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JOUR^Al 

DES  AVOUÉS. 

ARTICLE    2869. 

REVUE 

€tnnttette  ite  léffislntian  ei  «te  J««i*t«iirt«#f«*tce. 

J'annonçais  au  commencement  de  l'année  qui  vient  de  s'é- 
couler (art.  2564),  que  l'idée  de  modifications  de  la  loi  de 

1841  sur  les  ventes  judiciaires  n'avait  pas  donné  lieu  ii  la  no- 
mination d'une  commission,  et  était  d'ailleurs  complètement 

ABANDONNÉE.  Il  n'cu  a  plus  été  qucsiion.  Mais  les  sollicitudes 
des  avoués  ont  été  vivement  excitées  par  une  proposition 

émanée  d'un  membre  du  Sénat  (1),  Des  mémoires  ont  été 
adressés  à  la  chancellerie  par  presque  toutes  les  communautés, 

ïl  s'agissait  de  sommariser  la  procédure  dans  la  plus  grande 
partie  des  affaires,  sans  diminuer  les  droits  du  Trésor,  mais  en 

portant  une  atteinte  grave  aux  revenus  des  offices,  par  con- 

séquent en  atténuant  d'une  manière  sensible  la  valeur  d'une 
propriété  qui  intéresse  des  milliers  de  familles.  L'Enipereura daigné  recevoir  une  commission  des  avoués  de  Paris  et  des 
départements,  et,  dans  sa  haute  sagesse,  S.  M.,  par  de  bonnes 
paroles,  comme  a  dit  le  Moniteur,  a  dissipé  toutes  les  in- 

quiétudes. J'ai  rapporté  textuellement  l'article  du  Journctl 
officiel,  art.  2748  bi.s  p.  421. 
.  Le  mouvement  scientifique  dont  je  parlais  dans  la  revue  de 
1857  (art.  2565,  p.  4)  a  continué.  Les  hommes  les  plus  graves 

s'occupent  de  la  procédure.  Les  éludes  sur  l'administration  dt- 
la  justice  civile  de  M.  Lavielle,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
lion, offrent  un  véritable  intérêt  (Revue  critiqueyCiûners  de  mai 
et  de  juin,  p.  436  ot  546.) 

L'institut  de  France  avait  mis  au  concours  cette  question  : 

Quelles  sont,  au  point  de  vue  juridique,  et  au  point  de  vue 

(1)  Celle  proposition  a  provoqué  une  dissertation  tort  inléres- 
sente  de  mon  savant  confrère,  M.  Coin  Delislk  ,  qui  a  été  insérée 

dans  la  Revue  critique  du  mois  de  juin  1857,  p.  523. 
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philosophique^  les  reformes  dont  notre  frocédure  civile  est  sus- 
ceptible ? 

Une  première  fois,  le  prix  ne  fui  pas  décerne  (1);  remis  au 
concours  ce  sujet  imporlant  a  été  traité  dans  deux  ouvrages 

considérables  dont  l'un  a  obtenu  le  prix  (2),  et  l'autre  une 
mention  (3).  Quoique  je  sois  loin  de  partager  les  pensées  de 

réforme  de  ces  deux  estimables  auteurs,  je  n'en  reconnais  pas 
moins  leur  mérite  intrinsèque  et  linlérêt  d'actualité.  Je  les  ai 
lus  avec  l'attention  la  plus  sérieuse,  et  je  m'occuperai  de  leurs 
théories  dans  un  travail  sur  la  jurisprudence  que  j'ai  l'inten- tion de  publier  dans  le  cours  de  cette  année. 

M.  BoN.NESOEUE,  conseiller  à  la  Coui'  de  Bordeaux,  a  fait  pa- 
raître un  livre  sur  le  tarif,  matière  souvent  controversée,  et 

qu'il  est  toujours  utile  d'éclairer  des  lumières  précieuses 
de  la  pratique.  Ce  savant  magistrat  m'a  fait  Ihonneur  de 
citer  bien  souvent  l'auteur  du  Commentaire  du  tarif.  J'ai 
remarqué,  une  locution  qui  no  me  paraît  peut-ôire  pas 

d'une  parfaite  exactitude,  quand  il  dit  que  ma  bienveil- 
lance à  l'endroit  des  officiers  ministériels  n'est  pas  suspecte. — Je 

ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  écrit,  art.  2867,  p.  663,  en  répon- 
dant à  M.  Thiercelin  qui  m'accusait  de  tendances  exagérées, 

par  suite  d'une  élude  obstinée  d'un  droit  aussi  exclusif  que  l'est 
le  droit  administratif   Ces  arguments,  qui  semblent  descen- 

dre dans  la  conscience  de  l'auteur,  ne  prouvent  rien.  Quand 
je  compléterai  mon  commentaire  du  tarif  pour  en  donner  ur>e 

nouvelle  édition,  j'examinerai  les  opinions  de  M.  Bonnesœur, 
avec  la  réserve  que  méritent  les  travaux  d'un  magistrat,  qui 
réunit  au  savoir  une  longue  expérience. 

Je  signalais  à  mes  lecteurs,  en  1857,  un  discours  charmant 

(1)  M.  Lavielle  en  a  très-spiriluellemcnl  indiqué  la  cause  en  ce» 

termes  :  «  Malgré  les  i>récaiilions  el  les  soins  de  l'iicadéniie  pour 
préciser  el  circonscrire  le  sujet,  il  fut  dépassé.  Il  y  eut  des  concur- 

rents qui  pour  mieux  corriger  le  Code  de  procédure  civile,  en  propo- 
saient la  suppression  totale,  et  par  occasion  et  comme  en  passant,  le 

remanicnit-nl  presque  complet  du  Code  Napoléon.  Ils  voulaient  faire 
table  rase,  ils  semblaient  croire  que  la  destruction  de  toutes  nos  lois 

était  uuse  au  concours  et  qu'U  fallait  revenir  au  combat  judiciaire  où 
à  ridjlle  du  château  de  Vincennes,  on  aux  loi^  delà  première  Ré- 

publique,  ou  à  celles  qu'avait  projetées  la  seconde..    » 
(2,  M.  ItAyMo>D  BoBDEAux,  docteur  eu  droit,  ancien  bâtonnier  du 

barreau  d'Evreux. — Paris,  chez  Durand. 
(3)  M.  Seligmaj»,  juge  au  tribunal  civil  de  Reims,  ancien  lauréat  de 

Tiustilut  de  France.— Paris^,  chez  Durand. 
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de  slyle  et  de  pensée  de  mon  eslimable  confrère,  M'  Liou- 

VILLE,  sur  l'amour  de  son  état  de  la  part  de  l'avocat.  A  la  ren- 
trée des  conférences  de  l'année  judiciaire  1857-1858,  le  sa- 
vant bàlonnit  r  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  s'est  élevé 

à  la  hauteur  de  nos  illustres  maîtres,  les  Domat,  les  d'Agues- 
SEAL',  les  UuriN,  en  traçant  largement  les  caractères  de  la 
plaidoirie  sous  le  double  point  de  vue  civil  et  criminel.  Ce 
discours  restera  comme  un  modèle  du  genre;  il  est  brillant  et 

profond,  grave  et  ferme.  Le  cœur  l'a  dicté,  l'expérience  l'a 
préparé,  l'esprit  le  plus  fin,  le  pins  délicat,  lui  a  donné  cette 
forme  qui  séduit  et  produit  la  conviction  (1). 

Le  Moniteur  du  12  avril  1857,  n°  102  (2),  contient  le  rap- 

port fait  à  l'Empereur  du  compte  général  de  l'adminisliation 
de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  pendant  l'année 1855.  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  remarquer  une  plus 
prompte  expédition  des  alTaires  ,  surtout  dans  la  procédure 

si  importante  des  ordres,  et  il  a  ajouté  ;  «  L'arriéré  diminue 
chaque  année,  puisqu'il  n'est  guère  plus,  à  la  fin  de  1855, 
que  de  la  moiiié  de  ce  qu'il  était  au  31  décembre  1850.  Mais 
il  est  encore  benucoup  trop  considérable,  et  tous  mes  soins 

tendent  à  stimuler  le  zèle  des  tribunaux  afin  d'obtenir  plus  de 
célérité  dans  l'expcdilion  de  ces  procédures;  et  c'est  pour 
assurer  ce  but  plus  sûrement  que,  sur  ma  jjroj  osilion  ,  Votre 

Majesté  a  renvoyé  un  iirojet  de  loi  à  l'examen  du  conseil 
d'Etat.  L'adopiion  de  ce  jjrojet  fournit  aux  magistrats  des 
moyens  efficaces  de  donner  une  plus  prompte  satisfaction  aux 

graves  intérêts  engagés  dans  les  procédures  d'ordre  et  de  con- tribution. » 

Le  nombre  des  demandes  d'assistance  judiciaire  a  été,  en 
1855,  de  8,999,  ce  qui  prouve,  de  plus  en  plus,  combien  celte 
institution  rend  de  services  à  ceux  que  leur  indigence  privait 
du  droit  ilinvoquer  le  secours  de  la  justice. 

Je  crois  utile  de  donner  textuellement,  comme  je  l'ai  fait 
l'an  dernier  (3),  la  partie  du  rapport  de  M.  le  garde  des 
sceaux  relative  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

«Les  ventes  judiciaires,  qui  n'avaient  cessé  de  diminuercha- 
que  année  depuis  1850,  ont  augmenté  en  1855,  ainsi  qu'il  ré- 

sulte de  l'étal  ci-après.  Mais  il  importe  de  remarquer  que 
l'accroissement,  qui  est  d'environ  1,800,  porte  exclusivement 
sur  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  par  suite  de  licilation 

(2«  et.")"  lignes  de  l'état  ci-après).  Et  si  l'on  se  reporte  au  ta- 
bleau du  compte  où  ces  ventes  sont  distribuées  par  arrondis- 

sement, on  constate  que  l'augmentation  appartient  en  entier 

(1)  Ce  discours  a  été  rapporté  parle  Droit  du  2  déc.  1857,  n°285 
(2)  Gatetle  des  Tribunaux,  n"  9373,  du  1.1  avril  1857. 
(3)  1857,  art.  25(35.  p.  6  et  7. 
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aux  huit  ou  dix  départeiiicnfs  de  1  Est,  dans  lesquels  les  ra- 
vages du  choléra  ont  amené,  en  185ô,  louverture  de  nom- 

breuses succession*. 

a  Le  nombre  des  ventes  sur  saisie  immobilière  s'est  encore 
abaissé  en  185."). 

Ventes   sur  saisie  iin 
mobilière   

Ventes  sur  lioilalion. 
Ventes  de  biens  de  mi- 

neurs ou  d'interdits. 
Ventes  jtar  suite  de 

surenchère  sur  alié- 
nation volontaire.  . 

(an.  2185.  C.  N.     . 
Ventes  de  biens  dc|)en- 

dant  de  successions 
bénéficiaires.     .  .   . 

Ventes  de  biens  dé- 

pendant de  succes- 
sions   vacantes.    .    . 

Ventes     d'immeubles 
dolauT   

Ventes  de  biens  de 
faiHis   

Autres  espèces  de  ven- 
tes  

ToT.\r\.  ,  . 

1850 

1±2 

1,(1-21 

■.m 

:i09 

50 

-2  i.90;« 

1851 

11, 01  à 

1852 1833 1854 
1855 

9,383 7,928 7,0  i6 
6,8  iO 

6,864 
6,843 7,787 7,069 

8.371 

1 ,9o3 
i,7ri9 

1,849 
1,736 2,254 

685 68  i 

651 

509 
527 

920 

1,001 991 

825 905 

28  i 
307 

332 
292 

312 
220 

22:; 
234 

254 

28-2 

;oj 39i 
3.52 

413 i6l 

63 

57 

70 

20,194 

39 
61 

22,i05 20,653 
18,203 20,013 

«  Les  20,013  ventes  de  1805  ont  élé  fuites  :  10,950,  un  peu 
])lus  de  la  moitié  (547  sur  1,000),  à  la  baire  du  tribunal-  et 
!>,0G3  ('lôS  sur  1,000)  devant  des  notaires  commis  par  les  tri- bunaux. 

«  Il  a  été  soulevé  dans  ces  20,013  ventes  6,167  incidents  qui 
ont  été  réglés  par  un  nombre  éaal  de  jugements.  Ces  inci- 

dents sont  au  nombre  des  ventes  dans  la  proportion  de  308  sur 
1,000.  En  1851,  celte  proportion  était  de  419  sur  1,000.  Les 
tribunaux  sappliquent  le  plus  possible  à  restreindre  le  nom- 

bre des  incidents,  parce  qu'ils  augmentent  beaucoup  les  frais. Les  plus  lVé(jucnls  ont  élé  en  1855,  comme  précédemment, 
les  distractions  dimmeublos  saisis,  les  conversions  de  saisies 
en  ventes  volontaires,  les  baisses  de  mises  à  prix,  les  sur- 

enchères, etc.,  etc.,  etc. 
«  Les  20,013  ventes  judiciaires  de  1855  ont  produit  ensemble 
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229,298,867  fr.,  soit,  en  moyenne,  11,422  fr.  par  vente.  Ce 
produit  moyen  est  bien  supérieur  à  celui  des  ventes  faites  en 
1854  et  1851;  mais  il  est  un  peu  inférieur  à  celui  des  ventes 
de  1852  et  1853. 

«  Les  frais  des  ventes  de  1855  se  sont  élevés  à  9,556,936  fr., 
ou  478  fr.  par  vente,  en  moyenne. 

«  Les  ventes  des  six  dernières  années  se  classent  de  là  ma- 
nière suivante,  eu  égard  à  la  valeur  des  immeubles  vendus  : 

ANNÉES. 

18.50 1851 1852 
18o.{ 

185  i 
1855 

\'eiitesdont  le  produit 
n'a  pas  dépassé  500 (r   

1,980 

2,335 
4,181 
6,706 
4,331 2,668 
1.688 

600 

403 

1,855 

2,226 

3,890 
6,045 
3,765 
2,325 
1^481 
460 

315 

1,743 

2,152 
3,.399 
5,380 
.3,586 

2,049 
1,310 i78 

3.77 

1,595 

1 ,929 
3,539 
5,5  il 
;{,;{95 

2,043 
1,275 

^3i 
365 

1  ,.556 

1889 

3;069 4,888 

3,105 1,790 

1 ,202 
356 

228 

1,640 
Veutesdonlle  produit 

a   varié   de    501    à 
1.000  fr   

de  1,001  à  2,000  fr. 
de  2,001  à  5,000  f i . 
de  5,001  à  10,000  fr. 
de  10,001  à20,000f. 
de  20,001  à  50.000  f. 
de  50,001  à   100,000 
fr            

2,023 

3,537 
5,54* 
3,29î( 
2,014 1.26D 

443 

Ventes  dont  le  produit 
.1  excédé  100,000  fr. 

304- î'ûTACX   2i,892 
22,36.5 20,504 

120,106 
18,083 

20,075 

Les  décisions  de  procédure  abondent,  et  l'arrêliste,  qui  est 
cotitraintde  limiter  ses  choix,  doits'altacher  à  recueillir  celles 
dont  l'attrait  peut  le  plus  vivement  intéresser  la  pratique, 
(l'est  la  règle  de  conduite  qui  m'a  guidé  dans  la  composition des  livraisons  mensuelles  du  Journal  des  Avoués.  Cela  ne  veul 
pas  dire  que  la  notabilité  des  arrêts  rapportés  soit  toujours 

d'un  égal  degré;  il  en  est  qui  s'élèvent  au-dessus  des  autres 
par  la  nouveauté  des  difficultés  résolues,  par  la  netteté  d'une 
théorie  mieux  dessinée,  par  la  physionomie  piquante  d'une 
argumentation  plus  serrée.  Beaucoup  ne  font  qu'appliquer  des «loctrines  déjà  consacrées,  mais  souvent  ils  étendent  à  des  cas 
ira|»révus  des  analogies  appelées  à  les  régir;  on  en  rencontre 

enfin  qui  viennent  s'ajouter  aux  précédents  pour  en  accroître 
l'autorité,  et  qui  achèvent  de  constituer  un  corps  de  jurispru- 
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dence  contre  laquelle  lulleraient  en  vain  des  prétentions  pu- 
rement scientifiques. 

C'est  au  milieu  ùf  ces  documents  si  divers,  mais  dont  cha- 
cun a  une  valeur'  incontestable,  que  je  vais  mentionner  ceux 

qui  m'ont  paru  mériter  une  place  d'honneur  dans  celle  revue 

annuelle  qui  sert  de  trait  d'union  entre  l'année  qui  finit  et celle  qui  commence. 

L'utilité  d'une  revue  rétrospective  consiste  à  faire  passer 
rapidement,  sous  les  yeux  du  lecteur,  le  mouvement  de  la  ju- 

risprudence ;  comme  je  le  disais  encore  l'an  dernier,  les  dé- 
tails no  peuvent  convenir  à  un  travail  de  cette  nature. 

Les  droits  de  la  puissance  paternelle,  dont  l'action  est  sur- 

tout tulélaire,  s'exercent,  quand  il  s'aii;itdu  mariage  d'un  des- 
cendant, par  voie  de  relus  de  consoulement  ou  d'opposition  j 

mais  lorsque  les  précautions  orgam'sées  par  la  loi,  dans  l'inté- 
rêt même  des  enfants,  ont  été  appliquées,  il  n'est  plus  permis 

d'enlraver  la  liberté  qui  leur  appartient  ;  ainsi,  après  les  trois 
actes  respectueux,  la  Hlle  âgée  de  moins  tle  vingt-cinq  ans  ne 

peut,  sur  l'opposilion  de  son  père,  voir  prononcer  un  sursis 
de  trois  mois,  pendant  lequel  ce  dernier  pourra  la  visiter  pour 

)a  détourner,  s'il  y  a  lieu,  de  l'union  projetée  ;  2575,  p.  47. 
La  voie  du  possessoire  est  tellement  avantageuse,  qu'il  n'est 

pas  étonnant  qu'on  y  ait  souvent  recours.  Mais,  pour  êlre  re- 
cevable  à  agir,  il  faut  que  la  possession  ne  soit  pas  douteuse, 

et  qu'il  soit  constant  que  l'adversaire  l'a  méconnue  ;  26G7,  p. 
238;  2G87,  p.  288.  —  La  Cour  suprême  a  continué  de  valider 

la  nomination  de  séquestres  par  le  juge  du  possessoire  jusqu'à 
ce  que  le  juge  du  pétitoire  soit  en  mesure  de  statuer  ;  2713, 
p.  ;<i9. 

Il  est  assez  rare  que  les  plaideurs  qui  échouent  en  première 

instance  n'aient  pas  recours  à  l'appt;!,  dans  l'espoir  d'obtenir 
une  solution  favorable  à  leurs  intérêts.  On  conçoit  aussi  que 
celui  qui  triomphe  devant  les  premiers  juges  tiennent  à  conser- 

ver le  bénéfice  de  la  décision.  l)e  là,  d'un  coté,  accumulation  de 

moyens  pour  obtenir  une  reformation,  de  l'autre,  efl'orts  pour 
faire  [)rononcer  le  maintien  des  décisions  attaquées.  A  l'apjie- 
Jant  l'intimé  oppose  des  acquiescements  plus  ou  moins  con- 
testablesj  -2578.  p.  50;  26<)8,  p.  239;  273ti,  p.  401,  et  2836 

bis,  p.  059.  —  S'il  s'agit  d'une  ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion, on  lui  objecte  avec  raison,  selon  moi,  que  l'appel  ïi'est 

pas  admis  contre  ces  sortes  d'actes.  M.  Massé  a  développé 
cette  opinion  dans  des  observations  étendues  que  j'ai  repro- 

duites ;  283'i.,  p.  59V.  Si  c'est  uu  préfet  qui  a  relevé  appel  d'un 
jugement  intéressant  une  commune,  à  défaut  par  le  maire 

d'agir,  on  critique  ce  mode  do  procéder,  et  la  jurisprudence 
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se  montre  assez  disposée  a  accueillir  cette  fin  de  non-recevoir. 

— Voy.  cependant  282V,  p.  575.  —  Les  juges  d'appel  ne  peu- 
vent évoquer  qu'autant  que  le  jugement  attaqué  a  laissé 

quelque  chose  à  juger.  Cela  paraît  évident.  La  Cour  suprême 

a  eu  cependant  à  le  déclarer,  et  cet  arrêt  m'a  fourni  l'oc- 
casion de  préciser  quelques  points  au  sujet  d'une  apprécia- 

tion de  mon  savant  collègue,  M.  Rodière  ;  2818,  p.  560, 
— Après  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  la  chambre 

des  requêtes  a  pensé  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  472,  C. 
P.C.,  peut  être  exercée  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage. 
Je  persiste  à  croire  que  celle  opinion  n'est  pas  conforme  à  la 
loi;  2593,  p.  104. 

En  publiant  la  loi  nouvelle  qui  supprime  l'arbitrage  forcé 
et  abroge  les  art.  51  à  63,  C.  Comm.,  mon  honorable  collabo- 

rateur, M.  Amb.  Godoffre,  a  donné  un  commentaire  qui  a  eu 
pour  objet  de  déterminer  la  portée  de  cette  innovation  ;  2720, 
p.  367. 

Les  règles  spéciales  à  l'assistance  judiciaire  trouvent  peu  à 
peu  un  complément  d'interprétation.  On  peut  s'en  convaincre 
en  consultant  2708  et  2709,  p.  342  et  343. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  président  peut  refuser 

d'autoriser  la  femme  mariée  à  citer  son  mari  devant  la  cham- 
bre du  conseil  pour  y  déduire  les  causes  de  son  refus  d'autori- 
ser sa  femme  à  ester  en  justice.  En  examinant  cette  difficulté 

j'ai  recherché  dans  quelles  circonstances  le  juge  peut  ou  doit 
accordi'r  l'accomplissement  de  la  formalité  sollicitée  et  j'ai 
essayé  de  poser  les  bases  de  distinctions  suivant  lesquelles  il  y 
a  lieu  de  prononcer  :  2695,  p.  316. 

Comme  nouveauté,  mais  ne  comportant  d'ailleurs  aucun 

doute,  je  (lois  citer  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  décidant  que 
les  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  peu- 

vent être  poursuivis  sans  autorisation  du  conseil  d'Etat,  à  rai- 
son des  délils  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 

tions; 2781,  p.  1*92. 

La  responsabilité  des  avoués  est  assez  souvent  invoquée  de- 

vant les  tribunaux,  et  il  n'est  pas  possible  d'adopter,  en  cette 
matière,  un  principe  absolu. — C'est  précisément  cette  cir- 

constance qui  donne  un  grand  intérêt  à  la  variété  des  espèces  : 

2723,  p.  37 i;  277'i-,  p.  481,  —  Il  existe  toujours  des  difficultés 
entre  les  avoués  et  les  huissiers  au  sujet  de  l'attribution  du 
droit  de  copie  des  pièces.  J'ai  puisé  dans  un  arrêi  de  la  Cour 
de  cassation  la  règle  à  suivre  pour  éviter  de  regrettables  con- 

flits; 2802,  p  526. —  La  compétence  exceptionnelle  do  l'art. 
CD  s'étend  à  tous  les  cas  où  il  faut  faire  prononcer  une  con- 

damnation au  paiement  des  dépens,  quelle  que  soit  la  per- 

sonne contre  laquelle  réfléchit  l'action  ;  2635,  p.  177;  2826, 
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j).  581. — Mais  quand  celte  condamnation  a  été  prononcée,  on 
rentre  dans  le  droit  commun  pour  les  moyens  d'exécution  ou 
rapprcciaiion  des  causes  de  libération;  2839,  p.  609. 

J'ai  concentré  dans  un  bulletin  de  jurisprudence  (2669,  p. 
2il  et  suiv.)  l'examen  de  quelques  décisions  rendues  en  ma- 

tière de  contrainte  par  corps.  Malgré  l'opinion  expressément 
formulée  par  le  législateur,  la  Cour  de  Paris  persiste  à  pen- 

ser que  l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc,  1848  n'est  i)as  applicable à  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  prononcée  contre 

un  étranger  ;  2833.  p.  590. — C'est  avec  raison  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  la  délégation  d'un  commissaire  de  police  pour  assis- ter riiuissier  doit  être  consiatôe  par  une  ordonnance  du  juge 

(le  paix,  et  qu'il  ne  sulfit  pas  do  la  mentionner  dans  le  pro- 
cès-verbal d'emprisonnement;  2572,  p.  30. 

Les  questions  de  dépens  sont  recueillies  avec  soin,  et  il  n'en est  guère  qui  ne  présentent  un  assez  grand  intérêt.  Un  article 

(le  la  Revue  pratique  de  jurisprudence  (1857,  p.  257)  m'adonne 
l'occasion  de   maintenir  le  sentiment  qui   fait  payer  par  la 
partie  condamnée,  en  matière  criminelle,  les  frais  lie  l  avoué 

conslilué  p;ir  la  partie  civile,  La  Cour  d'Aix  a  consacré  cette 
doctrine;  2812,  p,  551. — La  jurisprudence  a  élé  appelée  à  sta- 

tuer sur  le  paiement  des  droits  d'enregislrement  d'un  acte 
qu'un  procès  a  forcé  u'e  produire  en  justice;  2651,  p.  201  ; 
i^'le  a  déclaré  que  la  solidarilé  mal  à  propos  appliquée  par  les 
premiers  juges  dans  une  condamnation  aux  dépens  ne  pouvait, 
a  défaut  de  conclusions  formelles  sur  lappel,  servir  de  moyens 

de  cassation  -,  260'i ,  p.  130;  que  le  demandeur  principal  ne  pou- 
vait faire  retomber  sur  le  garanti,  jiors  de  cause  devant  la 

Cour  d'ajjpel,  les  dépens  qu'il  obtient  contre  le  garant,  après avoir  été  condamné  A  les  supporter   en    première  instance: 
2770,  [).klï- — Enfin,  rallocationdecerlainsdroits,  en  matière 

sommaire,  a  l'ail  l'objet  de  décisions  qui  |)euvent  être  consul- 
tées avec  fruit;  2601,  p.  1-21;  2762  bis,  p.  '«52;  2841,  p.  613. 

Un  magistrat  distingué,  M.   Rouillé,  juge  au   tribunal  civil 

de  ÏNapoléon-Vendée,  a  bien  voulu  m'adresser  un  travail  sur 
les  réformes  dont  la  procédure  d'ordre  et  de  distribution  par 
contribution  lui  paraissent  suscejjlibles.  On  sait  que  des  ame- 

lioraiions  sont  à  l'élude  sur  ce  point.  Mes  lecteurs  ont  dû  ac- cueillir avec  intérêt  un  clément  essentiel  de  la  solution  à  in- 
tervenir: 276'J,p.  167. 

La  mise  "a  exécution  des  titres  exécutoires  a  fait  naître  des 
difTicuités  sur  lesquelles  des  décisions  avaient  élé  tléjà  rendues. 

— La  Cour  supiéme  s  est  i)rononcée  sur  la  validité  d'une  saisie 
mobilière  continuée  après  l'Iieure  légale,  et  son  arrêt  permet 
d'alïirmer  que  rexéculion  serait  nulle  si  l'iuiissier  persistait 
malgré  l'opposition  formelle  du  débiteur;  2566,  p.  22. — Con- 

trairement à  larrèt  si  important  de  la  môme  Cour,  et  en  fa- 
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veur  de  l'opinion  que  j'ai  exprimée,  la  Cour  de  Rouen  a  refusé 
d'appliquer  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  exé- 

cutoires par  des  tiers,  la  prescription  de  l'art.  bïS,  G. P.C.,  re- 
lative au  certificat  du  greffier  j  2700,  p.  33*2.  — -EnQii,  j'ai  ré- 

solu la  question  de  savoir  si  les  frais  de  la  notification  aux  hé- 
ritiers du  titre  exécutoire  contre  le  défunt  sont  à  la  cliarge 

des  héritiers  ou  à  celle  des  créanciers  ;  2701,  p.  333.  — Je  ne 
dois  pas  oublier  de  mentionner  la  solution  donnée  2612,  p, 
143,  au  sujet  de  la  mise  à  exécution  des  actes  portant  amodia- 

tion de  terrains  communaux  moyennant  des  redevances  an- 
nuelles. 

Contre  quelle  partie  les  experts  peuvent-ils  agir  pour  se 
faire  payer  le  montant  de  leurs  vacations?  Gomment  les  par- 

ties doivent-elles  se  pourvoir  pour  faire  réduire  le  montant  de 
la  taxe  faite  par  le  juge?  Voy.  2651-  p.2l0;  2655p.213  et  2659, 
p,  2?.3. 

J'exlrais  des  solutions  qui  se  rapportent  à  la  notification 
des  exploits,  celles  ci-après  :  Un  chef  de  division  de  préfec- 

ture a-t-il  qualité  pour  recevoir  les  exploits  signifiés  au  pré- 

fet représentant  l'Etat,  et  pour  y  apposer  son  visa?  La  néga- 
tive me  paraît  certaine,  mais  l'opinion  contraire  a  des  parti- sans, 2788  p.  500  :  Quelle  est  la  valeur  des  réponses  énoncées 

par  un  huissier  a  la  suite  du  parlant  à,'à\ors  que  ces  réponses  ne 
sont  pas  signées  parla  partie  qui  a  reçu  la  notification?  2G13 
p.  lit)  ;  27;  8,  p.  515. 

L'administration  est  revenue  sur  une  opinion  erronée  lors- 
que, par  une  récente  circulaire.  Son  Excellence  M.  le  Ministre 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  déclaré 
tjue  la  simple  requête,  dont  parle  l'ait.  13  de  la  loi  du  3  mai 
181p1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  doit 
être  présentée  au  tribunal  par  le  ministère  d'un  avoué  et  non 
parles  parties  directement;  -58G,  p.  91. 

L'examen  des  décisions  qui  intéressent  plus  spécialement  les 
huissiers  fait  ressortir  les  particularités  ci-après  :  Vno  amende 

a  été  prononcée  parce  qu'une  copie  de  pièces  émanées  d'un huissier  en  rendait  la  lecture  à  peu  près  impossible  pour  les 

personnes  étrangères  aux  alîaires,  2567,  p.  2'».; —  Un  procu- 
reur général  avait  pensé  que  tons  les  actes  signifiés  dans  une 

même  course  ne  devaient  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit 
de  transport.  Une  Cour  d'appel  et  après  elle  la  Cour  suprême 
ont  décidé  que  la  réduction  à  un  seul  droit  n'est  ap[)!icable 
qu'autant  que  les  significations  sont  laites  dans  la  môme  com- 

mune. L'unité  de  course  n'est  pas  à  considérer  lorsque  l'huis- 
sier se  transporte  dans  des  communes  diilerentes,  2374,  p.  33j 

2823,  p.  572.  —  Dans  certains  ressorts  se  sont  introduits  de 
singuliers  usages.  On  admet  les  huissiers  à  comprendre  dans 
lo  coût  des  exploits  les  frais  de  ports  de  lettres  et   même  du 
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timbre  de  leur  répertoire.  Ces  perceptions  illégales  ont  été  si- 
gnalées par  un  savant  magistrat  dont  le  nom  est  familier  aux 

lecteurs  de  mon  journal,  M.  Petit,  doyen  des  présidents  de 
chambre  a  la  Cour  de  Douai,  2619,  p.  152. — La  compétence  en 
mati^^c  d'action  en  payement  de  frais  et  honoraires,  la  respon- 

sabilité qui  peut  Ctre  encourue  pour  défaut  de  consignation 

d'aliments  par  l'huissier  chargé  d'exercer  la  contrainte  par 
corps,  ont  été  appréciées  2625,  p.  163;  ̂ 751  p.  43i;  2671  p. 
261. 

Les  matières  hypothécaires  sont  du  domaine  du  droit  civil, 
néanmoins  par  certains  côtés  elles  entrent  dans  la  procédure, 
notamment  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  ou  inscri- 

tes J'enregistre  les  solutions  les  plus  intéressantes  sur  ce  su- 

jet,' 2790,  p.  50i;  2672,  p.  262  et  2767,  p.  465. La  loi  du  2  mai  1855  sur  la  justice  de  paix,  en  généralisant 

l'emploi  de  l'avertissement  a  fait  naître  plusieurs  questions 
dont  il  a  été  rendu  compte,  2803,  p.  530  et  suiv. 

Presque  tous  les  ans  les  mêmes  difficultés  se  présentent  à 

l'occasion  des  jugements.  C'est  l'exercice  de  la  faculté  de  faire 
passer  au  tribunal  pendant  la  mise  en  délibéré  des  mémoires 
imprimés  2865;,  p.  662;  la  composition  de  la  chambre  appelée 
à  vider  un  partage,  26i7,p.  19(1;  renonciation  du  point  de 
fait,  du  point  de  droit,  des  motifs  2582  p.  59;  2578,  p.  271;  les 
circonstances  dans  lesquelles  on  ostrecevable  à  se  prévaloir  de 

l'exception  de  la  chose  jugée,  2600,  p.  119;2690,p.299;  2704, 
p.  337;  2815  p.  567. 

11  a  fallu  deux  arrêts  pour  établir  un  point  de  droit  qui  m'a 
toujours  paru  incontestable,  à  savoir  que  la  loi  de  1810  ne 

soumet  pas  à  l'autorisation  de  l'administration  la  vente  par 
licitation  d'une  mine,  2728,  p.  382;  2847,  p.  620.  Malgré  la 

persistance  de  la  Cour  de  Paris  je  ne  puis  adhérer  à  l'opinion 
qui  veut  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  à  suite  de  licitation 
doive  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  la  première  adjudica- 

tion, 2789;  p. 501. — Un  jugement  fort  bien  motivé  a  décidé  que 
les  dépens  des  instances  en  partage  et  licitation  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire,  tel  est  aussi  mon  sentiment, 

26':  8,  p.  322. 
11  est  facile  de  constater  une  progression  non  interrompue 

dans  la  tendance  de  la  jurisprudence  à  enserrer  la  propriété 

des  offices  dans  un  régime  tout  spécial  où  l'absence  de  loi, 
donne  à  l'appréciation  dos  tribunaux  pleine  carrière.  C  est 
ainsi  qu'on  a  continué  de  proscrire  l'exploitation  des  offices  au 
moyen  d'une  société,  2648,  p.  190;  260'7,  p.  133;  que  la  nullité 
descontre-lellres  a  été  poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites, 
2598,  p.  110;  2722,  p.  373;  2805,  p.  536;  2757,  p.  U3.  Excités 
par  quelques  facilités  de  la  part  des  tribunaux,  des  acquéreurs 
d'offices  se  sont  montrés  ardents  à  poursuivre  des  réductions 
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de  prix  sous  prétexte  d'erreurs  plus  ou  moins  plausibles  dans 
l'appréciation  de  la  valeur  vénale  des  offices  acquis.  Certai- 

nes actions  ont  été  accueillies,  mais  beaucoup  d'autres  ont 
échoué;  2G10,  p.  1375  2633,  p.  175;  2639,  p.  182;  2731,  p.  390; 

2733,  p.  396.  Quand  le  prix  d'un  office  entre  en  distribution, 
les  questions  de  privilège  s'agitent,  il  en  a  été  résolu  plusieurs 
en  ce  qui  concerne  les  clercs;  2648,  p.  196-  la  femme  du  titu- 

laire; 2773,  p.  i79;  le  vendeur;  2840,  p.  6l2;  2732,  p.  595;  en 
casdefaillitei  27/t6,  p.  415,  et  de  destitution,  2688,  p.  291. 

L'ordre  occupe  toujours  avec  la  saisie  immobilière  une  place 
hors  ligne  dans  les  débats  judiciaires,  cela  n'a  rien  d'étonnant, 
puisque  ce  sont  les  deux  procédures  qui  servent  de  moyen  de 
réalisation  du  ̂ age  du  débiteur  et  par  lesquelles  le  crédit 

foncier  trouve  ses  garanties.  Pour  être  complet,  j'aurais  à  citer 
à  peu  près  toutes  les  décisions  rapportées,  parce  qu'aucune 
n'est  dénuée  d'intérêt;  je  me  borne  à  signaler  les  plus  saillan- tes : 

1°  Un  adjudicataire  peut  consigner  son  prix  sans  offres 
préalables  ni  notification  de  la  consignation;  2777,  p.  486; 
2837,  p.  608. 

2»  Après  une  saisie  immobilière  le  poursuivant  peut-il  pro- 
voquer l'ouverture  de  l'ordre  sans  que  le  jugement  d'adjudica- 

tion ait  été  signifié  au  saisi  qui,  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  a  déclaré  se  le  tenir  pour  signifié?  Le  greffier  peut- 

il,  en  pareil  cas,  refuser  à  l'avoué  le  registre  destiné  à  recevoir 
les  réquisitions  d'ouverture  d'ordre?  2697, p.  319-, 

3^»  La  partie  qui,  en  sa  double  qualité  d'adjudicataire  et  de 
créancier  inscrit,  après  avoir  fait  ouvrir  un  ordre,  dénonce 
aux  autres  créanciers  et  à  la  partie  saisie  le  règlement  provi- 

soire avec  sommation  de  le  contredire,  s'il  y  a  Heu,  est-elle 
déchue  du  droit  de  contredire  elle-même,  par  cela  seul  que  la 
sommation  n'indique  pas  qu'elle  ait  l'intention  de  le  faire  ? 2584,  p.  61. 

4»  Quand  et  comment  les  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent-ils, dans  l'ordre,  critiquer  le  montant  de  la  taxe  des  frais 

que  l'adjudicataire  a  payés  en  diminution  de  son  prix?  2719, p.  361; 
5»  Le  créancier  qui  produit  tardivement  dans  un  ordre 

doit-il  supporter  les  frais  de  la  production  elle-même  ?  Quelles 
sont  en  général  les  conséquences  que  la  loi  a  attachées^  titre 
de  peine  a  la  production  tardive?  2584  p.  68. 

Il  a  été  jugé  conformément  à  l'opinion  que  j'avais  adoptée, 
que  la  notification  d'un  titre  exécutoire  aux  hériiiers  du  dé- 

biteur, conformément  à  l'art.  817,  C.  N.,  n'interrompt  pas  la prescription  de  la  créance  résultant  de  ce  titre  ,  2599,  p.  113. 
Dans  une  série  d'articles  provoqués  par  une  discussion  scirn 
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tiSque  j'ai  soutenu  que  le  juge  ordinaire  des  référés  n'avait 
pas  compétence  pour  statuer  sur  les  matières  administratives 

cl  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'opposait  à  ce 
qu'il  interposât  son  autorité,  même  dans  les  cas  d'urgence  les 
plus  extrêmes,  2691,  p.SOl^  2749,  p.  422;  2810,  p.  545;  2867, 

p.  663. 
J'ai  eu  si  souvent  l'occasion  de  traiter  des  difficuliés  se  rat- 

tachant à  la  saisie  immobilière,  qu'il  serait  oiseux  d'entretenir 

longuement  mes  lecteurs  du  contingent  offert  par  l'année  1857. 
Je  ne  puis  cependant  passer  sous  silence  les  décisions  suivan- 

tes :  l'opération  de  l'apposition  des  placnrds  peut-elle  conti- 
nuer après  l'heure  légale?  2741,  p.  408.  —  La  notification 

faite  au  greffe  avant  l'adjudication  sur  surenchère  fiil-ellere- 
vivre  l'action  résolutoire  éteinte  par  le  silence  du  vendeur 

jm^'après  la  première  adjudication?  2581  p.  56.  L'avoué créancier  du  saisi  peut-il  se  rendre  adjudicataire,  quoique 

soit  établi  que  cet  avoué  était  l'avoué  poursuivant  et  que  les 
actes  rédigés  dans  son  étude  étaient  placés  sous  le  nom  d'un 
de  ses  confrères?  2580,  p.  54.  Est-il  permis  au  tribunal  de  fixer 
le  minimum  des  enchères?  2701,  p.  449j —  La  procédure  de 
saisie  immobilière  est-elle  sujette  à  péremption?  Le  jugement 
qui  donne  acte  delà  lecture  du  cahier  des  charges  fait-il  obs- 

tacle au  cours  de  la  péremption?  265:2,  p.  202.,  etc.,  etc. 

Malgré  la  disposition  formelle  del'arl.  944,  CP.C.  relative à  la  cole  et  au  parafe  des  papiers  inventoriés,  la  Cour  de  Paris 

n'a  pas  hésité  à  substituer  à  cette  mesure  un  moyen  plus  com- 
mode, afin  de  ne  pas  entraver  la  négociation  des  titres  au  por- 

teur; elle  a  ordonné  le  dépôt  dans  un  lieu  sur  de  ces  valeurs 

pour  être  remises  aux  ayants  droit  après  l'homologation  de liquidation  ou  du  partage  de  la  succession.  2753,  p.  437. 
La  surenchère  du  droit  commun  est-elle  applicable  aux 

ventes  des  biens  communaux,  aux  locations  de  ces  mêmes 
biens?  Cette  importante  question  a  été  examinée;  2750,  p. 427. 

Quid  en  matière  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  un 
hospice?  2827  p.  507. 

Contrairement  à  l'opinion  la  plus  généralement  reçue,  un tribunal  a  jugé  que  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire 

n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été  formée  avant  la  no- 
tification du  contrat,  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  surseoir  à  sta- 

tuer sur  sa  validité  jusqu'après  la  régularisation  de  la  procé- 
dure; 2630,  p.  lOi). —  Sous  le  même  article,  mon  honorable 

collaborateur,  M.  Amb.  Godoffre^  a  développé  les  motifs  qui 
devaient  faire  admettre  comme  valable  la  réquisition  de 
surenchère  signifiée  par  un  huissier,  mandataire  spécial  du 

surenchérisseur,  à  l'effet  de  poursuivre  la  surenchère. 
La  loi  de  1855  sur  la  transcription  hypothécaire  a  déjà  reçu 
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plusieurs  applications  que  j'ai  recueillies  avec  soin,  2629, 
p.  167j  2699,  p.  325;  2583  p.  88;  2587,  p.  72;  2710,  p.  3i5. 

La  propagation  des  lignes  ferrées  et  la  multiplicité  des  inté- 
rêts que  leur  exploitation  fait  naître  ont  donné  lieu  de  recher- 

cher si  les  assignations  sont  valablement  remises  à  leurs  pré- 
posés dans  les  gares  et  stations  et  devant  le  tribunal  de  la  si- 

tuation de  ces  gares  et  stations,  ou  bien  s'il  faut  assigner  au 
domicile  social  indiqué  par  les  statuts  et  devant  le  tribunal 

de  ce  domicile?  J'ai  inséré  tous  les  documents  se  rapportant  à 
cette  question  dont  la  solution  nécessitera  peut-être  l'inter- 

vention législative;  2692,  p- 307;  2836,  p.  599;  2868,  p.  665. 
Je  termine  en  citaut  une  solution  qui  porte  sur  le  point  de 

savoir  si  le  certificat  de  l'imprimeur  constatant  l'insertion  de 
l'annonce  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  renvoyée  devant 
notaire  doit  être  enregistré  avant  l'adjudication  ou  s'il  peut 
l'être  en  même  temps  que  le  procès-verbal  d'adjudication? 
2660,  p.  225. 

ARTICLE  2870. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Donation. — DnoiT  df,  présentation. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  d'un  off.ce  ou  de  sa  va- 
leur vénale,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  démission  du  titu- 
laire et  de  lanomination  du  donataire^  na  pas  pour  efjét  d'attri- 
buer à  ce  dernier  le  prix  de  vente  de  cet  office  à  l'exclusion  den créanciers  du  premier. 

(Chazal.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire,  intervenu  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  23  juillet  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p. 
582,  art.  2219),  justifie  les  appréhensions  exprimées  sur  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes,  du  5  avril  1851  {ibid.y 

p.  204,  art.  2078),  confirmé  sur  l'appel. 
Arrêt. 

La  Coun;— Vu  l'art.  91  delà  loi  du  28  avril  1816,  et  les  art.  1142, 
1181  et  1182,  C.N.;  —  Alteudu  que  le  droit  de  présentation  conlcré 

aui  notaires  et  officiers  ministériels,  par  l'art.  91  delà  loi  du  28  avril 
1816,  constitue  pour  ces  officiers,  leurs  héritiers  ou  .lyanis  cause,  une 

propriété  de  nature  spéciale  ;  qu'ils  ne  peuvent  disposer  de  celle 

propriété  que  sons  les  restrictions  et  aux  condition»  que  comporte 

la  nécessité  de  maintenir  le  contrôle  qui  appartient  au  Gouvernement 

sur  la  transmission  des  oflices,  et  d'assurer  l'indépendance  des  fonc- 

tions publiques  attachées  aux  litres  sur  lesquels  s'exerce  le  droit  de 
XII.— 2»s.  2 



IG  (  ART.  2870.  ) 

présenlalion  ; — Atleudu  que  si  un  oflicicr   aiiuislériel,  dans  un  acte 
Mualiiic  donarion,  vente  ou  autrement  ,  promet  de  se  démettre  de  son 

office,  celle  disposition,  valable  dans  son  principe,  est  surbordonnéc, 

en  ce  qui  louche  sa  réalisation,    à  l'exercice   du   droit  de  présenta- 
tion; que  l'effet  d'un  tel  engagement   se  trouvant  subordonné  à  l'é- 

vénenieiil  Je  cette  condition  suspensive,  l'office  demeure  dans  le  pa- 

trimoine de  celui   qui   a  promis  de   s'en  démettre,  et  ne  tombe  dans 
les  biens  de  celui  auquel  la  démission  est  promise  que  lorsque  celle 

démission   a  été  donnée    et  la  présenlalion  agréée  par  le  Gouverne- 

uienl; — Attendu,  en  effet,  que  le  droit  réel  eu  la  propriété  de  l'office 
ne  peut  rcsullcr  que   de  la  collation  qui  est  faite  de  cet  ofiice  par  le 
Gouvernemenl;  que  si  la  promesse  de  démission  ouvre  un  droit  légal 

au  profit  de  celui  qui  a  obtenu  celte  promesse,  elle   constitue^  à  la 

chari'e  de  celui  qui  l'a  consentie,  une  simple  obligation  de  faire,  qui, 
en  cas  d'inexécution,  peut ,  suivant  les  circonslances,  se  résoudre  en 
domma''es-intérêts,  mais  qui  ne  confère,  par  elle-même,  au  slipulanl, 
aucun  droit  de  propriété  en  la  charge  dont  la  résignation  lui  a  été 

promise; — Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Clia- 
zal  fils,  en  date  du  '24  août  1843 ,  reproduit  dans  les  (|ualilés  du  ju- 

«rement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,    Chazal  père    a   déclaré  «  faire 
a  donation  au  futur  rpoux  de  la  charge  et  litre  d'avoué  près  la  Cour 
«  royale  de  INimes,  dont  était  pourvu  Chazal  père,  pour,  par  le  dona- 

«  taire,  entrer  en  possession    aussitôt  qu'il  aura  été  nommé  auidites 
«  fondions,  auquel  office  Chazal   père  s'oblige    de  présenter  son  (ils 

u  pour  sou  successeur  à  l'agrément  de  Sa  M-ijesté,  aussitôt  que  sondit 

«  fils  aura  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans; — Attendu  que  Chazal  père 
n'a  pas  usé  du  droit  de  présenlalion   en  faveur  de  son  (ils;    qu'il  est 

décédé  en  octobre  1846,  en  pleine  possession  de  son  titre  d'avoué, 

et  que  Chazal  flls  n'en  a  jamais  été  pourvu  ;   d'où  la  conséquence  que 
cet  office    n'a  pas  cessé    de  compter  dans  les  biens  de  Chazal  père 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession  de  celui-ci,   et  qu'il  n'est  jamais 

tombé  dans  les  biens  de  Chazal  lits; — Attendu,  néanmoins  que  l'arrêt 
attaqué  décide  que  la  somme  due  par  Béchard,  avoué,  successeur  de 

Chazal  père,    pour  prix  de  la  cession  de   l'oKice,   sera  considérée 
comme  propriété  de  Chazal  (ils  et  distribuée  entre  ses  créanciers,  à 

l'exclusion    de  ceux  de  son  père; — Attendu  que  la  somme  stipulée, 
par  suite  de  l'exercice  du  droit  de  présentation,  n'est  que  l'accessoire 
de  ce  droit  et  ne  peut,  dès  lors,  être  transférée,  à  litre  de  propriété^ 

qu'avec  l'ollice  et  comme  l'office;  que  si  des  droits  de  créance,  même 
privilégiée,  peuvent^  en  certains  cas,  s'attacher  à  la  valeur  vénale  de 

l'office,  celte  valeur  n'en  reste  pas  moins  la  propriété  de  l'officier  et 
demeure  parlic  intégrante  de  ses  biens  tant  que  le  litre  repose  sur  sa 

tête  ;  que  s'il  en  était  aulremenf,    l'indépendance  de  l'officier  serait 
compromise  par  les  recherches   ou  poursuites  que  de  simples  ojanl» 
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droit  privés  seraient  autorisés  à  exercer  sur  l'office,  en  même  temps 
que  le  droit  de  contrôle  exercé  parle  Gouvernement  sur  la  transmis- 

sion des  offices  et  les  conditions  de  celte  transmission  serait  gêné  ou 

paralysé,  au  grand  préjudice  de  l'ordre  public; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  se  fonde  encore  vainement  sur  ce  que  Chazal  fils  aurait  clé 
admis  par  le  Gouvernement  à  exercer  le  droit  de  préseulalion  et 

l'aurait,  en  eifet,  exercé  en  faveur  de  Béchard;  que  celte  circonstance 

n'aurait  pu,  en  effet,  lui  donner  un  droit  qu'il  n'avait  pas,  ni  distraire 

de  la  succession  de  son  père  une  valeur  (|ui  n'a  jamais  cessé  d'appar- 

tenir à  celle-ci;  mais  que,  de  plus,  l'argument  manque  en  fait,  puis- 
que Chazal  fils  n'a  exercé  le  droit  de  présentation  qu'avec  le  cou- 

cours  et  le  consentement  de  l'héritier  bénéficiaire  de  Chazal  père  et 
de  la  veuve  de  celui-ci; — Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ré.»ulte 

que  l'arrêt  attaqué  a  créé,  entre  le  mode  de  transmission  de  l'office  et 
le  mode  de  transmission  de  la  valeur  vénale  de  cet  office,  une  distinc- 

tion qui  n'est  pas  autorisée  par  la  loi,  et  que,  par  suite,  il  a  violé 
tant  les  principes  de  la  matière  que  les  lois  ci-dessus  visées;  — 
Casse,  etc. 

Du  14  nov,  1857.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Renouard  ,  cons., 
prés.,  de  Marnas,  1"  av.  gén.  [concl.  contr.).  —  Costa  et  Bé- 
chard,  av. 

ARTICLE    2871. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

COIMTEAINTE    PAR    CORPS.  — EmPRIS0>>EMEKT. —  PrOCÈS-VKRBAL.  — 

Créancier.  — Profession. —Domicile. 

Est  nulle  V arrestation  d'xm  débiteur  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  indique  une  profession  et  un  domicile  attires  que  ceux 
du  créancier  requérant  (art.  783,  C.P.G.) 

(De  Séné  C.  Joly.) 

Ainsi  juiïê  parce  que  «  les  formalités  prescrites  par  les  art. 

783,  789  el  61,  O.P.  G.,  sont  essentielles,  surtout  en  matière 

darrestalion,  et  que  leur  inobservation  entraîne  nulliti-,  » 
dans  une  espèce  où  le  créancier  requérant  était  qualifié  de 

négociant,  tandis  qu'il  était  médecin,  et  où,  dans  la  mention 
du  domicile,  on  avait  indiqué  une  rue  pour  une  autre.  Les 

premiers  juges  avaient  validé  l'emprisonnement,  sous  le  pré- 
texte que  le  débiteur  avait  été,  malgré  ces  erreurs  de  rédac- 
tion, à  même  de  connaître  le  créancier  et  de  se  mettre  en 

rapport  avec  lui.  La  (^our  n'a  pu  admettre  un  équipollent  de 
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celle  nature.  V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n»'  293  bis  et  296, 
et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  8,  notes  3  et  1  ;  t.  2, 

p.  170,  note  k  et  t.  82,  p. 151,  et  267,  art.-2618  et  2676,  l'arrêî de  la  Cour  de  Paris  et  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine. 

Du  10  déc.  1855,  2«  ch.  —  MM.  Delahaye,  prés.— De  Gau- 
jal,  av.  gén.  {concl.  conlr.)  —  Jaumard  et  Blancliart,  av. 

ARTICLE    2872. 

SOLUTION  DE  L.\  RÉGIE. 

1"  Taxe.  — Dépens.  — Jcgehent. — Liquidation. — Enregistre- 
ment. 

2'  Saisie  immobilière. — Ventes  judiciaires. — Dépens. — Taxe. 
— Enregistrement. 

t"  Lorsque  les  dépens  sont  liquidés  dans  le  jugement^  la  taxe 

ne  peut  être  considérée  que  comme  un  document  d'ordre  inté- 
rieur non  assujetti  à  l'enregistrement.  Quand^  au  contraire,  le 

jugement  se  home  à  adjuger  les  dépens,  la  taxe  qui  en  est  faite 
ultérieurement  n  est  jyas  assujettie  à  V enregistrement  dans  un  dé- 

laidéterminé  ni  à  l'inscription  sur  le  répertoire ^mais elle  est  pas- 
sible du  droit  debO  c.pour  100  fr.  qui  doit  être  acquitté  avant 

qu'il  soit  fuit  usage  de  la  taxe. 
2°  La  taxe  dont  le  montant  doit  être  annoncé  avant  l'adjudi- 

cation, conformément  à  l'art.  li)\,  C.P.C.,  est  assujettie  an 
droit  fixe  de  un  franc  ;  —  elle  n'est  passible  d'aucun  droit  lors- 
guelle  est  faite  par  le  juge  au  moment  même  de  l'adjudication, 
sans  que  le  montant  en  ail  été  indiqué  dans  les  actes  prélimi- 
naires. 

Ces  questions  intéressantes  sont  résolues  par  une  instruction 
de  la  régie  conçue  en  ces  termes  : 

«  D'après  l'art.  130,  C.P.C,  tout  jugement  doit  porter  la 
condamnation  aux  dépens  contre  la  partie  qui  succombe. 

«  Quand  les  dépens  n'ont  pas  été  liquidés  dans  le  jugement 

qui  les  adjuge,  la  taxe  qui  est  l'aile  ultérieurement  par  le  juge paraît  former  un  titre  distinct  du  jugement,  ayant  sa  valeur 
et  ses  elïets  propres. 

«Cet  acte.  qui.  suivant  les  cas,  reste  en  dépôt  au  grelTe,  ou 

bien  est  remis  à  la  partie  ou  à  l'avoué,  ne  semble  pas  être  as- 
sujetti à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur  ni  à  l'in- 

scriplion  sur  le  répertoire  ;  seulement  il  doit  êlre  enregistre 

avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  et  aucun  acte  ne  peut  être  fait 
en  conséquence  avant  l'accomplissement  de  celte  formalité, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  Vl  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
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«Quand,  au  contraire,  les  dépensent  été  liquidés  dansle  ju- 

gement, la  taxe  faite  par  le  juge,  au  vu  des  pièces,  n'est  qu'un 
document  d'ordre  iuiérieur  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  ré- 

gularisation complète  du  jugement;  elle  n'est  pas  destinée  a 
servir  de  titre  à  la  partie,  qui  trouve  ce  titre  dans  le  jugement 
même,  avec  lequel  la  taxe  se  confond,  et  par  ce  motit  elle 

n'est  pas  susceptible  d'enregistrement. 
«  Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'adjudication  d'im- 

meubles devant  les  tribunaux  civils,  lorsque  le  montant  de  la 

taxe  n'est  pas  porté  à  la  connaissance  du  public  par  des  actes 
préliminaires  au  jugement  d'adjudication  et  mentionnés  dans 
le  jup;ement. 

«  Il  semble,  en  effet,  que,  dansée  cascommedans  celui  deju- 
gements  ordinaires  qui  contiennent  la  liquidation  des  dépens, 

la  taxe  des  frais  faits  par  le  juge  au  moment  de  l'adjudication 
a  le  caractère  d'un  document  d'ordre  intérieur  exempt  de 
l'enregistrement. 

«  Maisilenseraitaulrementsi  l'acte  dont  il  s'agit  était  énonce 
dans  des  actes  préliminaires  au  jugement  d'adjudication,  tels 
que  cabiersdes  charges,  procès-verbaux  de  dires  et  autres  actes 
rédigés  par  des  avoués,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  et  pour  la  rédaction  desquels  le  tarif 
leur  alloue  des  honoraires.  Les  avoués,  dans  ce  cas  contre- 

viendraient à  l'art,  il  de  la  loi  du  22frim.  an  7,  s'ils  faisaient 
mention  de  la  taxe  des  frais  à  acquitter  par  l'adjudicataire 
sansavoir  fait  préalablement  enrcf^islrer  ces  actes.  En  effet,  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7  nov,  1853,  rapporté  dans 

l'instruction  n°  1999,  §  1,  (J.Av.,  t.  79,  p.  19V,  art.  1757), 
a  décidé  qu'il  ne  peut  être  fait  mention  de  celte  taxe  dans 
un  acte  de  notaire  sans  qu'elle  ait  élé  soumise  à  l'enregislre- 
ment;  et,  comme  les  dispositions  des  art.  kl  et  i2  de  la  loi  du 
22lrim.  an  7  ont  été  étendues  aux  actes  dos  avoués  par  la  loi 

<lu  IGjuin  182i,  il  s'ensuit  que  l'arrêt  précité  est  ap[)licable  a ces  ofticiers  ministériels. 

a  En  ce  qui  touche  la  quotité  du  droit  d'enregistremonf,  il  a 
été  juge  par  le  tribunal  civil  de  Dreux,  le  30  janv.  185G,  que 

le  droit  proportionnel  n'est  pas  applicable  aux  taxes  de  la 
nature  de  celle  dont  il  est  ici  question. 

«Cejugement  est  motivé  sur  coque  ces  taxesne  confèrent  pas 

litre  exécutoire  j  qu'elles  ne  sont  que  la  garantie  delà  surveil- 
lance du  juge  [)our  l'établissement  de  l'élatdes  frais. 

«  D'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer,  ainsi  que  l'a  ju{;éie 
tribunal  de  Chinon  le  17  nov.  1855  (1  ),  que  l'art.  4  de  la  loi  du 

(1)  Ce  jugement  est  ainsi  coiu;a  : 

Le  tbibunal;  — Considér.ml,  an  fond,  qu'aux  tenues  de  l'arl.  l>8. 
S  1,  u^oi,  de  laloidu-22  frim.  an  7,  lous  les  actes  civils,  judiciaire^ 
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22  frimaire  an  7,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  les  liqui- 

dations de  sommes  et  valeurs,  se  réfère  formellement  à  l'art. 
69  de  lu  même  loi,  et  que  co  dernier  article  ne  tarife,  en  fait 
de  dépens,  que  les  liquidations  faites  par  le  jugement  qui  les 

adjuge  ou  par  l'exécutoire  qui  en  est  la  suite. 
Or  la  taxe  faite  par  le  juge,  conformément  à  l'art.  701,  C.P. 

C.,nc  parait  pas  pouvoir  être  assimilée  à  un  exécutoire:  car 

elle  peut  être  contestée  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir 
par  opposition  ou  par  toute  autre  voie  ;  en  un  mot,  elle  ne 

forme  pas  un  litre  judiciaire  obligatoire;  elle  n'est,  à  vrai 
dire,  qu'une  simple  formalité,  une  mesure  générale  prescrite 
dans  un  intérêt  d'ordre  et  destinée  à  garantir  l'application  ré- 

gulière du  tarif. 

Il  semble,  d'après  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que  les  taxes  de  frais  faites  p.ir  le  juge,  conformément  à  l'art. 701,  C.P.C.,  en  matière  de  vente  sur  saisie  immobilière,  ne 

tombent  pas  sous  l'application  du  droit  de  50  c.  p.  100  établi 
par  l'art  69,  §  2,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  mais  il  est 
à  remarquer  qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  taxes faisant  suite  à  un  jugement  de  condamnation. 

Du  Usept.  1857. 

ou  extrajudiciaires  qui  ne  sont  pas  soumis  aux  droits  proportionnel 

par  une  disposition  spéciale  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe; 
que  l'art.  69,  §  2,  n'assujettit  au  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100 
que  les  liquidations  des  dépens  compris  dans  un  jugement  ou  dans 

l'exécutoire  qui  en  est  le  complément;  que  la  taxe  préalable  recom- 

mandée au  moins  par  l'usage  et  par  les  précédcnls  à  l'officier  mi- 

nistériel qui  veut  aclionner  son  client  en  paiement  de  ses  frais,  n'est 
pas  assimilable  :i  une  liquidation  de  dépens  opérée  par  une  décision 

judiciaire;  que  celle  taxe,  qui  ne  forme  point  un  litre,  peut  être  con- 

testée sans  qu'il  soit  besoin  de  se  |)()urvoir  par  opposition  ou  toute 
autre  voie,  n'est  assujettie  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  conformément  au 

«"51,  Sl>de  l'art,  68  précité,  puisqu'elle  n'est  soumise  au  droit 
proportionnel  par  aucune  disp(»^ition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que 

le  droit  proportionnel  ne  peut  être  exigé  que  lorsqu'il  intervient 
condamnalion,  et  seulement  sur  le  montant  de  la  condamnation,  ainsi 

que  cela  a  e>i  lieu  dans  l'espèce  lors  de  l'enregistrement  du  juge- 
ment du  16  fév.  1855;  —  Qu'en  vain  l'administration  prétend  que 

l'art.  4  de  la  loi  du  22  friau  an  7  assujettit  sans  distinction  toutes  les 

liquidations  au  droit  proportionnel;  que  l'ait.  4  se  réfère  formelle- 
ment à  l'art.  69,  et  exprime  ainsi  qu'une  liquidation  de  dépens  ne 

s'entend  que  do  la  fixation  du  cbilf're  de  ces  dépens  par  le  jugement 
qui  les  adjuge  ou  par  son  exécutoire; — Par  ces  motifs,  etc. 
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Remarque.  —  Il  suit  de  celte  solution  que  les  dépens  n'é- 
chappent jamais  à  la  perception  des  droits,  car  en  matière 

sommaire  ils  sont  liquidés  par  le  jugement  lui-même,  et  leur 

montant  est  l'un  des  éléments  de  la  perception  faite  par  la 
régie.  En  matière  ordinaire,  la  liquidation  est  postérieure  au 
jugement,  et  la  taxe  est  passible  des  droits  proportionnels.  En 
ce  qui  concerne  les  adjudications  judiciaires,  la  taxe  antérieure 

n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  (Formulaire,  t.  2,  p. 
63,  note6/>w),  elle  est  affranchie  de  toute  perception,  quand 
laliquidation  est  faite  au  moment  du  jugement.  Ce  dernier  cas 
est  assimilé  à  celui  du  jugement  rendu  en  matière  som- 
maire. 

ARTICLE   2873. 

Questian»  i»È*oi*osée8. 

Je  trouve  dans  le  Journal  des  Huissiers,  1857,  p.  257  el 
et  suiv.,  une  série  de  réponses  à  des  questions  proposées  qui 

me  paraissent  olTrir  assez  d'intérêt  pour  occuper  une  place dans  mon  journal. I. 

ïaîe.— -Copie  de  pièces. — Nombre  de  feuille. — Réduclion. 

Le  juge  laxateur  peut-il   apprécier  si  les   copies   de  pièces 
signifiées   comportaient  le  nombre  de  feuilles  de  papier  timbré 

indiquées   par   l'huissier  dans    la  mention  du   coût   de  l'acte 
comme  ayant  été  employées,  et  réduire  ce  nombre  d  un  nombre 
moindre  Y 

L'affirmative  ne  pouvait  être  douteuse  ,  aussi  est-elle  ad- mise en  ces  termes  : 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  juge  taxaleur,  auquel  un 

étatde  frais  est  présenté,  a  un  large  pouvoir  d'appréciation.  Il 
ne  doit  pas  seulement,  en  efTet,  se  borner  à  vérifier  si  l'huissier 

ne  demande  pas  ou  n'a  pas  perçu  des  droits  plus  élevés  que 
*;oux  que  les  tarifs  lui  accordent.  Il  a  aussi  le  droit  d'examiner 
>i  tel  ou  tel  acte  était  nécessaire  ou  utile  dans  la  procédure, 

ou  s  il  n'est  pas,  au  contraire,  frustratoire;  et,  dans  ce  dernier 
lîas,  il  n'est  pas  contestable  qu'il  puisse  le  rclrancher  de  l'état. 
A  plus  forte  raison,  le  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  appartient 
doit-il  lui  permettre  de  rechercher  si  l'huissier  n'a  pas  donne 
aux  copies  des  pièces  qu'il  a  été  chargé  de  signifier  une  étendue 
plus  considérable  que  celle  que  ces  pièces  cpmportaient.  Si 
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celte  étendue  lui  paraît  avoir  été  excédée,  il  peut,  par  consé- 

quent, réduire  le  droit  réclamé  par  l'huissier  pour  le  papier 
timbre  qu'il  a  réellement  employé,  au  nombre  de  feuilles  dans 
lesquelles  les  copies  de  pièces  auraient  dû,  selon  lui,  être  ren- 

fermées. Comment  une  copie  de  pièces  devra-t-elle  donc  être 

faite  pour  que  l'huissier  n'ait  point  à  craindre  cette  réduction? Le  décret  du  29  août  1813  a  bien  déterminé  le  nombre  de 

lignes  qu'il  n'est  pas  permis  de  dépasser  dans  chaque  page  de papier  timbré  de  différente  dimension.  Ainsi,  chaque  page  de 

petit  papier,  par  exemple,  c'est-à-dire  de  papier  à  35  et  à 
70  centimes,  ne  doit  pas  contenir  plus  de  35  lignes.  C'est  là  le 
maximum.  Mais  quel  est  le  nombre  de  lignes  que  chaque  page 

doit  au  moins  contenir?  Le  décret  de  1813  ne  l'a  pas  fixé. 
Toutefois,  nous  croyons  que  le  nombre  de  lignes  par  page  de 

petit  papier,  qui  est  celui  qu'on  emploie  le  plus  généralement, ne  doit  pas  être  inférieur  à  30.  Si  le  nombre  des  rôles  des 

pièces  à  signifier  est  considérable,  l'huissier  doit  même  veiller ;i  ce  que  les  pages  contiennent  toutes  de  34  à  35  lignes.  11 

pourrait,  dans  ce  cas,  y  avoir  excès  dans  l'étendue  donnée  aux 
copies  des  pièces,  s'il  n'y  avait  dans  chaque  page  de  petit  pa- 

pier qu'un  nombre  de  lignes  inférieur  à  30,  par  exemple,  que 
25  à  26  lignes.  Quant  au  nombre  de  syllabes  que  la  ligne  doit 

contenir,  aucune  disposition  de.  loi  n'en  a  fixé  le  maximum, 
comme  pour  le  nombre  de  lignes.  Il  faut,  ce  nous  semble,  y 

faire  enlrerautant  de  syllabes  que  cclasera  possible.  L'écriture 
des  copies  de  pièces  est  toujours  plus  fine  et  plus  serréequecelle 
dés  exploits  ordinaires.  Mais  les  huissiers  ne  doivent  jamais 
oublier  que,  par  arrêt  du  30  déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  24, 

art.  2567),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'une  copie  de  pièces, 
])Our  n'être  pas  considérée  comme  illisible  dans  le  sens  du  dé- 
•  •ret  du  29  août  1813,  devait  pouvoir  être  comprise  non-seu- 

lement par  les  hommes  d'affaires,  mais  par  tout  le  monde  : 
ce  qui  exclut  les  abréviations  si  multipliées  qu'on  rencontrait 
autrefois  dans  presque  toutes  les  copies  de  pièces.  » 

11. 

Exploit. — Huissier. — Nom. — Sigualuro. — Ëqiiipolleiit. 

Un  exploit  peut-il  être  déclaré  nul  -par  cela  seul  que  la  copie, 
dans  la  partie  relative  à  ta  mention  du  vom  de  l'huissier ,  con- tient, au  lieu  du  nom  de  Chuissiei  instrumentaire,  celui  de  son 
prédécesseur  ? 

«  Aux  termes  de  l'art. 61,  C.P.C.,  l'exploit  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huis- 

sier. On  suit  ordinairement,  pour  l'accomplissement  de  celle 
formalité,  l'ordre  que  la  mention  concernant  les  noms,  de- 

meure et  immatricule  de  l'huissier,  occupe  dans  l'énuméralion 
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que  fait  l'arlicle  précilé  des  énonciations  dont  l'exploit  se compose.  Ainsi,  celte  menlion  vient  immédiatement  après 

la  constitution  d'avoué.  Toutelois,  il  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  que  l'indication  des  noms  de  l'huissier,  c'est-à-dire 
de  ses  prénoms  et  de  son  nom  de  famille,  occupe  celle  place 

dans  la  rédaction  de  l'exploit.  On  admet  d'ailleurs  liicilemenl, 
en  ce  qui  concerne  les  noms  de  l'huissier,  les  équipollenls.  Par 
exemple,  la  signature,  laquelle  est,  du  reste,  ])rescrile  à  peine 

de  nullité,  équivaut  adœquatè,  lorsqu'elle  est  lisible,  à  la  men- 
tion du  nom  en  tête  delexplolKY.  Bonnier,  Eléments  de  pro- 

cédure civile^  t.  1,  n°  52i).  Il  résullc  de  laque  l'erreur  qui  a 
donné  lieu  à  la  question  ci-dessus  posée  ne  devrait  pas  être 
considérée  comme  sufEsanle  pour  entraîner  par  elle-même  la 

nullité  de  l'exploit,  si  la  signature  de  l'huissier  au  bas  de  la 
copie  est  lisible.  Car  aucun  doute  alors  n'existe  sur  son  nom, et  renonciation  de  sa  demeure  et  de  son  immatricule,  faite  en 

léte  de  l'exploit,  empêche  qu'on  puisse  se  méprendre  sur  sa 
personne.  Le  défendeur  nous  paraît,  dans  l'espèce,  d'autant 
moins  fondé  à  se  prévaloir  de  l'erreur  dont  il  s'agit,  qu'elle  n'a 
pu  lui  causer  aucun  préjudice.- — V.  en  ce  sens  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2«  édil.,  l.  2,  v"  Citation,  n°  22,  et  t.  4,  v°  Eocploit, 
n»»202,  203et21G.  » 

C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  delà  Procé- 
dure civile,  n"  305  quater. III. 

Exploit.  — Juge    de  paix.  —  Défendeur.   — Domicile  inconnu.  ■ — 
Domicile  étranger. 

De  quelle  manière  cl  devant  quelle  justice  de  paix  doit  être 

cité  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  200  fr.  l'individu 
qui  a  quitté  le  domicile  qu'il  avait  en  France  pour  aller  en  pays 
étranger,  par  exemple  en  Amérique? 

«  La  forme  à  suivre,  dans  l'hypothèse  prévue  par  celle  ques- tion, pour  assigner  le  débileur,  ne  jjeut  èlre  que  celle  qui  est 

indiquée  par  le  §  8  de  l'art.  G9,  C.P.C.  Ce  débileur  doit  être, 
en  effet,  classé  dans  la  catégorie  des  individus  qui  n'ont  ni  do- micile ni  résidence  connus  en  France.  Ainsi,  une  co\no  de 

l'exploit  doit  être  affichée  à  la  principale  porte  de  l'auditoire du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  urje  seconde  copie 
donnée  au  procureur  im[)crial  près  le  même  tribunal,  lequel 

vise  l'original.  La  demande  étant,  dans  l'espèce,  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  la  seule  justice  de  paix  qui  puisse  en 

connaîtreestcelledu  lieududomicilequeledébiteuraquiltépour 

aller  en  pays  étranger.  C'est,  par  conséquent,  à  la  principale 
porte  de  l'auditoire  de  cette  justice  de  paix  qu'une  copie  de  la 
citation  sera  affichée.  Une  seconde  copie  sera  délivrée  au  pro- 



i>V  (  AKT.  2873.  ) 

cureur  impérial  près  lo  tribunal  de  première  instance  dans 

l'arrondissemenl  duquel  elle  est  située.  Celte  forme,  bien  en- 
tendu, ne  doit  êlre  suivie  qu'autant  que  le  débiteur,  en  quit- 

tant le  domicile  qu'il  avait  en  France,  n'y  a  pas  laissé  sa  nou- 
velle adi  esse  dans  le  pays  étranger  où  il  est  allé  se  fixer.  Et 

c'est  ce  qui  paraît  avoir  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  question 
proposée,  d'après  les  termes  généraux  dans  lesquels  elle  est 
conçue.  Mais  si  le  débiteur  a  laissé  à  son  dernier  domicile  en 

France  l'indication  de  sa  demeure  en  pays  étranger,  et  que 
les  renseignements  recueillis  à  cet  égard  ne  permettent  pas  de 
douter  que  cette  indication  soit  sérieuse,  il  convient  alors  de 

se  conformer  au  §  9  de  l'art.  69,  C.P.C.,  qui  détermine  le 
mode  d'assignation  des  Français  qui  sont  établis  chez  l'étranger. 
Le  mot  établis,  dont  s'est  servi  le  législateur  dans  ce  dernier 
paragrapbe,  implique  évidemmeni,  en  effet,  que  le  Français 
a  en  pays  étranger  un  domicile,  une  résidence  connus.  La 

forme  que  trace  le  §  9  de  l'article  précité  ne  peut  donc  pas  être 
observée,  lorsque  le  Français  s'est  borné  h  dire,  d'une  manière 
générale,  vague,  qu'il  s'en  allait  dans  tel  pays  étranger,  par 
exemple,  en  Amérique,  alors  même  qu'il  serait  constant  qu'il 
est  réellement  parti  pour  ce  pays,  A  quoi  d'ailleurs  servirait, 
dans  ce  cas,  l'envoi  de  la  copie  de  l'assignation  au  ministre 
des  affaires  élrangcres,  puisqu'il  ne  saurait  en  quel  lieu  de 
l'Amérique  la  faire  pai'venir  à  la  partie  assignée?  II  est  pos- 

sible, au  contraire,  que,  en  quittant  la  France,  celle-ci  ait  con- 

servé des  relations  avec  des  parents  ou  des  amis  qu'elle  avait 
au  lieu  de  son  domicile  et  qui  y  sont  restés,  et  auxquels  elle  a 

pu  laisser  l'indication  exacte  de  la  ville  étrangère  où  elle  se 
retirait.  Des  lors,  en  affichant  une  copie  de  la  citation  à  la 

porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  de  son  dernier  domi- 
cile, indépendamment  de  ce  quecette  forme  est,  dans  l'espèce, 

la  seule  réfi;uiière  ,  il  est  plus  probable  qu'il  sera  instruit  de  la 
demande  formée  contre  lui.  —  V.  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2«  édit.,  t. 4,  v  Exploit,  n"'  W8et  suiv.,  510  et  suiv.  » 

V'oy.,  dans  le  même  sens,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
n"  373  et  37i. 

IV. 

Huissier. — Fa  tente. — Klémenl?. 

Doit-on,  pour  fixer  le  chijfre  de  la  patente  d'un  huissier^ 
ajouter  à  la  valeur  localité  de  la  maison  quil  habite^  celle  d'un 
autre  immeuble  quil  poss'ede  en  face  de  cette  maison,  et  dont  il 
est  séparé  par  une  rue,  en  le  considérant  comme  une  dépendance 

de  sa  maison  d'habitation  ? 

«  Celte  question  s'est  présentée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes, qu'il  est  utile  de  rappeler  : 
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«  Un  huissier  occupe  une  maison  où  il  a  son  étude  et  son  lo- 
gement. Cette  maison  est  isolée  de  tout  autre  bâtiment.  Mais  il 

possède  en  face,  et  séparé  par  une  rue,  un  immeuble  où  se 
trouvent  une  basse-cour,  un  cellier,  une  écurie  où  il  met  son 
cheval,  un  four,  une  grange  et  des  hangars  où  il  engrange  ses 
récoltes  et  resserre  tout  ce  qui  .se  rattache  à  une  exploitation 
rurale.  Il  loue  même  à  un  tiers  une  partie  de  la  grange.  Le 

contrôleur  de  l'adminislration  des  contributions  a  cru  devoir, 
pour  déterminer  le  chiffre  de  la  patente  due  par  cet  huissier, 

comprendre  dans  la  valeur  locative  de  la  maison  qu'il  habite celle  de  cet  immeuble.  A-  t-il  été  fondé  à  le  faire  ? 
«Le  droit  de  patente  dû  par  les  huissiers  est  un  droit  propor- 

tionnel que  la  loi  du  18  mai  1850  a  fixé  au  15«  de  la  valeur  lo- 
cative de  la  maison  d'habitalion.  Que  faut-il  donc  entendre, 

dans  le  sens  de  cette  loi,  par  maison  d'habitation  ?  La  loi  du 
25  avril  1844,  sur  les  patentes,  ne  sépare  pas,  pour  la  fixation 

du  droit  proportionnel,  la  maison  d'habitalion,  du  local  ser- 
vantà  l'exercicede  la  profession  imposable.  En  d'autres  termes, 
elle  établit  le  droit  proportionnel  tant  sur  la  valeur  locative  de 

la  maison  d'habitation  que  sur  celle  du  local  où  s'exerce  la 
profession  imposable,  s'il  est  distinct  de  la  maison  d'habita- 

tion (art.  9),  La  loi  du  18  mai  1850,  en  ne  parlant  que  de  la 

maison  d'habitation,  dont  le  15«  de  la  valeur  locative  est  le 
montant  du  droit  de  patente  dû  par  l'huissier,  nous  paraît  avoir 
supposé  que  le  local  servant  à  l'exercice  do  sa  profession  n'était 
pas  séparé  de  la  maison  d'habitation,  qu'il  se  trouvait  dans  l'in- térieur de  celle  maison  même  ou  réuni  à  elle.  Ainsi,  dans  le 

sens  de  celte  loi,  la  maison  d'habitation  de  l'huissier  est  le  bâ- 
timent qui  est  destiné  à  son  habitation  personnelle  et  à  celle 

de  sa  famille  et  où  il  a  en  même  temps  son  domicile  officiel, 

c'est-à-dire  son  étude.  Si  la  maison  d'habitation  comprend  des 
dépendancesqui  font  corps  commun  avec  elle,  tels  que  desbà- 
timents  se  trouvant  dans  la  même  enceinte,  dans  le  même  en- 

clos, et  nécessaires  pour  l'usage  de  la  maison  d'habitation,  la 
valeur  locative  de  ces  dépendances  doit  entrer  en  compte  pour 
la  détermination  du  droit  de  patente.  La  loi  de  1850,  en  effet, 

ne  distingue  pas.  Elle  a  employé  les  mots  maison  d'habitation dans  le  sens  qui  leur  est  ordinairement  donné,  de  sorte  que  le 

chiffre  de  la  patente  de  l'huissier  est  le  15«  de  la  valeur  loca- 
tive de  sa  maiî-on  d  habitation,  envisagée  dans  son  ensemble, 

estimée  avec  ses  dépendances.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'on 
doive  considérer  comme  dépendant  de  la  maison  d'habitation 
des  bâtiments  qui  en  sont  tout  à  fait  distincts  et  complètement 

séparés,  notamment  par  une  rue,  encore  bien  qu'ils  soient  ac- 
tuellement utilisés  par  l'huissier  auquel  ils  appartiennent,  si leur  nature,  leur  destination,  ne  les  rendent  pas  exclusivement 

indispensables  au  service  de  la  maison  d'habitalion,  et  s'ils 
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peuvent  être  employés  à  un  tout  autre  usage.  Il  en  doit  élre 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  ces  bâtiments  sont  alîeclésk 

l'exploitationqu'un  huissier,  qui  a  sa  résidence  dans  une  petite 
localité,  peut  laire  lui-même  des  propriétés  rurales  qu'il  pos- 

sède. Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  ces  bâtiments  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  maison  d'Iiabitation  de  l'huissier,  telle  que 
nous  l'avons  définie  précédemment,  d'après  la  signification 
même  que  le  législateur  do  1850  a  attachée  à  ces  mots.  S'il en  clait  autrement,  comme  il  peut  nêlre  pas  toujours  facile 
de  reconnaître  si  des  bâtiments  qui  sont  complètement  séparés 

de  la  maison  d'habitation  en  sont  une  dépendance  nécessaire, 
il  en  résulterait  que  l'appréciation  qui  serait  faite  à  cet  égard 
ne  laisserait  pas  que  d'être,  sinon  souvent,  au  moins  quelque- 

fois arbitraire,  et  que  l'huissier  pourrait  avoirà  payer  un  droit 
proportionnel  plus  considérable  que  celui  qu'il  devrait  réelle- 

ment. Dans  l'espèce  de  la  question  proposée,  l'emploi  qui avait  é!é  fait  des  bâtiments  ne  permettait  guère,  à  notre  avis,  de 
lescoiisidérer comme  faisant  nécessairementpartiede  la  maison 

d'habilalion  dont  ils  étaientséparés,  puisqu'ils  avaient  principa- 
lement pour  objet  une  exploitation  rurale,  et  qu'ils  paraissent 

pouvoir  être  utilisés  indépendamment  de  la  maison  d'habitation. Nous  nous  résumons  donc  en  disant  que,  dans  notre  pensée,  la  loi 

de  1850  n'a  entendu  par  maison  d'habitation  que  celle  qui  est 
exclusivement  allectée  à  l'Iiabiialion  personnelle  de  l'huissier et  de  sa  famille  et  où  il  a  son  étude.  » 

La  même  solution  serait  applicable  aux  avocals,  aux 
avoués,  aux  notaires,  etc. V. 

InlerTeijtion.  —  Huissier.  —  Procès- verbal. 

Peut-on  intervenir,  dans  vne  instance,  par  déclaration  dans 

un  proci's-verbal  qu'un  huissier  a  été  chargé  de  dresser  pour 
constater  l'état  des  immeubles  en  litige  ? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'intervention  a  été  soumise  parla 
loi  à  des  formes  spéciales.  Ainsi,  conmie  elle  suppose  un  litige 

préexistant,  l'art.  339,  C.  P.  C,  veut  qu'elle  soil  formée  par 
une  requête  contenant  les  moyens  et  conclusions  de  l'interve- 

nant, dont  il  doit  être  donné  copie  ainsi  que  des  pièces  justi- 

ficatives. Celte  requête,  qui  est  signifiée  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  a  pour  elTet  de  lier  l'iiislaiiciî  avec  une  partie  tiouvelle. 
Aussi,  dans  la  pratique,  1  intervention  a-t-elle  lieu  quelque- 

fois par  la  voie  d'un  exj)loil  qui ,  outre  les  moyens  et  conclu- 
sions de  l'intervenant  et  la  copie  des  pièces  jnslificatives,  con- 
tient assignation.  Celle  dernière  voie  doit  même  nécessaire- 

ment être  employée,  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  constitué 
avoué.  Mais  c'est  la  seule  exception  qui  puisse  être  faite  à 
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larL  339  précité.  L'intervention,  par  exemple,  ne  saurait 
avoir  lieu  à  l'audience.  La  raison  en  est  qu'il  n'est  pas  permis 
à  une  partie  de  se  présenter  en  justice  sans  s'être  introduite  par 
un  acte  en  forme  et  signifié  à  l'avance.  On  ne  peut  pas  davan- 

tage, ce  nous  semble,  intervenir  dans  une  instance  par  une 
déclaration  faite  au  moment  où  un  huissier  dresse  procès- 

verbal,  conformément  aux  instructions  qu'il  a  reçues  à  cet 
effet,  de  l'état  d'un  immeuble  en  litige ,  en  exigeant  qu'il  fasse 
mention  de  celte  déclaration  dans  le  procès-verbal.  Car,  si  l'in- 

tervention peut  être  formée  par  voie  d'assignation,  c'est  que 
l'exploit  comporte  les  formalités  exigées  par  l'art.  339,  forma- 

lités qu'il  est  impossible  de  remplir  dans  le  procès-verbal  dont 
il  s'agit.  La  déclaration  que  ferait  ainsi  l'intervenant,  avec 
mention  dans  ce  procès-verbal,  ne  produirait  aucun  effet  à 

l'égard  des  parties  déjà  en  cause.  Aussi  croyons-nous  que  l'huis- 
sier serait  fondé  à  refuser  de  la  recevoir,  quoique  l'interve- 

nant lui  offrit  le  montant  du  droit  d'enregistrement  que  cette 
déclaration  pourrait  occasionner.  » 

L'intervention  doit  toujours  avoir  lieu  par  requête  ,  parce 
qu'il  y  a  toujours  un  avoué  en  cause,  seulement  la  requête 
est  dénoncée  par  exploit  au  défendeur  qui  n'a  pas  constitué 
avoué  (Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  200,  note  10  et 

n"  \21'3  ter; Formulaire  de  Procédure j  t.  1,  p.  222  et  suiv,, 
notes  1  et  5). 

VI. 

Juge  de  paix. — Averlissement. — Prescription. — Inlerruplion. 

L'avertissement  délivré  en  vertu  de  Vart.  2  de  la  loi  du  2  mai 
1855  interrompt-il  la  prescription?  iVe  faut-il  pas  distinguer 
entre  le  cas  oit  le  défendeur  comparaît  sur  cet  avertissement 
devant  le  juge  de  paix  et  celui  où  il  ne  comparaît  pas  ? 

«  L'interruption  de  la  prescription  ne  peut  résulter  que  des 
actes  mentionnés  dans  les  url.  224'i' et  suiv.,  C.N.  Si  l'art. 2245  attribue  à  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 

paix  l'effet  d'interrompre  la  prescription,  du  jour  de  sa  date, 
c  est  à  la  condition  qu'elle  sera  suivie  d'une  assignation  en 
justice  dans  les  délais  de  droit,  c'est-à-dire  dans  le  mois  à 
dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  nonconcilialion 

(C.  P.  C,  art.  57).  De  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  c'est 
bien  plutôt  l'assignation  en  justice  qui  interrompt  la  prescrip- tion, en  rétroagissant  au  jour  de  la  citation  en  conciliation. 

Quoique  l'avertissement  soit,  pour  les  contestations  du  ressort 
de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  ce  qu'est  la  citation  en  con- 

ciliation pour  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  lui  appli- 

quer, par  analogie,    la  disposition  des  art,  2245,  C.  N.,  et 
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57,  C.P.C.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  accor- 
dait au  juge  de  paix  simplement  la  faculté  d'employer  l'avei- 

tissement,  la  pensée  ne  s'est  jamais  présentée  de  l'assimiler, 
quand  il  avait  lieu,  à  la  citalion  en  conciliation,  pour  lui 

faire  produire,  relativement  à  l'interruption  de  la  prescription, 
le  même  efléf.  La  loi  du  2  mai  1855  ,  en  rendant  l'avertisse- 

ment obligatoire,  n'en  a  pas  changé  la  nature,  le  caractère. 
C'est  toujours  une  formalité  qui  n'a  rien  de  judiciaire.  Le  légis- 

lateur, quidonnait  à  l'avertissement  une  importance  nouvelle, 
et  prenait  tant  de  soin  à  le  réglementer,  n'eût  pas  assurément 
négligé  de  rappeler  la  disposition  des  art.  2245,  C.  N.,  et  57, 

C.  P.  C,  dans  la  loi  de  1855,  s'il  lui  eût  semblé  qu'il  pouvait 
être  interruplif  de  la  prescription.  11  est  d'autant  moins  possi- 

ble, dans  le  silence  de  la  loi,  de  lui  attribuer  cet  etlet ,  qu'il 
n'est  pas  même  produit  par  une  sommation  ou  tout  autre  acte 
extrajudiciairo.  II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre 
le  cas  où  le  défendeur  comparaît  sur  l'avertissement  et  celui 
où  il  ne  comparaît  pas.  Sa  comparution  n'emporte  pas  une  re- 

connaissance du  droit  du  demandeur.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucun 
inconvénient  pour  ce  dernier  à  ce  que  l'avertissement  n'ait 
pas  pour  elTet  d'interrompre  la  prescription  :  car,  si  la  pre- 

scription est  sur  le  point  de  s'accomplir,  et  que  les  parties  ne 
se  soient  pas  conciliées,  le  juge  de  paix  sera  assez  prudent  pour 

ne  pas  user  du  droit  qu'il  a  de  renouveler  l'avertissement,  et 
permettra  de  citer  immédiatement.   » 

Il  eût  élé  très-difficile  de  justifier  une  autre  solution. 
Vif. 

Juge  de  paix. — Ressort. — Intérèls. 

La  demande  en  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  en  principal 
et  des  intérêts  à  partir  du  jour  de  cette  demande  est-elle  de  la 
compétence  du  juge  de  paix? 

QuiD  si  la  somme  de  200  fr.  est  productive  d'intérêts  depuis 
le  jour  de  V obligation,  et  que,  dans  la  demande,  les  intérêts  échus 

depuis  deux  ans  par  exemple,  soient  ajoutés  au  jjrincipal'/ 

a  La  difficulté  à  laquelle  la  première  question  a  donné  nais- 
sance vient  de  ce  que  les  iniérêts,  quoique  non  échus,  ont  été 

ajoutés  au  principal  de  la  somme  réclamée,  dans  la  partie  de 

la  citation  relative  à  la  mention  de  l'objet  de  la  demande.  II 
était  assurément  inutile  de  comprendre  dans  cette  mention  des 

intérêts  qui  nesontdus  précisément  qu'à  partir  de  la  demande, 
puisque  c'est  la  loi  elle-même  qui  attribue  à  celte  demande 
l'effet  (le  rendre  la  somme  principale  productive  d'intérêts 
(C.  N.,  art.  1153).  Cependant,  la  même  difficulté  s'est  déjà 
présentée,  mais  avant  la  loi  du  25  mai  1838,  sous  l'empire  de 
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celle  du  16-24  août  1790  (lit.  3,  art.9).qui  fixait  le  taux  de  la 
compétence  des  jugesde  paix  à  50  IV.  en  dernier  ressort  ei  à  100 
en  premier  ressort,  et  elle  a  reçu  alors  une  solution  que  nous 
ne  saurions  admettre.  Le  créancier  d'une  somme  de  100  fr.  non 
productive  «i'mtéréts  ,  ayant  ajouté  à  cette  somme  1  fr.  75  c. 
pour  intérêts  qui  ne  pouvaient  êire  dus  qu'à  partir  de  la  de- mande, porta  son  action  devant  le  tribunal  civil.  Ce  tribunal  se 
déclara  bien  incompétent,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  intérêts 

de  la  somme  réclamée  n'étaient  pas  dus  et  que  la  demande  qui 
en  avait  été  faite  avait  pour  but  d'enlever  au  juge  de  paix  la 
connaissance  de  l'affaire.  Mais  le  jugement  fut  infirmé  par  la 
Cour  de  P.iu  qui  statua  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  N... 

a  porté  devant  le  tribunal  d'Aubusson  une  demande  de  100  Ir. 
et  celle  de  l  fr,  75  pour  iniérèis  de  celte  somme  courus  depuis 

le  H  avril  1832  jusqu'au  22  août  suivant  ;  —  Que  cet  intérêt 
ayant  été  demandé,  bien  qu'il  ne  fût  pas  dû  (  car  il  ne  pouvait 
erre  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  ),  a  cependant 
contribué  à  déterminer  la  compétence,  parce  que  c'est  la 
^mme  réclamée,  ei  non  la  somme  due  ou  allouée,  qui  dé- 

termine la  compétence  et  la  fixation  du  premier  ou  du  dernier 
ressort»  (Arrêt  du  I8janv.  1838).  Sans  doute,  en  principe, 

c'est  l'objet  de  la  demande  qui  doit  servira  déterminer  la  com- 
pétence. Toutefois,  il  y  a  lieu,  ce  nous  semble,  d'admettre  une 

exception  à  ce  principe  pour  le  cas  où  la  demande  comprend, 

comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  des  intérêts 
à  échoir  à  partir  de  cette  demande  i  car  il  est  évident  que  ,  si 

la  demande  fait  courir  les  intérêts,  le  créancier  n'y  a  pas  droit 
au  n)ouient  où  il  la  forme.  S'il  en  était  autrement,  rien  souvent 
no  serait  plus  facile  que  d'éluder  la  compétence  du  juge  de 
paix  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  conipéience  que 
le  législateur  moderne  a  dégagée  des  limites  étroites  dans  les- 

quelles la  lui  do  179L>  l'avait  renfermée,  et  qui,  à  raison  des 
salutaires  résultats  que  la  voie  de  la  conciliation  rendue  obli- 

gatoire par  la  loi  du  2  mai  1855  est  appelée  à  produire,  doit 

plutôt  êire  étendue  que  resireinte.  D'ailleurs,  c'est  aujourd'hui une  jurisprudence  constariio  que  les  iniérêts  auxquels  donne 

cours  la  demande  en  justice  ne  sont  qu'un  pur  accessoire  du 
capital  et  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  déterminer  la  com- 

pétence, et  pour  fixer  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort. H  n'est  donc  pas  permis  de  joindre  ces  intérêts  au  capital 

pour  faite  sortir  l'affaire  de  la  classe  de  celles  pour  lesquelles 
la  loi  attribue  compétence  aux  juges  de  paix  et  qu'ds  décidenl en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Mais  d  m  est  difiéremment 
des  mtérêts  qui  sont  produits  par  la  somme  principale,  en 
vertu,  par  exemple,  de  la  convention  intervenue  entre  les  par- 
lies.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  échus  avant  la  demande  sont  con- 

sidérés comme  foraianl  eux-mêmes  un  capital  particulier,  et, 
III.— 2«  s.  3 
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lorsqu'ils  sont  joints,  dans  la  demande,  à  la  somme  principale, 
ils  doiv-^nt  servir  à  déterminer  la  compétence  et  le  taux  du 

premier  ou  du  dernier  ressort.  C'est  encore  là  un  point  con- 
stant en  jurisprudence  (V.  Encyclopédie  des  Huissiers,  S'^édit., 

t.  3,  v°  Degrés  de  juridiction^  n<"  17  et  l8}.  Ainsi,  pour  répon- 
dre à  la  seconde  question  ci-dessus  |iosée,  nous  dirons  que  la 

demande  en  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  en  principal  et 
de  20  fr.  pour  deux  années  d'intéréis  échus  n'est  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  mais  du  tribunal  civil.  » 

La  docirine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  cette 
distinction.  Voy.  Formulaire,  t.  \,  p.  385,  note  xv. 

VIII. 

Office. — Cession. — Extinction. — Enregiitremenl. 

Quel  est  le  droit  d'enregistrement  auquel  est  assujetti  le  traité 
par  lequel  tcn  huissier  cède  aux  membres  de  la  communauté 

l'office  dont  il  est  titulaire  pour  être  svpirimé? 

«  Le  droit  est  de  2  p.  100  du  prix  fixé  par  l'acte  de  cessicJn intervenu  entre  le  cédant  et  les  membres  de  la  communauté. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  juin  ISil,  ainsi 
conçu  : 

«  En  cas  de  suppression  d'un  litre  d'office^  lorsque,  à  défaut 
de  traité,  l'ordonnance  qui  prononcera  l'exiinciion  fixera  une 
indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses 
héritiers,  l'expédition  de  cette  ordonnance  devra  être  enre- 
qisirée  dans  le  mois  de  la  délivrance,  sous  peine  du  double 
droit. — Le  droit  de  2  p.  100  sera  perçu  sur  le  montant  de  l'in- demnité ». 

«Les  motsà(/t'/fl«<  de  traité,  employés  dans  cet  article,  indi- 
quent évidemment  que,  dans  le  cas  où  un  traité  a  été  conclu 

entre  le  liiulaire  de  l'office  à  supprimer  et  les  membres  de  sa 
communauté,  c'est  le  prix  que  contient  ce  traité  qui  doit  servir 
de  base  à  la  perception  du  droii  d'enregistrement,  lequel  est 
toujours  de  2  p.  100.  Une  instruction  de  l'administration  des 
domaines,  du  15  juin.  18il,  explicative  de  la  loi  du  25  juin 

précédent,  ne  laisse  d'ailleurs  aucun  doute  à  cetcp.ard. 
«  La  loi  du  28  avril  1S1C,  est-il  dit  diuiscetie  insiruciion,  a 

réservé  au  Couvernement  le  droit  -Je  réduire  le  nombre  des 

officiers  publics.  Si  la  réduction  a  lieu  par  voie  d'extinciion 
pure  et  iimple,  sans  convention  entre  les  officiers  jwblics  de  la 

même  localité  ou  du  mémcressort,  ou  sansallocaiion  d'indemnité 
au  titulaire  de  l'office  supfirimé  ou  à  ses  héritiers,  aucun  droit 
d'enregistrement  ne  peut  être  perçu.  Mais  si  une  indemnité  est, 
ou  réglée  à  l'amiable  entre  les  officiers  publics  intéressés  à  la 
iupprestion,  ou  allouée  par  l'ordonnance  qui  prononce  Tex- 
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linction  de  l'office,  alors  il  s'opère,  eu  même  temps,  une 
transmission  sujette  au  droit  d'enregistrement.  Ce  droit  est 
exigible,  soit  svr  le  traité  passé  entre  les  officiers  fublics^  et  qui 

doit  être  enregistré  avant  d'être  produit  pour  l'ordonnance 
d'extinction,  soit  sur  celte  ordonnance  elle-même,  sujette  à 
renregistrcmeiit  dans  le  mois  de  la  délivrance,  sous  peine  d'un 
double  droit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  est  de  2  p.  100 
de  l'indemnité  convanie  entre  les  parties  ou  fixée  par  l'ordon- nance ». 

Toutefois,  le  droit  d'cnrcgislrement  ne  peut  êlre  inférieur 
au  dixième  du  cautionnement  attaché  à  l'office  supprimé. 
C'est  encore  ce  qui  résulte  de  l'art. 10  de  la  loi  du  25  juin  ISil 
et  de  l'instruction  du  15  juillet  suivant. 

ARTICLE    2874. 

Office. — Résidence. — Notaire. — Congé. — Autorisation. 

Les  officiers  ministériels,  et  spécialement  les  notaires  qui  s'ab" 
sentent  de  leur  commune  ou  de  leur  arrondissement ,  peuvent-ils 

être  tenus  d'en  donner  avis  au  procureur  impérial^  et,  dans  cer- 
tains cas,  d'obtenir  son  autorisation  ? 

Je  demande  à  mes  honorables  confrères,  MM.  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats^  la  permission  do  leur 
emprunter  rarticlesiiivantinsérc  sous  le  n"  16054,  année  1857, 
p.  ici  : 

«  Telle  est  la  question  qui  vient  de  nous  êlre  proposée, 

et  dont  la  solution  négative  ne  peut,  à  notre  avis,  être  l'objet 
d'aucune  difficulté. 

«  jM.  le  président  de  la  Chambre  des  notaires  d'un  des  ar- 
rondisseiiients  du  midi  de  la  France  a  reçu,  le  1""  mai  1857,  le 
jour  même  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  une  lettre de  M.  le  procureur  impérial  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

t  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  MM.  les  notaires  de 

l'arrondissement  qui  vont  se  réunir  aujourd'liui,  qu'ils  auront 
à  l'avenir  à  no  plus  s'absenter  de  leur  rési(Jenco  sans  me  le 
faire  savoir,  et  à  no  plus  sortir  de  leur  arrondissement  sans 
mon  autorisation. 

«  Il  est  de  mon  devoir  do  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances qui  régissent  leur  institution,  et  je  n'y  faillirai 

point.  » 

«  Sur  cette  communication,  l'assemblée  générale  a  pris  la 
délibération  que  voici  : 
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et  La  compagnie  des  notaires,  pénétrée  de  respect  pour  la  loi, 

mais  n'y  trouvant  aucun  texte  qui  justifie  le  droit  absolu  invo- 
qué par  M.  le  procureur  impérial,  passe  à  l'ordre  du  jour,  en 

protestant  toutefois  de  toule  sa  déférence  envers  la  personne 
de  ce  magistrat. 

Observations.  —  «  La  loi  du  25  vent,  an  11,  art,  k^,  oblige 
les  notaires  à  résider  dans  le  lieu  qui  leur  est  fixé  parle  Gou- 
vernemenr, 

c(  La  jurisprudence  a,  depuis  longtemps,  fixé  le  sons  de 

cette  disposition.  L'art.  4  de  la  loi  veut  dire  que  le  notaire 
doit  avoir  sa  résidence  fixe,  réelle,  permanente,  dans  le  lieu 

pour  lequel  il  est  institué;  qu'il  doit  y  résider  avec  sa  fiimille, 
y  conserver  le  dépôt  de  ses  minutes,  y  avoir  étude  ouverte,  et 
se  tenir  constamment  à  la  disposition  des  parties. 

«  Ni  la  loi  ni  la  jurisprudence  ne  demarident  plus  aux  no- 
taires; elles  savent  quelle  est  la  nature  de  leurs  fonctions. 

Les  notaires  ne  sont  pas,  en  effet,  toujours  à  poste  fixe  dans 

leur  élude;  ils  sont  obligés  de  procéder  à  beaucoup  d'actes 
extérieurs.  S'agit-il  d'un  inventaire,  il  faut  qu'ils  se  transpor- 

tent dans  !e  lieu  où  se  trouvent  les  objets  à  inventorier.  Les 
adjudications  volontaires  ou  judiciaires  se  font  ordinairement 
dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  à  vendre.  Mais  c'est  sur- 

tout pour  les  testaments  que  les  notaires  sont  soumis  à  des 
obligations  particulières.  On  bs  requiert  de  se  transporter  au 

lit  d'un  mourant  :  il  faut  partir ,  il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  ;  le  moindre  retard  |)eut  enlever  au  testateur  la  possi- 

bilité d'exprimer  ses  dernières  intentions. 
«  La  loi  a  prévu  ces  diverses  obligations;  elle  a  fixé  elle-même 

les  indemnités  spéciales  qui  seraient  dues  lorsque  le  notaire  se 
transporterait  à  une  grande  distance  de  son  élude  (.Tarif  de 

1807,  art.  170).  La  loi  reconnaît  donc  que  l'obligation  de  la 
résidence  doit  se  concilier  avec  les  exigences  du  service  no- 

tarial ,  et  que  des  déplacements  fréquents  ,  que  des  voyages, 

même  à  de  certaines  distances,  que  des  séjours  d'un  certain 
délai,  dans  d'autres  communes,  peuvent  être  indispensables pour  le  notaire. 

«  La  jurisprudence,  ou,  si  l'on  veut,  l'usage  consacré  par  la 
sanction  de  l'autorité  publique,  a,  d'un  autre  côté,  facilité  ces- 
déplacemenls  au  moyen  de  précautions  qui  tendent  à  assurer 

le  service.  Ainsi,  le  notaire  obligé  de  s'absenter  peut  se  faire 
substituer  par  un  collègue.  Ce  remplaçant  momentané  tient 

son  pouvoir  de  la  seule  délégation  de  son  collègue.  Jiimais  l'au- 
torité n'a  exigé  qu'on  la  fît  intervenir  dans  ce  remplacement purement  officieux. 

«  Tel  est  l'état  dos  choses,  et  l'on  n'a  jusqu'à  présent  rien  de- 
mandé de  plus  aux  notaires. 
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«  Faut-il  maintenant, comme  le  voudrait  la  décision  transcrite 
ci-dessus,  les  obliger  à  prévenir  le  parquet  pour  une  iibsence 
hors  de  la  commune  ou  du  canton,  et  à  se  pourvoir  d'une  au- 

torisation pour  une  absence  hors  de  l'arrondissement?  Cela 
lie  paraît  possible  ni  en  droit  ni  en  fait. 

«Endroit,  on  ne  peut  soumettre  des  fonctionnaires  publics  à 

l'obligation  de  demander  des  autorisations  ou  des  congés  pour 
absence,  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  loi  formelle.  Or  la 
loi  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre  pour  les  no- 

taires; elle  n'exige  des  congés  que  pour  les  fonctioimaircs  qui 
reçoivent  un  traitement  de  l'Etat.  On  comprend,  en  effet,  que 
les  fonctionnaires  ordinaires  ne  puissent  s'absenter  sans  congé; 
leur  service  est  réglé  par  l'administration  elle-même  ,  et  en outre,  ils  ne  se  déplacent  jamais  ou  presque  jamais,  car  ils 
ont  le  droit  de  faire  comparaître  les  parties  devant  eux  dans 

le  lieu  et  à  l'heure  qu'ils  désignent.  Les  notaires,  au  con- 
traire, ne  procèdent  que  sur  réquisition  •  ils  sont  obligés  de 

déférer  à  celles  qu'ils  reçoivent -,  ils  ne  peuvent,  comme  nous 
le  rappelions  tout  à  l'heure,  refuser,  dans  plusieurs  cas,  d'aller 
instrumenter  hors  de  chez  eux.  C'est  avec  raison  et  certai- 

nement avec  intention  que  la  loi,  en  parlant  de  leur  résidence, 
a  gardé  le  silence  sur  leurs  absences  et  sur  le  moyeu  de  les 
régulariser. 

«  La  loi  n'ayant  soumis  les  notaires  à  aucune  autorisation 
préalable,  le  ministère  public  peut-il,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
généraux,  les  y  soumettre?  iNous  ne  le  pensons  pas.  Le  minis- 

tère public  a,  nous  le  reconnaissons,  un  droit  de  surveillance 

très-éiendu  sur  l'institution  notariale  ;  ce  droit,  il  le  puise  dans 
les  dispositions  générales  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  de  l'or- 

donnance du  4  janv.  1843,  et  de  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  Mais  la  surveillance  ne  peut  aller  jusqu'à  fijouier  aux 
dispositions  de  la  loi  dans  des  circonstances  où  elle  a  gardé 
une  réserve  motivée.  Nous  avons  dit  pourquoi  le  législateur 

n'avait  pu  étendre  aux  notaires  l'obligation  des  congés  pour 
absence.  Nous  croyons  que  nulle  autre  autorité  que  la  sienne 
ne  pourrait,  dans  une  matière  si  grave,  établir  pour  le  notariat 
une  prescription  semblable. 

«  Si  la  mesure  que  nous  examinons  ne  peut  se  justifier  en 
droit,  elle  le  peut  bien  moins  encore  en  fait.  Son  exécution, 
dans  un  grand  nombre  de  c;is,  serait  impossible^  ou  elle  ten- 

drait à  compromettre  les  intérêts  les  plus  pressants.  Nous  par- 
lions tout  à  l'heure  d'un  de  ces  actes  qui  n'admettent  pas  de 

retard,  d'un  testament  in  extremis.  Qu'arrivera- t-il  si  le  no- 
taire requis  est  obligé  avant  tout  de  prévenir  le  procureur  im- 

périal ou  de  se  pourvoir  en  autorisation?  Le  malade  n'existera 
plus  peut-être  lorsque  le  notaire,  muni  d'une  autorisation  ré- 

gulière, se  préeentera  chez  lui. 
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«Ces  observations  seront  entendues,  nous  en  avons  la  ferme 

conviction.  Que  le  minislère  public  surveille  avec  sa  vigilance 

habituelle  l'observation  do  la  loi  sur  la  résidence  j  qu'il  oblige 
les  notaires  à  se  renfermer  dans  les  obligations  qu'elle  leur  im- 

pose :  c'est  là  son  droit  et  sou  devoir;  mais  aller  plus  loin,  ce 
serait  dépasser  la  limite  de  la  surveillance;  et  ce  serait,  déplus, 
arriver  à  une  impossibilité  pratique.  Le  service  du  notariat  ne 
peut  se  concilier  avec  la  règle  des  conjjés.  » 

Je  partage  complètement  celte  opinion  qui  serait  applicable 
aux  avoués.  Le  ministère  public  a,  sans  doute,  pour  devoir 
d'exercer  une  liaute  surveillance  sur  la  conduite  des  officiers 
ministériels,  mais  il  ne  doit  intervenir  qu'autant  qu'd  lui  pa- 

raît que  l'absence  prolongée  constitue  une  véritable  désertion de  la  fonction. 

ARTICLE  2875. 

Arbitrage. — Clacse  comfkomissoiue. — Société. 

Peut-on  insérer  dans  les  actes  de  société  n7ie  clause  qui  sou- 
mette à  un  arbitrage  toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître  à 

l'occasion  de  la  société? 

Dans  un  article  très-bien  écrit,  {Gazette  des  tribunaux,  du 
11  j'iillet  1857),   mon  honorable  et  savant  collègue,  M.  Bra- 
VÂ.Vit)-\EYi{itVx^S,  professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  a  cherché  n  prouver  que  la  clause  compromis- 
soire  devait  ê(rc  considérée  comme  licite  depuis  la  loi  du 

17  juillet  1856,  qui  a  supprimé  l'arbitrage  forcé(Voyez  le  texte 
do  celte  loi  suprà,  p.   307,  art.  2720).  Cette  loi  ne  dit  rien, 
M.  lîravard  lo  reconnaît,  mais  il  pense  que  la  question  reste 

entière,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  tranchée;  il  cite  quelques 
lignes  de  M.   le  rapporteur  qui  sembleraient  iiidiqm  r  que  le 

pouvoir  législatif  a  eu  l'intenlion  d'abandonner  la  difficulté  à 
la  controverse  doctrinale.  Je  désirerais  qu'il  en  fût  ainsi,  car 
j'ai  toujours  pensé,  comme  M.  Bravard,  que  cette   clause 
n'était  point  défendue;  mais  je  no  peux  m'empêcher  de  recon- 
natiro  que  lo  silence  a  été  une  adhésion  formelle  à  la  jurispru- 
denco  qui  annule,  en  présence  des  paroles  de  M.  le  rappor- 

teur, que  j'ai  déjà  rappelées  loco  citato,  et  que  je  iransciis  de 
nouveau;  après  les  mots  nous  ne  l'avons  pas  pensé,  auxquels 
s'est  arrêté  M.  Bravard,  on  lit  :  «  Il  nous  a  paru,  au  contraire, 
«  que  la  voie  de  l'arbitrar.e  volontaire  restant  toujours  ouverte 
*  aux  parties,  leurs  véritables  intérêts  étaient  sufBsamment 
«  satisfaits  par  la  ficulié  de  compromettre.  A  notre  sons,  la 
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«  juridiciion  arbitrale  n'est  bonne  qu'alors  qu'elle  est  vérita- 
«  blement  amiable  et  volontaire,  alors  que  les  parties  choisis- 
ce  sent  leurs  juges  librement  et  sans  contrainte,  pour  un  litige 
«  né  et  actuel;  au  jugement  desquels  elles  peuvent  réellement 
«  apî'liquer  des  aptitudes  spéciales.  Mais  autoriser  les  associés 

«  à  s'engager  par  avance,  et  le  plus  souvent  sans  réflexion,  à «  faire  juger,  par  des  arbitres  inconnus,  des  coniesialions 
«  ignorées,  c'était  permettre  de  rétablir,  par  une  cojjven- 
«  TION,  l'arbitrage  FORCÉ,  DÉSORMAIS  EFFACÉ  DE  LA  LOI,  ET 

«  KOUS  NE  POUVIONS  PAS  NOUS  RENDRE  COUPABLES  d'uNE  PA- 
«   KEILLE   INCONSÉQUENCE.    » 

Aprc>s  un  langage  aussi  énergique,  émané  du  rapporteur  de 
la  commission,  insister  encore,  conseiller  aux  parues  d'insérer la  clause  dans  les  actes  de  société  ,  ce  serait,  je  crois,  leur 

rendre  un  très-mauvais  service,  parce  qu'on  ne  manquerait  pas 
de  plaider  la  nullité  de  celte  clause,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
contrarie  le  vœu  formel  de  la  loi,  qui  proscrit  tout  arbitrage 
forcé  en  matière  de  société  commerciale. 

ARTICLE  2876. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

ïfiiBUNACX.  —  GoMPÉTIiNCE.  —   LoTEUlE.  —  LIQUIDATION.   —  AcTE 
ADMINISTUATIF. 

V autorité  judiciaire  est  compétente  i^our  connaître  des  diffi- 
cultés pécuniaires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  liquidation 

d'une  loterie  autorisée  par  l'administration,  difficultés  qui  s'a- 
gitent entre  la  liquidation  et  l'ancien  gérant. 

(Langlois  C.  Préfet  de  police.) 

La  Loterie  (les  lingots  d'or,  autorisée  par  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  police  en  date  du  3  août  1850,  fut  mise  en  liquida- 

tion par  un  autre  arrêté  du  12  sept.  1851.  Au  nombredcs  con- 
ditions de  l'aulorisalion  figurait  celle  qui  confiait  à  M.  Lan- 

glois, directeur,  le  transport  d'un  certain  nombre  d'émigrants 
en  Californie.  M.  Oudiné,  liquidateur,  passe  avec  une  nudsoii 
du  Havre  un  marché  pour  ce  transport;  M.  Langlois  introduit 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  une  demande  tendant  à 
une  reddition  de  comptes,  à  la  remise  de  livresque  la  banque 
de  France  détenait  et  à  la  restitution  de  certaines  sommes.  Dé- 

clinaloire  basé  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  question  d'ordre 
public  et  de  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  jugement 
du  6  août  1852,  et,  sur  l'appel,  arrêt  du  l'i-  avrd  suivant,  qui 
accueille  le  déclinatoire.  Recours  devant  le  conseil  d'État, 
18  avril  1856,  décret  en  eus  terme»  : 
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a  NAPOLÉoy,  etc. 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  pourvois e{ 
de  statuer  par  un  seul  décret  sur  les  réclamations  présentées 
au  nom  de  Langlois  5 

((  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  noire  ministre  et 

tirée  de  ce  que  la  décision  attaquée  n'aurait  pas  été  prise  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2^  mai 
1836,  et  de  l'ordonnance  du  29  mai  18W,  portant  règlement 
d'administration  publique,  les  autorisations  pour  l'établisse- 

ment des  loteries  désignées  en  l'art.  5  do  !a  loi  sont  délivrées 
par  les  préfets  dans  les  départements  et  par  le  prél'et  de  police pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine  j 

«  Que  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  surveiller  l'exé- 
cution des  conditions  sous  lesquelles  l'autorisation  a  été  ac- 
cordée et  de  prendre  toute  mesure  à  cet  elfet,  mais  que  cette 

attribution  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  i)ar  le 
ministre  de  l'intérieur  en  cas  de  réclamation  des  parties  : 

«  Considérant  que,  par  sa  lettre,  en  date  du  3  août  1851, 
le  préfet  de  police  fait  connaître  au  sieur  Langlois  que  le  mi- 

nistre de  l'intérieur  l'a  chargé  de  lui  annoncer  que  la  récla- 
mation adressée  par  lui,  sieur  Langlois,  au  ministre  est  en- 

tièrement inadmissible  j 
«  Que,  dansées  circonstances,  le  sieur  Langlois  était  fondé 

à  regarder  cette  lettre  conmic  contenant  notification  d'une 
décision  émanée  du  ministre,  et  a  pu  se  pourvoir  devant  nous 
contre  cette  décision  ̂  

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Lan- 

glois contre  l'Etat; 
«  Considérant  que  l'autorisation  donnée  par  le  Gouverne- 

ment à  l'établissement  d'une  loterie  est  un  acte  administratif 

qui  n'a  ni  pour  but  ni  pour  efTet  de  placer  sous  la  garantie 
du  (jiouvernement  lesopérations  auxquelles  donnera  lieu  l'ad- 

ministration de  cette  loterie,  ou  de  rendre  lEtat  responsable 

de  CCS  opérations-, 
«  En  ce  qui  louche  les  conclusions  de  M.  Langlois  tendant 

à  ce  qu'il  nous  plaise  aninjler  la  décision  du  minisire,  en  ce 
qu'elle  aurait  méconnu  le  droit  qui  lui  aurait  été  accordé  par 
l'autorisation, et  lui  reconnaître,  par  interprétation  de  l'acte 
administratif  du  3  août  1850,  la  qualité  d'entrepreneur  du 
transport  des  émij^rants  ; 

«  Considérant  que  de  la  comparaison  desdiverses  pièces  sus- 

visées  avec  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  3  août  1850,  conte- 
nant autorisation  de  la  loterie,  il  résulte  que  le  sieur  1  anglois 

avait  olFert  de  se  charger  du  transport  des  émigrants  moyen- 

nant un  prix  dont  les  bases  étaient  fixées  d'une  manière  défi- 
nitive, etque  ces  offres  ont  été  acceptées  par  l'administration  ;. 
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«  Que  l'on  comprend  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  régler  défini- 
tivement et  par  avance  le  chiffre  de  cette  dépense  comme  le 

chiffre  des  frais  généraux,  et  par  comparaison  avec  le  chiffre 
des  recettes  j 

«  Que  l'art,  13  et  l'art,  l),  statuant  sur  les  sommes  restant 
libres,  n'indiquent  comme  pouvant  donner  lieu  h  ces  sommes 
restant  libres  que  deux  causes, 

«  1°  L'abandon  de  la  vente  des  lots  non  réclamés, 

«  2"  Le  non-emploi  de  l'intégralité  du  crédit  de  200,000 
francs  ouvert  aux  dépenses  imprévues  ; 

«  Qu'aucune  disposition  de  l'autorisation  ne  permet  de  sup- 
poser que  le  prix  affecté  au  transport  dût  ou  pût,  entre  le 

sieur  Langlois  et  la  loterie,  être  modifié  par  des  stipulations 
ultérieures  j 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Langlois  est  bien 
fondé  à  prétendre  que  le  prix  du  transport  des  émigranls  a 

été,  par  l'arrêté  du  3  août  1850,  fixé  d'une  manière  définitive 
entre  la  loterie  et  lui,  sieur  Langlois,  chargé  de  ce  trans- 

port ; 
«  Considérant  toutefois  que  ces  stipulations  no  faisaient  pas 

obstacle  à  ce  que  le  minisire  de  l'intérieur,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  réglât  les  conditions  du  transport  des  cinq  mille 
émigrants  volontaires,  prescrivît  le  mode  dans  lequel  il  serait 
elTectué,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  bien-être  des 

transportés,  tant  pendant  la  traversée  qu'après  le  débarque- 
ment, et  même  confiât  à  un  autre  qu'au  sieur  Langlois  l'cxé- outionde  ce  transport; 

«  Que,  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  rejeté  la  réclamation  par  laquelle  le  sieur  Langlois 

s'opposait  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  mise  en  adjudication  du 
transport  des  émigrants  et  prétendait  lelTectuer  lui-même,  a 
été  prise  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  et 

n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déférée  par  la  voie  conten- tieusej 

«  Qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Langlois,  s'il 
s'y  croit  fondé,  fasse  statuer  par  qui  de  droit  entre  lui  et  l'ad- 

ministration de  la  loterie  sur  l'indemnité  à  laquelle  il  pré- tend 5 
«  Au  fond, 
«  En  ce  qui  touche  le  droit  à  indemnité  et  les  contestations 

sur  le  compte  des  frais  d'administration  alloués  au  sieur  Lan- 
glois par  l'acte  du  3  août  1850; 

«  Considérant  que  si  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  donner  l'interprétation  de  l'acte  administratif 
qui  a  autorisé  la  loterie  et  qui  règle  les  conditions  de  cette 

■autorisation,  les  contestatioDS  qui  s'élèvent  ou  peuvent  s'élo- 
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ver  cnlrc  la  loterie  légalement  constituée  et  le  gérant  de  cette 
loterie,  soit  sur  les  comptes  de  gestion,  soit  sur  le  règlement 
des  autres  intérêts  respectifs,  ne  peuvent  être  soumises  à  la 
juridiction  administrative; 

«  Notre  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !"■  Les  requêtes  susvisées  du  sieur  Langlois  sontreje- 
lées.  » 

Par  suite  de  cette  décision,  M.  Langlois  saisit  de  nouveau  le 

tribunal  civil  de  la  Seine  ;  Oudiné  propose  encore  l'incompé- tence et  M.  le  préfet  de  police  présente  un  déclinaloire. 
Jugement. 

Le  tribunal;  — Statuant  tant  sur  le  déclinaloire  préscûlc  par 

M.  le  préfet  de  police  que  sur  l'exception  d'incompclence  proposée, 
de  son  côté,  p;ir  Oudiné;  —  Attendu  que,  par  la  loi  du  31  mai  183fi, 

les  loteries  de  toute  espèce  ont  été  prohibées  ;  —  Qu'il  n'a  été  ap- 

porté d'exception  à  cette  prohibition  générale  (art,  5  dé  la  loi) 
qu'en  faveur  des  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées 

à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  rencoiira<:çenient  des  arts,  lorsqu'elles 
auront  clé  autorisées  dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements 

d'administration  publique  ;  —  Qu'il  ressort  clairement  des  termes  de 

celle  loi  que  l'administralion,  pour  les  loteries,  n'intervient  et  ne  sau- 

rait intervenir  que  pour  les  autoriser  et  exercer,  dans  l'inlérêt  de 
l'ordre  public,  la  surveillance  qui  est  la  conséquence  de  son  droit 

d'autorisation,  mais  que  jamais  elle  ne  saurait  être  partie  intéressée 
ou  fonctionnante  dans  Icsdilcs  loteries;  —  Que  le  règlement,  fait  en 

exécution  de  ladite  loi,  par  l'ordonnance  royale  du  W  mai  1844,  n'a 
fait  que  conlirmer  le  principe,  en  déterminant  de  quelle  manière  l'au- 

torisation de  l'administration  serait  accordée  et  la  surveillance  exer- 

cée; —  Qu'il  s'ensuit  que  la  loterie  constituée  dans  les  cas  indiqués  et 

pourvue  de  l'autorisation  administrative  forme  un  être  civil,  sui  ge- 
neris,  ayant  son  existence  propre  et  légale,  son  actif  et  son  passif, 

fonctionnant  sous  l'œil  de  l'aulorilé,  mais  ne  représentant  autre  chose 
que  les  intérêts  privés  et  collectifs  des  diverses  parties,  qui  peuvent, 

à  des  titres  différents,  y  prendre  une  part  quelconque  ;  —  Que,  sans 

aucun  doute,  les  actes  faits  pour  la  concession  de  l'autorisation,  ou 

dans  l'exercice  de  la  surveillance  par  le  fonctionnaire  public  qui  en 
est  chargé,  restent  pour  leur  interprétation  et  l'appréciation  de  leur 
validité  dans  le  domaine  exclusif  de  la  juridiction  administrative; 

mais  qu'il  en  est  tout  autrement  des  intérèls  privés  auxquels  ils  s'ap- 
pliqucnl  cl  des  contestations,  auxquelles  ces  intérêts  peuvent  donner 

lieu  entre  les  parties  ;  — Que  celles-ci  appartiennent  par  leur  nature 
à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et  de  droit  commun,  et  ne 

sauraient  en  être  distraites,  à  moins  d'une  disposition  spéciale  delà 
loi;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que    Langlois.  moyennant  certaines 
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allocations  sur  les  produits,  avait  été  chargé  de  la  constitution  cl  de 

la  gestion  de  la  loterie  des  lin£;ols  d'or,  autorisée  par  décision  du 
préfet  de  police,  du  3  août  1850,  ajant  pour  but  le  transport  CQ 

Californie  de  cinq  mille  émigranls  ;  —  Que  cette  loterie,  qui  n'enga- 

geait en  rien  la  responsabilité  et  les  finances  de  l'Etat,  n'avait  et  ne 

pouvait  avoir  qu'un  caractère  privé  ;  — ■  Que  si  plus  lard,  dans  l'exer- 

cice de  son  droitde  surveillance  et  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  le 
préfet  de  police  a  cru  devoir  prendre  certaines  mesures  el  notamment 

substituer,  par  la  décision  du  12  sept,  1851,  Oudiné  à  Langiois  pour 
la  liquidation  de  la  loterie,  ea  réservant  tous  les  droits  de  ce  dernier, 

ces  actes  ne  sauraient  en  rien  changer  le  caractère  de  celte  loterie» 

—  Que  Oudiué,  dans  cette  gestion,  ne  saurait  être  considéré  cooimô 

le  représentant  du  préfet  de  police  qui  n'eu  était  point  et  ne  pouvait 
en  être  chargé,  mais  bien  et  uniquement  comme  le  représentant  et  le 

continuateur  de  Langlois  auquel  incombait  cette  charge  ;  —  Qu'il  u'a 
et  ne  peut  avoir  comme  celui-ci  qu'un  caractère  purement  privé  ;  — 

Que  la  seule  personne  qui,  dans  l'espèce,  représentait  le  préfet  de 

police,  était  le  secrétaire  général  qu'il  avait  spécialement  commis  à 
cet  effet,  et  sous  la  surveillance  duquel  Oudiné  devait  fonctionner 

comme  Langlois  avait  fonctionné  lui-même  ;  —  Attendu  d'un  autre 

côté,  qu'il  ne  s'agit  point  d'interpréter  les  actes  de  l'administration 
ni  d'en  apprécier  la  validité,  mais  de  statuer  sur  les  droits  de  pro- 

priété que  Langlois  prétend  avoir  sur  une  partie  des  fonds  de  la  lo- 

terie dont  est  question  dans  l'application  des  clauses  et  condi- 

tions sous  lesquelles  elle  a  été  formée  et  autorisée  ;  —  Qu'ainsi  la  de- 
mande de  Langlois,  en  raison  de  sa  nature  et  de  celle  de  l'acte  au- 

quel elle  se  réfère,  tombe  nécessairement  sous  la  juridiction  des  tri- 

bunaux ordinaires  ; —  Attendu  enfin  qu'appelé  à  statuer  entre  le» 
mêmes  ])arlies  sur  j)luâicurs  chefs  de  demande  formés  par  Langloi?, 
tendant  à  annihiler  ou  entraver  les  mesures  prises  par  le  préfet  de 

police  et  en  même  temps  sur  un  chef  qui  avait  pour  objet  le  paiement 

de  la  somme  de  228,926  fr.  40  c=,  qui  forme  l'un  des  chefs  de  la  de- 

mande actuelle,  le  tribunal,  par  jugement  du  6  août  1852,  s'est  dé- 
claré incompétent  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  divers  points 

qui  lui  étaient  soumis  ;  —  Que  plus  tard,  le  conseil  d'Etat,  statuant 

à  son  tour  sur  le  pourvoi  formé  par  Langlois  contre  le  refus  que  l'ad- 
ministration avait  fait,  de  son  côté,  d'ordonner  le  paiement  en  ses 

uiains  de  cette  même  somme,  a  rejeté  ce  pourvoi  par  le  motif  que 

les  contestations  qui  s'élèvent  ou  peuvent  s'élever  contre  la  loterie 
légalement  constituée  et  le  gérant  de  cette  loterie,  soit  sur  le» 

comptes  de  gestion,  soit  sur  le  règlement  des  autres  intérêts  respectifs, 

ne  peuvent  être  soumis  à  la  juridiction  administrative;  — Qu'il  suit 
de  ce  que  dessus  qu'en  tenant  compte  de  la  disposition  générale  el 
absolue  du  jugement  du  6  août  par  lequel   le   tribunal    a  déclaré  sou 
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incompclence,  il  ya  eu  sur  la  matière,  objet  du  litige  aetuel,  un  con- 
flit négatif  qui  emporte  règlement  en  faveur  de  la  juridiction  de  droit 

commun  ;— Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  la  compétence  du  tribunal  se 
trouverait  même  aujourd'liui  dénnitivement  fisée  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  le  déclinaloire  présenté  parle  préfet,  déclare  Oudiné  es  nom 

mal  fondé  de  son  côté  dans  son  exception,  et  le  déboute  d'icelle  ;  se 
déclare  compétent;  — Renvoie  la  cause  au  mois; —  Et  condamne 

Oudiné  es  nom  aux  dépens  del'incident. 

Dul2fév.  1857.  —  l'«ch.  —  MM.  Prudhomme,  prés. — 
Descoutures,  subst.  {co7icl  contr.)—Be[hmon\,  av. 

Note,  — Cette  décision  me  paraît  bien  rendue.  Il  est'de 
règle  que  les  intérêts  privés  qui  naissent  à  l'occasion  d'une 
loterie  sont  appréciés  par  les  tribunaux  ordinaires  (Voy.  à  ce 
sujet  coiif.  mes  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  ad- 

ministratives, t.  %  p. 383,  n"  598,  en  ce  qui  touche  la  propriété 
(les  billets  de  loterie). 

ARTICLE   2877. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AMIENS. 
Ordre.  —  Coxtrkdit.  —  Appel.  —  Moyen  nouveac. 

En  matière  de  contredit  d'ordre,  les  moyens  nouveaux  sont 
recevablesen  appel.  Ainsi,  après  avoir  conclu,  en  première  in- 

stance, au  rejet  d'une  coltocation,  sur  le  motif  que  l'hypothèquepro' 
venait  d'un  contrat  oùlc  notaire  rédacteur  avait  stipulé  pour  le 
prêteur  nonprésent,  U  créancier  contestant  est  recevable  à  ajouter, 

en  appel,  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  l' hypothèque  a  été 
constituée  par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration  sous  sein (f 
privé  {art  763  cti6V,  G. P.C.) 

(Coulbeau  C.  Taupin.) 

Le  9  avril  1856,  la  Cour  d'Amiens  a  décidé  ce  point  de 
droit,  dans  les  termes  mêmes  de  la  notice,  conformément  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Iliom  du  17  déc.  1855,  rapporté  suprà,  p. 
Gi,  art.  2ô8i,  §3. 

ARTICLE    2878. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHAUMONT. 

1"  Ordre. — Nullité. — Action  principale. 
2°  Transcription  hypotuécaire.  —  Vendeur.  —  Privilège. 

Saisie  immobilière  . — Transcription. — Adjudication  . 
S'*  Ordre. — Lots. — Nullité.— Ordre  nouveau. 
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4"  Avoué. — Respoissabilité. — Okore. — Nullité.  —  Dépens.  — 
Peine  disciplinaibe. 

1"  La  nullité  d'un  ordre  est  valablement  demandée  par  voie 
d'action  'principale. 

â"  Le  vendeur  d'un  immeuble  inscrit  valablement  son  privi- 
lège après  la  transcription  de  la  saisie  pratiquée  sur  le  second 

acquéreur  lorsque  aucun  des  contrats  de  vente  na  été  transcrit. 

Il  suffit  que  l'inscription  soit  prise  avant  l' adjudication  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  antérieure  à  l'expiration  de  la  quiu' 
zaine  de  ta  transcription  de  la  saisie. 

3°  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  divers  immeu- 
bles adjugés  en  li'ois  lots  et  que  l'omission  d'un  créancier  privi- 

légié, qui  doit  absorber  le  prix  de  l'un  des  lois,  entraîne  le  rema- 
niement de  toutes  les  collocations ^  l'ordre  doit  être  amiu  lé  enentier 

et  il  doit  être  procédé  à  un  ordre  nouveau. 

i"  L'avoué  par  la  faute  duquel  un  ordre  a  été  irrégulièrement 
poursuivi  peut  être  condamné  aux  dépens  de  l'ordre  annulé,  sauf 
à  mettre  une  partie  des  dépens  à  la  charge  de  son  client,  si  celui- 

ci  a  aussi  quelque  faute  à  s'imputer.  La  condamnation  peut  être 
prononcée  d'office,  à  titre  disciplinaire,  sur  la  réquisition  du  mi- 

nistère public  et  sans  que  l'avoué  soit  mis  en  cause  personnelle- 
ment, privato  nomine  (art.  132  et  1031,  C.P.C.). 

(Habert  C.  Cure!  ei  Aubin-Martin.) 
Le  28  janvier  1845,  les  consorts  Habert  vendent  aux  ma- 

riés Cornevin  une  maison  sise  à  Uomain-sur-Meuse,  moyen- 
nant 850  francs.  Les  mariés  Cornevin  revendent  celte  maison 

à  un  nommé  Massée  tils,  ni  l'un  ni  1  "autre  de  ces  contrais  n'est transcrit. 

En  185i,  Curel,  créancier  de  Massée,  saisit  ses  biens  ei  en- 
ire  autres  la  maison  achetée  dos  mariés  Cornevin,  La  saisie  est 
transcrite  le  7  novembre  1854.  Les  consoi  ts  Habert  font  ins- 

crire contre  Cornevin  leur  privilège  de  vendeur  le  29  janvier 
1855.  Le  6  février  suivant,  radjudicaiion  desbiens  saisis  a  lieu 
en  trois  lots  :  le  premier  lot,  comprenant  une  maison  sise  à 
ilomain-sur-Meuse,  est  adjugé  à  Curel,  poursuivant,  moyen- 
nani  400  francs  ;  le  deuxième,  la  maison  Habert  et  Cornevin, 
est  adjugé  à  Jean-Bapliste  Massée,  père  du  saisi,  au  prix  de 
725  francs  ;  le  troisième,  comprenant  des  terres,  est  adjugea 
un  sieur  Clément  Berlhcnetpour  la  somme  de  20  francs.  Un  or- 

dre estouvert  sur  le  prix  decetle  adjudication.  Curel, poursui- 
vant, avait  revendu,  le  16  avril  1855,  le  premier  lot  à  un  sieur 

François,  moyennant  VOO  francs.  Au  lieu  d'ouvrir  l'ordre  sur 
lui-même  pour  celte  partie  du  prix  de  l'adjudicaiion,  :1  l'ou- 

vre contre  François,  son  acquéreur.  L'ordre  est  ouvert  sur  un 
*'lat  d'inscription,  contre  Massée  fils  seul,  délivré  le  7  novera- 
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bre  18.")'!,  lors  de  la  iranscription  do  la  saisie,  et  sur  un  ceitiK- 
cat  néf.atif  contre  ledil  Massée,  à  la  date  du  1"  février  185G. 
—  On  ne  s'occupe  ni  des  créanciers  de  Curel,  vendeur  de 
François,  sur  qui  on  ouvre  l'ordre,  ni  des  anciens  vendeurs 
ei  de  leurs  créanciers.  L'ordre  est  donc  réglé  entre  les  créan- 

ciers de  Massée  fils  seul.  Il  est  clos  le  10  juillet  1850.  Le 

9  août  18'»'),  M'=  L...,  avoué  de  Curel,  noiilie  à  François  son 
bordereau  de  collocation  pour  les  frais  de  poursuite  d'ordre, et  obtient  le  paiement  de   180  fr.  56  c. 

Déjàaniérieurenient,  François,  en  vertu  d'une 
des  clauses  de  son  acte  d'acquisition,  lui  avait 
])ayé  aux  lieu  et  place  do  Curel  les  frais  de  l'ad- 
judicalion  à   sa  change,  ci   107  fr.  80  c. 

Enfin,  François  a  payé  à  un  sieur  Aubin  Mar- 

tin, créancier  colloque  dans  l'ordre.     .     .     .     138  fr,  8ii  c. 
Le  môme  jour  9  août  1855,  M«  L  ..,  au  nom  de  Curel,  créan- 

cier colloquédans  l'ordre,  faisait  faire  commandement  à  .Mas- 
sée père,  de  lui  payer  le  montant  de  sa  coUocaiion,  et  faute 

par  celui-ci  (absent  lorsqu'on  se  présenta  chez  lui)  de  déférer à  ce  coînmandement,  il  [)ou)  suivit  par  voie  de  folle  enchère  la 

revenic  du  lot  échu  audit  .'\Iassce  père.  Toutes  les  formalités 
pour  y  parvenir  lurent  remplies;  Icjour  de  l'adjudication  était 
fixé  au  25  octobre  1856  quand  ravani-veille,  le  23  octobre, 
les  consorts  Habert  y  formèrent  Opposition. 

Un  sursis  fut  accordé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le 
mérite  de  la  tierce  opposition,  qu'ils  déclaraient  former  à  l'or- 

dre réglé  en  leur  absence,  et  auquel,  comme  créanciers  privi- 
légiés, ds  avaient,  disaient-ils,  dû  être  appelés,  ordre  dont  ils 

demandaient  la  nullité  en  tout  ou  partie. 
Le  20  novembre  suivant,  ils  ont,  dans  le  même  but,  assigné 

divers  autres  intéressés,  et  le  10  fev.  1857,  ils  ont  appelé  en 
cause  les  acquéreurs  des  deux  lots  que  leur  privilège  ne  pou- 

vait atteindre,  mais  qui  devaient  figurer  dans  la  contestation  â 

laquelle  l'annulation  possible  do  l'ordre  eu  son  entier  leur  don- nait un  intérêt  évident, 

Curel  et  le  premier  créancier  colloque,  Aubin  Martin,  ont 
répondu  à  la  demande  des  consorts  Habert  que  la  tierce  op- 

p  )siiion  n'étiit  pas  rcc>vable,  sins  rien  ajouter  à  l'apuii  de 
cette  fin  de  non- recevoir  vaguement  formulée.  Ils  ont  ajouté 

qu'ils  étaient  mal  fondés  dans  leur  demande,  ayant  perdu  leur 
])rivi!ége  faute  de  l'avoir  fait  inscrire  ava;it  l'expiration  de  la quinzaine  delà  transcription  de  la  saisie. 

Le  sieur  François  s  est  ému  de  sa  position.  Il  a  payé  son  prix 
sans  notifier  son  contrat  aux  créanciers  de  Curel,  et  cependant, 
liirs  de  la  transcription,  un  élat  lui  a  été  délivré  qui  co'.itieni 
vingt-cinq  inscriptions  dont  dix-neuf  sur  Curel,  sou  vendeur. 
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Il  récrimine  contre  M*L...,  avoué,  en  l'étude  duquel  Tacte  de 
son  acquisition  a  été  passé  par  M*  Legrand,  notaire.  Il  prétend 
que  c'est  M*  L...,  qui  a  dirigé  toute  celte  affaire  et  demande 
la  ratification  des  créanciers  de  Massée  fils,  pour  les  paiements 

qu'il  a  faits  et  la  mainlevée  par  Curel  de  toutes  les  inscriptions 
qui  grèvent  la  maison  acheiée  dudit  Cure!,  sinon,  il  se  joint 

aux  demandeurs  pour  solliciter  l'annulation  de  Tordre  et  fait 
des  réserves  pour  agir  en  restitution  contre  Curel,  Aubin  Mar- 

tin et  L,.., avoué. 
M.Cival,  substitut,  a  pensé  que  la  tierce  opposition  était  re- 

cevable. 

Suivant  ce  magistrat,  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  est une  véritable  décision  judiciaire,  statuant  sur  des  demandes  en 
coliocaiion,  réglant  définitivement  des  intérêts  opposés,  ayant 
force  exécutoire  et  autorité  do  la  chose  jugée.  Contre  une  telle 

décision,  ceux  qu'elle  lèse  ont  la  voie  d  appel  lorsque  le  chifî're 
de  la  somme  à  distribuer  le  permet,  et  qu'ils  ont  figuré  dans  la 
procédure  d'ordre;  s'ils  n'y  ont  pas  figuré,  ils  ont  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  Cours  de  Aiont- pellier  et  de  Paris  :  la  prenàère  le  3  juillet  1828  (S.29.  2.  160. 

—  D.  -29.  2.  2i2),  la  deuxième,  par  arrêt  du  21  mai  1835  (S. 
35.  2.  333.  —  D.  35.  2.  130). 

Au  fond,  ce  magistrat  a  dit  que  les  consorts  Habcrt  avaient 

inscrit  leur  privilège  le  29  janvier  1855,  huit  jours  avant  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière;  qu'à  ce  moment  ils  étaient 

encore  dans  les  délais  pour  inscrire  valablement  ce  privilège, 

parce  que  les  précédentes  ventes  n'avaient  j'as  été  transcrites; 
que  la  transcription  de  la  saisie  n'équivaut  pas  à  celle  de  l'acte 
fie  vente,  formellement  prescrite  par  l'an.  834,  C.  P.  C;  — 
Qu'eu  matière  de  déchéance,  loui  est  de  droit  étroit  -,  —  Que 
îa  transcription  de  la  saisie  n'a  qu'un  but,  de  la  faire  connaî- tre aux  tiers,  pour  empêcher  les  aliénations  des  biens  mis 
sous  la  main  de  justice  ;  mais  que  les  hypoihèques  restent 

permises,  et  que,  si  l'on  peut  inscrire  rhypoihèquc(ou  le  pri- 
vilège) conférée  depuis  la  iranscription,  à  fortiori,  peut-on  in- 

scrire celle  conférée  aniérieurenienl.  i.e  privilège  subsistant 

par  l'efficacité  de  son  inscription ,  les  consorts  H.ibert  de- 
vaient être  appelés  à  1  ordre.  Ils  ne  l'ont  pas  été,  faute  par  le 

poursuivant  Cuiei  d'avoir  pris  un  état  complet  d'inscription. — Ils  doivent  être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  dans  un 

nouvel  ordre,  l'ancien  doit  être  annulé  en  son  entier;  car  les 
collocations  sont  disposées  de  telle  façon  que  le  privilège  Ha- 

bert,  absorbant  le  priï  du  deuxième  lot  de  l'adjudication,  la 
collocation  d'Aubin  Martin  ira  atteindre  le  troisième  lot  dont 
le  prix  était  attribué  à  Curel.  Quant  à  François,  il  a  à  s'impu- 

ter de  n'avoir  pas  notifié  son  contrat  et  d'avoir  payé  sans  noti- fication les  bordereaux  délivrés  sur  lui  personnellement,  et  les 
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frai?.  S'il  émit  seul  à  se  plaindre,  il  ne  serait  pas  recevabic  à 
critiquer  cet  ordre  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  à  ia  vérité, 
mais  qij  il  a  exécuté  sans  protestation  ni  réserve.  AJais 
l'ordre  devant  être  refait  et  annulé  en  son  entier  pour  une  au- 

tre cause,  François  doit  profiter  du  bénéfice  de  celte  annula- 
lion  et  pouvoir  af^ir  en  restitution  contre  les  différentes  per- 

sonnes qu'il  a  payées  en  exécution  de  Tordre  dont  l'anniilaiion 
aura  été  prononcée.  Ici  encore,  l'ordre  a  été  ouvert  irréguliè- 

rement par  la  faute  de  Cure!,  cette  faute,  toutefois,  a  été  par- 
ta^jéc  parles  autres  créanciers  qui  avaient  possibililc  de  con- 

naître cette  irrégularité  et  dont  le  devoir  était  de  la  sif^naler  à 

railentiondcM.  le  juge-commissaire  ;  ne  l'ayant  pas  fait,  ayant laissé  passer  sans  mot  dire  le  règlement  provisoire  et  opérer 
la  distribution  définitive  des  deniers,  il  y  aurait  pour  le  tribu- 

nal à  examiner  si  ces  créanciers  ne  sont  pas  complices  de  la 

faute  de  Curel,  et  s'ils  ne  doivent  pas,  eux  et  leurs  conseils,  par- 
tager, an  point  de  vue  des  dépen«,  les  conséquences  de  celle 

faute.  Mais  cet  examen  n'aurait  lieu  qu'autant  que  Tordre  serait 
anmdéetsuscepiibled'étreannulé  pourcetteirrégulariié.  Il  est 
inutile  de  s'y  livrer,  [)uisqueTiinnulation  intégrale  de  Tordre  est 
basée  sur  une  autre  cause,  sur  l'omission  de  l'appel  à  Tordre  des 
consorts Habcrt.  Celte  omission  incombant  àCurcI,  c'est  sur  lui 
que  doivent  en  retomber  les  conséquences.  Mais  Curel  est  insol- 

vable et  sa  condamnation  n'empêcheia  pas  les  parties  en  cause 
«'éprouver  un  préjudice  par  l'impossibilité  où  elles  seront  de 
recouvrer  contre  lui  les  frais  faits  par  chacune  d'elles.  Un  tel 
résultat  serait  regrettable  en  ce  qu'il  rendrait  des  gens  victimes 
d'une  faute  étrangère.  Il  y  a  un  moyen  de  l'éviter,  et  il  faut  le 
saisir  avec  empressement.  C'est  M'=  L...,  avoué,  qui  a  fait  au 
conservateur  les  réquisitions  sur  lesquelles  les  états  incomplets 

ont  étédélivrés.  L'insuffisance  de  ces  réquisitions,  telle  a  été 
la  seide  cause  des  lacunes  existantes  dans  ces  états,  M^  L..., 

pouvait  et  devait  rechercher  l'origine  de  la  propriété,  s'en- 
quérir si  les  précédents  vendeurs  avaient  transcrit  leurs  con- 

trats, s'ils  avaient  inscrit  leur  privilège.  li  n'a  rien  fait  de  tout 
cela,  et  c'est  cette  omission  de  sa  part  qui  va  être  la  cause,  la 
cause  unique  de  l'annulation  de  Tordre  dont  s'agit;  M«  L...  a 
eu  aussi  d'autres  torts  :  ouvrant  Tordre  sur  le  sous-acquéreur 
du  premier  lot,  François,  il  Ta  fait  sans  que  le  contrat  de  celui- 
ci  eût  été  notifie,  et  sans  appeler  à  Tordre  les  nombreux  créan- 

ciers de  Curel,  vendeur  de  François.  Sur  ce  point,  .M"  L,.., 
dit  le  ministère  public,  ne  pouvait  ignorer  l'existence  de  ces 
derniers  créanciers;  l'acte  de  vente  de  Curel  à  François  a  été 
fait  en  son  élude,  f)uis  transcrit,  et  il  a  dû  connaître  Tétat  dé- 

livré sur  la  transcription.  S'il  no  se  Test  pas  fait  remettre,  il  y a  un  grave  oubli  de  sa  part. 
Toutefois,  le  mioislère  public  a  peu  insisté  sur  ce  point. 
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parce  que  l'ordre  ne  lui  ayant  pas  parususceptible  d'annulation 
de  ce  chef,  il  ne  devait  porter  son  attention  qne  sur  le  fait  qui 

doit,  suivant  lui,  entraîner  l'anéantissement  de  la  procédure. 
Ce  fait,  à  savoir,  l'omission  des  consorts  Habert.  est  celui  de 

l'avouéL...— Aux  termes  des  art.  1382,1383,  1952,  C.N.;  71, 
132,  1031,  G.P.C.,  et  102  du  décret  du  30  mars  1808,  M^L...  doit 
supporter  tousles  dépens  occasionnés  par  une  omission  qui ,  desa 

part,  constitue  une  faute  lourdedansl'exercicedeson  ministère. 
Cette  condamnation  à  laquelle  les  parties  ne  concluent  pas, 

peut  d'office,  et  à  litre  de  mesure  disciplinaire,  être  mise  à  la 
charfjc  de  l'avoué,  V.  Carré,  Q.  5G3.  —  Pigeau,  comm.  t.  1", 
p.  313.  —  Favard,  t.  3,  p.  161,  n°  17.—  Cliauveau,  loc.  cit.— 
Thomine,  t.  1",  p.  256.— Boitard,  t.  1«',  p.  534.— C.  cass.  re- 

jet 25  mars  1823  (D.  24.  1.  138),  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'appeler  en  cause  (V^  en  ce  sens  Rennes,  Il  avril  1835.  —  S. 36.2.272). 

Jugement. 

Le  ïiiiBUNAL  ;  —  En  ce  qui  louche  le  mojen  de  forme  tiré  de  la 

voie  de  tierce  opposilioii  indiqué  par  les  demandeurs;^ — Considcraiil 

que  les  demandeurs  déclarent  n'agir  par  voie  de  tierce  opposition 

qu'en  tant  qne  de  besoin  seulement,  d'où  il  suit  que  leur  action  sub- 
sistant par  voie  principale  est  recevable  de  ce  chef; — En  ce  qui  tou- 

che la  demande  des  consorts  Habert  à  fin  de  nullité  de  l'ordre  dont 

il  s'agit  au  procès  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  pro- 
cédé à  cet  ordre  sans  y  appeler  Icsdils  consorts  Habert ,  et  cela  au 

préjudice  d'un  privilège  sur  une  maison  dont  le  prix  était  distribué, 

quoique  le  privilège  eût  été  inscrit  avant  l'adjudication  et  en  temps 

utile; — Qu'ainsi  l'ordre  est  nul  vis-à-vis  d'eux,  et  que  cette  nullité, 
qui  entraîne  un  remaniemenlcomplet  des  chiffres  et  des  collocalions, 

embrasse  virtuellement  l'ordre  tout  entier  ;  —  En  ce  qui  touche  les 
conclusions  de  François; — Considérant  que  l'ordre  précité  étant  nul 
pour  le  tout,  il  est  superflu  d'examiner  la  question  de  savoir  si  Fran- 

çois était  habile  à  se  |)Ourvoir  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  de 

«on  chef;  — Q  là  l'égard  du  surplus  de  ses  conclusions  qui  se  réfèrent 

principalementauxconsèquences  du  maintien  dudit  ordre, il  n'j  a  plus 

lieu  d'y  statuer,  sauf  à  lui  réserver  tous  ses  droits  pour  les  faire  valoir, 
soit  dans  le  nouvel  ordre,  le  cas  échéant,  soit  au  regard  de  Cure!  et  L... 

(avoué); — Eu  ce  qui  louche  les  dépens  di;  l'ordre  annulé,  ainsi  que 

ceux  do  la  présente  instance  : — Considérant  que,  sans  qu'il  soit  be- 

soin d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'avoué  L...  a  fait  les  dili- 
j;ences  nécessaires  du  chef  du  saisissant  vis-à-vis  des  précédents 
venùonrs  de  Massée,  il  est  constant  que  toute  la  procédure  relative  à 

Tordre  dont  il  s'agit  a  été  dirigée  avec  légèreté  el  imprudence,  sur- 
tout en  y  faisant  intervenir  François  comme  substitué  à  Cure!  ctsan» 

«e  préoccuper  des  créanciers  de  ce  dernier  ni  de  l'accomplisscmecl 
III.— 2«  g.  k 
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d'aucune  formalilcà  leur  égard;— Que  de  l'ensemble  des  faits  il  résulte 
évidemment  qu'il  j  a  eu  faute  grave  de  la  part  de  M«  L...  dans  la  di- 

rection de  la  procédure  confiée  à  scssoins^  et  que  cette  faute  engage  sa 

responsabilité,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  dépens;— Que  toute- 
fois Cnrel  a  aussi  à  se  reprocher  de  ne  pas  avoir  fait  connaître  suffi- 

.*amnient  sa  position  hypothécaire; — Qu'ainsi,  il  y  a  lien  de  laisser  à 
leur  charge,  dans  des  proportions  équitablement  déterminées,  les  frais, 

soit  de  l'ordre,  soit  de  l'instance  actuelle;  —  Déterminé  par  ces  mo- 

tifs, sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  (de  l'inscrip- 
tion liabert)  proposé,  lequel  est  rejeté,  déclare  nul  en  son  entier  et 

vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  l'ordre  ouvert  sur  les  sieurs  Massée  fils 
et  François,  et  clos  définitivement  le  16  juill.  I806  pour  être  procédé 
à  nouveau  à  la    distribution  du  prix  des  immeubles   qui    en    faisait 

l'objet,  tous  droits  réciproquement  réservés  aux  parties  relativement 

à  cette  nouvelle  distribution; — Dit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur 
les  conclusions  de  Fuançois  ou  autres  circonstances  récursoires,  sous 

la  réserve  de  l'exercice  de  tous  ses  droits  h  l'occasion  du  nouvel  ordre 
à  intervenir  comme  de  toutes  actions  en  restitution  ou  en  garantie, 

soit  au  regard  des  créanciers  primitivement  colloques,  soit  au  regard  de 

Curel  et  de  l'avoué  L,.,; — Condamne  L,..,   personnellement,  à  sup- 

porter tons    les  frais  occasionnes   par  l'ordre  dont  l'annulation  est 
prononcée  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  fait  une  niasse  des  frais  de  toutes 
les  parties  dans  la  présente  instance,  dont  la  moitié  sera  supportée 

par  M*^  L...  personnellement,  et  l'autre  restera  à  la  charge  de  Curel. 

Du  10  juin  1857. —  MM.  Lorenchct,  prés. — Cival,subst. 

Remarque.  —  Sur  la  première  solution,  la  jurisprudence  est 

aujourd'hui  constante.  L'ordonnance  de  clôture  définitive 
d'un  ordre  est  susceptible  d'opposition,  et  celte  opposition,  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  action  en  nullité,  se  manifeste  par 
voie  daction  principale  (Voy.  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  287,  note  1,  ei  les  nombreux  arrêts  rappelés  ou  cités  J.  Av.. 
t.  80,  p.  303,  art.  2093). 

La  seconde  solution,  qui  porte  sur  une  situation  juridique 

antérieure  à  la  loi  du  û'S  mars  18.55  et  qui  d'ailleurs  serait  ré- 
gie aujourd'hui  parles  mêmes  principes,  puisqu'aucune  tran- 

scription n'avait  été  effectuée,  est  évidente.  Je  ne  comprends 
pas  comment  on  a  pu  soutenir  que  la  transcription  de  la  saisie 

immobilière  produisait  les  effets  de  la  transcription  d'un  con- 
trat d'aliénation  ou  d'un  jugement  d'adjudication. 

L'ancien  ordre  ne  pouvant  plus  être  utilisé,  il  y  avait  lieu 
de  l'annuler  et  d'en  ouvrir  un  nouveau. 

L'avoué  avait  engagé  sa  responsabilité.  Il  figurait  dans  l'in- 
stance comme  représentant  son  client  :  il  pouvait  demander  à 

fournir  ses  moyens  de  défense,  s'il  y  avait  lieu;  la  condamnation 
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a  été  régulièrement  prononcée.  Voy.  ma  réponse  à  cette  ques- 

tion :  L'avoué  peut-il  être  condamné  aux  dépens  sans  avoir  été 
appelé  ni  entendu  dans  ses  observations,  J.  Av.,  t.  79,  p.  28, 
art.  1697? —  Seulement  le  tribunal  semble  avoir  fait  preuve 
d'indulgence  en  faisant  supporter  au  client  une  partie  des  con- 

séquences de  la  faute  de  l'avoué. 

ARTICLE   2879. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHÂUMONT. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Ordre.  —  Purge.  —  Bor- 
dereau DE  COLLOCATION.  — REVENTE.  —  TRANSCRIPTION.— FOLLE 

ENCHÈRE.  —  Offres  verbales. 

Le  créancier  inscrit,  qui  a  poursuivi  une  saisie  immobilière  et 

dont  l'inscription  a  périmé  après  V adjudication,  qui  a  produit  et 
qui  a  été  colloque  dans  l  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  est  recevable  à  demander,  après  la  revente  par  licitation 
des  immeubles  saisis,  la  résolution  par  voie  de  folle  enchère  de 

l'adjudication  primitive,  sans  que  les  tiers  acquéreurs  puissent 
lui  opposer  le  défaut  d'inscription  de  son  hypothèque  lors  de  la 
transcription  de  Cadjudication  sur  licitation,  ni  qu'ils  puissent 
arrêter  les  effets  de  la  poursuite,  en  offrant  sur  la  barre  de  payer 
le  poursuivant,  à  la  charge  par  celui-ci  de  les  garantir  de  tout 
recours  de  la  pari  des  autres  créanciers  (733  et  suiv.,  C.  P.  C. 
•— Loi  du  23  mars  1855,  art.  7). 

(Rollet  et  Huguenv  C.  Roberl-Thomassin). 
La  dame  Robert-Tliomassin,créancièro  des  mariés  Chaudron, 

a  poursuivi  l'expropriation  ne  leurs  immeubles,  qui  ont  été 
adjugés,  pour  partie,  à  un  sieur  Charles,  moyennant  6,500  fr.> 
les  20  avril  et  15  juin  1852.  Un  ordre  a  été  ouvert  lo  16  nov, 

J852,  sur  le  prix  ifitofjral  de  l'adjudication. 
La  dame  i^obert-Thomassin  y  a  été  colloquée. 
Elle  a  obtenu,  le  8  mars  1853,  un  bordereau  restreint  à  la 

somme  do  12,427  fr.  82  c.  seule  disponible  à  toucher,  savoir  r 

6,245  fr.  75  c.  sur  Charles,  et  6,182  l'r.  7  c.  sur  un  autre adjudicataire  du  surplus  des  biens. 
Charles  est  mort  insolvable  ;  sa  succession  a  été  acceptée 

bénéficiairement,  par  sa  veuve,  au  nom  de  seseiirantsmineur>-, 
eî,  le  23  mars  185't,  les  immeubles,  lui  provenant  des  mariés 
Chaïuiroi),  ont  été  vendus  par  licitation  en  deux  lots,  l'un  au 
sieur  Rollet,  moyennant  4,575  fr.:  l'autre,  au  sieur  Hugueny, 
moyennant  5,000  fr.  Ceux-ci  ont  fait  transcrire  et  notifier  leur 
contrat,  puis  ont  ouvert  un  ordre  le  11  avril  1857. 

Jus(pi'alors,  la  dame  Robert-Thomassin  n'avait  touché  sur 
son  bordereau  de  collocalion  que  des  intérêts  courants.  Le 
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principal  lui  restait  dû  en  entier.  Aussi,  après  avoir,  le  3  du- 
dit  mois  d'avril,  fait  notifier  son  bordereau  à  la  veuve  Char- 

les, avec  un  commandement  demeuré  sans  effet,  poursuivit-elle 
sur  elle,  par  voie  de  folle  enchère,  la  revente  des  biens  ac- 

quis de  Chaudron  et  passés  entre  les  mains  des  nommés  RoUet 
et  lIuRueny. 

Ceux-ci  se  sont  opposés  à  la  revente,  en  prétendant  que, 

pour  qu'il  y  eût  folle  enchère,  il  fallait  qu'il  y  eût  inexécution 
des  cliar{;es  de  l'adjudication.  Pour  eux,  ils  étaient  prêts  à oxécuier  les  conditions  de  leur  acquisition,  et  ils  offraient  à 
la  barre,  en  deniers  comptants,  le  prix  par  eux  du,  seulement, 

ils  mettaient  à  ces  offres  une  condition,  c'est  que  madame  Ro- 
bert-Thomassin  leur  promettrait  garantie  contre  toute  évic- 

tion, tout  recours  du  fait  des  créanciers  de  Charles. 
Leurs  craintes,  à  cet  égard,  venaient  de  ce  que  madame  Ro- 

bert-Thomassin,  n'ayant  point  renouvelé  son  inscription  du 
29  août  1842,  cette  inscription  pouvait  être  considérée  comme 

périmée.  Elle  ne  figurait  pas  dans  l'état  délivré,  le  7  avril  1857,  à 
Kollet  et  Hugueny  en  vue  de  l'ordre  auquel  ils  allaient  procéder. 

Malgré  cette  omission,  ceux-ci  ont  fait  sommation,  le  14 
dudit  mois  d'avril,  à  la  dame  Robert-Thomassin  d'avoir  à 
faire  valoir  ses  droits  a  nouveau,  si  tant  est  qu'elle  en  eût  en- 

core, dans  Tordre  ouvert  à  leur  requête.  C'est  le  18  avril, 
mén»e  mois,  qu'ils  sont  intervenus  dans  la  poursuite  de  folle 
enchère,  et  indé{)endamment  des  raisons  susénoncées,  ils  ont 

l'ait  valoir  contre  cette  poursuite  :  qu'il  s'agissait  de  l'aire  ré- 
soudre une  vente  pour  défaut  do  paiement  du  prix;  qu'aux 

termes  de  la  loi  du  23  mars  1855,  de  pareilles  actions  n'étaient 
recevables,  vis-à-vis  des  tiers  détenteurs  dont  les  contrats 
avaient  été  transcrits,  que  par  une  inscription  prise  avant  la 
transcription  desdits  contrats  j  que  la  dame  Robert-Thomas- 

sin, n'ayant  pris  aucune  inscription  pour  la  conservation  de 
son  action,  était  non  recevableà  l'intenter  aujourd'hui. 

M.  Cival,  substitut,  s'expliquant  d'abord  sur  le  mérite  de 
l'intervention  des  sieurs  Rollet  et  llugueny,  dans  la  poursuite 
de  i'olle  enchère  contre  Charles,  a  conclu  à  sa  recevabilité. 

L'intérêt  de  ces  derniers,  a  dit  ce  magistral,  est  évident  ;  ils 
sont  légitimes  propriétaires  des  biens  remis  en  vente.  Leur 

droit  ne  l'est  pas  moins,  puisqu'ils  viennent  défendre  à  une 
poursuite  dirigée  en  réalité  contre  eux.  La  publicité  de  l'ad- 

judication qui  les  a  rendus  propiiétaires,  la  transcription  du 

[irocès-verbal  notarié  d'adjudication,  la  sommation  qu'ils  ont 
laite  à  madame  Robert-Thomassin,  lui  ont  fait  connaître  le 
changement  de  mains  que  la  propriété  avait  subi.  Si  donc 

cette  dame  n'a  pas  osé  attaquer  directement  les  acquéreurs, 
qu'elle  connaissait  et  no  pouvait  pas  ne  pas  connaître,  c'est 
uniquement  parce  que  la  crainte  d'un  échec  la  retenait. 
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En  effet,  vis-à-vis  d'eux,  la  dame  Robert-Thomassin  ne  peut 
agir  qu'en  vertu  de  son  droit  hypothécaire.  Or,  ce  droit,  elle 
l'a  perdu  en  ne  renouvelant  pas  son  inscription  du  29  août 
1842,  et  la  transcription  que  RoUet  etllugueny  ont  fait  faire, 

le  3  juin  1854,  de  leur  acte  d'acquisition,  élève  une  barrière 
qui  met  leur  propriété  à  l'abri  de  tout  recours,  de  toute  at- 

teinte directe  de  la  part  de  madame  Robert-Thomassin. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  droits  de  celte  dame 
soient  anéantis.  Ils  subsistent  sur  le  prix,  parce  que  en  1852, 
avant  la  péremption  de  son  inscription,  son  rang  a  été  fixé  par 

l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  et  par  l'ordre  où  elle 
d  figuré  et  reçu  collocation.  Ce  rang  ne  peut  plus  lui  être  con- 

testé par  ceux  qui  ont  été  parties  dans  ces  procédures  ;  il  y  a 

vis-à'  vis  d'eux  chose  jugée.  Elle  doit  donc  recevoir  ,  de  Rollet 
et  Hugueny,  le  prix  qu'ils  sont  prêts  à  payer,  comme  elle  l'eût 
reçu  de  la  succession  Charles.  Les  autres  créanciers  de  Chau- 

dron ne  peuvent  élever  de  contestation  sur  ce  point.  Mais  si 
le  droit  de  préférence  subsiste,  le  droit  de  suite  est  perdu, 

faute  de  renouvellement  de  l'inscription  qui  le  vivifiait  aux 
yeux  des  tiers  et  était  la  condition  essentielle  de  sa  conser- 

vation (Troplong,  Comment,  des  hr/p.,  t. 3,  n»  722). 
Est-on  mieux  fondé  à  agir  contre  la  succession  Charles  ? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  examiner  la  nature 

de  l'action  de  folle  enchère  intentée  contre  ladite  succession. 
Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  à  cet  égard,  et  le 

désaccord  existait  déjà  dans  l'ancien  droit.  Les  uns  voient 
dans  les  ventes  faites  en  justice  une  condition  suspensive  inhé- 

rente que  l'acquéreur  paiera  son  prix  (1).  Les  autres  mettent 
les  ventes  judiciaires  sur  la  même  ligne  que  les  ventes  con- 

tractuelles, et  ne  considèrent  la  folle  enchère  que  comme  une 
action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix  (2),  La 
jurisjirudence  du  centième  denier  avait  jadis  adopté  lo  pre- 

(1)  V,  en  ce  sens  Ricard  sur  l'art.  8i  de  la  coutume  de  Paris  : 
Dup'essiSjSm  la  même  coulume  ;  Ferrières,  traité  des  liefs,  cliap.  *2, 
■'eol.  3,  art.  1",  n"  15,  lirodeaux  sur  Louetei  lettre  R,  chap.  2,  rap- 

porte 3  arrêts  qui  l'avaient  ainsi  jugée.  Et  de  nos  jours,  V.  Troplontj, 
Commentaire  des  hypothèques,  t.  3,  «"7-21,  C.C.  rej.  ii-juin  1846,  S. 
17.1.563. 

(2)  \.  en  ce  sens  Charondas,  sur  l'art.  8'(  de  la  coutume  de  I'ari«, 

Keiirys,  livre  3,  quesl.  ôi-.  Lemaistre,  sur  l'art.  106  de  la  coutume  de 
l^aris,  assure  que  la  jurisprudence  avait  changé.  Kt  de  nos  jours.  V. 
ihivcrgier,  de  la  Vente,  n°79,  et  2  arrêts  de  la  Cour  suprême,  l'un  de 
rejet  du  11  avril  1821,  8.21.1.254,  l'autre  de  cassation  du  16  Janv. 1827.  S.  27.1.32i. 
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mier  (le  ces  deux  systèmes  (1)  dont  la  conséquence,  en  ma- 
tière fiscale,  éiait  de  ne  Faire  payer  qu'un  droit  de  mutation 

sur  la  vente  de  folle  enchère,  l'iiulre  était  censée  n'avoir  ja- 
mais existé,  conlractée  qu'elle  était  sous  une  condition  qui 

avait  défailli  (V.  Dict.  des  dom.,  v»  Adjudication  à  la  folle  en- 
chère) ;  la  loi  fiscale  actuelle  a  suivi  les  mêmes  errements 

(V.  L.  du  2:>  frim.  an  vu,  art.  68,  g  t,  n°  8,  et  09,  §§  5  et  7, 
et  Merlin,  quest.,  de  droit,  %°  Jîèsolulion,  §  'i).  Commen- 

çons, a  dit  i'orgaiic  du  ministère  public,  [tar  écarter  l'autorité 
de  cette  loi,  qui  a  statué  dans  une  niaiièrcspéciale,  de  laquelle 

il  n'y  a  rien  à  iiviuire  pour  les  matières  de  droit  commun. 
Ecartons  aussi  l'autorité  de  Merlin,  qui  [loc.  cit.)  traitait  la 
question  au  point  de  vue  du  droit  fiscal,  oi  voyons  si  réelle- 

ment il  y  a  une  différence  à  établir  entre  les  ventes  qui  se  font 
en  justice  et  celles  qui  ont  lieu  de  gré  à  f;ré. 

Toute  vente  a  pour  but  d'obienir  une  somme  d'ar^jentaux 
lieu  et  place  de  la  chose,  de  l'immeublequi  en  est  l'objet.  Le  prix 
est  la  cause  de  l'obligation  que  prend  le  vendeur  de  livrer  su 
propriété.  Il  ne  se  dessaisitdeses  droits  qu'en  vue  du  prix  qu'il 
louchera.  Néanmoins,  jamais  on  n'a  eu  la  pensée  de  dire  que 
celte  espérance  légitime,  de  loucher  le  prix, constitue  une  con- 

dition tacite  qui,  d'une  vente  pure  et  simple,  fait  une  vente 
conditionnelle.  Si  cela  est  inconieslabie  pour  les  ventes  quis'o- 
pèrent  de  gré  à  gré,  pourquoi  en  seraii-i!  autrement  à  l'égard 
des  ventes  judiciaires?  On  n'en  aperçoit  pas  la  raison. 

A  l'auioriié  de  M.  Troplong  on  peut  opposer  celle  de  M.  Dh- 
vergier  [de  li\  Vente  n°  79).  A  l'arrêt  rendu  sur  le  rapport  du 
savant  magislrat  (lo  2ï  juin,  18'i-G,  Cass.  rej.,  S.  kl.  1.  563\ 
on  peut  opposer  deux  autres  arrêts  rendus  ég;dement  par  la 
Cour  de  cassation  les  11  av.  1821  et  IG  janv.  1827  (S.  21.  1. 

25V:  et  27.  i,  321),  qui  reconnaissent  foj'mel'emcnt  à  l'action  de 
folle  enchère  le  caracière  d'action  résolutoire,  anéantissant  les 
droiis  réels  créés  [)ar  le  fol  enchérisseur,  pour  ne  mi.intenir, 
exceptiounellenieut,  que  les  baux  consentis  par  lui,  pendant 

qu'il  était  propriétaire,  détenteur,  adminisiratcur  des  biens. 
Ou  peut  ajouter  que  rarrct  de  rejet  du  2'*  juin  ISiO  est 

rendu  dans  une  esjjèce  où  les  faits  ont  influencé  le  droit.  Un 

créancier  s'était  rendu  intprudoniment  adjudicataire  d'un  im- 
meuble considérable  de  son  débiteur.  Il  s'était  faii  colloquer 

dans  l'ordre,  jniis  avait  cédé  à  un  tiers  le  montant  de  la  colîo- 
cation.  N'ayant  pas  pu  payer,  une  folle  enchère  l'avait  dépos- 

sédé, et  les  biens  a\aieni'élé  vendus  20,000  francs  de  moins 
que  lors  de  la  première  adjudication.  On  prétendait  que  la 
créance  du  premier  adjudicataire  s'était  éteinte  par  contusion 

(1)  A  la  condilioii  d'une  revente  immédiate;  si  le  iol  CQchériïieur 
avait  joui,  11  était  dû  deux  droits. 
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ou  compensation ,  pendant  qu'il  était  propriétaire  j  que  dès 
lors  son  cessionnaire  n'avait  plus  aucun  droit  à  faire  valoir. 
Subsidiaircment,  on  soutenait  que  la  créance  devait  au  moins 
être  diminuct  do  20,009  francs,  (iifTérence  entre  les  deux  adju- 

dications. C'était  là  un  résultat  inévitable  du  système  qui  con- 
sidère le  fol  enchérisseur  comme  propriétaire,  jusqu'à  ce  que la  folle  enchère,  opérant  comme  acti(m  résolutoire,  vienne  le 

dépouiller.  Ce  résultat  inique,  vis-à-vis  d'un  tiers  de  bonne  foi, 
la  Cour  a  voulu  l'éviter,  et  elle  a  été  heureuse  d'en  trouver  le 
moyen,  en  adoptant  le  système  proposé  par  son  savant  rappor- 

teur. Mais  il  n'est  pas  certain  que  dans  d'autres  circonstances, 
et  avec  des  faits  différents,  elle  eût  rendu  une  décision  sem- 

blable. Et  M.  Troplong  lui-même  ne  semble  pas  avoir  persé- 
véré dans  son  Ojiinion,  car  dans  son  commentaire,  publié  en 

1856,  sur  la  loi  du  23  mars  1855,  p.  267,  n°  221,  on  lit  ce  pas- 
sage :  <<  La  procédure  de  revente  sur  folle  enchère  est  aux 

a  ventes  en  justice  ce  que  l'action  résolutoire,  pour  défaut  de 
«  paiement  du  prix  ,  est  aux  ventes  amiables   — C'est 
«  véri'.abîement  le  ju{jement  d'adjudication  sur  folle  enchère 
«  qui  résout,  pour  inexécution;  V adjudication  précédente.  » 

Il  est  facile  d'ailleurs  de  se  convaincre  que  les  rédacteurs  de 
la  loi  du  2  juin  18Î1  n'ont  pas  vu  dans  la  folle  enchère  autre 
chose  que  l'action  résolutoire.  Dans  son  rapport  à  la  chambre 
des  pairs,  M.  Persil  a  dit  :  «  Ce  qui  concerne  la  folle  enchère  a 

«  aussi  fixé  notre  attention  d'une  manière  particulière.  Il  s'affir 
a.  de  faire  résoudre  l'adjudication  à  défaut  d'inexécution  des 
«  clauses  et  conditions  ?ous  lesquelles  elle  a  lieu.  » 

Et  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  pairs,  à  la  séance  du 

27  avril  18'+0  (V.  \q  Moniteur dn  28  avril),  M.  Mérilhou  disait  : 
«  L'adjudicataire  contre  lequel  on  poursuit  la  folle  enchère 
«  pour  l'exécution  des  conditions  est  véritablement  proprié- 
«  taire.,  jusqu'à  ce  que  la  folle  enchère  ait  été  régulièrement 
«  admise,  il  est  propriétaire  d'un  titre  résoluble,  à  la  vérité, 
«  mais  qui  est  valable  jusqu'à  \ii  résolution  prononcée  dans  les 
«  termes  voulus  par  la  loi.  » 

S'il  eu  est  ainsi,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  applicable  mètne  aux  jugements  antérieurs  à  la  pro- 

mulgation de  ladite  loi,  une  telle  action  est  liée  à  l'existence  du 
privilège  qui,  lui,  doit  être  inscrit.  Or,  aucune  inscription  na 

été  prise  à  ce  sujet  en  temps  utile,  c'est-à-dire  pendant  que 
Charles  était  propriétaire,  et  avant  la  revente  à  Rollet  etHu- 

gueny,  et  la  transcription  de  l'acte  qui  a  saisi  ces  nouveaux 
acquéreurs.  Donc  la  dame  Robert  Thomassin  est  déchue  de 
l'exercice  de  ladite  action. 

El  qu'on  ne  dise  pas  que  l'art,  7  précité  n'a  eu  en  vue  que 
les  résolutions  de  ventes  volontaires,  car  si  ce  texte  vise  l'art. 
IGSV,  C.  N.,  c'est  pour  indiquer  que  les  autres  actions  résolu- 
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loires,  comme  celle  du  donataire,  par  exemple,  qu'on  avait  ea 
d'abord  le  projet  de  soumettre  à  la  nécessité  d'une  inscription, en  sont  exemptes.  On  restreint  cette  nécessité  aux  résolutions 

de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix-  l'art.  165i  est  le 
siéce  de  la  matière,  c'est  pour  cela  qu'on  le  cite.  Mais  on  n'a 
eu  Vinleniion  d'exclure  ni  les  actions  résolutoires  résultant  du 
pacte  commissoire  prévu  par  l'art.  165G  du  même  Code  (l), 
ni  les  actions  de  folle  enchère,  qui,  elles  aussi,  sont  des  actions 

résolutoires  de  ventes,  qu'aucun  motif  ne  porte  à  ranger  dans 
une  catégorie  à  part.  Sans  doute,  la  procédure  à  suivre  est 
différente,  cela  tient  à  la  situation  particulière  des  venics  for- 

cées, au  désir  d'éviter  des  frais  et  des  lenteurs,  mais  au  fond, 
la  chose  est  la  même,  le  droit  est  identique,  et  il  n'y  a  pas  de distinction  à  faire. 

En  supposant  ,  d'ailleurs,  par  impossible,  que  ces  raisons 
ne  triomphent  pas  et  qu'on  déclare  que  c'est  à  bon  droit,  non- 

obstant le  défaut  d'inscription,  que  l'action  de  folle  enchère 
a  été  intentée,  elle  serait  arrêtée  par  les  offres  de  paiement  de 

Ilollct  et  Ilugueny.  En  effet,  il  n'y  a  lieu  à  folle  enchère  qu'en 
cas  d'inexécution  des  clauses  de  l'adjudication  ;  la  plus  impor- 

tante est  sans  contredit  le  paiement  du  prix  ;  si  à  défaut  de 

l'adjudicataire  insolvable  ou  de  ses  représentants,  des  sous- 
acquéreurs  viennent  offrir  le  leur  (supérieur,  dans  l'espèce, 
au  prix  de  la  première  adjudication),  la  folio  enchère  est  sans 
objet,  elle  tombe  d'elle-même. 

Dlra-t-on  qu'il  y  a,  dans  le  cas  présent,  ajoutées  aux  offres 
des  conditions  qui  les  rendent  inacceptables.  Mais  était-il  [)0S- 
sible  de  faire,  en  l'èiat,  des  offres  pures  et  simples?  M""  Uoberi- 
Thomassin  a  laissé  périmer  son  inscription.  Si  les  créanciers 

veulent  un  ordre  nouveau,  et  il  y  en  a  précisément  un  d'ouvert, 
s'ils  contesient  la  créance  de  madame  Robert  Thomassin  et 
parviennent  à  la  faire  écarter,  les  acquéreurs  payant  cette 
dame  auraient  mal  payé.  H  leur  faudrait  verser  inicgralemenî 

leur  prix  aux  autres  créanciers,  c'est-à-dire  payer  deux  fois, 
sauf  leur  recours  contre  madame  llobert-Thomassin,  qui  est 
assez  peu  solvable. 

Il  est  vrai  que  ce  résultat  est  peu  probable,  que,  s'il  a  été 
jugé  par  plusieurs  Cours  et  tribunaux  qu'un  nouvel  ordre 
était  nécessaire  après  la  folle  enchère ,  cette  jurisprudence  no 
paraît  pas  avoir  f)révalu.  Mais  enfin,  cela  pouvait  faire  doute, 
et  MM,  Uollet  et  Hugueny  ont  sagement  fait,  en  insérant  dans 
leurs  offres  une  condition  que  la  prudence  leur  faisait  loL'li- 
[^ation  d'y  mettre. 

(i)  V.  M.  Troplong,  Coimnenlaire  de  la  loi  du  23  mars  1853,  art.  7, «••  301  et  S.  3. 
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Le  tribunal,  par  un  jugement  du  22  avril  1857,  a  ordonné 
la  mise  en  cause  des  créanciers  intéressés  à  la  contestation. 

L'intervention  de  ceux-ci  changeait  la  situation, 
A  l'audience  du  vingt-neuf  juillet,  jour  où  l'affaire  revenait 

devant  le  tribunal,  Rollet  et  Hugueny  se  sont  bornés  à  réitérer 

leurs  ofi'res,  et  à  dire  qu'ils  étaient  prêts  à  payer  à  qui  par justice  serait  ordonné.  Des  créanciers  de  Charles,  ceux  venant 
en  ordre,  ont  repris  le  système  soutenu  jadis  par  les  acqué- 

reurs et  ont  contesié  à  la  dame  Robert  "Thomassin  le  droit  de 

poursuivre  la  folle  enchère,  faute  de  publicité  donnée  à  l'ac- 
tion; ou  pluiôl  au  privilège  qui  l'a  vivifiée. 

A  cette  audience,  tout  le  débat  s'est  concentré  sur  le  carac- 
tère de  l'action  de  folle  enchère;  est-ce,  ou  n'est-ce  pas  une action  résolutoire? 

JUGEME>T. 

Le  tribunal;—  Considérant  que  si  la  vente  et  rexpropriation 

forcée  ont  également  pour  résultat  de  transporter  la  propriélé  d'une 
tête  sur  une  autre,  moyennant  im  prix  déterminé,  ces  deux  con- 

trats sont  cependant  sépares  par  des  dissemblances  essenllellos  qui 
ne  permettent  pas  de  les  confondre  cl  de  leur  faire  produire  des 

effets  ideniiques.  —  Considérant,  en  effet,  que  l'un  a  son  origine 
dans  le  droit  nature',  l'autre  dans  le  droit  civil;  que  la  venie  ne 
peut  s'opérer  sans  le  consentement  du  vendeur,  qu'au  contraire, 
rexpropriation  forcée  dépouille  irrévocablement  et  malgré  lui  le 

propriétaire  de  la  chose  pour  rallribuer  à  un  tiers  qui  le  plus  sou- 
vent lui  est  inconnu;  —  Considérant  que  ces  dissemblances  dans  le 

mode  de  formation  du  contrat  ne  sont  pas  moins  sensibles  dans  les 

diverses  phases  qu'il  peut  subir  ;  qu'ainsi,  en  nvaiière  de  \ente,  les 
créanciers  inscrits  ont  seuls  le  droit  de  former  une  surenchère;  que 

dans  l'expropriaiion  forcée,  ce  droit  appartient  à  tous;  que  dans 
le  premier  cas  l'annulation  du  contrat  remet  l'objet  aliéné  entre  les 

mains  du  vendeur  (1),  que  dans  le  second,  cet  oi)jet  n'y  rentre  ja- 

mais, qu'enfin  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  s'opérer  de   plein 

(1)  Cet  elï'cl  delà  surenchère  sur  aliénalion  volontaire  est  des  plus 
coniestables.  Toute  surenchère  esl  une  menace  d'éviction  pour  l'ac- 

quéreur ou  l'adjudicataire  ;  celte  menace  peut  ne  pas  se  réaliser, 
s'ils  niellent  une  enchère,  et  conservent  le  bien  dont  ils  sont  nantis. 

Si  un  tiers  se  rend  acquéreur,  ils  sont  dépossédés.  Leur  droit  de  pro- 

priélé est  résolu  et  passe  au  nouvel  acquéreur  en  vertu  du  ju-^ement 

d'adjudication  sur  surenchère,  mais  la  i)ropricté  ne  revient  pas  se 

placer  sur  la  tête  du  vendeur  pas  plus  que  sur  la  tête  du  saisi.  H  n'y  a pas  à  cet  égard  de  distinction  à  faire. 

{\o(e  du  correspondant). 
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droil,  el  (loil  être  exprtssémonl  prononcée   par  justice,   tandis  que 

l'adjiidicaiion  sur  expropriation  forcée  semble  s'évanouir  (1)  par  le 
seul  défaut  de  paiement  du  prix,  et  sans  que  les  tribunaux  soient 

appelés  à  eu  prononcer  l'annulation,  ou  la  résolution,  d'une  façon 
expresse  el  littérale  ;  que  de  ces  rapproclienients,  il  est  (iéj;i  permis 

d'induire  que  le  droit  de  l'a  Ijiidicataire  sur  l'imnieuble  exproprié  est 
moins  complet  el  surtout  moins  absolu  que  celui  de  l'acquéreur  en 
matière  de  vente  volontaire  ;  —  Considérant  que  le  but  dilTère  aussi 

d'une  manière  essentielle,  que  la  transmission  de  la  propriété  est  eu 
effei  l'objet  principal  de  la  vente,  que  racquéreur  estprélérc  au  ven- 

deur; et  quec'esllii  un  principe  (jui  acquiert  une  nouvelle  force  du 
texte  de  la  loi  du  23  mars  1855;  qu'au  couUaire,  la  conversion  du 
gage  en  espèces  cl  le  paiement  des  créanciers    sont  le  but  évi- 

dent de  l'expropriation  forcée  ;  qu'il  s'ensuit  (jiie  le  1  gi^lalour  a  dû 
assurer,  autant  qu'il  était  en  lui,  et  avant  tout,  le  paicmcnl  immédiat 
du  prix  ;  — Considérant  que,  pour  réaliser  sa  pensée,  il  ne  s'est  pas 
borné  à  réserver  aux  créanciers  la  faculté  de  demander  la  résolu- 

tion du  contrat,  mais  qu'il  leur  a  concédé  le  droit  de  melire  de  nou- 
veau le  gage  en  adjudication,  sur  la  seule  production  d'un  certificat 

de  non-paiement;  que  la  nouvelle  adjudication  a  lieu  par  le  simple 
effet  de  leur  volonté,  sansjugemeni  préalable,  sans  qu'il  soit  même 
permis  au  juge  qui  va  former  le  lien  du  droit, d'accorder  une  lemise 

qu'ils  ne  consentiraient  pas,  qu'enlin  la  validité  ne  peut  être  contes- 
tée devant  le  deuxième  degré  de  juiidiclion,   si  ce   n'est  pour  vice 

déforme  ;  qu'il  suit  de  là  que  si,  à  raison  de  ses  résultats,  l'iuljudi- 
cation  sur  saisie  immobilière  doit  produire  les   principaux  elfets  de 
la  vente  au  regard  de  l'adjudicataire,  elle  en  diffère  cependant  en  ce 
sens  que  cette  vente  exceptionnelle  n'est  consommée  que  par  le  paie- 

ment du  prix;  —  Considérani,  d'ailleurs,   qu'd   n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  la  folle  cnebèrc  n'est  qu'une  forme  plus  expéditive 
de  l'action  résolutoire  applicable  au  cas  si»ocial  de  l'expropriaiiou 
lorcée  ;  qu'en  effet,  les  différences  qui  séparent  ces  deux  actions,  à 
la  forme  et  au  fond,  sont  trop  trantbées  pour  qu'il  soit   possible  de 
les  confondre  ;  qu'il  faut  nécessairement  admettre  qu'elle  constitue  un 
droit  spécial,  qui  ne  saurait  s'exercer  dans  toute  sa  plénitude,  si    la 
vente  avait  été  parfaite,  avant  le  paiement  du  prix;  d'où  il  suit  que 
l'adjudicaiion  sur  expropriation  lorcée  est  toujours  subor(ionnée  à 
raccouq)li,ssement  d'une  condition    spéciale,  :i  défaut  de  laquelle  le 
premier  adjudicataire  a  pu  devenir  l'administrateur  des  biens  saisis, 
mais  n'en  a  jamais  été    l'absolu  jiropriétaire  ;  —  Considérant  que  ce 

(1)«  C'est  véritablement,  dit  M.  Troplong,  le  jugement  d'aâjudica- 
«  tton  sur  folle  enchère  qui  résout povr  inexécution  l'adjudication  pré-  ' 
«  cédente  {Commentaire  de  la  loi  s,ur  la  transcription,  p.  267,  n"  221. 
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vice  capital,  inhérent  à  la  position  de  l'adjudicataire  et  à  sa  posses- 
sion essentiellement  précaire,  a  été  si  Lien  senti  et  si  Lion  apprécié 

par  le  législateur,  que  les  lois   de  finance    également  éliclées  par 

lui  et  dont  l'application  n'admet   aucune  équivoque  ne  frappent  la 

première  adjudication  et  la  folle  enchère  que  d'un  seul  droit  de  mu- 
tation, d'où  la  conséquence  naturelle,  le  couronnement,  pour  ainsi 

dire   des  poursuites  de  saisie  immobilière  el  que  le  premier  contrat, 

jusque-là  reslé  imparfait;,  s'est  comp'éiement  évanoui,  et  n'a  laissé 
d'autre  trace  que  la  peine  à  appliquer  à  la  témérité  de  l'adjudicataire 
primitif;  —  Considérant  au  surplus,  (jue  c'est  en  vain  qr.e  l'on  vou- 

drait iiidiiire  de  la  faculté  qu'il  |)eut  avoir  de  laisser  à  des  tiers  ks 

immeubles  (1)  qui  lui  ont  été  adjugés,  qu'il  en  a  été,  un  insiant  an 
moins,  le  véritable  propriétaire,  puisque  ce  droit  appartient  au  sim- 

ple negotioriim  gesior  el  à  plus  forte    raison   à  l'administrateur  ; 
qu'ainsi,  il  demeure  démontré  que  l'adjudication  sur  saisie  immo- 

bilière n'est  qu'un  contrat  impaiiait,  soumis  à  une  véritable  condi- 
tion accomplie,  que  celte  doctrine  admise  par  la  C  )ur  impériale  de 

Dijon,  dans  son  arrêt  du  7  mars  1855,  consacrée  par  deux  arrêts  de 

la  Cour  de  cassaiion,   l'un  \\  la  date  ilu  24  juin  1816,  l'autre  h  la  date 
du  8  août  185'^  (J.  Av.  1.71,  p.  611  ;  t.  80,  p.  82,  art.  2028)  (2);— 

Considérant  h  cet  égard  que  si  l'arl.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  dis- 

(1)  Oïl  n'a  pas  du  loul  cscipc  du  droit  de  louer  les  biens,  qui  est  re- 

connu nu  simple  détenteur;  seu  enient  ou  s'est  appuyé  sur  deux 
arrêts  des  11  avril  1831  et  16  jaiiv.  1827,  dans  le^que!8  la 

Cour  de  cassaiion  assimile  le  fol  encliérisscur  à  l'acheteur  à  réméré, 
à  celui  qiii  a  traité  sans  condiliou  résolutoire,  vise  les  art.  1183  et 

1673,  C.  N.,  et  appliquant  leurs  conséquences,  déclare  que  les 

effets  de  la  maxime  resolulo  jure  danlis  n'atleigneut  que  les  droits 

réels  et  non  les  baux  qu'elle  niainlient  à  juste  litre. 

(2)  L'arrêt  du  8  aoûl  185i  parle  de  la  condition  de  paiement  du 

pri\  dans  les  adjudications  sur  saisie  réelle,  mais  il  ne  dit  pas  si  c'est 
une  condition  résolutoire  ou  suspensive.  Il  applique  aux  droits  réels 

consciîtis  parle  fol  enchérisseur,  les  conséquences  d'une  résoluliou 
déjà  formulée  dans  les  arrêts  précédents  des  11  avril  1821  et  16  janv. 
1S27. 

Qiiaiil  à  l'arrcl  de  Dijon,  il  est  plus  précis  en  ce  qu'il  parle  dudroit 
conditionnel  du  fol  enchérisseur,  droit  qui  se  trouve  résolu. 

C'est  donc  à  lorl  qu'on  ajoute  ces  deux  arrêts,  et  surtout  le  dernier, 

à  l'arrêt  de  rejet  du  2't  juin  1846.  Cet  arrêt  csl  le  seul  (jui  ait  uclte- 

ment  tranche  ta  question;  or  c'est  un  arrêt  d'espèce,  de  fait,  cl  le  sa- 

Tant  rapporteur  qui  a  puissamment  contribué  à  faire  adopter  celle  so- 

lution, ne  paraît  pas  avoir  persévéré  dans  sou  opinion. 

{Notes  du  correspondant). 
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pose  que  Taciion  résolutoire  ne  [leul  êire  exercée  après  rexlinc.lion 

du  privilège  du  vendeur  au  préjudice  des  licrs  qui  ont  acquis  el  con- 
servé des  droits  sur  l'iniiueuble  du  chef  de  l'acquéreur,  il  a  pris  soin 

de  limiter  l'effet  de  ces  dispositions  à  l'action  résolutoire  de  l'arti- 
cle 165i  du  C.N.;  que  c'est  là  un  droit  nouveau,  nécessaire  peut-être, 

mais  rigoureux  au  regard  des  vendeurs,  qui  ne  peui,  dès  lors,  être 

/•tendu  au  delà  des  cas  qu'il  prévoit,  qui  n'affecte  point  par  consé- 
quent les  autres  contrats  et  notamment  le  droit  de  folle  enchère  qui 

est  régi  par  les  règles  spéciales  établies  par  les  art,  733  et  suivants 

du  C.P.C.,  et  ne  puise  pas  sa  raison  d'être  dans  l'art.  1654,  C.N.  ; — 
Considérant  dès  lors  que  la  dame  Robert  Thoraassin  a  pu,  comme 

créancière  de  Chaudron,  ayant  produit  dans  l'ordre  ouvert  sur  ce 
dernier,  el  en  verln  de  son  bordereau  decollocation,  poursuivre  sur 

Charles  la  revente  sur  folle  enchère  de  l'immeuble  autrefois  frappé 
de  son  inscription,  sans  se  préoccuper  des  reventes  suce*  ssivcs  de 

cet  immeuble,  de  la  transcription  ([ni  a  été  opérée  dans  l'inlérêt  des 
tiers  acquéreurs,  cl  des  inscriptions  prises  par  les  créanciers  del'ad- 
judicalaire  priinilif;  qu'il  est  évident  que  son  droit  est  antérieur  et 
supérieur  à  celui  de  ces  tiers,  (ju'il  subsiste  indépendamment  de  toute 
inscription  et  que,  si  une  excessive  prudence  lui  eût  conseillé,  pour 
éviter  toute  conteslaiion,  de  renouveler  son  inscription  primitive,  ou 

d'en  prendre  une  nouvelle  en  temps  utile,  il  convient  néanmoins  de 
consl;>ter  qu'elle  a  pu  légalement  l'exercer,  et  lui  faire  produire  tous 
ces  effets,  alors  même  que  celte  inscription  avait  cessé  d'exister;  — 
Considérant  qu'il  y  a,  d'ailleurs,  d'autant  plus  de  raison  de  le  décider 
de  la  sorie  que  le  prix  de  la  maison  de  Chaudron  appartenait  exclu- 

sivement à  ses  créanciers,  qu'il  leur  a  été  attribué  par  l'ordre  auquel 
il  a  été  procédé  et  qu'il  y  aurait  une  souveraine  injustice  à  les  cii 
dépouiller,  au  profit  des  créanciers  de  l'adjudicataire,  dont  les  droits 
sur  l'immeuble  élalcni  subordonnés  à  la  condition  du  paiement  du 
prix;  —  Que  ce  serait  en  réalité,  par  l'effet  d'une  fiction  légale  que 
la  loi  et  l'équité  repoussent  également,  les  enrichir  aux  dép^ens  du 
saisi,  et  de  ses  créanciers  de  la  valeur  de  ces  immeubles  (pii  ne  s'est 
jamais  confondue  avec  le  patrimoine  de  leur  débiteur  et  sur  laquelle 

ils  n'ont  jamais  dû  compter  (1)  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  rejeter 

(1)  A  parlir  du  "29  août  1852,  jour  de  la  péremption  de  l'inscription 
de  la  dame  Robert  Tliomassin,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  Charle*, 
acquéreur  et  [)roj)riclaire  des  immeubles  expropriés  sur  Chaudron, 

(levaient  compter  (\i\c  |)ersoune  ne  les  |>rimait.  A  leurs  yeux  ces  ina- 
ineubles  cl.TJent  francs  et  devenaient  leur  gage  ;  seulement  ils  pou- 

vaient eu  être  évincé?,  si  Charles  ne  payait  pas  son  prix. 

Or  les  sous-acquéreurs  Rollet  et  lluguegny  offrant  le  leur  aux  lieu 
et  place  de  Charles  leur  auteur,  le  ca?  d'éviction  ne  se  présente  pas. 
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leur  opposition  comme  mal  fondée  en  droit  et  en  équité;  —Considé- 

rant, en  ce  qui  touche  plus  particulièrement  les  tiers  acquéreurs,  qu'il 
est  difficile  d'admettre  qu'ils  n'aient  pas  eu  connaissance  des  charges 
qui  grevaient  l'immeuble  dont  s'agit  au  procès,  lesquelles  étaient  sul- 
lisamment  révélées  par  la  transcription  de  la  saisie,  qui  porte  la  date 

du  25  nov.  i851,  et  la  mention  du  jugement  d'adjudication  qui  for- 
mail  le  seul  titre  de  leur  vendeur,  mise  en  marge  ;  que  cependant, 

leur  situation  serait  plus  intéressante,  s'ils  avaient  payé  leur  prix  ei 
s'ils  étaient  exposés  à  le  perdre;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  puis- 

qu'ils offrent  de  payer  entre  les  mains  de  qui  par  justice  sera  ordonné; 
que  sans  doute,  cette  position  demeurait  difficile  en  présence  de» 
prétentions  opposées  de  la  dame  Robert  et  des  créanciers  de 

Charles  inscrits  sur  l'immeuble,  mais  que  s'ils  se  fussent  bornés  à  of- 
frir leur  prix  aux  prétendants  droits,  à  charge  par  ces  derniers  de 

rapporter  mainlevée  des'.inscriptions  existantes  et  à  les  consigner  ;  si 
cette  condition  n'était  pas  remplie,  ils  n'auraient  fait  qu'un  acte  de 
prudence  qui  ne  pouvait  les  compromettre  ;  —  Considérant  que  loin 

d'en  agir  avec  celte  réserve,  ils  ont  ouvert  un  nouvel  ordre  sur  le 
prix  (l)  sans  tenir  aucun  compte  des  droits  delà  demanderesse  con- 

tre laquelle  ils  paraissent  dès  lors  avoir  pris  parti  (2)  ;  qu'ils  ont  eu  le 
lortd'intervenir  dans  la  poursuite  de  folle  enchère  sans,  au  préalable, 
avoir  rempli  les  conditions  que  leur  imposait  l'art.  738,  C.  P.  C.  ; — 

Le  gage  sur  lequel   coniptaiciit  et  devaient   compter  les  créanciers, 
leur  demeure  acquis. 

{Notes  du  correspondant.) 

(I)  Dans  l'ignorance  où  ils  étaient  des  droils  de  la  dame  Robert- 
Thomassin,  dont  l'iascriplion  était  depuis  longtemps  périmée,  ils  de- 

vaient ouvrir  un  ordre,  pour  tenir  compte  des  prétendus  droits  de 

celle-ci  dès  qu'ils  en  ont  eu  connaissance,  ils  l'ont  appelée  à  l'ordre 
pour  y  faire  valoir  ses  droils,  si  tant  est  qu'elle  en  eût,  à  l'encontre 
des  autres  créanciers.  11  est  à  remarquer  que  le  prix  de  la  revenleex- 
cédant  celui  de  la  vente  primitive,  il  y  avait  dans  toute  hypothèse  un 

ordre  à  ouvrir.  Mais  en  l'absence  même  de  cet  excédant  à  distribuer, 

c'est  un  point  controversé,  que  celui  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  un  nou- 
vel ordre  pour  déléguer  ce  nouveau  prix  dû  par  une  autre  acquéreur, 

aux  créanciers  colloques  dans  un  |)récédent  ordre  inexécuté.  Dès  lors 

il  était  prudent  de  la  part  des  acquéreurs  d'ouvrir  un  nouvel  ordre, 
en  y  a|>pelaul  les  créanciers  jadis  colloques,  saut  à  suj»porler  les  frais 

en  résultant,  si  le  tribunal  venait  à  décider  que  c'était  une  précaution 
surabondante  {Ibid). 

(2)  Il  fallait  bien,'qu'ils  prissent  parti  contre  elle,  puisque  c'est  contre 
eux  que  la  poursuite  devait  aboutir  et  produire  à  leur  encontre  une 
éviction  {Ibid). 
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qu'à  la  vérité  ils  oui  faii  des  olTres,  mais  que  ces  offres,  irrégulières 
en  la  loime  cl  faites  sous  des  conditions  qui  les  rendaient  inaccep- 

tables, tardives  d'ailleurs,  doiTenl  être  rejeiées; — Considérant  en 
ce  qui  touche  la  veuve  Charles  es  noms  qu'elle  agit,  qu'elle  ne  peut 
sérieusement  contester  les  droits  de  la  dame  Ilobert;  qued'ai'leurs  les 
motifs  de  décision  qui  précèdent  lui  sont  applicables  avec  une  plus 

grande  force  encore  qu'aux  créanciers  de  son  mari  ;  —  Considérant, 
en  ce  qui  conccriie  Chevry,  de  ̂ Racqucniont  et  la  dame  Ricger, 

créancier  inscrit  de  Chai  les.  qu'appelés  dans  l'inslancv,  de  l'ordre  du 
tribunal,  ils  n'ont  point  contesté  (1)  les  droiis  de  la  dame  Robert- 
Ihomassin  et  se  sont  bornés  à  s'en  rapporter  h  justice;  qu'il  y  a 
donc  lien  de  les  mettre  hors  de  cause  sans  dépens  ;  —  Considérant 

sur  les  dépens,  qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  des  parties  qui  suc- 
combent dans  la  proportion  dos  torts  de  chacune  d'elles,  qu'une  plus 

forîe  partie  doit  cire  supportée  |)ar  la  veuve  Charles  qui  représente  le 
fol  enchérisseur  pour  avoir  occasionné  le  procès  en  ne  remplissant 
pas  les  obligations  qui  lui  avaient  élu  imposées  par  le  jugement 

d'adjudication  et  le  surplus  par  portion  égale  par  !es  liers  acquéreurs 
et  les  créanciers  contestants  dont  les  lorts  sont  égaux  et  qui  succom- 

bent au  même  liire  ;  —  Déterminé  par  ces  motifs,  donne  acte  aux 

sieurs  Chevay,  de  Rocquemont  et  à  la  veuve  Riéger  de  ce  qu'ils  dé- 
clarent s'en  rapporter  à  justice,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 

offres  de  Rollei  et  Ilugueuy  lesquelles  sont  rejeiées  comme  irrégu- 
lières et  insuffisantes,  déclare  tous  les  coniestants  à  ia  poursuite  de 

lolle  enchère  exercée  par  ia  dame  llobert-Tiiomassin  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  opposition  ;  — En  conséquence  les  en  déhouic  et 
ordonne  que  lesdites  poursuites  seront  continuées,  nonobstant  oppo- 

sition ou  appel  et  sans  caution,  et  attendu  qu'il  y  a  litre  exécutoire 
jusqu'à  parfait  paiement  des  sommes  pour  lesquelles  elles  ont  procédé, 
si  mieux  n'aiment  les  contestants  aciiuiiter  intégralement  la  créance 
de  ladite  dame  Robert-Thomassin,  et  les  frais  de  folle  enchère;  — 
Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  toutes  les  parties  appelées 

dans  l'instance,  pour  le  surplus  met  hors  de  cause  Chevry,  de  Roc- 
quemont et  la  veuve  Riéger  ;  —  Ordonne  enfin  qu'il  sera  fait  niasse 

des  dépens,  lesquels  seront  supportés,  savoir  par  la  veuve  Charles 

es  nom,  au  quart  par  les  liers  acquéreurs  et  le  surplus  par  les  créan- 
ciers coniesianis. 

Du  5  août  1857.  —  MM.  Lorencliei,  prés.  —  Cival,  substi- 
tut. (Concl.  contr.) 

OBSERVATIONS, — Pour  apprccicr  la  difficulté  soumise  au  Iri- 

(1)  Ils  n'on!  pas  conteste  faule  d'intérêt  à  raison  du  rang  qu'ils  oc- 
cupaient. {Noie  du  correspondant). 
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bunal  de  Chaumont,  je  laisse  d'abord  de  côté,  pour  y  revenir 
plus  tard,  l'influence  delà  loi  sur  la  transcription  hypoihé- 
caire,  et  je  vais  raisonner  dans  l'hypothèse  où  la  question  ne 
serait  pas  compliquée  par  l'application  de  cette  loi.  Le  créan- 

cier avait  vu  son  inscription  périmée  par  l'expiration  du  laps 
de  dix  années,  mais  cette  expiration  n'était  survenue  qu'après 
l'adjudication  des  immeubles  grevés,  prononcée  à  suite  de 
saisie  immobilière;  de  plus,  un  ordre  avait  été  ouvert,  il  y 
avait  produit,  et  un  bordereau  de  coUocation  lui  avait  été 

délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de  clôture  définitive  qui  lui 
attribuait  l'entier  prix  des  immeubles  \endus.  Cette  double 
circonstance  (adjudication  et  ordre)  rendait  inutile  le  renou- 

vellement de  l'inscription,  parce  que  l'hypothèque  avait  pro- 
duit son  effet  {Lois  de  la  Procédure  civile,  u°'  2W6,  2551  bis  et 

'2Qi{;  Formulaire  de  procédure,  \ .  ̂,  p.  71,  noie  23,  2i6,  note  1, 
291,  note  1;  Code  Gilbert  sur  l'art.  2154,  C.  N.,  W'  26  eî 
suit;  Colmar,  22  août  1853-,  J.  Av.,  t.  79,  p.  253,  art  1782). 
Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  caractère  hypothécaire 
delà  créance  et  le  droit  de  suite  qui  en  est  la  cnuséquence, 

s'ils  conservent  toute  leur  force  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  et 
de  ses  créanciers,  cessent  d'exister,  alors  qu'il  y  a  eu  revente, 
vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  et  de  leurs  créanciers,  si  aucun 

renouvellement  n'est  venu  vivifier  l'hyiiothèque.  En  pareil 
cas,  ce  n'est  plus  comme  porteur  de  bordereau,  c'est  comme exerçant  le  privilège  du  vendeur,  leur  débiteur,  que  ces 
créanciers  peuvent  agir  contre  les  tiers  acquéreurs. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l'action  résolutoire  exercée  par 
voie  de  folle  enchère,  j'ai  admis  que  les  reventes  postérieures, 
autres  que  celles  par  suite  de  saisie,  ne  mettaient  pas  obstacle 

à  l'exercice  de  cette  action.  C'est  ce  qui  est  universellement 
reconnu  pour  l'action  résolutoire  de  l'art.  165i,  C.  N.  (Code 
Gilbert,  n"'  37  et  suiv.),  et  il  n'existe  aucun  motif  de  ne  pas 
appliquer  les  mémos  principes  à  la  folle  enchère. 

Assiuiilant,  quant  à  l'application  de  l'art.  717,  G.  P.  C,  l'ac- tion résolutoire  exercée  par  la  voie  ordinaire  ou  par  la  folle 

enchère,  j'ai  décidé  (J.  Av.,  t.  76,  p.  236,  art.  662,  lettres  M 
eiN;  t.  75,  p,  653,  art.  993,  lettre  (7;  t.  77,  p.  188,  art.  1225; 
t.  79,  p.  253,  art.  1782^  Formulaire  de  procédure^  t.  2,  p.  118, 
note  2j  que  les  porteurs  de  bor(Jereau  non  payés,  qui  laissent 

adjuger  l'immeuble  saisi  par  un  créancier  de  l'adjudicataire 
sontdéch'jsdu  droit  d'exercer  la  folle  enchère;  qu'ils  ne  peu- 

vent plus  faire  valoir  leurs  droits  que  sur  le  prix  provenant 

delà  seconde  adjudication  et  jusqu'à  coucurrence  du  prix 
produit  par  la  première. 

Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  et  si  l'on  fait  abstraction  de  la  loi 
nouvelle  sur  la  transcription  hypothécaire,  l'adjudication  pro- 

noncée sur  licitation  n'établissant  aucune  déchéance  contre  le 
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créancier  porteur  du  bordereau  de  collocation,  la  folle  enchère 
était  rcccvable  en  principe;  elle  aurait  dû  être  accueillie  si 

aucun  empéclicmcnt  ne  s'y  opposait  sous  un  autre  rapport. 
Reste  maintenant  à  déicrminer  l'influence  des  règles  posées 

par  la  loi  du  23  mars  1855. 

L'art,  7  de  cette  loi  no  parle  que  de  l'action  résolutoire;, 
établie  par  l'art,  i65V,  C.  N-,  et  aucun  des  auteurs  qui  l'ont 
commcnîée,  n'a  fait  allusion  à  la  résolution  provenant  de 
la  folio  enchère.  D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  qu'il 
exisie  dos  différences  notables  entre  la  folle  enchère  et  l'aclion 
on  rôsoluiion  du  Code  Napoléon,  non-seulement  dans  les  modes 
de  procéder,  mais  encore  quant  aux  résultats,  puisque  la  pre- 

mière est  la  continuation  et  la  peifeclion  delà  saisie;  qu'elle 
aboutit  à  une  revente,  tandis  que  l'autre  fait  rentrer  l'im- 

meuble ffans  le  patrimoine  du  vendeur  non  payé.  Si  les  termes 

de  rari.717,  C.  P.  C.^,  m'ont  paru  assez  formels,  et  le  vœu  de 
la  loi  assez  explicite  pour  étendre  la  déchéance  qu'il  prononce 
à  la  folle  enchère,  il  semble  difficile  de  pousser  l'assimilation 
jusqu'à  rendre  applicable  aux  deux  positions  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  mars  1855.  Il  eût  été  à  désirer  qu'il  en  fût  ainsi, 
mai.>;,  dans  le  silence  de  la  loi,  alors  qu'elle  s'explique  catégo- 

riquement au  sujet  de  l'action  en  résolution  de  l'art.  1654, 
C.  iN.,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  développer  sa  perlée  jus- 

qu'à lui  faire  comprendre  le  cas  de  folle  enchère. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  la  jurisprudence  de  la 

Co\ir  suprême  attribue  à  la  folle  enchère  des  effets  beaucoup 

plus  iîbsoliis  qu'à  la  résolution  (arrêts  des  2V  juin  1840  ei 
8  août  1S54,  J.  av.,  \.  71,  p.  611  ;  t.  80,  p.  82,  art.  2028); 

qu'elle  considère  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  comme 
subordormce  à  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive, 
le  paiement  du  prix,  et  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  qui  in- 

dique une  tendance  contraire  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  au 
sujet  de  l'art.  717,  C.  P.  C,  l'art.  7  de  la  loi  sur  la  transcrip- 

tion l)y[)olhécairc  ne  paraît  pas  pouvoir  être  mvoqué. 
Je  crois,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  tribunal  civil 

de  Chaunioni  est  bien  rendu  au  fond,  sans  penser,  d'ailleurs, 
que  tous  les  motifs  qu'il  indique  soient  irréprochables. 

Quant  aux  offres  faites  à  la  barre,  la  forme  :dans  laquelle 
elles  étaient  produites  ,  la  condition  à  laquelle  elles  étaient 

assujetties  et  l'inobservation  de  l'ait.  738,  C.  P.  C,  devaient 
entraîner  leur  rejet,  (Conf.,  Uiom,  12  janv.  1857,  J. Av.,  t.  82, 
p.  3l7,  art.  2696). 
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ARTICLE  2880. 

Saisie-exécution. — Gardien. — Salaire. — Quittance. — Timbre. 

Le  gardien  d'objets  mobiliers  saisis^  qui  donne  quittance  de 
son  salaire,  à  la  suite  et  sur  la  copie  rjui  lui  a  été  laissée  par 

l'huissier  de  l'exploit  qui  le  concerne,  ne  contrevient  pas  à 
l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 

Celte  question  ne  pouvait  recevoir  d'aulre  solution  que 
celle  que  lui  ont  donnée  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de 
V enregistrement  et  des  domaines,  n°  210+  (1857),  p.  190, 
art.  16,  506-1,  en  ces  termes  : 

«D'après  l'art.  23  de  !a  loi  du  13  brumaire  an  7,  la  quit- 
tance d'une  créance  peut,  sans  contravention  ,  être  écrite  à 

la  suite  du  titre  de  cette  même  créance.  Or,  dan?  l'espèce,  le 
titre  du  gardien  ou  salaire  qu'il  reçoit,  et  dont  il  donne  quii- 
tance,  est  évidemment  la  copie  de  l'exploit  de  l'huissier  qui  !e 
choisit,  car  c'est  cette  copie  d'exploit  qnil  aurait  à  produire 
en  justice  pour  se  faire  allouer  un  salaire  s'il  lui  était  contes- 

té. La  question  proposée  semble,  dès  lors,  devoir  être  résolue 
dans  le  sens  de  la  négative.  » 

article  2881. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYOïN. 

Exploit.— JrGEjviFNT.—SiGMFicATioN. — Militaire. — Domicile. 

In  jugeinent  est  valablement  signifié  à  un  militaire  sous  les 

drapeaux,  par  exploit  remis  au  domicile  qu'il  occupait  avant (V entrer  au  service  (art.  68,  C.P.C.). 

(Fontaine  C.  Gallay). 

La  question  reproduit  les  termes  mêmes  de  l'arrêl  rendu  le 
6  déc.  1856,  conformément  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans 
les  Lois  de  lu  Procédure  cimle,  n°  351,  et  dans  le  Formulaire  de 
Procédure,  t.  \,  p.  10,  note  13. 

article  2881   hls. 

Poste. — ^Affranchissements. — Lettres. — Lmprimks. 

Notions  générales  sur  le  service  des  postes  émanant  de  la 
direction  générale  des  postes  en  notrmbre  1857  (1). 

(1)  J'ai  pensé  que  aies  abonnés  recevr.-^icn'  avec  j^aifir  un  rcriioi! 

lie  nolion?  f-'i  utiles  dans  la  pratirj-ie,  cl  je  remercie  monsieur  le  di- 
recteur générai  de  la  bienveillante  comniiiniralion  qu'il  m'a  failTiioii- 

nour  de  m'adresser  ie  16  décembre  1857. 
XII   Oe 
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DIRECTION    GÉNÉRALE 

Novembre  1857. 
TAXE  DES 

Le  prix  du  port  des  lettres  circulant  dans  L'intérieur 

V  TARIF. 

Taie  des  lettres  de  direction  de  poste  à  direction 

de  pos'e, T  compris  les  directions  situées  en  Corse 
et  en  Algérie. 

Indication  du  poids. 

.\u-df  3S0I1S  de  7  gr.  1/2  jusqu'à  7 
gi.  \jl  inclus   

Au-dessus  de  7  gr.  1/2  jusqu'à  15 
gr.  inclusivement   

Au-dessus  de  15  gr.   jusqa'à  100 
gr.  inc  asiTement   

Au-dcsMis  de  lOU  gr.  jusqu  à  200 
gr.  inclusiïement   

Au-de.'6us  de  200  gr.  iusqn'i  300 
gr.  inclusivement   

afîran 

cbies. 

fr.  c. 

0  20 

0  40 

0  80 

1  60 
2  40 

■  non 

affran- chies 

0  30 
0  60 

1  20 

2  40 

3  60 Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  par  chaque  100  gr 
ou  fraction  de  )00  gr.  ixcédanl.  80  ctntimes  en 
cas  daiîranchissement ,  et  i  fr.  20  centimes  en 
cas  de  non  affr  nchissement. 

11'  TARIF. 

Taxe  des  lettres  d'une  direction  de  poste 
pour  une  distribution  relevant  de  cette  direction 

et  réC'proquement, 

et  des  lettres  d'une  commune  pour une  autre  commune 
du  même  arrondissement  poslaL 

ludicatfon   du    poids. 

Jusqu'à  7  gr.  l/2exclu3ivement  .    , 

De  7  gr.  1/2  à  15  exclusivement  , 

De  15  idem  h  30  Idtn   , 

De  30  hUm  à  60  i./em   

Lettres 

affranchies 

et 

atfran non hies. 
fr. 

c. 

0 

10 
0 20 

0 30 

0 

40 

G 

50 

De  60  idem   ï  90  idem  .    . 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  cent,  par  chaque 
30  grammes  ou  fraction  de  30  grammes  excé- 
dant. 

Cl  Ces  bureaux  sont    :    Auleiiil,  Batignolles,    Belietille-lés-Paris,  Bercv,    la    Chapelle  Saint-Denis. 
Sïint-Mandé,  les  Ternes,  Vaugirard  et  la  Villelte. 

Les  leltres  (Je  l'intérieur  de  l'Empire  povr  les  armées  fran- 
çaises à  l'élranf^er,  et  réciproquement,  ne  supportent  que  la 

taxe  lie  direction  à  direction  (l^"^  tarif),  lorsqu'elles  sont  trans- 
portées exclusivement  par  des  services  français.  Les  lettres 

des  armées  françaises  à  létr.inger  pour  l'intérieur  île  l'Empire 
doivent  être  déposées  dans  les  bureaux  de  postes  militaires 

français,  à  l'exclusion  des  bureaux  de  postes  civils  des  pays  où se  trouvent  les  armées. 

Les  lettres  pour  les  colonies  françaises  peuvent  être  expédiées 
affranchies  ou  non  alVrauchies  par  les  navires  de  commerce 
français  partant  des  ports  de  France;  la  taxe  est  celle  des  let- 

tres échangées  entre  les  bureaux  de  poste  de  l'Empire,  plus  un 
droit  fixe  de  10  centimes  i)our  voie  de  mer.  Les  lettres  des  ou 
pour  les  militaires  et  marins  sont  exempte?  de  ce  droit. 

Les  lettres  pour  La  Martinique,  La  Guadeloupe,  La  Guyane 
fran(;aise,  le  Sénégal,  Gorée  et  les  îKsSainl-PierreetMiquelon, 
peuvent  aussi  être  expédiées  par  la  voie  anglaise,  avec  ou  sans 

affranchissement;  elles  paient,  jusqu'à  7  grammes  1/2  indu- 
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DES     POSTES. 

LETTRES. 

de  l'Empire  est  réglé  par  les  tarifs  ci-après. 

Taie  des  lettres  d'une  ville  pour  la  même  yille. 

(Paris   excepté.) 

Lettres 

Indication  du  poids. 
affranchies 

et    nnn 
afTraDchies. 

1 
fr.     c. 

Jusqu'à  lEi  gr.  eiclusiveDient  .    .    . 
0     10 

De  15  gr.  à  30  iiltip   
0     "ÎO 

Se  30  Hem  h  6U  idem   0    30 

De  60  idem  à  90  l'/em   
0     40 

De  90  idem  à   120  ide-n.'  .... 
0    .ÎO 

IV"=  TARIF. 

Taie  des  lettres  de  Paris  pour  Paris 

et  pour  les  t6  bureaui 
compris  dans  l'enceinte  des  fortifications  ('), 

et  réciproquement 
de  ces  16  bureaux  pour  Paris  et  entre  eux. 

Indication  du  poids. 

Jusqu'à  \D  gr.  eiclusivement  , 

De  15  gr.  à  30  iilem.  .  .  , 

De  30  idem  à  60  idem  .  .  , 

De  60  idem  à  90  idem  .  ,  , 

De  80  idem  a   120  iden 

affran- 
chies. fr.  c, 

0  10 

0  20 

0  30 

0  40 

0  50 

non 
affran- chies. 
fr.  c. 

0  15 

0  25 

0  35 
0  45 

0  55 

(Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  16  cent,  par  chaque 'Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant   10  cent,  par  chaque 
j      30  grammes  ou  fraction  de   30  grammes  escé-|     30  grammes  on  fraction  de  30  grammes  pour  les 
dant.  I     lettres   affranchies  ou  non  alVrancbies. 

Charonne,  Grenelle,    lïry-sur-Seine,    la  Jla.soii-BljncUe,  Montmartre,    Montrouge,    Passy-lès-Paris 

sivomeril:  les  lettres  affranchies,  50  centimes;  celles  non  affran- 
chies, (50  centimes.  Les  lettres  pour  les  établissements  français 

dans  rimJe  peuvent  être  expédiées  par  la  voie  de  Suez,  avec 
ou  sans  affranchissement  ;  elles  paient:  les  lettres  affranchies^ 
60  centimes;  celles  non  affranchies,  70  centimes. 

l-es  lettres  pour  La  Réunion,  Mayotte  et  dépendances  et 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  peuvent  être  expédiées,  avec 

ou  sans  affranchissement,  tant  par  la  voie  d'Angleterre  que 
par  la  voie  de  Suez.  Les  lettres  affranchies  sont  passibles  d'une 
taxe  de  50  centimes  jusqu'à  7  gr.  1;2  inclusivement,  et  les 
lettres  non  affranchie.»-,  d'une  taxe  de  (iO  centimes  aussi  jusqu'à 
7  gr.  l;-2.  Sont  dirigées  par  l'Angleterre  les  lettres  qui  portent 
sur  ladresse  les  mttls  :  Voie  d'Angleterre,  et  par  Suez,  celle 
qui  portent  sur  l'adresse  les  mots  :  Voie  de  Suez. 

La  taxe  ei  les  con  lilions  d'envoi  des  lettres  et  des  imprimés 
pour  iétr/inger  sont  réglées  par  des  décrets  spéciaux.  Tous  les 
renseiguements  utiles  à  ce  sujet  sont  fournis  au  public  dans 
les  bureaux  de  postes;  ils  se  trouvent  aussi  dans  l Annuaire 
der  postes. 
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Tableau  de  la  taxe  des  journaux,  imprimés,  échantillons,  papiers  d« 
mariage  ou  décès,  prospectus,  prix  courants,  et  avis  divers  expédiés 

de  visite  placées  sous  enveloppes  non  fermées^  circulant  dans  l'intérieur 

(dhaque  paquet  ne  doit  ui  dépasser  1- poids  de  3  kiloprammes,  si 

TARIF  N»  1. 

JOURNAUX 

et  ouvrages  périodiques 

traitant  de  matières  politiques 

oa 

d'économie  sociale 

et  paraissant 

au  moins  une  fois  par  trimestre. 

Prix  par  chaque 

exemplaire 
circulant 

dans 
l'inté- 

rieur 
du 

dépar- 
tement 

ou  dans 
les 

dépar- 
lements 

lira 
liopbes (1) 

poids. 

à  40  g  et  au-dessous 
au-dessus  de  AOgr. 

jusqu'à  50  incl . 
de  50  èi  60  idem.. 
de  60  à  70  ùUm.. 

de  '0  à  80  idem.. 
de  8U  à  90  idem.. 

de  90  à  tOOirf.  (2  . 
à    200  gr.  incl..  . 
à    300  ider   
à  400  idem  .  .  . 
i  500  iilem  ■  .  . 

a  1,000(1  kil.)  id.. 

à'-',000(2kil.)  id.. 
à  3.000  (3 kil.)  id.. 

0  04 

0  05 
0  06 

0  07 0  OS 

0  09 
0  10 
0  20 

0  ?.0 
0  40 
0  50 

1  00 

■2  00 

3  00 

0  02 

0  03 

0  03 
0  04 
0  Oi 

0  05 

0  0.-) 

0  10 
0  15 

0  20 
0  25 ri  50 

1  00 

1  50 

TAlîlF  N»  2. 

JOURtfAUX,  RECCEIL8,   ANNALES, 

Mémoires 

et   Bulletins  périodiques 

uniquement 

consacrés  aux  lettres,  aux  sciences, 
aux  arts, 

à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 

et  paraissant 

au  moins  une  fais  par  trimestre. 

Prix  de  chaque 

exemplaire 
circulant 

pjids. 

a  '20  g. et  au-dessous 
au-dessus  de  20  gc. 

jusqu'à  .'0  incl  . de  30  à  40  idem  . 
de  40  à  50  idem  . 

de  50  à  60  idem  . 

de  60  i>  ■'0  idem  . 
de  70  à  80  idem  . 
deSo  ii  90  idem  . 
de90i>  100  id.  (2) 

à  200  gr.  incl.-  . à  300  idem  .  . 
a  400  idrm  .  . 

à  500  id.:m 
i  1.000  (1  kil.)  irf 
à  2.000(2  kil  ;  id 

a  3,000  (3  kil.)  id. 

TARIF 

CIHC0LAIRB9,    PBOSPECTUS. 

et  prix  courants,  avec 

LiTres,   Grarares,  Lilbogra 

en  reliés,  et  en  général 

«eux  spécifiés  dans  les  deux 

dont  l'expédition  a  lien 

Echantillons  ou  paquets  d't 

dans 

hors 
Tinlé- 

du 

rieur 

dépar- 

du 

len  ent 

dépar- 

on 

tement 

des ou  dans 

dép.ir- 

les 

tements 

dépar- 

limi- 

tements 

trophes 

limi- 

trophes 

(1) 

(1) 

0  02 
0  01 

0  03 0  02 
0  04 

0  02 
0  05 

0  o:î 

0  06 

0  03 
0  07 0  04 
0  08 0  04 

0  o;i 

0  05 

0   10 0  05 
0  20 0   10 
0  30 

0  15 0  40 

0  20 

0  50 
0  25 1    00 

0  50 
2  UO 

1  00 
3   UO 

1    50 

p»id9. 

à  5  gr.et  au-dessous au-dessus  de  5  gr. 

jusqu'à  10  inclus  . 
de  10  à  15  idem.  . 

de  15  à  "îOidem.  . 
de  20  i  25  idem.  . 
de  25  à  30  id^m.  . 
de  30  à  35  idem.  . 
de  35  i40  idem.  . 
de  40  k  45  idem.  , 
de  45  à  50  idem.  , 

de  50  à  100  invar  . 
au-dessus  de  lOOgr. 

jusqu  à  1 10  incl.  . 
de  110  h  120  idem. 
de  120  l  UO  idem. 
de  130  a  140  idem. 

plaire 

0  01 

0  ('2 
0  o:! 

0  Oi 
0  05 
0  0 

0  07 

0  OS 

0  0'.l 
0  Itl 

0  10 

0  11 
0  12 
0  13 

0  14 

(1)  Pir  excfplioii(2<  g  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  juin  1856),  les  iournaui  publiés  dan'i  les  déparie 

(2)  Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  un  cent,  par  rliaqne  10  (;r.   ou  fraction  de  10  gr.eice<larit,  jusqu'à 
«irculani  dans  l'intérieur  du  iK-partement  un  d.ms  les  déparirmenis  liniitroj  lies,  souscrite  rèserTe, 

(3)  El  ainsi  de  suite,  en  nioulani  un  renl.  par  ehaquc  lO  ;r.  ou  fraet  ion  de  iO  gr.  exccd.int,  jusqu'à 
(4)  Le  tarifde  la  taxe  des  lellres  doit  cire  appliqué  de  préférence  toutes  les  fois  qu'il   est  le  nioint 

poids  de  80  (:r..  il  a  paru  inutile  d'y  faire  lipurer  la  pruïression   :>u  delà  He   re  poids.    

NON-AFFRANCHISSEMENT    OU    INSDF 

Lorsqu'ils  n'ont  pas  élé  affranchis,   les   objets  mentionnés  dans  le  ta 
timbres-poste  et  que  l'Affrancliissenient   soit  insiiflisant,   ils  sont  frappés    ' 
à  défaut  du  destinataire,  par  l'expéditeur,  contre  lequel  des  poursuites 
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65 connnerce  ou  d'affaires  expédiés  sous  bandes,  des  avis  de  naissance, 
sous  forme  de  lettres  ou  sous  enveloppes  ouvertes  d'un  côté,  et  des  cartes 
êe  l'Empire  (loi  du  25  juin  1856). 
excéder,  dansaacnn  s^ns,  la  dimension  de  45  centimètres). 

N»  3. 

«ÂTÀLOe.,   ATIS  DIVERS 

OB  sans  éctiamiUons, 

phies  enfeuilles,  brochés 

tons  aatns  imprimés  que 

colonnes  qui  précèdent, 

3oas  bandes. 

chantilloDs. 

Indication 

du 

poids. 

TARIF  N"  4. 

PAPIERS  DE   COMMERCE   00   d'aFFAIRES, 

(Soul  part  cu'.ièremenl  considérés  comme 

papiers  d'affaires,  les  actes  de  tous  genres 
dressés  par  les  officiers  miDÎslénels,  les 
lettres  de  voiture,  les  différents  documents 

de  service  des  compagnies  d'assurances,  les 
copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé 
écrits  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  les 

partitions  et  feuilles  manuscrites  de  musi- 
que, et  généralement  toutes  les  pièces  qu 

n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle.) 

iDdication 

du 

poids. 

jdeUOàlSOg  in 
de  l.>0  à  160  id  0  16  à  500  gr.  et              de  550   à  560 

|de  160  à  170  id.  0  17  au-dessous..    0  50       ̂ t    id  .      ,  0  56 

idel'O  à  ISOirf.  0  18  au  dessus  de                560  à  570  id.  0  5 
de  ]S0  à  190  irf.  0  19  f,00gr  iusquà              .570   a  580  irf.  0  58 

de  1 90a  200  (rf. (31  0  20  510  g'r.  inc.   0  5J    580  à  590  iV.  0  59 »     cOO  gr.   incl.  0  30  de  :                       590  à  6(j0(3).  0  60 

k     k'}iiidc,r.    .  0  40  510  à  5'20  l'rf..   0  S-J  à     700g.  incl  0  70 
à     501)  l'rfem.     .  0  50  520  à  530  irf..  0  5.J  à     800  idem..  0  80 
■  eoOirfeni.    .  0  60  530  à  5iO  .V..  0  54  à     OOOirf.m..  0  90 

■  700  iVtm.    .  0  70  540  a  550  irf..   0  55  à  1,000(1  kl irf.  1  (10 

h     SOO  iVem.     ,  0  80  à'2,0i)0(.'k   ir/.  '-'00 
l    900  irfem.    .  0  90  à  3,000  3k  li,  3  00 
à  1,00011  k.|  id. 

à  2,000  (2  k  ).-(/. 
|à  3,000  3  k.)  id. 
! 
eiilsilr  la  Seine  et  de  S.-et-Oijf ,  ne  jonî^cpnt  f  ai  de  la  léduction  Hn  prix  pour  les  dcp.  limitrophes. 
jncurri^ore  du    poids  d<r  3  k<l.  .poid"  mn.vimuns  et   iii  |>reiiaiit  moitié  de  ces  prii  pour  les  journaux 

toutfrfoi>,  que  It-s  fractions   de  ceiiliioes  don*:iit  t-lre  considérées  comme  descentimcs  foliers. 
oncurreuve  ilu  poidij  de  3  kil.,  poids  qiif  IfS  patjuct^  ne  doivent  pas  exctîder, 

•iM.  Le  tarif  n"  5  ci-dtssus  ce^sanl  di-  |jrê»inter  aurun   .nnnl^îie  pour  Ips  paquet»  au-de'sus  du 

TARIF  NO  5. 
Avis  de  naissance  ,  mariage  ou  dé- 

cès, prospectus ,  catalogues,  cir- 
culaires, prix  courants  et  avis  di- 

vers eipédiés  sous  forme  de  lettres 

ou  sous  enveloppes  ouvertes  d'un côté. 

(Un  port  est  perça  par  chaque 
exemplaire,  lors  même  que  plusieurs 

avis,  prospectus,  circulaires,  etc. .se- 
raient imprimés  sur  la  même  feuille. 

Caries  de  visite  sous  enveloppes 
non  fermées. 

La  même  enveloppe  peut  contenir 
deux  cartes  sans  augmentation  de 
port  ) 

Indication 
du 

poids. 

à    10    gr.  et  au- 
dessous  .  • au-dessus  de  10  gr. 

JMsqud    'M    gr. iticlusiv  .  .     .    . 

de  JU  à  30  id  ,    . 

de  30  à   40  id  .    . 

ue  40  à  50  id  .    . 

iO  à  60  id  .    . 
de  60  à  70  id  .    . 

iO  à  80(4).    . 

Oh 

ets 

circulant 
-^^' ^— '- 

hors 

dans de l'arroa- 
l'arron- 

disse- 

disse- 
œent 

ment 
du 

du 

bureau. 
bureau. 

0  10 0  05 

0  20 
0  10 

0  30 

0  15 

0  40 

0  20 

0  50 

0  '15 
0  60 0  30 
0  70 

0  35 

0  80 
0  40 

?ISA>'CF.    D  AFFRANCUISSE.ME.NT. 

>leau  ci-dcssu8  sont  taxés  tomme  lettres;  s'ils  ont  été  affranchis  en 
!n  sus  d'une  taxe  ej^ale  au  triple  de  l'insuffisance.  Le  port  en  est  acquitté 
lont  exercées  en  cas  de  refus  de  paiement  (Loi  du  20  mai  I83i). 
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TiiMBRES-POSTE.  —  DE  LEUR  VALELIl.— DE   l  ELR 
EMPLOI. 

Les  limbres-posle  sont  de  cinq  conlcurs  diiïérenles  :  cou- 
leur verlo,  valeur  5  centimes;  couleur  bistre,  valeur  10  cen- 

times ;  couleur  bleue,  valeur  20  cemimes;  couleur  oranfje, 
valeur  40  centimes;  couleur  rouge,  valeur  80  centimes.  Ils 
sont  vendus  dans  les  bureaux  de  posle,  dans  les  débits  de  tabac 
et  p.ir  les  facteurs  et  les  boîtiers  des  postes. 

Les  pariicuîiers  doivent  coller  eux-mêmes  les  timbres- 
poste  sur  les  lettres. 

Toute  lettre  pour  l'intérieur  revêtue  d'un  timbrc-post(.'  in- suffisant est  considérée  comme  non  affranchie  ci  taxée  comme 

telle,  sauf  déduction  du  prix  du  timbre.  Ainsi,  par  exemple, 

lorsqu'une  lettre  pesant  plus  de  7  grammes  1/2  est  .ilfranchie avec  un  timbre  bleu,  valeur  20  centimes,  elle  est  consi  lérée 
comme  non  affranchie;  elle  doit  60  centimes  :  en  déduisant 
20  centimes  que  représente  le  timbre  bleu .  il  reste  à  payer 
40  centimes. 

Les  lettres  pour  l'étranger  sont  affranchies,  soit  au  moyen 
de  timbres-postes  et  jetées  à  la  boîte,  soit  en  numéraire  aux 
guichets  des  bureaux  et  laissées  eiilre  les  mains  des  agents  des 
postes.  Revêtues  de  timbres  insuffisants,  elles  sont  considérées 
comme  non  affranchies,  et  ne  peuvent  recevoir  cours,  si  elles 
sont  à  destination  de  pays  pour  lesquels  lalfranchissement 
est  obligatoire. 

Le  poids  des  timbres-poste  est  compris  dans  le  poids  des 
lettres  sur  lesquelles  ils  sont  apposés. 

L'emploi  fait  sciemment  d'un  timbre-posle  ayant  déjà  servi 
est  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs.  (Loi  du  16 octobre  1849.) 

ARTICLES  D'ARGENT. 
La  poste  se  charge,  moyennant  un  droit  de  2  pour  100,  du 

transport  des  sommes  d'argent  déposées  à  découvert  dans  ses 
bureaux.  En  échange,  il  est  remis  aux  déposants  des  mandats 
qui  peuvent  être  payés  aux  ayants  droit  dans  tous  les  bureaux 

de  l'Empire  et  de  l'Aljît^rie.  Les  envois  d'argent  sont  encore reçus  pour  les  armées  françaises  en  pays  étrangers,  pour  les 
militaires  et  marins  employés  dans  les  colonies  françaises  ou 

sur  les  bàlimcTils  (le  l'Etat,  et  pour  les  transportés  àCayenne. 
Le  minimum  des  dépôts  est  fixé  à  50  centimes.  Au-dessus  de 
10  francs,  l"S  mnndals  supportent,  en  outre,  un  droit  de  tim- 

bre de  35  cenlimes. 

CONTRAVENTIONS  AUX  LOIS  SUR  LA  POSTE. 

La  loi  interdit  le  transport,  par  toute  voie  étrangère  au  ser- 
vice des  postes,  des  lettres  cachetées  ou  non  cachetées  circu- 
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lant  à  découvert  ou  renfermées  dans  des  sacs,  boîtes,  paquets 

oti  colis-,  elle  interdit  également  le  transport,  par  toute  autre 
voie  que  celle  de  ce  même  service,  des  journaux,  ouvrages 
périodiques,  circulaires,  prospectus,  catalogues  et  avis  divers, 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés^  elle  interdit, 
enfin,  de  renfermer  dans  les  imprimés,  échantillons,  papiers 

(if  commerce  ou  d'affaires,  affranchis  à  prix  réduit,  aucune 
lettre  ou  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance.  Toute 

contravention  est  punie  d'une  amende  do  150  à  300  francs, 
et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  300  à  3,00  )  francs. 
(.Arrêté  du  27  prairial  an  ix  et  lois  des  22  juin  1854  et  25  juin 
1856.) 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  ouvrages 
périodiques  formant  un  paquet  dont  le  poids  dépasse  un  kilo- 

gramme, ou  faisant  partie  d'un  paquet  de  librairie  qui  dépasse 
le  même  poids,  peuvent  être  expédiés  par  une  autre  voie  que 
celle  de  la  poste. 

DE  LA  SUSGRIPTION  DES  LETTRES. 

Le  public  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  la  rédaction 

de  l'adresse  des  lettres  qu'il  confie  à  la  poste,  afin  d'éviter  les 
fausses  directions.  Les  noms  doivent  être  écrits  trés-lisiblement, 
et  surtout  le  nom  du  bureau  de  poste  ou  de  distribution  qui 
dessert  le  lieu  de  destination.  Lorsque  le  lieu  de  destination 

a  une  dénomination  commune,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger, on  doit  indiquer  le  nom  du  pays  étranger  ou  du  départe- 

ment français  ;  par  exemple  :  Valence  {Espagne)  ,  Valence- 
(Orôme), Grenade  {Espagne),  G renade-sxir-Garonne  {Haute-Ga- 

ronne). Lorsque  dans  le  même  département  deux  bureaux 
portent  le  même  nom,  il  est  essentiel  de  les  désigner  par  ies 
indications  complémentaires  .ijoutées  à  leur  nom  principal 
pour  les  distinguer  les  uns  des  autres.  Il  est  fort  important 

aussi,  pour  les  grandes  villes,  d'indiquer  la  rue  et  le  numéro de  la  demeure  du  destinataire. 

Le  timbre  d'affrnnchissement  doit  être  placé  sur  l'angle droit  supérieur  de  la  lettre. 

LETTRES  CHARGÉES  ET  CHARGEMENTS  DE  VALEURS 
COTÉES. 

Los  lettres  auxquelles  le  public  attache  une  importance 

pariiculière  peuvent  être  chargées,  ('es  lett''<"'s  doivent  ion- 
jours  être  présentées  au  bureau  de  poste  et  atlranchics.  L'Ac- 
minisiration  en  donne  reçu  aux  déposants  et  ne  les  livre  que 
sur  reçu  aux  destinataires.  Elles  paient,  outre  la  taxe  ordi- 

naire, une  surtaxe  fixe  de  20  centimes. 
Les  lettres  chargées  doivent  être  placées  sous  enveloppe  et 

cachetées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine  de  même 
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couleur  et  portant  une  empreinte  spéciale  à  l'expéditeur.  Ces cachets  doivent  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis 

de  l'enveloppe. 
Les  valeurs  cotées  sont  des  objets  précieux  de  petite  di- 

mension qui  paient  2  pour  100  de  la  valeur  estimée.  L'esti- mation ne  peut  être  inférieure  à  30  francs  ni  supérieure  à 

1,000  francs.  Elles  sont  renfermées,  en  présence  des  direc- 
teurs, dans  des  boîtes  ou  étuis  ayant  au  plus  10  cenliaiètres  de 

longueur,  8  centimètres  de  largeur  et  5  centimètres  d'épais- seur. Les  objets  réunis  à  la  boîte  ne  doivent  pas  dépasser  le 
poids  de  300  grammes. 

ARTICLE  2882. 

COUR  DE    CASSATION. 

Saisie  IMMOBILIÈRE.  —  Vente  judiciaire. — Surenchère.  —  Avoué. 
—  Vacation.  —  Adjddication. 

Le  droit  de  vacation  à  l'adjudication  n'est  dû  qti'à  l'avoué 
poursuivant,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  sur  surenchère  en  ma- 

tière de  saisie  immobilière,  ou  d'une  vente  sur  surenchère  en 
matière  de  licitation,  ou  de  toute  autre  vente  judiciaire.  (Art. 
11,  ord.  dulOoct.  1841.) 

(Galamets  C.  Degaspary.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  les  tarifs  sont,  par  leur  nature,  des  rè<;le- 
mcnts  de  droit  étroit  dont  on  ne  peut  étendre  les  dispositions;  — 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  11  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1841  prises  dans  leur  ensemble,  que  tons  les  actes 

dont  il  contient  l'énumération  et  la  taxe  s'appliquent  exclusivement 

à  l'avoué  poursuivant  et  sont  faits  à  sa  seule  diligence;  que  l'avoué 
du  poursuivant  est  même  expressément  désigné  dans  plusieurs  de 

ces  dispositions;  —  Attendu  que  lorsque  l'ordonnance  veut  allouer 

le  même  droit  aux  autres  avoués,  elle  prend  soin  de  l'expriiner, 
comme  elle  le  fait  notamment  dans  l'art.  10  qui  précède;  —  Qu'à  la 
vérité,  dans  certains  cas,  par  exemple  pour  les  avoués  colicitauts 

dans  le  cas  du  §  6  de  l'art.  11^  le  droit  fixe  est  remplacé  par  une 

remise  proportionnelle,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  surenchère, 
l'art.  12  n'alloue  aucun  droit  à  l'avoué  du  surenchéri;  mais  attendu 

que  d'une  part,  l'art.  12  lui-même  déclare  que,  même  en  ce  cas,  les 
émoluments  des  avoués  seront  taxés  comme  il  est  dit  en  l'art,  il; 

que,  d'autre  part,  la  disposition  qu'on  fait  valoir  ne  saurait  autoriser 
à  ajouter  une  disposition  à  des  textes  de  droit  étroit; — Par  ces 

motif»;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Sainl-Omer,  du  18  août  185i. 

Du  16  nov.  1857. — Ch.  req.— M.  Nicias-Gaillard,  prés. 



(  AUT.  2883.  )  69 

Remarque.  —  Il  résulte  de  l'opinion  émise  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  n"^  2535  bis  et  2537  bis,  dans  le  Formu- 
laire  de  procédure^  t.  2,  p.  87  et  587,  noies  2  et  3,  J.  Av.,  f. 
73,  p.  180,  art.  SU,  §  85;  t.  77,  p,  42,  art.  1184,  lettre  R, 

que  l'interprétation  donnée  par  l'arrêt  qui  précède  aux  ter- 
nies du  tarif  ne  me  paraît  pas  conforme  au  vœu  des  rédac- 

teurs de  l'ordonnance  de  1841.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  re- 
connaître que  la  Cour  de  cassation,  par  la  décision  ci-dessus 

et  par  l'arrêt  du  îl  mars  1846  {J.Av,,  t.  70,  p.  129)  suivi 
-d'observations  critiques  {ibid.,  i).131;,  a  consacré  une  doctrine 
que  suivront  sans  doute  la  [)lupart   des  juges  taxateurs. 

ARTICLE  2883. 

COUR  DE  CASSATION. 

ACTIOM  POSSESSOIBE.  —  QUALIFICATION.   —  COMPÉTENCE. 

Quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à  l'action,  il  suffit 
qu'il  s'agisse  d'une  complainte  possessoire  et  que  la  possession 
réunisse  les  conditions  voulues,  pour  que  le  juge  de  pa^'x  soit compétent.  (Art.  23,  C. P.C.) 

(Rranquès  C.  Martin-Aveilie.) — Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  le  caractère  des  actions  ne  dépend  pas 
du  nom  qui  leur  a  été  donné  parla  demande  des  parues  ou  attribué 

par  la  déclaration  des  juges,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxi- 
me :  plus  est  in  re  quam  in  nomlne; —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la 

cause  d'un  trouble  apporté  par  le  propriétaire  d'une  usine  en  amont 
à  l'écoulement  d'un  cours  d'eau  servant  à  faire  mouvoir  un  mou- 

Un,  et  à  l'irrigalion  d'un  pré  en  aval;  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  si  les  eaux  détournées  devaient  être  rendues  à  leur  cours  na- 

turel et  si  les  dommages-intérêts  demandés  pour  le  préjudice  devaient 
èli  e  accordés.  —  Attendu  que  le  lait  constituait  une  entreprise  sur  ua 

cours  d'eau;  que  l'arl.  6  de  la  loi  di-  1838  atiribue  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  actions  de  cette  nature;  que  d'ailleurs  il  n'é- 

tait pas  contesté,  qu'il  était  même  reconnu  que  la  possession  était 
annuelle,  et  qu'il  ne  l'était  pas  non  j)lus  que  celle  possessioa 
avait  les  autres  caractères  exigés  par  la  loi  pour  justifier  la  demande; 

—  Que  dès  lors  le  juge  de  paix  était  évidemment  compétent  pour 

statuer  sur  la  complainte  et  faire  cesser  le  trouble,  ce  qu'il  a  fait 
par  son  jugement,  tout  en  donnant  à  l'action  dont  il  était  saisi,  une 
qualificaliou  inexacte  qui  ne  pourrait  prévaloir  sur  la  nature  même 

des  choses;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Tarbes  du  30  mars  1857. 

Du  17  nov.  1857. — Ch.  req. — M.  Nicias-Gaillard,  prés. 
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Note. — Celte  solution  ne  pouvait  souffrir  difficulté.  Voy. 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  môme  Cour  du  24  avril  I80O 
[J.  Av.,  l.  75,  p.  499,  art.  928),  qui  casse  un  jugement  con- 

traire du  Jribunal  civil  de  Dijon.  Voy.  aussi  Formulaire  de 
Procédure,  t.  1,  p.  3i7,  note  2,  in  fine. 

ARTICLE  2884. 

COUR  DE  CASSATION. 

Expertise.  —  Témoins.  —  Audition.  —  Enquête. 

Des  experts,  alors  surtout  qu'ils  y  ont  été  autorisés  par  le 
tribunal,  peuvent  éclairer  leur  religion  à  Vaide  d'une  enquête 
officieuse,  sans  employer  les  formes  tracées  pour  les  enquêtes 
régulières. 

(Comm.  d'Allemand  C.  Perret.) — Arrêt. 
La  Cour;  —  Sur  le  l*'  moyen;  —  Attendu  que  s'il  n'appartient 

qu'au  magistrat  de  procéder  à  une  enquête  régulière  selon  les  formes 

prescrites  parle  Code  de  procédure  civile,  il  n'est  pas  interdit  aux 

experts  commis  par  la  justice  d'éclairer  leur  religion  a  l'aide  d'une 

enquête  officieuse,  alors  surtout  qu'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  tri- 
bunal ;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  que  le  jugement  du  2  décembre 

18^3  a  été  exécuté;  —  Qu'il  résulte  en  efiFet  des  qualités  de  l'arrêt 
ztlaqué  que  les  témoins  ont  volontairement  comparu  devant  les  ex- 

perts et  sans  dénonciation  aux  parties  adverses  ;  —  Qu'ils  n'oul  ni 
prête  serment  ni  signé  leurs  déclarations,  toutes  choses  qui  prouvent 

que  les  experts  n'ont  pas  entendu  procéder  à  une  enquête  régulière, 
mais  recueillir  de  sim|)les  renseignements  destitués  de  l'autorité  que 
la  loi  attache  aux  enquêtes;  —  Sur  le  "2*  moyeu;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  établi  que,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  la  Cour,  les 
demandeurs  aient  proposé  dans  leurs  conclusions  le  moyen  pris  de  la 

nullité  de  l'expertise,  en  ce  que  les  experts  auraient  procédé  à  une 

enquête;  — Que,  dès  lors  ,  il  n'était  pas  indispensable  que  les  juges 

«lu  fond  répondissent  par  un  motif  spécial  à  un  moyen  qui  n'était  pas 
formelloiuent  articulé  dans  les  conclusions  prises  par  l'avoué  de  la 

cause  ;  —  Ucjetle  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  '20  décembre  1856. 

Du  23  nov.  1857.— Cli.  req. — M.  Nicias-Gaillard,  prés. 

Note.  —  Mon  opinion  (  Loix  de  la  Procédure  civile,  n» 
1201  bis)  peut  être  invoquée  contre  celte  doctrine,  qui  per- 

met <lo  tirer  parti  do  la  |)reuve  testimoniale  sans  l'application 
des  garanties  exigées  p;ir  li  loi  :  toutefois,  j'ai  dû  reconnaître 
{Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p,  133,  note  6)  que  la  jurispru- 
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dence  autorisait  ce  modo  de  pt()c*^(ier.  Voy.  Cass.,  19  iiov. 
1850.  (7.  Av.,  t.  82,  p.  180,  art.  2G37.) 

ARTICLE   2885. 

COUR    DE  CASSATION. 

Appel. —  Tribunaux  de  coMMEacE.  — Jogement. — Signification. 
—  Gkeffe. 

La  signification  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  faite 
au  domicile  élu  ou  au  greffe,  dans  le  cas  de  l'art.  422,  C.P.C., 
fait  courir  le  délai  d'appel. 

(Desboutins  C  C*  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre.) 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Uour(;es 
du  18  nov.  1856,  inséré  J.  Av.,  t.  82,  p.  loi-,  art.  2626,  il  a 
éié  statué  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour; —  Allcndu  qu'aux  U'iuiesde  l'ail.  6'^o  du  Code  de  cotn- 
inercp,  le  délai  pour  inlerjeler  appel  desjiij.;eQients  des  tribunaux  de 
coiumerce  est  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du 

jugement,  pour  ceux  qui  ont  été  rendus  conlradicloircmenl  ;  —  At- 

tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile, 

la  signification  à  partir  de  laquelle  court  le  délai  d'appel  est,  pour 
les  jugements  civils  ordinaires,  celle  qui  est  (aile  à  personne  ou  à 

domicile,  domicile  qui  ne  doit  s'entenilie  que  du  domicile  rcel,  il  en 
est  autrement  de  la  significalion  des  jugements  ordinaires  en  matière 

de  commerce,  auxqi:els  l'art.  645  du  Code  de  commerce  s'apjdique  ; 
—  Attendu  que,  quanta  ces  derniers  jugements,  les  conditions  de  la 

sigiiilioation  sont  spécialement  réglées  par  l'art.  422  du  Code<le  pro- 
cédure civile,  placé  sous  leliire  relatif  à  la  piocédure  devant  les  tri- 

bunaux de  commerce  ; —  Qu'il  résulte  de  cet  arlicle  ([ue,  dans  les  cas 
où  les  parties  sont  tenues  de  faire  élection  do  domicile  dans  le  lieu 

où  siège  le  tribunal,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  dé- 

finitif doit  être  faite  à  ce  domicile  élu;  et  qu'à  défaut  de  cotte  élection, 
la  signification- est  valablement  (aile  au  greffe  du  tribunal;  —  Que  ce 
loode  de  signification  a  été  ainsi  réglé  en  vue  de  favoriser  la  prompte 

expédition  des  affaires  commerciales,  et  d'cmpécher  qu'elle  ne  soil 
entravée  par  l'éloiguement  du  domicile  réel  des  ])arlies  françaises  ou 

étrangères  ;  —  Qu'un  domicile  daus  le  lieu  où  siège  le  tribunal  a  été 

exigé  par  la  loi,  ou  donné  par  elle,  non  pas  seulement  pour  l'instruc- 
tion, mais  pour  que  toute  signification,  même  celle  du  jugement  dé- 

finitif, y  soit  faite  valablement  ; — Allendn  que  la  pré.«omplion  de  la 

loi  est  que  la  signification   du  jugement  définitif,  régulièrement  faite 
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ticlon  les  condilioiis  qu'elle  prescrit,  porte  à  la  couiiaissatice  des  par- 
lies  ou  de  leurs  re[>résentants  le  jugement  sij^nifié;  qu'ainsi  celte  signi- 
(ioalion  doit  produire  tousses  effets,  dont  l'un  est  défaire  courir  le 
délai  d'iii)pcl;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  non  re- 
cevable  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Desboutins  plus  de  trois  mois 
après  le  jour  où  le  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Nevers  lui 

a  été  si<^nilié  au  domicile  par  elle  élu  à  Nevers,  en  exécution  de  l'art. 
422  du  Code  de  procédure  civile,  n'a  point  violé  l'art.  4'f3  de  ce  Code, 
et  a  (ait  une  juste  application  dudit  article  422  et  de  l'article  645  du 
Codfi  de.  commerce  ;  — Rejette,  etc. 

Du  21  dce.  1857.-  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés,  —  De 

Marnas,  1"  av.  gén,  {concl.  conf.). —  Bos\'[e\  et  Paul  Fabre,  ;iv. 

Note.  —  Cet  arrêt  confirme  mon  opinion  (Loi.<  de  la  Procé- 
dure civile,  n°  1556,  et  formulaire  de  Procédure,  l.  1,  p.  374, 

note  2,  11).  Il  mettra  sans  doute  fin  aux  hésitations  de  quel- 
ques Cours.  Voy.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  31  mars  is'i5 

(/.  Av.,  t.  73,  p.  637,  art.  595)-;  Pans,  26  mars  l85l  (t.  76,  p. 
283,  art.  1077};  Dijon,  25  fév.  1852  (t.  78,  p.  328,  art.  15»7); 
en  sens  contraire,  Nîmes,  19  juill.  1852  (ibid.J. 

AUTICLE  2886. 

COUR  DE  CASSATION. 

JcGE  DE  PAIX.  —  Compétence.  — Pbokogation. —  CoHSENXEMKNr 
ÉCRIT. 

La  prorogation  de  la  juridiction  des  juges  de  paix  ne  peut 

résulter  que  d'un  consentement  écrit.  Elle  ne  peut  être  induite 
du  silence  des  parties  qui,  après  citation,  ont  conclu  à  ce  que  le 

juge  de  paix  statuât,  bien  que  l'action  dépassât  les  limites  de  sa 
compétence  (art.  7,  C.P.G.). 

(Bourdier  C.  Faubert). 

oO  sept.  185V,  citation  par  M. Bourdier  à  M. Faubert  devant 

la  justice  de  paix  de  Confolens,  afin  de  s'entendre  condamner 
à  lui  livrer,  en  verlu  de  conventions  anl'^rieures,  les  eaux  d'un 
étanjT  pour  l'alimenlalion  do  ses  usines,  et  à  lui  payer,  en 
outre,  1,000  fr,  de  dommages-intérêts  et  100  fr.  par  chaque 
jour  de  relard.  10  oct.  .suivant,  après  défense  au  fond,  sen- 
luiice  qui  repousse  la  demande  comme  non  justifiée.-^Appel 

et  présLtitalion  de  l'exceplion  d'incompétence. 
16  fév.  1855. — Jugement  du  tribunal  civil  de  Confolens  en 

ces  termes  : 
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Le  tribunal;  —  AUendu  que  Bourdier  et  consorts  ont,  par  leur 

exploit  introdnctif  d'instance,  à  la  date  du  30  sept.  1854-,  formé  con- 

tre Faubert  une  demande  en  1,000  fr.  de  doumiages-intérêts  pour  '-e 
préjudice  qu'il  leur  a  causé  jusqu'à  ce  jour,  et,  dans  le  cas  où  ledit 

Faubert  continuerait  son  refus  délivrer  les  eaux  dont  s'agit,  se  ouïr 
condamner  par  le  jugement  à  intervenir  à  payer  aux  demandeurs  h 

somme  de  iOO  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  — Attendu  que  Faubert 
a  comparu  devant  M.  le  juge  de  paix  pour  répondre  à  cette  demande, 

sans  que  le  déclinatoire^  plus  particulièrement  établi  dans  l'inlércl 
du  défendeur,  ait  été  proposé,  el  qie  les  parties  ont  à  deux  fois  dif- 

férentes conclu  et  plaidé  au  fond  devant  ce  magistrat;  qu'en  agissant 
ainsi^  elles  ont  tacitement  prorogé  la  compétence  du  juge  de  paix,  et 

qu'alors  même  que  ce  magistrat  eût  été  incompétent,  Bourdier  et 

consorts  ne  seraient  plus  recevables  à  invoquer  aujourd'hui  cette  in- 
compétence; —  Attendu,,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  la  juri- 

diction des  juges  de  paix  peut  être  prorogée  quand  la  conteslatiou 

par  sa  valeur  excède  les  limites  de  leur  compétence;  —  Que  si  ia 

prorogation  n'est  pas  autorisée  de  re  ad  rem,  elle  l'est  de  quantitate 

ad  quantitatem,  et  que  ce  principe  peut  èlre  appliqué  à  l'espèce, 

])uisqu'il  s'agissait,  en  effet,  d'une  demande  en  paiement  de  domma- 
ges-intérêts, personnelle  et  mobilière,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  avait 

déjà  principe  et  germe  de  juridiction  jusqu'à  200  fr.;  —  Attendu  en- 
fin que  si  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  sur  la  question  de  proro- 

g«Ttion  volontaire,  ne  sont  pas  absolument  unanimes^,  et  si  différeiits 
arrêts  de  cassation  sur  celle  matière  ont  été  rendus  en  sens  con/raire, 

le  système  pour  l'affirmative  a  généralement  prévalu  dans  l'opinion 

des  auteurs  et  dans  la  pratique,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Dailoz  dans 
son  Répertoire  de  jurisprudence.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coca; — Vu  les  art.  1  de  la  loi  du  25  mai  1838,  el  7^  C.P.C.;  — 
Attendu  que  la  citation  donnée  par  les  demaudeurs  avait  pour  objet 

une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'inexécution  d'une 
convention,  cl  dont  le  chiffre  dépassait  ia  limite  de  la  compétence  du 

juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  si,  dans  le  système  de  procédure  ré- 

sultant des  dispoi-itions  du  Code  de  procédure  ci\ile,  les  parties  peu- 

vent proroger  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  n'apparait  d'aucune 
de  ces  dispositions  que  celte  prorogation  puisse  avoir  lieu  en  dehors 

des  conditions  formelles  établies  par  l'art.  7  précilé;  — Attendu  que. 

dans  l'espèce,  il  n'était  justilié  d'aucun  consentement  écrit  de  la  part 

des  parties  en  cause,  et  que  l'assignation,  non  plus  que  les  conclu- 
sions respectives,  desdiles  parties,  n'avait  pu  suppléer  à  ce  consente- 
ment écrit,  condition  substantielle  exigée  par  ledit  art,  7; —  D'où  il 

suit  c|  je  le  déclinatoire  proposé  à  cet  égard  en  appel  par  le  deman- 

deur élait  fondé  en  droit,  et  qu'en   le  rejetant,  le  jugement  attaqué 
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(lu  16    février  1855  a    eipressémcnt   violé    les  arlicles   précilés;  — 
Casse. 

Pu  9  mars  1857.— Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés. —  De 
^Jarnas,  1*' av.  gén.  (concl.  contr.).  —  Mathieu  Bodel  et 
Maulile,  av. 

Note. — Je  peislsle  dans  l'opiiiion  contraire  que  j'ai  déve- 
loppée dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  a"  âH,  et  rappelée 

dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,   p.  31*2,  note  V. 

ARTICLE  2887. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

APPEL. — Délai. — Solidabité. 

L'appel  interjeté  671  temps  utile  par  l'u7)e  des  parties  solidai- 
rement condamnée  rélète  l'autre  partie  de  la  déchéance  par 

elt''  encourue,  et  cette  partie  est  rececable  à  adhérer  d  l'appel 
r^'inilirrement  formé  (art.  445,  C.  P.). 

(Hivard  C.  Laffitte,  Bullicr  et  compagnie). 

Jugement  qni  condamne  MM.  Hivard  et  Herraann  à  payer 
solidairement  la  somme  de  1,500  francs  à  MM.  Laffitte,  Bul- 
lier  et  compagnie;  signification  à  M.  Hermann  le  11  août: 
appel  le  10  juillet  ;  sigriiOcalion  le  12  juillet  à  M.  Hivard,  qui, 
le  27  octobre  seulemtMit,  déclare,  par  acte  extrajudiciaire,  se 

joindre  à  l'appel  iuterjelé  par  M.  Hermann  dont  il  entend 
profiter. 

Arrêt  qui  déclare  l'appel  recevable,  mai?  confirme  la  déci- 
sion des  premiers  juges. 

Du  20  fév.  1857. — V*  ch.,  MM.  Vergés,  prés.— Saillard,  av. 
gén.  {concl.  conf.). — Bra  et  Henri  Moreau,  av. 

Note.  On  peut  citer  dans  le  même  sens  l'opinion  que  j'ai 
exprimée  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  n»  1565  et  /. 
le,  t.  76,  p.  179,  arl.  iOVl,  et  p.  208,  art.  1045,  les  arrêts 
des  Cours  de  cassation,  Montpellier  et  Renne?. 
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ARTICLE  2888. 

Qttestiota. 
Sépakation  de  corps. — Dépens. — Avoué.  —  Phoyisiojt.  —  Commc- 

NACTÉ. 

Les  dépens  de  la  demande  en  séparation  de  corps  sont-ils  à 

la  charge  delà  commun  anlé?  Qiiïi,  lorsqu'une  provision  a  été 
demandée  et  obtenue  pour  subvenir  aux  frais  du  procès? 

Je  trouve  dans  la  dissertation  suivante,  insérée  dans  la  Ju- 
risprudence du  Notariat,  1857,  p.  379,  art.  10,9G3,  et  que  je 

demande  à  mes  honorables  confrères  la  permission  de  repro- 
duire, la  confirmation  de  mon  opinion  (q.  548  des  Lois): 

«  Si  la  demande  a  été  formée  par  le  mari,  point  de  diffi- 
culté. Qu'elle  ait  été  accueillie  ou  rejetée,  peu  importe.  Dans 

l'un  et  l'autre  cas,  «  le  paiement  des  Irais  pourra  être  pour- 
suivi sur  tous  les  biens  de  la  communauté;  sauf  cependant  ré- 

compense de  la  part  de  la  femme,  si,  aviint  succombé,  elle  a 

été  condamnée  aux  dépens,  et  jusqu'àconcunence  de  la  por- 
tion mise  à  âa  cliarf;e  par  le  jup.emenl.  »  Ainsi  s'exprime 

M.  l'avocat  général  Glandaz,  dans  l'Encyclopédie  du  droit, 
V"  Comiftunauté  conjugale,  n°  169;  et  ceite  opinion  a  été  suivie 

par  iMM.  Kodière  et  Pont,  du  Contrat  de  mariage^  t.  l*"", n»  610. 

«Mais  la  demande  avait-elle  été  formée  par  la  femme? 
M.  Glandnz  fait  une  distinction  : 

«  Si  la  demande  formée  par  la  femme  a  été  accueillie  par 
la  justice,  et  si  le  mari  a  été  condamné  aux  irais,  la  commu- 

nauté doit  encore  les  supporter;  et  si  la  femme,  par  suite  du 
mandat  confère  directement  par  elle  à  son  avoué,  avait  été 
obligée  de  les  payer,  elle  devrait  être  indemnisée. 

«  Mais  lorsque  la  femme  succombe,  les  Irais  de  la  demande 
sont-ils  une  charge  de  la  communauté?  Ou  fait  valoir  la 
nécessité  de  laisser  à  la  femme  les  moyens  de  se  défendre 

contre  les  excès  de  son  mari.  L'art  l'^26  s'oppose  à  ce  que 
cette  considéraiioa  soit  admise j  les  principes  généraux  n'y 
sont  pas  moins  contraires.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  celui 
qui  succombe  doit  êlre  condamné  aux  dépens  :  les  juj^os 
peuvent  seulement  les  compenser  à  raison  de  la  qualité  des 
parties  (art.  120  et  131,  C.P.C.).  Or,  soit  que  les  juges  aient 

usé  de  celle  faculté,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait,  il  est  évident 
que,  dans  res[)èce,  on  ne  peut,  en  principe,  me! Ire  les  dé[)ens 

à  la  charge  de  la  communauté,  c'esl-a-Uire  du  mari,  puis  lue, 
dans  le  premier  cas,  le  tribunal  n'a  voulu  les  lui  faire  sup- 

porter que  pour  partie,  et  que,  dans  le  second,  il  l'en  a  com- 
plètement affranchi.  L'avoué  n'aura  donc  d'action,  soit  dans 

XII. — 2«  s.  6 
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l'une  soit  dans  l'autre  hypothèse,  ni  contre  la  communauté 
ni  contre  le  mari.  C'est  aussi  l'opinion  le  plus  généralement 
suivie.  »  En  eiïer,,  l'honorable  niasîislral  cite  en  ce  sens  ks 
auteurs  et  les  arrêts  que  voici  :  Carié  ,  Lois  de  la  Procédure, 

n"ôi8;,  Chauveau,  Commentaire  du  Tarif,  t.  "2,  p.  365,  n°23; 
Devillenciive,  6,  \,k'2S:  Paris,  Tlev.  1806,  alf.  Lonault  (1); 
Cass.,8  mai  1821.  alï.  Bosle;  Pans.  8  nov.  182T,  aff.  Guérin. 
A  ces  autorités,  il  faut  ajouter  :  MM.  Pigeau,  Commentaire  du 

Code  de  Procédure,  t.  1«'',  p.  311;  Bioche  ,  \°  Femme  mariée, 
n»  150;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.,  et  Troplong.  du  Contrat  de 
mariage,  i)°  :  52;  puis  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  28 

avril  1813,  afl".  Borie  et,  comme  jugeant  au  moins  impliciie- 
ment  la  question,  deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  du  I2juill.  1837  (J.Av. ,  t.  53,  p.  ô\1);  l'autre  de  la 
Cour  d'Angers,  du  28  juin  1850  (2). 

«  On  doit  faire  remarquer  ,  au  surplus,  ajoute  M.  Glandaz, 

que  la  femme  ne  se  trouve  pas,  par  l'application  rigoureuse 
de  l'art.  1426,  désarmée  vis-à-vis  de  son  mari  :  elle  peut  de- 

mander une  provision.  Mais  si  elle  ne  forme  pas  celle  deman- 
de, ou  si  la  provision  a  été  insulfianle  et  qu  un  su|.p!ément 

n'ait  point  été  accordé,  le  paiement  des  frais  ne  pourra  pas 
être  poursuivi  sur  la  oommunaulé.  il  en  doit  être  ainsi.  En 
effet,  te  mari  qui,  sous  forme  de  provision,  aurait  avancé  les 
fiais  à  la  femme,  pourrait,  si  elle  succombait,  en  poursuivre  la 

répétition  :  d'où  ̂ uii évidemment  que  si  cette  avance  n'a  pas 
eu  lieu  ,  le  mari  ne  saurait  être  atteint  par  l'action  de  la 
femme  ou  de  l'avoué  qui  est  aux  droits  de  la  femme  :  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  cassation  du  12  (et  non  du 

11)  juill.  1837  (^al'f.  Fornyer).  Cet  arrêt,  conlinueM.  Glandaz, nous  paraît  concilier  les  égards  dus  a  la  position  malheureuse 

de  la  femme  avec  lesexi{»encc^  de  la  loi.  »— L'arrêt  précité  de 
la  Cour  d'Angers,  du  -18  juin  1850,  alf.  Chevalier,  a  été  rendu 
dans  le  même  sens  que  celui  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  si  les  frais  faits  par  l'avoué  d'une  femme,  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  corps  où  elle  a  succombé,  ou  dont  elle 

s'est  désistée,  ne  peuvent  être  répétés  parle  mari  o'i  contre  la communauté,  cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  où  le 
mari  a  été  condamné  à  payer  à  la  femme  une  provision  pour 

(1)  Nolez  que,  dans  l'esijèce  de  cet  arrél,  la  femme  s'était  désistée 
de  sa  demande,  sur  l'appel.  S.,  1806,  2,  "251. 

(2)  M.  Glandaz  cite  cependant  en  sens  contraire  :  Bruxelles,  5 
j.iill.  1809,  aff.  I)...;  P.iris,  11  mai  1815,  aff.  Lemaire,  et  H  août 

1810,  aff....  Ajoutons  MM.  Dallez,  nouv.  Képert.,  v"  Contrat  de  ma- 
riage, a"»  1070  et  1074. 
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subvenir  aux  frais.   Les  frais  sont  alors  à  la  charge  du  mari 
dans  les  limites  de  celte  provision. 

«  C'est  ce  qui  résulte  de  l'opinion  de  M.  Glandaz_,  que  nous 
avons  fait  connaître  sous  la  question  précédente,  et  à  l'appui 
de  laquelle  nous  avons  cité  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  juill,  1837.  Il  a  été  jugé  par  cet  arrêt  que 

l'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
qui  a  obtenu  des  provisions  pour  sa  cliente  dans  le  cours  de 

l'instance,  ne  peut  plus,  si  ces  provisions  ont  été  ir  suffisantes, 
et  après  le  procès  perdu  ,  répéter  contre  la  communauté  ou 

contre  le  mari  le  surplus  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance,  et 
que  c'est  à  l'avoué,  dans  ce  cas,  à  demander  un  supplément 
de  provision  pendant  le  cours  du  procès. 

«De  cette  décision  il  résulte  clairement,  ainsi  que  le  re- 
marque M.  Devilleneuve,  1853,  1,  737,  que,  tant  que  la  pro- 

vision n'a  pas  été  payée  par  le  mari  ,  l'avoué  de  la  femme  a 
action  contre  celui-ci  en  paiement  des  frais  dont  il  a  fait  l'a- 

vance, jusqu'il  concurrence  de  cette  provision.  C'est  ce  que juge  également  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  22  nov, 
1853  »  (aff.  Leconte  (J.Av.,  t.  79,  p.  224,  art.  1775). 

ABTICLE  2889. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  COLMAR. 

Jugement  par  défaut.  —  Exécution. — Etranger. — Péremption. 

La  férempiion  prononcée  par  l'art.  156,  C.  P.  C. ,  contre  les 
jugements  par  défaut  contre  partie  non  exécutés  dans  les  six 

mois  de  leur  obtention,  n'est  pas  opposable  lorsque  le  jugement  a 
été  prononcé  contre  un  étranger  qni  n'a  ,  en  France  ,  ni  domi- 
ciley  ni  résidence,  ni  valeurs  mobilières,  nipropriété  immobilière 

susceptible  d'exécution. 

(Seyn  C.  Richlcr.) — Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant,  quant  an  mojen  de  pcicfii])tiou  dirigé 

contre  le  jugement  [tar  défaut  du  3  août  1855,  que  ce  jugement  a  été 

rendu  au  prolit  de  Richler  contre  des  éliaugcrs  qui  n'avaient,  en 

France,  ni  domicile,  ni  résidence,  qui  n'y  possédaient  ni  valeur  mo- 
bilière, ni  propriété  foncière  ;  que  dans  de  pareilles  circonstance», 

Richler  n'avait  réellement  aucun  moyen  d'exécuter  le  jugement  par 
lui  obtenu,  et  de  prévenir  la  |)ereniplion  de  six  mois  édictée  par 

l'art.  156,  C.P.C.; — Qu'il  est  donc  difficile  d'admettre  que  le  bcnélice 
de  celte  disposilioii  puisse  être  invoqué  par  des  étriingers  qui  ne  pré- 

senteraient rien  de  saisissable  en  France,  ni  dans  leur  personne,  ni 

dans  leur  domicile,  ni  dans  leurs  propriétés;  — Qu'on  se  prévaudrait 
vainement,  d'ins  l'espèce,  du  traité  qui  lie  la  France  et  la  Suisse,  au 
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suiel  de  la  force  obligaloire  des  décisions  rendues  dans  chacun  de 

CCS  i»ay.«;  que  le  Irailé  du  31  déc.  1828,  en  sou  art.  l*',  ne  rend  exé- 
culoircs  en  Suisse  el  en  France,  les  juj^euionls  rendus  en  France  et 

en  Suisse,  en  malière  civile,  que  lorsqu'ils  sont  définitifs  el  ont  ac- 

quis l'autorité  de  la  chose  jujfee;— Qu'ainsi,  le  moyen  de  pcrtmplion 
fondé  sur  l'art.  156,  C.P.C.,  n'est  pa?  fondé,  etc. 

Du  8  avril  1857.— r«Ch.-MM.  Rielf.,  p.  p.— Ign.  Chauf- 
four  et  Kugler,  av. 

Note. — Voyez,  dans  le  même  sens,  l'opinion  exprimée  Lois 
(h  la  Procédure  civile^  \v  646.  — -  Uép.,  J.P, ,  v°  Jugement  par 

di'faut,  n°*  ôil)  et  577;  Bioclie,  Dict.  de  l'roc.,  s"  Jugement  par 
défaut,  II"  353. 

ARTICLE   2890. 

COUR  DE  CASS.\TION. 

Saisie-arrêt.  —  Déclaration  affirmative.  —  Pièces  justifica- tives. 

Est  irréprochable  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  qui 
indique  les  pièces  établissant  sa  libération  et  qui  explique  quesi 

ces  pièces  ne  sont  pas  produites,  c'est  qu'elles  se  trouvent  dans les  mains  du  saisissant  (art.  574  et  577,  C.P.C). 

(De  Garçin  C.  Gastel.) — Arrêt. 
La  Coun; — Altcndn  que  si  le  tiers  saisi  doit  joindre  à  sa  déclara- 

tion affirmative  les  pièces  justificatives,  sous  peine  d'être  déclaré  dé- 
biteur pur  el  simple  des  causes  de  la  saisie  ,  Gastel,  tiers  saisi,  n'a 

point  manque  à  celle  obligation;— Qu'il  a  indiqué,  dans  sa  déclara- 
tion affirmative,  les  pièces  étalJlissant  sa  libération,  en  ajoutant  que 

s'il  ne  les  produisait  pas,  c'est  qu'elle  se  trouvaient  entre  les  mains 
des  saisissants  qui  y  figuraient  eux-mêiaes  comme  parties  ;  —  Qu'en 
effet,  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  demandeurs  feignaient  ii  tort 

d'ignorer  les  con'rals  qu'ils  avaient  dans  leurs  dossiers  et  sur  les- 

quels ils  avaient  plaidé; — Qu'en  cet  état,  la  Cour  de  La  Martinique  a 

])u,  sans  violer  l'art.  574,  C.P.C.  ,  juger  que  la  déclaration  était  ré- 
g;:licre  el  suffisante;  —  Rejette  le  j)Ouivoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  La  Martinique  du  11  juin  1855. 

Du  k  mai  1857. — Ch.  req. — MM.  Nicias-Gaillard,  prés.  — 
Gatine,  av. 

Note. — Dans  l'état  des  faits  rappelés  par  cet  arrêt ,  aucune 
autre  solution  n'était  possible. 
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ARTICLE    2891. 

Question, 
Protêt. — Notaire, — Témoins. 

Pour  dresser  un  protêt,  un  notaire  n'a  pas  beaoin  d'être  assisté 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins. 

Le  décret  du  23  mars  18i8  (J.Av.,  t.  73,  p.  250,  art.  4i3), 
dispose  :  «  Les  actes  de  protêt  seront  désormais  dressés  sans 

assistance  de  témoins.  »  — Ce  texte  est  clair  et  précis-,  il  dé- 

clare les  témoins  inutiles  sans  acception  de  l'officier  ministé- 
riel qui  doit  dresser  l'acte.  lien  résulte  bien  évidemment  que 

si,  contrairement  à  l'usage  suivi  à  peu  près  partout,  un  notaire 
fait  et  signifie  un  protêt,  cette  signification  est  valablement 

faite  sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins.  — 
Cette  opinion  résulte  de  la  note  2  insérée  dans  mon  Formu- 

laire de  Procédure,  t.  2,  p.  825. 

ARTICLE   2892. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Exploit. — Remise. — Concierge. — Refus. — Dommages-intérêt?. — 
Propriétaire. — Responsabilité. 

Le  refus  obstiné  d'un  concierge  de  faire  connaître  la  nou- 
velle adresse  d'un  locataire  récemment  déménagé,  qui,  en  par- 

tant, l'a  indiquée  à  ce  concierge,  peut  donner  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts dont  le  propriétaire  est  civilement  responsable, 

(Blanc  C.  Savard  et  Thibaut). 

Le  15  avril  1857,  le  sieur  Blanc,  négociant ,  quitta  la  rue 

de  la  Tonnellerie,  où  il  demeurait,  pour  aller  s'établir  rue  du 
Cliâteau-d'Eau.  Il  donna  au  sieur  Savard,  concierge  de  la 
maison  d'où  il  sortait,  sa  nouvelle  adresse.  Cependant,  le  jour 
même  du  déménai-'ement,  une  dénonciation  de  protêt  ayant 
été  faite  an  sieur  Blanc,  rue  de  la  Tonnellerie,  le  sieur  Savard 

déclara  à  l'huissier  qu'il  n'avait  pas  fait  connaître  son  nouveau 
«lomicile.  Le  protêt  fut  alors  dénoncé  au  parquet.  Le  sieur 
Blanc,  bientôt  informé  de  ce  fait,  adressa  des  reproches  au 

concierge.  Celui-ci  s'obstina  néanmoins  dans  son  mauvais 
vouloir.  Plusieurs  personnes  étant  venues  successivement  de- 

mander le  sieur  Blanc,  il  leur  répondit  à  toutes  que  ce  dernier 

n'avait  pas  laissé  son  adresse.  Un  huissier  fut  alors  envoyé  par 
le  sieur  Blanc.  Il  demanda  l'adresse  de  l'ancien  locataire  et 

reçut  la  réponse  habituelle.  Aussitôt  l'huissier  se  fit  connaître 
et  dressa  procès-verbal  du  refus  du  concierge.  Le  sieur  Blanc  a, 
en  raison  de  ces  faits,  formé  une  demande  en  dommages- inté- 

rêts contre  le  sieur  Savard,  et  assigné  le  sieur  Thibaut,  pro- 
priétaire de  la  maison,  comme  civilement  responsable. 
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Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  tisi  <iaiis  les  devoir»  du  concierge  de 
doniuT  aux  personnes  qui  ia  lui  demaudenl  la  nouvelle  adresse  des 
locataires  sortants  ;  —  Attendu  que  Blanc  a,  en  quittant  la  maison  de 
Thibaui,  rue  de  la  Tonnellerie,  3,  lais>^é  sou  adresse  à  Savard,  con- 

cierge de  cette  maison; — Attendu  que,  dès  le  lendemain  de  son  départ/ 

il  lui  renouvelait  par  lettre  affranchie  la  recommandation  d'indiquer 
à  ceux  qui  se  présenteraient  pour  le  voir  le  nouveau  domicile 

qu'il  habitait;  — Attpndu  qu'il  est  constant  au  procès  que  Savard  a 
cepfndanî  répondu,  à  diverses  reprises,  qu'il  ignorait  où  Blanc  avait 
fixé  sa  résidence; — Qu'en  agissant  delà  sorte,  il  a  manqué  à  ses  obli- 

gation» et  causé  à  Blanc  un  préjudice  dont  il  doit  rép;iration  ; — Attendu 
que  Thibaut,  propriétaire,  est  responsable  du  fait  de  son  concierge; — 
Par  ces  motifs,  condamne  Savard  et  Thibaut  à  payer  solidairement  à 
Bluiie  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  les  condamne 
aux  dépens  ;  réserve  à  Thibaut  son  recours  contre  Savard. 

Du22  juill.  1857.-5'=  Cb. 

Note. — C'est  l'une  des  nombreuses  applications  des  prin- 
cipes posés  par  les  art.  1382  et  138i,  C.N. 

ARTICLE    2893. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE   LA  SEINE. 

Exploit. — ^élai. — Distaîcce. 

Est  valable  l'exploit  d'ajournement  qui  n'indique  yas  Vaug- 
mentation  du  délai  de  la  comparution  à  raison  des  distances, 

lorsque  le  jugement  internenu  par  défaut  n'a  été  rendu  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  (art.  6l  et  1033,  C.P.C.). 

(Despianques). 
Si  le  délai  ordinaire  doit,  à  mon  avis,  être  indiqué,  à 

peine  de  nullité,  j'ai  pensé  que  Taugmentalion,  à  raison  des 
distances,  pouvait  ne  pas  êtiT  mentionnée,  sans  que  l'exploit 
dev^înt  nul ,  pourvu  qu'il  nintervînt  aucun  jugement  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  {Lois  de  la  Procédure 
cirile,  W'  321  et  1650. — Formulaire  de  Procédure,  t.  1 ,  p.  13, 
note  15;  p.  391,  note  12  in  fine).  Plusieurs  Cours  ont  néan- 

moins annulé,  pour  ce  défaut  d'indication,  des  exploits  d'appel 
(V.  J.Av.,  t.  72,  p.  283,  art.  128,  et  t.  7î,  p.  283,  art.  675,  les 
arrêtsdes  Cours  de  Bourges  du  31  marsl8i7,  et  de  Bordeaux, 

du22jany.l849). — En  consacrant  mon  opinion,  le  tribunal  de 
laS'  ine  s'est  borné  à  dire  que  le  jugement  par  défaut  rendu dans  la  cause,  ayant  été  prononcé  à  une  date  postérieure  à 

l'expiration  du  délai,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'exception  proposée. 

Du  26  juin  1857.— 4«  Ch.— M.  Picot,  prés. 



81 ARTICLE    2894. 

COUR  DE  CASSATION. 

Dépens. — Matière  sommaire. — Taxe. — Frais  de  correspondance. 

En  matière  sommaire,  V  allocation  de  Vart.  145  du  Tarif  pour 

droit  de  correspondance  ne  doit  pas  être  accordée.  Il  n'est  dû 
que  les  déboursés  effectifs  et  justifiés. 

(Hédou  C.Ternaux.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  distinction  établie  par  le  Code  de  pro- 
cédure entre  les  affaires  ordinaires  et  les  affaires  sommaires  a  été 

reproduite  et  conservée  dans  le  tarif  des  dépens  du  16fév.  1807;  — 

Qu'elle  se  manifeste  notamment  dans  l'art.  67  du  tarif,  qui  n'alloue 
aux  avoués,  dans  les  affaires  sommaires,  que  de  simples  déboursés,  ce 

qu'on  ne  doit  entendre  que  des  déboursés  effectifs  et  justifiés;  — 

Qu'on  ne  peut  donc  confondre  ce  remboursement  avec  l'allocation 

que  l'art.  145  du  tarif  accorde  en  matière  ordinaire  pour  droit  de 
correspondance; — Que  cette  différence  dans  le  tarif  s'explique  par 

celle  qui  existe  d'après  leur  nature  et  leur  importance,  entre  les 
causes  ordinaires  et  les  causes  sommaires;  qu'elle  tient  au  système 

général  delà  loi;  que,  d'ailleurs,  une  distinction  aussi  postérieure- 

ment établie  ne  permet  aucune  extension  d'un  cas  à  l'autre; —  Par 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  ' 
Rennes  du  4  juin   1855. 

Du  4  mai  1857.— Gh.  req. — MM.  Nicias-Gaillard,  prés.  — 
Delaborde,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  très-incertaine.  Je  me  suis 

décidé  pour  l'allocation  du  droit  dans  mon  Commentaire  du 
Tarif,  t.l,  p.  433,  n"  52,  el  dans  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  1,  p.  302.  On  trouve  des  arrêts  qui  confirment  cette  opinion 
(Voy.  J.Av.,t.82j,  p.  121, art.  2G01);onen  trouve  qui  ne  veu- 

lent rien  passer  en  taxe,  et  enfin  il  en  est  qui  n'accordent  que 
le  remboursement  des  déboursés  (Bordeaux,  20  mai  1857  — 

ibid,,  p.  452,  art.  2762  bis).  L'autorité  de  la  Cour  suprême 
semble  devoir  entraîner,  dans  la  pratique,  l'application  de 
cette  dernière  opinion. 

ARTICLE  2895. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  Jugement  par  défaut.— Opposition. — Objets  distincts. 

2°  Péremption. — Jugement  par  défaut. — Oim-osition. 
3»  Péremption.  — Jugement  définitif,  — Exécution. 

1°  Après  un  premier  jugement  par  défaut  rendu  sur  un  inci' 
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clciitet  suivi  d'une  opposition,  s'il  intervient  un  second  jugement 
par  défaut  statuant  pour  la  première  fois  au  fond,  ce  derriier 

ju'jement  est  susceptible  d'opposition  (art,  li9  et  165,  C.P.C). 
"2"  La  péremption  de  l'instance  engagée  sur  l'opposition  à  un 

jiig>;ment  par  défaut  entraîne  la  péremption  de  l'instance  vidée 
par  te  jugement  par  défaut  (art.  397  et  i01,C.P.C.)- 

3°  La  péremption  de  l'instance  engagée  par  suite  des  contesta- 
tions élevées  sur  l'exécution  d'un  jugement  définitif  ne  s'étend  pas 

à  l'instance  terminée  parcejuge)iient, 

(Ortoli  C.  Comparelti.) — Arrêt. 

I.A  CocR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  I'i9  et  165,  C. 

p.  C.  ;  —  Altendu  ([n'en  principe,  tout  jugemeut  par  défaut  est  sus- 

ceptible d'opposition  ;  (|ue  s'il  est  fait  une  exception  à  cette  régie  à 
l'égard  du  jugement  par  défaut  qui  aurait  débouté  d'une  première 

opposition,  c'est  afin  d'empêcher  que  les  procès  ne  s'éternisent; 
ninis  que  celte  exception  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  premier  ju- 

gement par  défaut  n'a  pas  eu  le  même  objet  que  le  second,  lorscpie, 
par  exemple,  le  premier  jugement  a  statué  sur  un  incident,  et  le  se- 

cond sur  le  fond  de  la  conlestalion  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 

n'indique  ni  dans  ses  qualités,  ni  dans  ses  motifs,  qu'il  ait  été  rendu 
!-ur  te  fond  de  la  contestation  un  premier  jugement  par  défaut  auquel 
il  aurait  été  formé  oi)posi:ion  ;  que  le  jucement  par  défaut  du  6 

sept.  1842  ne  prononce  pas  par  voie  de  débouté  d'opposition  ;  qu'il 
ne  conlirme  les  dispositions  d'aucun  jugement  par  défaut  Jintérieur  ; 

qu'en  cet  état,  il  était  susceptible  d'o|)po»ilion  ;  qu'en  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  for- 
melicment  violé  les  art.  149  et  165,  CP-C; — Sur  la  première  bran- 

che du  deuxième  moyen,  prise  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déciarc 

périmée  l'instance  sur  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  sans 
déclarer  en  même  temps  la  péremption  de  l'inslance  qui  avait  précé- 

dé le  jugeaient  par  défaut  :  — Vu  les  ail.  39T  cl  401,  C.P.C.;  — 

Attendu  que  la  péremption  est  l'anéantissement  de  l'instance  par  la 

discoutiuuation  des  poursuites  pendant  le  délai  de  trois  ansj  qu'elle 
ne  peut  être  demandée  ni  prononcée  pour  des  actes  particuliers  de 

cette  instance;  qu'elle  ne  peui  s'ajipliquer  qu'i!  l'inslance  entière;  — 

Attendu  que  l'op|iosition  à  un  jugement  par  défaut,  loin  d'être  le 

principe  d'une  instance  nouvelle,  se  rattache  à  tous  les  actes  de  pro- 
cédure antérieurs  pour  ne  former  avec  eux  qu'une  seule  et  même 

instance  portée  devant  les  mêmes  juges  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 

péreuipiion,  lorscpi'elle  est  demandée  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  pronon- 
cer doit  s'étendre  à  toute  l'instnnci',  aux  actes  antérieurs  comme  aux 

actes  postérieurs  à  l'o|>[)o>iliotij  (ju'(  n  déclarant,  dans  l'espèce  ,  que 

ie  défaut  de  poursuites  pendant  trois  ans  avait  anéanti  l'iastaace  sur 
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l'opposition  au  jugement  par  défaut  et  laissait  subsister  les  actes  an- 

térieurs à  l'ojjposilion,  l'arrêt  altaqiié  a  formellement  violé  les  art. 
397  et  401,  C.P.C.; — Sur  la  seconde  branche  du  même  mojen,  tirée 

de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  prononcé  la  péremption  de 

l'instance  sur  l'opposition  au  commandement,  sans  prononcer  la 
péremption  de  l'instance  principale  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 

constate,  en  fait,  que  Jacques-Toussaint  Ortoli  n'a  pas  formé  oppo- 

sition au  jugement  par  défaut  du  6  sept.  18'r2;  que  cejugemenlcli.il 
devenu  définilif  à  son  égard,  |>uisqu'il  s'agissait  d'une  dette  essen- 

tiellement divisible;  qu'il  y  avait  donc  lieu  d'examiner  à  son  égard  la 
valeur  de  l'opposition  par  lui  formée  au  commandement  qui  lui  avait 

été  notifié;  — Attendu  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
l'exécution  d'un  jugement  définitif  constituent  une  instance  nouvelle 

distincte  de  l'instance  principale  ,  et  qui  peut  même,  dans  certains 

cas,  être  portée  devant  d'autres  juges;  que  cette  instance  nouvelle  est 
susceptible  de  tomber  en  péremption,  sans  que  la  péremption  puisse 

atteindre  l'inslaiice  première  terminée  par  un  jugement  définitif;  que 

l'arrêt  alla(pic,en  déclarant  périmée  rinslanoc  introduite  ])ar  Toppo- 
silion  au  commandement  du  11  dec.  18'(7,  et  en  autorisant  les  époux 

Comj>arclli  h  douiicr  suite  audit  comuiandement,  n'a  violé  aucune 
loi; — Rejette  le  pourvoi  formé  par  Jac(|ues-Toussainl  Ortoli,  etc.; 

— Casse  et  annule,  j»  l'égard  des  nutres  demandeurs,  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  impériale  de  Bastia,  le  9  juill.  1855,  etc. 

Du 5  mai  1857.— du  civ. —  MM.  Troplonp,  p.p.—  de  Mar- 

nas, l*'^av,  gén.  {concl.  conf.)  —  Rendu  et  Hérault,  av. 

Rrmabque.  —  La  première  solution  est  contraire  à  l'opinion 
que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  {jQk, 
lit  à  celle  que  M.  Rodière  a  exposée  t.  2,  p.  10.  La  Cour  de 
cassation  ne  donne,  dans  son  ariét,  aucun  motif  qui  vienne 

détruire  ou  même  alténuer  les  considérations  qui  m'ont  dé- 
terminé j  elle  admet  que,  pour  l'application  du  principe  posé 

par  l'art.  165,  G. P.C.,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  d'objet  dans 
les  deux  juf;emenls.  M.  Dalioz  approuve  cette  doctrine  (P. 
1857.1.2'+7),en  déclarantque  si  le  second  jugement  par  défaut 

ne  peut  être  frappé  d'opposition,  c'est  uniquement  lorsqu'il 
confirme  tin  jugement  par  défaut  antérieur,  et  statue  par  voie 

de  déboute  d'opposition. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  est  définitivement  as- 

sise sur  la  seconde  question  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civilCf 

n"  ik'i,j.),G\.  la  Iroisième  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doule. 



ARTICLE  2896. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Conclusions.^ — Jugement  par  défaut.— Avenir. — Délai.  -Avoué. 

Les  conclusions  doivent  être  signifiées  trois  jours  au  moins 

avant  l'audience  où  il  peut  être  obtenu  jugement.  Est  nul  le  ju- 
gement par  défaut  rendu  avant  V expiration  de  ce  délai  (art.  70, 

Rè;;l.,  30  mars  1808. 

(Damagio  C.  Dallier).  —  Arrêt. 

La  Coch  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  combinés  33 
et  70  du  décret  du  30  mars  1808,  un  iuteivalle  de  trois  jours  doit 

exister  entre  la  signification  des  conclusions  et  l'audience  où  les 
avoués  sont  apjjelés,  soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités^ — 
Considérant  que  ce  délai  est  essentiel  nu  droit  de  défense  et  que  la 

négligence  à  l'observer  de  la  part  de  l'avoué  poursuivant  entraîne  la 
nullité  des  procédures  qui  ont  suivi,  au  mépris  de  celle  disposition  de 

la  loi;  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  conclusions 

prises  par  l'avoué  de  U  femme  Dallier  ont  été  signifiées  le  16  avril 

seulement,  et  que  l'arrêt  par  défaut  aufjuel  Damagio  a  formé  opposi- 
tion ayant  été  pris  le  18,  a  été  rendu  ainsi  avant  l'expiration  du  délai 

de  trois  jours,  d'où  il  suit  que  ledit  arrèl  doit  être  réputé  nul  et  non 
avenu; — Déclare  ledit  arrêt  nul  et  d<'  nul  effet. 

Du  10  juin.  1857.  —  ¥  ch.  —  MM.  de  Vergés,  prés.—  Dur- 
rier  et  Béloland,  av. 

Remarque.  —  En  insérant  cet  arrêt  dans  lenr  n°  du  17  juiH. 
1857,  mes  honorables  confrères.  MM.  les  rédacteurs  de  la  Ga- 

zette des  Tribanaujc^  l'ont  les  réflexions  suivantes: 

«  Nous  appelons  l'atttntion  des  avoués  sur  cette  décision 
qui  leur  révélera  un  danger  à  éviter  dans  la  direction  de  leurs 
procédures.  Nous  appelons  spécialement  celle  des  avoués  à  la 
Cour  de  Paris.  Dans  leur  pratique,  en  elfet,  quand  ils  veulent 
saisir  la  Cour  par  des  conclusions  réciproques  ,  ils  signifient 
les  leurs,  donnent  en  même  temps  avenir  pour  les  déposer 
contradicloiremenl,  et  parfois  ne  laissent  pas  écouler  trois 
jours  enlre  leur  a\enir,  les  conclusions  signifiées  simultané- 

ment et  le  jour  fixé  par  eux  pour  la  c(>!ii|)aiulion  devant  la 

Cour  de  l'avoué  leur  adversaire. — Si  cet  avoué  ne  comparaît 
pas,  ils  prennent  un  arrêt  par  délaul  contre  lui.» 

Il  serait  à  désirer  que  devant  tous  les  tribunaux  l'observa- 
tion de  l'art.  70  du  règlement  de  1808  lût  rigoureusement  exi- 
gée.— La  Cour  de  Caen,  dans  ses  arrèlsdesl3  fév.  et  30  avril 

1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  'i.63,  art.  2766),  a  décidé  que  lorsque  des 
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conclusions  nouvelles  étaient  signifiées,  la  partie  qui  recevait 

celte  signification  avait  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  un renvoi  conformément  anx  dispositions  de  cet  article. 

ARTICLE   2897. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Garamie.— Intervention.— NOTATRE. — Testament.— Nullité. 

Lorsque  dans  une  instance  en  nullité  de  testament  pour  cause 

de  défaut  d' assistance  de  témoins  instrument  aires,  le  notaire 
rédacteur  du  testament  a  fait  admtttre  son  intervention  etest  de- 

venu ainsi  partie  dans  la  cause,  la  demande  en  garantie  des  léga- 
taires est  valablement  formée  par  simples  conclusions. 

(Dubien  C.  M...)  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  Dubien  ayant,  par  acte 

extrajudiciaire  du  14  mai  1855,  dénoncé  à  M...  l'inscription  de  faux 
formée  seulement  devant  la  Cour  contre' l'acte  testamentaire  du  26 

août  1843,  avec  réserve  d'exercer  ultérieurement  tel  recours  en  ga- 

rantie que  de  droit,  M...,  par  requête  d'nvoué  à  avoué  du  17  juillet 
suivant,  signifiée  tout  à  la  fois  aux  héritiers  Dubien  et  aux  héritiers 

Charlat,  a  déclaré  intervenir  dans  la  cause  et  demandé  qu'il  fût  pro- 

cédé contradictoirement  avec  lui  comme  s'il  eût  été  partie  à  l'arrêt 
du  23  mai  qui  avait  admis  l'inscription  de  faux  incident,  sous  réserve 

expresse  de  conclure  ainsi  qu'il  appartiendrait  après  que  la  procé- 
dure relative  à  ladite  inscription  de  faux  aurait  été  mise  à  fin; — Cou- 

sidéi'aut  que  cette  intervention  non  contestée  a  été  accueillie,  par 
arrêt  du  6  nov.  1855;  que,  depuis,  M...  a,  en  conséquence  figuré  dans 

tous  les  actes  de  l'instance,  et  que  c'est  uniquement  par  suite  de  l'in- 
scription de  faux  que  la  nullité  du  testament  d'Anne  Charlat  doit  être 

prononcée  ;  —  Considérant  qiie  si,  par  son  intervention  spontanée, 
dont  le  but  était  tout  enseuible  de  défendre  plus  utilement  sou 

honneur  et  ses  intérêts,  et  d'e\iler  des  frais,  M...  a  pu  légitimement 
pourvoir  à  la  conservation  de  ses  droits  dans  le  procès  pendant,  les 

héritiers  Dubien  peuvent  justement  aussi  l'y  retenir  pour  la  conser- 

vation des  leurs;  qu'en  matière  de  garantie,  l'obligation  d'indemniser 
succède  à  celle  de  défendre  dès  que  cette  dernière  ne  sort  pas  à 

effet;  qu'un  circuit  d'actions  serait  dommageable  à  toutes  les  parties; 
— Considérant,  au  fond,  que  la  garantie  due  par  M...  aux  héri'.iers 

Dubien  reste  évidente;  qu'aucun  cas  plus  grave  ne  saurait  engager 
la  responsabilité  notariale,  mais  qu'il  échet,  quant  aux  conclusions 

des  parties  de  Salvy  relatives  à  l'inscription  hypothécaire  qu'elles 
pourraieut  avoir  à  prendre  en  vertu  du  présent  arrêt,  de  les  délaisser 
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à  agir  comme  elles  aviseroiili — Par  ces  motifs,  déclare  M...  mal  fondé 
d.iiis  ses  moyens  et  exceplioiis  ,  le  condamne  en  conséquence  à  in- 

demniser lesdits  héritiers  Dubien  de  toutes  les  condamnations  inter- 

venues contre  eux,  surseoil  à  statuer  sur  la  Fixation  de  dommages-inté- 

rêts à  prononcer  contre  M...  jusqu'à  l'avcncmenl  de  l'arrêt  ultérieur, 
cond.imne  les  héritiers  Dubien  aux  dépens  envers  les  héritiers  Char- 
lat;  condamne  M...  à  les  en  garantir  et  indemniser;  et  le  condamne, 

en  outre,  aux  frais  de  sou  intervention  à  l'enconlre  de  toutes  les  par- 
ties. 

Du  13  août  1856.  —  1'*  ch.  —  MM.  Meynard  De  Franc, 
p.  p.  —  Goutay,  Salvy,  Chirol,  av. 

Note  —  L'intervention  volontaire  du  garant  rendait  pos- 
sible et  môme  seule  régultère  la  procéfiurc  par  voie  de  simples 

conclusions.  Est  inapplicable  à  ce  cas  la  soliition  indiquée  dans 

]cs  Lois  delà  Procédure  civile,  n°77l  bis,  §  *2,  ira|)rès  laquelle  un 
notaire  ne  peut  être  appelé  en  garantie  devant  une  Cour  qui 

est  saisie,  par  demande  nouvelle,  de  la  nullité  d'un  testament. 

AUTICLE  2898. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Office.— Vendeur.— Clehc— Concurrence. 

Après  avoir  vendu  son  office,  un  notaire  ne  peut  pas,  sans  en- 
courir des  dommages-intérêts,  se  faire  Is  clerc  de  son  gendre, 

nommé  notaire  dans  la  même  localité^  renouer  ses  relations  avec 
ses  anciens  clients  et  les  attirer  dans  la  nouvelle  étude  en  leiir 

présentant  la  garantie  de  sa  coopération  personnelle. 

(De  M...  C.  C...  etB...) 

Le  11  se|)t.  1839,1e  siuur  C...  cède  son  office  de  notaire  à 

Caslelnaudary  au  sieur  de  M...  Le  1*"^  juin  1853  le  sieur  B... 
est  nommé  titulaire  d'un  autre  office  de  notaire  dans  la  même 

ville.  Le  ̂ Osept.  de  la  lUi'Mne  année,  le  sieur  B...  se  marie  avec 
la  fille  du  sieur  C...  et  l'étude  est  ouverte  dans  le  même  local 
où  avait  existé  celle  de  ce  dernier  de  1811  à  1839.  x^lors  se 

produisent  les  faits  qui  molivenl  l'action  endommagesdu  sieur 
de  M...  et  que  le  tribunal  de  Castehnudary  apprécie  dans  les 
termes  suivants  par  son  jugement  du  7  fév.  1851). 

Le  TniBt'NAL; —  Considérant  que  dans  la  cession  d'un  fonds  indu- 

striel quelconque,  se  trouve  pour  le  cédant  l'obligation  implicite, 
quand  elle  n'est  pas  expresse,  de  ne  rien  faire  qui  puisse  constituer 
v.uc  foncurrcnce  préjudiciable  aux  droits  cédés  ; — que  celte  obliga- 

tioii  ilevieiit  plus  rigoureuse  lorsqu'il  s'agit  de  la  cession  d'une  étude 
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de  notaire,  et  trouve  une  autorité  plus  grande  encore  dans  les  règles 

des  convenances  et  les  principes  de  délicatesse  qui  inhibent  natu- 
rellement au  cédant  de  porter  atteinte,  par  ses  faits  personnels,  à  la 

position  qu'il  a  concédée  et  dont  il  a  reçu  le  prix  ,  position  à  l'ac- 
croissement de  laquelle  il  doit  même,  après  la  cession  et  dans  une 

certaine  mesure,  son  concours  et  son  influence; — qu'ainsi,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  les  droits  du  sieur  de  M...  et  les  obligations  de 

C...  sont  réglés  par  une  stipulation  de  contrat,  consacrés  qu'ils  sont 
par  un  principe  supérieur  de  délicatesse  et  de  moralité  qui  interdit  à 

l'ancien  titulaire,  vendeur,  toute  démarche,  toute  manœuvre,  soit  pour 

attirer  à  lui  la  clientèle  qui  fait  partie  de  l'office  et  qu'il  a  vendue, 

soit  pour  la  détourner  et  en  investir  un  autre;  — Considérant  qu'en 
appréciant  à  ce  point  de  vue  les  habitudes  du  sieur  C...,  soit  lors- 

qu'il agit  seul,  soit  lorsqu'il  agit  en  coucours  de  M^  B-..,  sou  gen- 
dre, on  doit  nécessairement  reconnaître  que  le  sieur  C...,  après  la 

cession  de  son  office,  n*a  pas  cessé  de  s'occuper  d'affaires  ;  qu'il  a 
été  remarqué  encore  qu'à  suite  du  mariage  de  sa  fille  avec  le  sieur 
B...,  le  sieur  C...  est  venu  habiter  dans  la  maison  occupée  par  son 

gendre,  et  qui  est  la  même  maison  où  C...  exerçait  avec  un  grand 

succès  les  fonction»  de  notaire: — Que  C...  et  B...  occupent  habituel- 

lement, soit  le  cabinet,  soit  l'étude  autrefois  occupés  par  le  sieurC...; 

qu'il  s'y  rend  journellenieut  utile;  qu'il  a  été  enfin  remarqué  que  le 
travail  de  B...,  dés  son  entrée  en  exercrce,  a  été  assez  considérable 

et  s'est  étendu  au  delà  des  prévisions  qu'il  semblait  raisonnable  de 
concevoir,  alors  que  l'étude  à  laquelle  il  succédait  ne  présentait  au- 

cune chance  du  travail  qui  s'est  réalisé; — Considérant  que  ces  diverses 

circonstances  ont  été  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  du 
sieur  de  M...,  et  l'ont  autorisé  i»  rechercher  des  faits  qui  pussent 

constituer  la  violation  du  contrat  qu'il  reproche  à  C...;— Considérant 
que  les  faits  articulés  par  le  sieur  de  M...  sont  graves  dans  leur  en- 

semble ;  mais  qu'il  reste  à  examiner  s'ils  sont  infectés  du  caractère 
dolosif  qui  seul  peut  les  faire  incriminer  ;  —  Considérant  que  le  plus 
grand  nombre  de  ces  faits,  et  les  plus  importants ,  sont  cens  qui  ca- 

ractérisent les  ra|q)orts  que,  depuis  1853  notamment,  C...  a  eus  avec 

des  clients  de  son  ancienne  étude  :  ce  sont  ceux  qui  font  l'objet  des 
art.  5  à  18; — CouMderant  que  ces  faits  ont  perdu  leur  caractèie  accu- 

sateur par  les  explications  de  C...,  qui  les  ont  placés  sous  leur  vérita- 

ble jour; — Considérant  que  les  autres  faits  articules  ne  présentent  par 

eux-mêmes  rien  de  concluant; — Que  C...  ne  peut  ignorer  qu'il  n'est 

plus  notaire  et  qu'il  ne  peut  le  devenir  ;  il  doit  savoir  qu'il  ne  doit 
s'occuper  d'opérations  notariales  qu'autant  qu'il  les  fera  tourner  au 
profit  de  celui  à  rjui  il  a  cédé  son  titre  et  sa  clientèle  ;  mais  d'autre 

part,  il  n'est  pas  possible  qu'il  soit  condamné  à  s'annihiler  d'une 
manière  absolue  el  à  s'interdire  une  agence  d'affaires  qui  a  fait  l'oc- 
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ciijtaUon  de  toute  sa  vie;  —  Qn'il  existe  >u\e  limite  qu'il  ne  devra  ]>  > 
franchir,  mais  qui  ne  mettra  j)cint  obstacle  aux  rapports  licites  r,  ;.' 
C...  voudra  coiilinucr  avec  son  gendre; — Que  son  rapprochement  de 

B...,  leur  cohabitation  dans  la  même  maison  trouvent  une  explica- 
tion naturelle  dans  Je  fait  du  mariage  de  sa  fîlle^  et  on  ne  présume 

pas  qu'un  mariage  n'ait  été  qu'un  expédient  pour  favoriser  une  col- 
laboration notariale; — Que  le  travail  survenu  à  B...  au  début  d*  son 

exercice  peut  aussi  s'expliquer; — que  le  nouveau  titulaire  s'est  allié 
à  une  nouvelle  famille;  que  ces  parents  anciens  et  nouveaux,  ses  ami*', 

ont  lutté  d'efforts  pour  répandre  sur  lenlrée  de  cette  carrière  quel- 
ques i^ermes  de  prospérité;  —  qu'un  nom  nouveau  est  venu  frapper  à 

temps  l'oreille  d'un  client  inconstant,  inquiet,  injuste  m'orne,  et  il  se 
sera  peut-être  rencontré  là  des  circonstances  qui  auront  favorisé  les 

premiers  pas  d'un  jeune  notaire  qui  encore  a  beaucoup  à  faire  pour 

atteindre  ses  devanciers  ; — Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus 
aiie  les  f-'its  et  circonstances  ramenés  dans  Toffre  de  preuve  ne  per- 

mettent pas  d'obtenir  un  résultat  concluant;  qu'il  est  facile  de  com- 

prendre que  l'enquête  ne  placerait  pas  le  tribunal  dans  une  posilioji 
autre  que  celle  dans  laquelle  il  se  trouve  en  ce  moment,  et  que  cette 

circonstance  impose  au  tribunal  le  devoir  de  mettre  fin  à  un  procès 

qui  n'est  pas  sans  scandale; — Considérant  que  J\P  de  M...  a  pu,  sans 
témérité,  intenter  l'action  qu'il  a  formée  contre  C...  et  B...j  que,  si 

le  caractère  des  faits  incriminés,  tel  qu'il  s'est  révélé  nu\  débats,  ne 
permet  pas  de  prononcer  une  condamnation  contre  Cfux-ci,la  boiuie 

loi  de  M...  îemet  à  l'abri  de  toute  condamnation  personnelle; —Par 
CCS  motifs,  etc.... — Appel. 

Areêt. 

LaCocb; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  cause  de  B...; 

—  Que  les  faits  qui  servent  de  base  à  sa  demande  sont  d'une  telle 
nature,  qu'en  l'élat  des  liens  de  parenté  qui  unissent  B...  à  C...  B... 

n'a  pu  ignorer  qu'il  prêtait  sciemment  son  concours  à  la  fraude  doiit 
C...  se  rendait  cou[)able  envers  son  acquéreur; —  Qu'il  ne  pourrait 
proliler  de  ce  concours  délojal  et  en  faire  rejaillir  la  responsabilil; 

sur  un  insolvable; — Au  fond  :  -Attendu  que,  soit  par  l'application  des 
princij)cs  généraux  du  droii  ,  soit  par  la  saine  interprétation  de  la 

convention,  C...  s'était  soumis,  en  vendant  son  office,  à  ne  rien  faire 

qui  pût  détourner  son  ancienne  clientèle  de  l'étude  de  son  successeur, 
puisque  ea  clientrle  elle-même  était  vendue; — Que,  si  celle  obliga- 

tion n'est  pas  assez  absolue  pour  enlèvera  C...  le  droit  d'utiliser  son 
expérience  et  son  intelligence,  et  de  gérer,  en  un  mot,  une  fonciiun 

ou  une  profession  fjui  ail  quelque  ai\alogie  avec  celle  à  laquelle  il 

paraissait  renoncer,  il  est  au  moins  constant  qu'il  renonçait  à  ces 
facultés^  en  tant  que  leur  usage,   dans  le  lieu  même  où  il  gérait  an- 
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ciennement  le  notariat,  pourrait  nuire  à  la  prospérité  de  l'office  de 

son  acquéreur, — Altendu  qu'indépendamment  des  faits  dont  l'appe- 
lant demande  à  fiire  preuve  ,  il  est  déjà  suffisamment  établi  et  im- 

plicitement reconnu  que  ,  pour  favoriser  la  prospérité  de  l'élude  de 

B...,  son  «rendre,  C...,  devenu  en  apparence  le  clerc  de  celui-ci,  n'a 
rien  négligé  pour  renouer  ses  relations  avec  son  ancienne  clientèle  et 

attirer  sa  confiance  sur  IJ...,  en  lui  présentant  les  garanties  de  sa 

coopération  personnelle;  —  Que  le  préjudice  causé  à  l'appelant  est 
loin  d'atteindre  le  chiffre  auquel  il  l'a  porté,  mais  qu'il  est  cependant 

démontré  que  la  prospérité  de  son  étude  se  serait  :xccruc  d'une 
partie  des  bénéfices  que  l'élude  de  B...  doit  aux  manoeuvres  de  sou 

beau-pére; — Que  la  comparaison  des  répertoires  de  B...  et  de  l'ap- 
pelant, et  les  autres  documents  du  procès^  fournissent  à  la  Cour  des 

élémenls  d'appréciation  du  préjudice  réel  que  l'appelant  peut  avoir 
souffert; — Par  ces  motifs,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  mettre  B...  hors 

d'instance,  et,  disant  droit  à  l'appel,  met  à  néant  la  décision  atta- 
quée; et,  par  nouveau  jugé,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 

faire,  fait  défense  à  C...  de  plus,  à  l'avenir,  prêter  à  l'élude  de  Fon 
gendre  le  concours  de  son  expérience,  de  son  crédit,  sur  son  ancienne 

clientèle;  et,  pour  l'avoir  fait  en  concours  avec  B...,  qui  en  a  sciem- 

ment profite,  les  condamne  solidairement  à  payer  à  l'appelant,  à  titre 
de  dommages,  la  somme  de  500  fr.;  dit  que,  faute  par  lesdils  C...  et 

B...  de  s'en  tenir,  à  l'avenir,  aux  prohibitions  énoncées  aux  pré- 
sentes, il  sera  fait  droit;  sur  toutes  autres  fins  et  conclusions,  met  les 

parties  hors  d'instance;  condamne  les  intimés  solidairement  aux  frais 

de  première  instance  et  d'appel. 

Du  11  nov.  1856.  —  l'«  Ch.  —  MM.  Ch.  de  la  Baume,  p.p. 
—  Génie  et  Bertrand,  uv. 

Note.  —  Cet  arrêt  fait  une  exacte  application  des  principes 
les  plus  élémentaires  de  droit  et  d'équiié  aux  circonstances 
du  procès.  La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  exprimé  la 
même  doctrine,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  consul- 

tant, J.  Av.,  t.  72,  p.  633,  an,  295,  une  dissertation  sur  les 
droits  et  les  convenances  réciproques  entre  un  prédécesseur  et 

un  successeur  en  matière  d'offices  ;  t.  79,  p.  '267  et  268,  art. 
1786  et  1787  ;  t.  81,  p.  522,  art.  2485,  les  arrêts  des  Cours  de 
Bourges  et  de  Nîmes  et  les  remarques  qui  les  suivent. 

ARTICLE   2899. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTEL-SARRASI.N. 

Greffier.— Répertoire. — Ratore. — Amende. 

Le  greffier  qui,  après  avoir  inscrit  sur  son  répertoire  la  mcH" 
Ml. — 2«  s.  7 
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lion  d'un  acte,  rature  cette  mention  d'une  manière  incomplète  de 

manière  à  ce  qu'on  puisse  reconnaître  à  quel  acte  elle  s'appïi- 

quait,  et  la  reporte  ensuite  à  sa  date  réelle  après  d'autres  actes 
d'une  date  antérieure,  encourt  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes 
inscrits  après  la  rature  et  avant  la  mention  reproduite  (art.  49, 
L.  22  fnm.  an  7). 

(Enregistrement  C.  B...) 

Il  résulte  du  jugement  qu'on  va  lire  que  si  la  rature  est  faite 
d'une  manière  assez  habile  pour  qu'on  ne  puisse  découvrir  à 
quoi  s'appliquait  la  mention  raturée,    le  greffier   échappe  à 
toute  répression,  tandis  qu'il  est  puni  si  la  rature  est  incom- 

plète. Jugement. 

Le  tribcnal; — Attendu  qu'il  résulte  de  réconomie  de  l'art. 49,  L. 

22  frim.  an  7,  sainement  entendu,  qu'il  a  imposé  aux  greffiers  des 

tribunaux  l'obligation  d'inscrire  jour  par  jour  sur  leur  réi)ertoire  tous 
les  actes  et  jugeaenls  qui  doivent  cire  enregistrés  sur  les  minute?, 

c'est-È-dire  lejour  même  de  l'esislcnoe  de  ces  actes  et  jugements,  à 

la  peifie  de  10  fr.  d'anuiidc  pour  chafiue  omi?sioD,  amende  qui  a  été 
réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824;  —  Celle  interprétation 
est  la  seule  en  harmonie  avecle  but  du  législateur,  qui  a  voulu  que  la 

date  des  actes  put  être  assurée  à  l'égard  des  tiers,  et  faciliter  aux  pré- 

posés de  la  régie  le  moyen  de  vcrilier  si  la  loi  sur  l'enregistrement 
a  été  ou  n'a  pas  élé  exécutée  et  est  d'ailleurs  conforme  à  la  jurispni- 
donce  de  la  Cour  de  cassation  ,  allcstée  par  les  arrêts  des  5  f<"v. 

1811,  4  déc.  1816  et  28  mars  1827.— Il  est  bien  vrai  que  si  l'art.  49 
précité  prohibe  les  blancs  et  les  interlignes  sur  le  répertoire,  il  ne 
considère  pas  la  rature  comme  constituant  une  contravention  |)assib!e 

d'une  amende; — Mais,  lorsqu'une  rature  est  imparfaite,  et  laisse  appa- 
railre  comme  celle  de  Tespèce  actuelle,  à  l'œil  le  moins  exercé,  les 
cléments  de  l'inscription  d'un  jugement  d'une  date  postérieure  qui  a 

précédé  celle  de  plusieurs  actes  ou  jugements  d'une  date  antérieure, 
laquelle  inscription  a  été  raturée  pour  faire  place  à  la  mention  de  ces 

actes  ou  jugements  antérieurs,  et  a  élé  reportée  ensuite  à  son  véri- 

table numéro  d'ordre,  les  tribunaux  peuvent  user  alors  d'un  poinoir 
discrétionnaire  pour  décider  que  le  cas  est  le  même  que  si  la  rature 

n'existait  pas,  et  que  la  rectification  qui  a  élé  faite  prouve  que  les 

actes  ou  jugements  d'une  date  antérieure  (au  28  mars)  n'ont  pas  été 
inscrits  sur  le  répertoire  au  jour  de  leur  date,  ce  qui  constitue  aul.ini 

d'omissions  dans  le  sens  de  l'art.  49  dont  il  s'agil;  —  Le  système 
contraire  aboutirait  à  ce  résultat  étrange,  que  la  ronstal;ition 

des  contraventions  à  la  loi  deviendrait  impossible,  et  qu'il  .>er;iil 
permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  faire 

directement,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  ;  —  Ou  objecte  vainement 
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que  l'art,  49,  L.  22  friiu.  an  7,  doit  être  entendu-  seulement  eu  ca 

sens,  qu'il  suffit  que  les  actes  ou  jugements  soient  inscrits  sur  le  ré- 

pertoire dans  l'ordre  de  leurs  dates  respectives  pour  que  les  pre- 

scriptions de  cet  article  soient  observées,  puisque,  s'il  en  était  au- 
trement, il  serait  impossible,  dans  certains  cas,  au  grefiStr,  de  les  ré- 
pertorier le  jour  même  de  leur  date;  en  effet  le  but  que  le  législateur 

s'est  proposé  dans  un  intérêt  public  ne  serait  pas  atteint,  et  en  outre, 
si,  dans  un  cas  exceptionnel  ,  le  peu  de  temps  ne  permettait  pas  de 

répertorier  un  acte  au  jour  de  sa  date,  ou  si  l'interversion  signalée 
par  la  régie  paraissait  être  le  résultat  d'une  erreur  involontaire ,  le 
greffier  pourrait  trouver  dans  les  circonstances  particulières  de 

l'espèce  une  raison  sérieuse,  cause  de  l'omission  ,  laquelle,  tombant 

dans  le  domaine  de  l'appréciation  des  tribunaux  ,  jjourrail  être  de 
nature  à  les  déterminer  o  décider  que  l'intention  de  contrevenir  à  la 

loi  n'a  pas  existé  (V.  Dictionnaire  de  Procédure  ,  3^  édit.,  v»  Ré- 

pertoire, n"  4),  d'où  il  suit  que  ce  qui  pourrait  être  jugé  dans  certains 

cas  exceptionnels  ne  saurait  énerver  la  force  de  la  règle; — Il  est  re- 
connu en  fait  par  toutes  les  parties  que  la  rature  existant  sur  le  ré- 

pertoire de  B...,  telle  qu'elle  a  été  constatée  par  le  procès-verbal  du 

vérificateur  de  l'enregistrement  du  mois  d'avril  dernier  et  qu'elle  fi- 
gure dans  le  fac  simile  qui  y  est  annexé,  indiquait  suffisamment,  par 

l'extrémité  supérieure  et  ajjparente  de  la  majeure  partie  des  lettres 

composant  l'inscription  du  n°31  du  réjiertoire,  que  celte  inscription 
étnil  relative  à  un  jugement  du  28  mars  185G  rendu  à  son  profit  dans 

l'affaire  de  l'administration  forestière  contre  Delluc  de  Gurgauvillard 

et  précédait  celle  de  vingt  autres  jugements  d'une  date  antérieure  an 
28  mars  et  que  cette  inscription  a  été  raturée  pour  être  reportée  en- 

suite au  n°  58,  alin  que  le  greffier  pût  inscrire  sur  le  répertoire  avaat 

le  report  dont  il  s'agit  les  vingt  actes  et  jugements  d'une  date  anté- 
rieure au  28  mars;  d'où  il  suit  bien  évidemmeut  qu'au  moment  où  le 

jugement  du  28  mars  a  été  inscrit  sur  le  répertoire  sous  le  n°31,  .s 

^20  actes  et  jugements  d'une  date  antérieure  y  avaient  été  ouiis,  et  que 
l'interversion  quia  eu  lieu,  au  moyen  de  la  rature  de  l'inscription  du 
jugement  du  28  mars  démontre  que  tous  les  actes  et  jugements  com- 

pris entre  le  n°  31  et  !e  n"  58  du  répertoire  n'y  avaient  pas  été  in- 
scrits le  jour  même  de  leur  date  et  avaient  été  omis  dans  le  sens  de 

la  loi  ;  ainsi  \i...  a  contrevenu  sous  ce  rapport  aux  dispositions  de 

l'art,  49,  L.  22  Irim.  an  7;— Il  résulte  formellement  du  texte  de  cet 

article,  qui  n'a  été  modifié  par  la  loi  du  16  juin  1824  qu'en  ce  qui 
concerne  le  taux  de  l'amende,  qu'une  amende  est  attachée  à  chaque 
omis-sion;  ainsi  chaque  omission  constitue  une  contravention  distincte 

et  séparée,  et  le  nombre  des  amendes  doit  être  égal  à  celui  des  con- 

traventions ; — Démet  B...  de  son  opposition  à  la  contrainte  tendant 

au  paiement  d'une  somme  de  120  fr.,  moulant  eu  principal  eldécime 
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des  vin"l  amendes  relatives  aux  viiij;l  omissions  d'actes  et  jugements 
commises  sur  son  répertoire  .. 

Du  4  nov.  1856. 

]\oTE.  —  Il  a  été  ju{îé  qu'il  y  avait  contravention  de  la  part 
d'un  notaire  dans  un  fait  analogue,  par  les  tribunaux  de  Ram- 
Louillet  et  Fontainebleau,  jugemcnis  des  29  déc.  1837  et  13 

août  1 838  ;  et  de  la  part  d'un  huissier,  par  un  jugement  du  tri- bunal de  la  Seine  du  29  déc.  18i8  (J.  Av.,  t.  74,  p.  259,  art. 

6G3,  §  58). 

ARTICLE   2900. 

'-^  COUR  DE  CASSATION. 

Tribunaux. — Compétence.— Chemin  de  fer. — Mécanicien. 

Le  mécanicien  conducteur  de  locomotives  ne  peut  pas  être 

assimilé  à  un  ouvrier.  Le  traité  qui  l'attache  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part  de 
cette  dernière,  qui  est  valablement  assignée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  mécanicien  remplit  ses  fonctions  et  où  il  touche  ses 
appointements  (art.  420,  C.P.C.). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Cuisset.) — Arrêt. 

'^'  La  Cocb; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Cuisset  a  loué 
son  industrie  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi- 

terranée ,  en  qualité  de  mécanicien  conducteur  de  locomotives,  et 

qu'à  raison  de  cette  qualité  il  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des 
gens  de  travail,  c'est-à-dire  des  artisans  travaillant  au  jour,  au  mois 
et  à  l'année;  qu'il  ne  peut  l'èlre  non  plus  dans  celle  des  ouvriers;  — 
Qu'en  effet,  le  mot  ouvriers,  qui  s'explique  par  son  rapprochement 
dans  l'art. 5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  avec  le  mot  apprentis,  et 
par  le  renvoi  que  fait  cet  article  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 

juridiction  des  prud'hommes,  ne  saurait  s'appliquer  à  un  conducteur 
de  locomotives  qui  ne  se  livre  à  aucun  travail  manuel,  ne  fait  partie 

d'aucun  atelier,  mais  exerce  des  fonctions  séparées  et  individuelles; 
— Que,  directeur  du  convoi,  il  est  chargé  d'en  régler  la  marche  et 
d'en  assurer  l'heureuse  arrivée;  que  ces  fonctions,  par  leur  nature, 
leur  importance,  l'élévation  du  prix  qui  y  est  attaché  d'ordinaire,  les 
connaissances  qu'elles  exigent,  surtout  par  les  devoirs  et  la  respon- 

sabilité qu'elles  imposent  ,  différent  essentiellement  du  service  se- 
condaire et  sans  cesse  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  chefs^ 

«ous-chcfs  ou  contre-maitres,  et  du  travail  purement  mécanique  dcd 

simples  ouvriers  ou  gens  de  travail;  —  Que,  dés  lors,  le  louage  d'une 
telle  industrie  à  une  compagnie  essentiellement  commerciale  cousti- 
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tue  de  la  part  de  celte  compagoie  un  engagement  de  commerce,  et 

que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  ce  contrat 
doivent  être  portées  devant  la  juridiction  commerciale  ;  —  Sur  le 

deuiiéme  moyen  :  — ^  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  commer- 

ciale; que,  dés  lors,  l'art.  420,  C.P.C.,  qui  déroge  dans  l'intérêt  du 
commerce  au  principe  général  consacré  par  l'arl.  59,  même  Code, 
portant  qu'eu  matière  personnelle  le  défendeur  doit  êire  assigné  de- 

vant le  tribunal  de  son  domicile,  était  seul  applicable; — Attendu  que, 
dans  l'espèce^  non-seulement  la  résidence  de  Cuisset  était  fixée  a 
Arles,  mais  qu'il  y  exerçait  ses  fonctions,  qu'il  y  touchait  ses  appoin- 

tements, et  que  tous  ses  rapports  avec  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  y  étaient  établis; — Que  le  tribunal  de 

commerce  d'Arles  était  donc  l'un  de  ceux  indiqués  par  l'art.  4"20  ci- 
dessus  cité  et  devant  lequel  Cuisset  pouvait  assigner  à  son  choix;  et 

qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  loi  ;  — Re- 
jette, etc. 

Du  13  mai  1857.— Ch.  req.— MM.  Nicias-Gaillard,  prés.— 
Béchard,  av. 

Note.— Cette  solution,  applicable  à  tous  les  cas  où  des  tiers 
sont  en  relation  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  par 

suite  d'actes  de  commerce  de  la  part  de  cette  dernière,  atténue 

les  conséquences  de  la  jurisprudence  dont  j'ai  combattu  les dernières  décisions,  J.  Av.,  t.  82,  p.  307,  art.  2692. 

ARTICLE  2901. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.— Cladse  de  voie  parée.— Antichrèse. 

La  clause  par  laquelle  un  débiteur  autorise  son  créancier  an- 

tichrésiste  à  vendre  sans  formalités  de  justice  l'immeuble  donné 
en  antichrèse  est  nulle,  tant  au  point  de  mie  des  dispositions 

de  l'art.  2088,  C.  N.,  que  de  celles  de  tart.  742,  C.P.C.,  et 
cette  nullité  est  indivisible  ,  elle  peut  être  invoquée  pour  le  tout 

par  un  seul  des  héritiers  du  débiteur. 

(Burgaud  C.  Caute.) 

30  juin.  1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  ,  en  ces 
termes  : 

La  Cocb; — Sur  la  lin  de  non-re.'cvoir  prise  de  ce  que  Pierre  Caute 

n'est  héritier  de  son  père  que  pour  partie  :  —  Attendu  qu'avant  le 
partage  de  la  succession,  tout  héritier  a  action  pour  faire  rentrer  dans 
la  masse  sur  laquelle  il  doit  exercer  ses  droits  tous  les  biens  qui  en 

dépendent; — Que,  d'ailleurs,  les  cohéritiers  de  Pierre  Caute  ont  été 
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mis  en  cause,  en  cxéculion  du  précédent  arrêt  de  la  Cour; — Au  fond: 

— Sur  la  question   de  savoir  quelle   est  la   nature  de  l'r.cte  du  4juin 

1834:  —  Attendu  que  cet  acte  a  tous   'es  caractères  extérieurs  li'uD 
contrai  de  vente;    que  Pierre  Caute  aiiit  comme  un  héritier  de  son 

nère,  qui  était  partie  au  contrat;    que  celui  qui  a  été  partie  dans  un 

acte    n'est  recevable    à    l'arguer  de  siuiulaîion  ,    qu'autant  qu'il  re- 
présente une  contre-lettre^  ou  qu'il  peut  invoquer  un  coniDicnccnient 

ilc  preuve  par  écrit; — Que  IMerre  Caule  ne  lapjiorte  pas  une  contre- 

lettre  explicite;  mais  qtie  parmi  les  nombreux  documents  qu'il  pro- 
duit, se  trouveut  les  comptes  écrits  de  la  main  de  Bruni;  et  rendus  à 

la  dame  veuve  Caute  de  sa  gestion  des  biens  qui  paraissaient  lui  avoir 

été  vendus  par  !e  contrat  du  4  juin  183V  ;  que  ces  comptes  sont  un 

aveu  que  ce  contrat  n'avait  pas  transféré  la  propriété  à  Brung;  que  la 

preuve  résultant  de  ces  comptes  serait,   s'il  en  était  besoin,  complé- 
tée par  les  présomptions  les  plus   précises    et  les   plus   j^raves  ;   que 

Brung  était   créancier   de  Caule  et  que  l'on  s'explique  aisément  qu'il 

ait  voulu  obtenir  une   garantie   sur  ses   immeubles;    qu'il  avait  déjà 

une  procuration  que  Caute  lui  avait  donnée  le  22  janv.  1822,  qui  l'in- 
vestissait du  pouvoir  de  vendre  fous  les   immeubles  de  son  mandant, 

et  où  il  avait  stipulé  une  remise  de  10  pour  100  ;  que  le  prix  qui  li- 

gure à  la  vente  n'est  pas  sérieux,  puisqie,  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  la  Cour,  il  résulte  que  les   biens  vendus  étaient  au   moins  de 

80,000  fr.,  et  que  le  prix  qtà  figure   a  la  prétendue  vente  du  4  juin 

1834u'est   que  de  40,000  fr.  ;  ̂   Qu'il  n'est  donc   pas  douteux  que 
Brung  n'-^tail  pas  un  acquéreur  sérieux; — Que  Caute  li'avait  eu  d'autre 
intention  que  de  lui  donner  ses  biens  en   gage  ,  avec   pouvoir  de  les 

vendre;  —  Sur  la  question  de  savoir  si,    par  l'acte  du  27  août  1836, 

Brung  a  pu  transmettre  à  Burgaud  la  propriété  des  biens  qu'il  parais- 
sait avoir  acquis  de  Caule  :  —  Attendu  que  si  Brung  avait  vendu  à  un 

tiers  de  bonne  foi  les  biens  que  Caute  paraissait  lui  avoir  vendus,  ce 

tiers    en    serait  légitime  propriétaire  ,   sauf  le    recours  des  héritiers 
Caute  contre  Brung;    mais    f|ue  Burgaud  connaissait  parfaitement  la 

nature  des  droits  que  Caule  avait  donnés  à  Brung,  que  Caute  avait  en- 
tendu seulement  donner  ses  biens  en  gage,  en  conférant  a  Brung  le 

pouvoir  de  les  vendre;  qu'il  s^agit  de  savoir  si  Brung  a  pu  valablement 
les  vendre  à  Burgaud;  que  par  rapport  à  Brung  et  à  Burgaud,  le  contrat 

du  4  juin  1834  doit  avoir  le  même  effet  que  si  Caute   avait  donné  en 

termes  explicites  ses  biens  à  titre  d'untichrèse,   avec  pouvoir  de   les     i 

vendre  sans  formalités  de  justice  ;    que  ce  mandat  serait  nul;  qu'aux 
termes  de  l'art.  '2088,  C.  A.,  le  créancier  qui  n'est  pas  payé  ne  peut 

disposer  de  l'immeuble  engagé,  qu'il  n'a  d'autre  droit  que  de  le  faire 

vendre  parla  voie  de  l'expropriation  forcée;  que  Brung  a  donc  vendu 
à  Burgaud  la   propriété  de  Caute  sans  mandat   valable   de  celui-ci; 

que  le  contrat  du  27  août    1836  n'a  pu  donner  à    Burgaud  que  le» 
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droits  que  celui  du  4  jnin  1834  avait  donnés  à  Bning;— Que  Burg;iud 
doit  donc  être  considéré  comme  uu  anlichrésisle  ;  —  Par  ces  mo- 

tifs, etc.— Pourvoi. 
Arrêt. 

La  Cocr; — Sur  le  premier  mojen,  tiré  de  la  violation  des  art. 870, 

873  et  1222,  C.  N.:  — Attendu  que  tout  héritier   a  droit  et  inti-rél 

de  faire  rentrer  dans  la  masse   de  la  succession  les  biens  qui  en  dé- 
pendent, pour  exercer  ensuite  sur  cette  masse  ses  droits  héréditaires^ 

—  Attendu  que  si,    aux  termes  des  art.  870   et  1220,    C.  N.,  chafjue 
lîéritier  ne    peut  demander  le   paiement  des   créances    que  pour  la 

part  dont  il   est  saisi,  il  doit  en  être  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action   ayant  pour  objet    un  fait  qui,    dans  l'exécution,     n'est  pas 

î^usceptible  de  divisionj^Attendu  que  la  demande  de   Pierre  Caute 

f  vait  pour  objet   la  nullité  de  la  vente  consentie  par  l'acte  du  4  juin 

1834,  comme  ne  constituant   qu'une   antichrèse,    et,    par   suite,   !a 
réintégration  dans  la  succes?iou  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse, 
1  our  faire  valoir  ses  droits  sur  cet  immeuble; — Que  cette  action  étoit 

essentiellement  indivisible,  la  vente  iîc  pouvant  être  annulée  pour  ia 

]  art  revenant  à  Pierre  Caute  et  rester  valable  à  l'égard  de  ses  cohé- 

ritiers;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2083,    C.  N.,    applicable  à 

i'antichrèse,  le  gage  est  indivisible   malgré  la  divisibilité  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur  et  ceux  du  créancier; — Attendu,  d'ail- 

leurs, que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Burgaud,  acquéreur  de  Brung, 

n'a  pas  ignoré  que  le  contrat    du  4  juin  1(^34  n'avait  pas  pour  objet 

la   transmission   de  la  propriété,    et    qu'il    n'était  qu'un  ei.gagement 
d'immeuble; — Que,  d'un  autre  côté,  tous  les  héritiers  de  Caute  père 

avaient  été  mis  eu  cause,    et   que  l'arrêt  a  été  déclaré  couimun  avec 
eux; — Qu'en  faisant  droit,  en  cet  état,   à  la  demai:de  de  Pierre  Caute 

iils,  la  Cour  de  Bordeaux,  loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués  par 
le  pourvoi,    en  a   fait  une  juste  application;...  —  Sur   le  deuxième 

moyen,  basé  sur  la  violation  de  l'art.  1134,  C.  ÎN.  ,  et  des  principes 

du  mandat,  et  la  fausse  applicatiou  de  l'art.  2088,  C.N.  :  — Attendu 
fjiie,  suivant  l'art.  2088,  le  créancier  anlichrésiste  ne  devient  pas  pro- 

jirictaire    de   l'immeuble  par  le    seul  délaul   de    paiement   au  terme 
convenu  ;    que  toute  clause  contraire  est  nulic,  et  que,  dans  ce  cas  , 

il  doit  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  léga- 
les;— Attendu  que  !a  convention  de  1834,  dont  excipe  le  deuiaudeur 

en  cassation,  avait  pour  but  de  l'autoriser  à  vendre  l'iuimeuble  donné 
en  antichrèse.  sans  aucune  formalité,  sans  publicité  ni  concurrence, 

—  Que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt   attaqué  a    proscrit   ce  mode  de 

procéder,  aussi  contraire  à   l'esprit   qu'à  la  lettre   de   la  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  28  avril  1857. — Gh.  req.  — MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
— Blanche,  av.  gén.  [concl.  conf.). — Bosviei,  av. 
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Note. — Cet  arrêt  confirme  l'opinion  émise  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  n°  2i33,  et  dans  le  Formulaire  de  Procé- 

dure, t.  2,  p.  13'+,  note  1.  La  Cour  de  cassation  ma  paru 
avoir  méconnu  les  principes  et  la  prohibition  de  la  loi  dans 

l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  16  fev.  1856,  rapporté 
avec  des  observations  critiques,  J.Av,,  t.  81,  p.  421,  arl. "2438. 

ARTICLE    2902. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

Expertise. — Vacations. — Taxe.— Double  emploi. 

Lorsque,  dans  deux  instances  séparées ,  engagées  pourle 
même  objet  contre  le  même  défendeur ,  par  deux  demandeurs 

difl'èrents,  deux  expertises  ont  élc  ordonnées,  et  que  les  mêmes experts  ont  été  commis,  les  opérations  faites  dans  une  expertise 
ne  dispensent  pas  les  experts  de  se  livrer  à  des  opérations  sem- 

blables pour  l'autre  expertise,  et  tous  ''es  experts  doivent  procéder 
simultanément,  quelle  que  soit  l'utilité  de  leur  coopération  dans 
les  vérifications  prescrites;  par  suite,  ils  ont  tous  droit  aux 
mêmes  honoraires  et  les  vacations  de  chaque  expertise  doivent 

être  allouées  comme  si  l'autre  expertise  n'avait  pas  eu  lieu. 

(liens,  Delobel  et  Allard  C.  Depaire,  Gorissen  et  Vankeer- 
bergheu.) 

Voici  les  faits  et  la  décision  tels  qu'ils  sont  rapportés  par 
\s.  Belgique  judiciaire  (IbôT,  p.  774)  : 

Ulens  et  Delobel,  voisins  d'une  usine  établie  par  Allard, 
ont  intenté  chacun  séparément  une  action  contre  celui  ci,  en 

raison  des  dommages  qui  résultaient  pour  eux  de  l'exploita- tion de  cette  usine. 

Dans  chacune  des  instances  poursuivies  contre  Allard,  une 
expertise  fut  ordonnée  par  le  tribunal,  qui  confia  cette  double 
opération  à  Depaire  et  Gorissen,  chimistes,  et  Vankcerber- 
ghen,  géomètre. 

Les  frais  d'expertise  furent  taxés  dans  l'une  des  deux  causes 
à  1,767  fr.  73  c-,  dans  l'autre  à  1,086  fr.  81  c. 

Ulens,  Delobel  et  Allard  demandent  la  réduction  des  chiffres 
taxés. 

Voici  l'exposé  des  griefs  qu'ils  dirigent  contre  la  taxe. 
l. — Dans  l'expertise  Ulens-Allard  ,  il  y  a  eu  soixante-huit 

vacations,  dont  plus  de  cinquante  ont  été  employées  à  l'ana- 
lyse   des  matières  recueillies  sur  les  lieux  litigieux. 

Une  taxe  de  huit  francs  par  expert  et  par  vacation  a  été 
allouée  conformément  au  tariL  Or  il  ne  fallait  pas  un  aussi 
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grand  nombre  de  vacations.  En  effet,  dèg  la  première  vaca- 

tion, la  cause  des  émanation»  cuivreuses  qu'il  s'agissait  «le 
rechercher  était  découverte;,  puisqu'il  fut  constaté  tout  d'a- 

bord que  ces  substances  maUaisantes  s'échappaient  d'un  tuyou 
dégradé  de  la  fabrique  d'Allard,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait 
plus  qu'à  vérifier  si  les  matières  cuivreuses  avaient  pu  ,  en 
filtrant  à  travers  le  sol.  atteindre  et  infecter  la  couche  d'eau 

qui  alimente  le  puiis  commun  d'Ulens  et  de  Delobel.  De  plus, 
en  supposant  nécessaires  les  45  vacations  que  les  experts  ont 
employées  pendant  les  mois  de  janvier  ,  février  et  mars,  au 

moins  les  huit  vacations  de  la  fin  d'avril  étaient  frustratoires, 
puisque  du  1*''  au  iô  avrils,  des  expériences  identiques  avaient 
eu  lieu  dans  l'affaire  Delobel-Allard ,  lesquelles  étaient  de 
nature  à  éclairer  surabondamment  la  religion  des  experts. 

II,  —  Dans  la  cause  Delobel  Allard  l'expertise  comprend 
quarante  et  une  vacations.  Les  trenie-trois  séances  consa- 

crées aux  épreuves  chimiques  sont  évidemment  irop  nom- 
breuses. Huit  d'entre  elles  ont  eu  lieu  au  mois  de  mai,  c'est-à- 

dire  à  une  époque  où  les  experts  avaient  déjà  consacré  plus 
de  cinquante  vacations  aux  mêmes  expériences  scientifiques 
dans  laffaire  Ulens-Allard. 

III.  —  L'expert  Vank«>erberghen  n'a  été  adjoint  à  Depaire 
et  Gorissen  que  pour  estimer  éventuellement  le  montant  du 

préjudice  causé,  mais  nullement  pour  coopérer  aux  expérien- 
ces chimiques,  dans  lesquelles  le  genre  de  connaissances  de 

Vankeerberghen  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité  à  ses  col- 
lègues. 

On  concluait  de  là  que  celui-ci  ne  devait  pas  être  taxe 
pour  les  vacations  consacrées  aux  opérations  scientifiques. 

Jugement. 

Le  tkibcnal; — Attendu  que  la  demande  tend  à  obtenir  la  réduc- 

tion d'un  étal  de  frais  d'expertise  dûment  taxé  au  profit  des  défen- 
deurs;— Attendu  que  cet  état  est  critiqué  sous  un  double  rapport  : 

—  1°  En  ce  que  les  vérifications  à  faire  n'exigeaient  pas  un  aussi 
grand  nombre  de  vacations,  eu  égard  notamment  à  cette  circon- 

stance que  les  experts  ont  pu  mettre  à  profil,  dans  l'instance  Ulens 
contre  Allard,  une  partie  des  opérations  auxquelles  ils  s'étaient  livrés 
dans  l'instance  poursuivie  contre  Allard  par  Delobel; — 2"  E/i  ce  que 
les  vacations  consacrées  aux  analyses  chimiques  sont  également 

comptées  aux  trois  experts,  tandis  que  l'un  d'eux,  géomètre  de  pro- 
fession, n'aurait  été  adjoint  aux  autres  experts  que  pour  évaluer 

cventuellem'^nt  le  préjudice  causé,  et  non  pour  coopérer  à  des  expé- 
riences où  ses  connaissances  spéciales  ne  pouvaient  être  niilemeot 

employées; — Sur  le  premier  point  :— Attendu  que  les  demandeurs 
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se  bornent  à  de  vagues  reproches  d'esagcration; — Que  les  éléments 

du  procès  ne  permctlciil  pas  d'apprécier  si  les  expériences  aui- 
quelles  les  experts  ont  procédé  élaieut  toutes  indispensables,  et  si 

ces  expériences  exigeaient  le  temps    qu'ils  affirment  y   avoir  consa- 
j,j.^  .    Qu'en  conséquence  il   faut  admettre  comme  exaete  et  vraie 

.une  déclaration  faite,  sous  la  garantie  de  leur  serment,  par  des 

hommes  investis  de  la  confiance  du  tribunal,  et  dont  rien  n'autorise 

à  susoecter  la  sincérité  ;  —  Attendu  que  les  expertises  dont  il  s'agit 
ont  eu  lieu  en  exécMlion  de  deux  jugements  distincts  et  dans  des 

causes  di'iféreutes;— Que  les  experts  ne  pouvaient,  dés  lors,  se  réfé- 

rer dans  l'une  des  deux  affaires  aux  constatations  effectuées  dans 

l'antre-   Qu'ils  ont  dû  nécessairement  procéder,  dans  l'une  et  l'au- 

tre cause,  à  des  opérations  spéciales,  de  telle  sorte  que  chaque  ex- 

i)erlise  pût  constituer  un  travail  indépendant  et  complet;  — Sur  le  se- 

cond point  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  317  et  318,  C.P.C., 

le  rapport  des  experts,  écrit  par  l'un  d'eux,    doit  être  signé  par  tous; 

  Qu'ils   ne  dressent  qu'un   seul  rapport    et   ne  forment  qu'un  seul 
gyig.   ^Vtle.'uiu  qu'il  suit  de  là  que  les  experts  ne  peuvent  procéder 

«éparémeut  ;  — Que  leurs  opérations  doivent  être  Cjmmunes;  qu'ils 

sont  tous  tenus  d'y  assister  ,  sinon  jjour  concourir  d'une  manière 
é^ale  aux  éludes  et  travaux  que  l'expertise  nécessite,  du  moins  pour 
s'éclairer  et  pour  former  en  conscience  l'opinion  que  la  loi  leur  fait 
un  devoir  d'exprimer;  —  Attendu  que  la  taxe  fixée  par  l'art.  159  du 
tarif  du  16  fév.  1807  est  allouée  à  raison  du  temps  consacré  à  lex- 

pertise,  abstraction  faite  du  travail  particulier  de  chacun  des  experts 

pendant  les  va  allons;— Que  par  cela  seul  que  l'expert  Vankeerber- 
ehen  était  obligé  d'èlre  présent  aux  opérations  chimiques,  il  a  droit 
aux  mêmes  honoraires  que  ses  collègues  ;  —  Par  ces  motifs  ,  dit  que 

l'état  de  frais,  débourses  et  vacations  des  défendeurs,  n'est  pas  exces- 
sif- en  conséquence  déboute  les  demandeurs. 

Du  31  déc.  1856. — 2=  Ch.~MM.  Mokel ,  prés.  —  Simons, 
subsi.  {concL  conf.). 

]<^oTE.  —Le  tribunal  avait  prescrit  l'experîise,  désigné  les 

experts,  n'avait  pas  ordonné  Injonction  des  instances,  n'avait 
pas  limité  la  participation  de  l'un  des  experts  à  un  objet  dé- terminé, il  est  évident  dès  lors  que  la  taxe  des  vacations 

devait  être  maintenue.  Le.^  parties  n'auraient  pas  eu  à  sup- 
porter des  frais  si  considérables,  si ,  mieux  éclairées  sur  leurs 

véritables  inléréls,  elles  avaient,  par  un  incident,  demandé 

au  tribunal  de  rendre  l'expertise  commune  et  d'exprimer  que 
l'expert  architecle  n'aurait  pas  à  assister  aux  opérations  ctii- 
miques  pour  lesquelles  son  concours  n'ollrait  aucune  utilité. 



ARTICLE    2903. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Appel. — Faillite. — UnoENCE. — Bref  délai. 

Les  matières    de  faillite  sont  urgentes  de  leur  nature  et  par 
suite  peuvent  donner  lieu  de  la  fart  du  premier  président,  sur 

l'appel,  à  la  délivrance  d  une  ordonnance  autorisant  l'assigna- tion à  bref  délai. 

(Barrère  C.  Avond.) 

On  peut  rapprocher  cette  décision  de  l'arrêt  de  la  même 
Cour  du  28  août  1856,  inséré  J.Av.,  t.  82,  p.  61,  art.  2584, 
dans  une  espèce  analogue. 

Da  30  août  1856.  --i*  Ch.— MM.  Forestier,  prés.— Pouyer 
et  Dupuy,  av. 

ARTICLE  2904. 

LOI. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. — Propriété  industrielle. 

Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

TITRE    I". — DtJ     DIIOIT     DE     PROPRIÉTÉ    DES    JIARQCES. 

Art.  1".  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois,  des  décrels  rendus  en  la  forme  des  règlemenls  u'admi- 
iiislralion  publique  peuvent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obliga- 

toire pour  les  produits  qu'ils  délermineut. 
Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  les 

noms  sous  une  furme  dislinctive,  les  dérsominations,  emblèmes,  em- 

preintes, timbres,  cuchets,  vignelles,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enve- 

loppes et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

2.  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque, 

s'il  n'a  déposé  deux  exemj)laires  du  modèle  de  celte  marque  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 

3.  Le  dépôt  n'a  d'effet  (jue  pour  quinze  aniices. 
La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée  pour  un 

nouveau  terme  de  quinze  années  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

4.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  d'un  Iranc  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  dépôt  de  chaque  marque  et  peur  le  coût  de  l'expédi» 

tion,  non  compris  les  frais  de  timbre  et  d'euregislrtment. 
TITRE  II.  — Dispositions  relatives  adx  étrangers. 

5.  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des  établissements  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  éta- 

blissements ,  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  for- 

malités qu'elle  prescrit. 
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6.  Les  étran<Ters  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  si- 
tués hors  de  France  jouissent  également  du  bénéfice  de  la  présente 

loi  pour  les  produits  de  ces  établissements,  si,  dans  les  pajs  où  ils 
sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité 

pour  les  marques  françaises. 
Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  greffe  du 

tribunal  de  commerce  du  département  delà  Seine. 

TITRE    III.— PÉNALITÉS. 

7.  Sont  puuis  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  et  d'un  empri- 
gonnenient  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seule- 

ment : 

1°  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  mar- 

que contrefaite; 
2°  Ceux  qui  ont  frauduleusement  ajiposé  sur  leurs  produits  ou  les 

objets   de  leur  commerce   une  marque  appartenant  à  autrui; 
3»  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 

produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 

ajjposée. 
8.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  2,000  fr.  et  d'un  empri- 

sonnement d'un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 
i°  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imita- 

lion  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  ou  ont  fait  usage 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  : 

2"  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indications 

propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  natuiedu  produit  ; 
3"  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 

produits  revêtus  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ou  portant 
des  indications  propres  à  trom|ier  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit. 

9.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  et  d'un  enipri- 
swnnemeut  de  quinze  jours  à  six  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement  : 

1°  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque  dé- 
clarée obligatoire; 

2»  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ne 

portant  pas  la  marque  déclarée  obligatoire  pour  celte  espèce  de 

produits  ; 
3"  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets  rendus  en 

exécution  de  l'art.  1"  de  la  présente  loi. 
10.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être  cumu- 

lées. 

La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antc- 

lieurs  nu  premier  acte  de  pour>uile. 

i 
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11.  Les  peines  portées  aux  arf.7,  8  et  9,  peuvent  ê!re  élevées  au 
double  en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  élé  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les 
cinr]  années  antérieures,  une  coudaniuation  pour  un  des  délits  pré- 

vus par  la  présente  loi. 

12.  L'art.  463,  C.  P.,  peut  être  appliqué  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

13.  Les  délinquants  peuvent  en  outre  être  privés  du  droit  de  par- 
ticiper aux  élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce, 

des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des  conseils 

d     crud'hommes,  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans. 
'  Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux 

qu'il  détermine,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  f  extrait  dans  les 

journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 
14.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue 

contraire  aux  dispositions  des  art.  7  et  8  peut,  même  en  cas  d'ac- 
quittement, être  prononcée  par  le  tribunal  ,  ainsi  que  celle  des  in- 

struments et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre  le  délit. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisques  soient  re- 
mis au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 

apposée  ou  imitée,  indépendammeut  de  plus  amples  dommages-inté- 

rêts, s'il  y  a  lieu. 
Il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  recon- 

nues contraires  aux  dispositions  des  art.  7  et  8. 

15.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art. 
9,1e  tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées  obligatoires 
soient  apposées  sur  les  produits  qui   y  sont  assujettis. 

3  jLe  tribiiuai  peut  prononcer  la  conliscation  des  produits,  si  le  pré- 
venu a  encouru,  dans  les  cinq  années  antérieures  ,  une  condamnalion 

pour  un  des  délits  prévus  par  les  deux  premiers  paragraphes  da 
l'art.  9. 

TITRE  IV. — JiiniDicnoNS. 

16.  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant 

les  tribunaux  civils  d  jugées  comme  maûcres  sommaires. 

Eu  cas  d'action  intentée  par  la  voie  coricciionnelle,  si  le  prévena 
soulève  pour  sa  défense  des  questions  relatives  à  la  propriété  de  la 

oiartjue,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  statue  sur  l'exception. 

17.  Le  propriétaire  d'une  marque  |)eut  faire  procéder  par  tous 
huissiers  à  la  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits 

qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 

cédent du  tribunal  civil  de  première  instance  ,  ou  du  juge  de  paix 

du  canton,  à  défjul  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  pro- 
duits a  décrire  ou  à  saisir. 
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L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation 

du  procés-Tfrbal  constatant  le  dépôt  delà  marque.  Elle  contient,  s'il 

y  a  lieu  ,  la  nomination  d'un  eïperl,  pour  aider  l'buisitier  lians  sa 
description. 
Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge  peut  exiger  du  requérant  un 

cautionnement,  qu'il  est  teiiu  de  consigner  avant  de  faire  procéder 
à  la  saisie. 

Il  est  laissé  copie,  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  saisis,  de 

l'ordonnance  et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le 
cas  échéant  :  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 

contre  l'huissier. 

18.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  suit  par  la  voie 
civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délaide  quinz.nine, 

outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  lieu  nù  se 

trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le  domicile  de  la  partie  contre 

laquelle  l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou  saisie  est  nulle 
de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 

être  réclamés,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales  et  tbaihsitoires. 

19.  Tous  les  produits  étrangers  portant,  soit  la  marque,  soit  le 

nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou 

du  lieu  d'une  fabrique  française,  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus 
du  transit  et  de  l'enlrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lieu 

que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  d**  l'administration  des  douanes,  soit 
à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 

Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de  l'administration 
des  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est  immédiatement  adressé 

au  ministère  public. 

Le  délai  dans  lequel  Taclion  prévue  par  l'art.  18  devra  être  inten- 
tée sous  peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit  parla  partie  lésée,  soit 

par  le  ministère  public,  est  porté  à  deux  mois. 

Les  dispositions  de  l'art.  14  sont  applicables  aux  produits  saisis 

en  vertu  du  présent  article. 

20.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 

Vins  eaux-de-vie  et  autres  boissons,  aux  bestiaux,  grains,  farines,  et 

généralement  à  tous  les  produits  de  l'agriculture. 
21.  Tout  dépôt  de  marques  opéré  au  greffe  du  tribunal  de  com- 

merce antérieurement  à  la  présente  loi  aura  effet  pour  quinze  années 

à  dater  de  l'époque  où  ladite  loi  sera  exécutoire. 

22.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  «a  pro- 

mul'^alion.  i'n  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  la  publicité  des  marques,  et 

toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 
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^3.  li  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures  qui  n'ont  rien 
de  contraire  à  ia  présente  loi. 

Du  23  juin  1857. 

ARTICLE    2905. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Enregistrement. — Tkibunal  de  commerce.— Arbitre  rapporteur. 
— Double  droit. — Prescription. 

L'arbitre  rapporteur,  nommi  par  le  tribunal  de  commerce ^ 
étant  le  délégué  du  tribunal  (art.  429,  G. P.C.),  toute  production 

d'actes  faite  devant  lui  est  réputée  faite  en  justice. — En  consé- 
quence, s'il  résulte  des  termes  de  son  rapport  que  les  parties  ont 

invoqué  des  écrits  privés  non  enregistrés^  la  régie  est  fondée,  à 
réclamer  contre  les  signataires  de  ces  écrits  et  les  parties  en  cause 
solidairement  les  droits  simple  et  double  se  rattachant  aux  con- 

ventions privées  (quoique  dites  verbales)  dont  il  a  été  fait  usage 
(L.  22  tfim.  an  7  ,  art.  23).  —  En  pareil  cas,  on  ne  peut  pas 
même  opposer,  contre  lademande  du  double  droit,  la  prescription 

biennale,  laquelle  n  est  applicable  qu'à  une  réclamation  en  resti- 
tution ou  en  supplément  de  perception,  et  à  la  poursuite  d'une 

amende  de  contravention  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61;  L.  16  juin 
1824,  art.  li;  G.  Nap.,  art.  2262) 

(Marié  C.  Enregistrement.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribatial  civil  de  la  Seine  dont  la  décision 
est  conforrne  aux  principes  admis  en  matière  de  prescription 

de  droits  d'enregistrement. 
Du  21  août  1857.— 2«  Cli.  —  MM.  Gallois,  prés.  —  Brière- 

Valigny,  subst.  [concl.  conf.) . 

article  2906. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PAU. 

1°  Saisie  immobilière.  —  Procès-verbal.— Vacations.— Maire» 
Visa. — Enregistrement. 

2°  Saisie  immobilière.— Communes  DiFFÉRENTESi  — Huissier.  — . 
Transport. — Mention. 

1°  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  emploie  plu- 
sieurs vacations  dans  la  même  commune,  il  suffit  que  le  visa  dut 

maire  soit  donné  avant  l'enregistrement  de  la  dernière  vacation, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné  pour  chaque  vacation 
avant  l'enregistrement  qui  la  concerne  (art.  676,  G.P  G.). 

2»  Le  transport  d'un  huissier,  qui  procède  à  une  saisie  immo~ 
bilière ,  est  valablement  exprimé,  en  ce  qui  concerne  les  immeu'- 
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blés  situés  dans  chaque  commune,  par  la  mention  mise  en  tête  de 
la  partie  du  procès  -verbal  spéciale  à  cette  commune,  et  en  outre, 
dans  lu  partie  qui  précède  immédiatement  la  clôture  du  procès- 
verbal;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  mentionné  à  la  fin  de 
chaque  procès-verbal  partiel  (art.  675,  CP.C). 

(Dame  de  Montmorency  C.  de  Challemaison  et  Pidoux.) 

Le  22  mars  1856,  la  duchesse  de  Montmorency,  se  préten- 

dant créancière  d'environ  500,000  fr.  de  la  compagnie  d'ex- 
pliiitalion  ei  de  colouisaiion  des  landes  de  Bordeaux,  fait  si- 
f  (lifier  un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  au  sieur 
lie  Cliallemaison,  en  qualité  de  gérant  de  celte  compagnie. 

Peu  (lo  temps  après,  la  saisie  est  opérée  par  les  huissiers  Po- 

quiro  et  Lacomme. — Ce  dernier,  chargé  d'insirumenier  dans cinq  communes  différentes,  consacre,  dans  chacune  de  ces 
communes,  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  vacations  à 
saisir  les  biens  qui  y  sont  situés,  et  fait  viser  par  le  maire 
chaque  partie  de  son  procès-verbal  relatif  à  chacune  de  ces 
saisies  partielles,  après  la  dernière  vacation  de  chacune 
d'elle:;. — Mais  il  importe  de  remarquer  que,  antérieurement 
à  ces  visas  successiis,  quelques-unes  des  vacations  de  chaque 

saisie  partielle  avaient  été  soumises  à  l'enregistrement. Le  8  août  1856,  le  sieur  de  Challemaison  propose  divers 
moyens  de  nullité,  en  la  forme,  contre  la  procédure  de  saisie. 

Le  2'«  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de  Mont-de-Marsan 
qui  rejette  tous  ces  moyens  de  nullité,  sauf  un  seul,  pris  de  ce 
que  certains  procès-verbaux  partiels  de  saisie  auraient  été 
so'jmis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  avant  d'avoir  été  re- vêtus des  visas  des  maires,  et  annule  la  saisie  par  ce  dernier 

moyen.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

Qiiaul  aux  moyens  de  nullité  en  la  forme,  proposés  par  le  sieur 

de  Cliallemaison  :  —  Attendu  que  ces  moyens,  au  nombre  de  cinq, 

sont  presque  tous  pris  de  ce  que  l'huissier  Lacomme,  qui  a  fait  les 

procès-verbaux  de  saisie,  n'a  pas  répété,  tous  les  jours,  les  forma- 
lités propres  aux  exploits  ;  que  les  litres  exécutoires,  les  noms  des 

parties,  lo  transport  sur  les  lieux  ,  IVnregistremeut  et  le  visa  qui  le 

précède,  n'ont  pas  été  renouvelés  à  chaque  vacation; — Attendu  que 

les  quatre  premiers  de  ces  moyens  ne  sauraient  être  considérés  comme 

sérieux,  et  qu'il  est  évident  que  les  procès-verbaux  sont  la  suile  les 

uns  des  autres,  et  qu'on  ne  saurait  exiger  de  l'huissier  qu'il  répétât 

chaque  jour  des  formalités  (\m  oui  déjà  été  remplies  et  qui  ne  feraient 

que  retarder  les  opérations  et  entraîner  de  grands  frais;  —  Attendu 

que  le  moyen  pris  du  défaut  de  visa  avant  l'enregistrement  mérite 

beaucoup  ralleution  du  tribunal  ;  —  Altendu,  eu  effet,  qu'aux  terme» 
de  l'art.  076,  CP.C,  le  visa  du  maire  de  la  commune  de  la  situa- 
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lîon  de  rimnieuble  saisi  doit  précéder  l'enrcgislrement  ;  —  Attendu, 

néanmoins,  qu'un  grand  nombre  de  procès-verbaux  de  saisie  ont  été 

soumis  à  l'enregistrement  par  l'huissier  Lacomme  avant  d'avoir  été 
visés  par  les  maires,  et  qu'il  s'est  contenté  d'accomplir  cette  formalité 
pour  le  dernier  procès-verbal  de  chacune  des  communes;  — Attendu 

que  le  vœu  de  la  loi  ne  paraît  pas  ainsi  avoir  été  rempli  ;  qu'en  effet, 

l'intention  du  législateur  a  été  de  faire  certifier  par  le  maire  la  sin- 
cérité des  faits  et  la  présence  de  l'huissier  sur  les  lieux  énoncés,  mais 

que  ce  visa  ne  saurait  s'appliquer  à  des  procès-verbaux  antérieurs 
qui  sont  déjà  enregistrés  et  qui  ne  lui  sont  pas  ou  peuvent  ne  pas  lui 

être  représentés  ;  — Attendu  que  la  mention  d'enregistrement  appo- 

sée au  bas  du  dernier  procès-verbal  n'e«t  relative  qu'à  lui  ;  qu'elle  ne 
peut  avoir  trait  à  d'autres  actes  déjà  enregistrés,  et  qu'alors  il  est  vrai 
de  dire  que  ces  derniers  ont  été  soumis  à  cette  formalité  sans  avoir 

été  visés;  — Attendu  que  sous  l'empire  de  l'art.  676,  C.P.C.,  avant 
sa  modification,  copie  entière  du  procès-verbal  de  saisie  devait, 

avant  l'enregistrement,  être  laissée  aux  grefiSers  des  juges  de  paix  et 
aux  maires  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  procès-verbaux  devant  être 

soumis  à  l'enregistrement  tous  les  quatre  jours,  il  fut  demandé  à 

l'administration  si  la  copie  exigée  devait  être  aussi  remise  tous  les 
quatre  jours;  qu'il  résulte  de  la  décision  du  ministre  des  finances, 
des  27  mai  et  21  juin  1808,  que  cette  formalité  était  inutile,  puisque 

la  copie  entière  devait  être  remise  à  la  fin  de  l'opération,  mais  qu'il 

ne  fut  nullement  question  de  visa;  et  que,  d'ailleurs,  on  doit  remar- 

quer que  tous  les  procès-verbaux  de  l'huissier  étaient  soumis  au  visa 
du  maire  par  la  notification  qui  lai  était  faite,  à  la  fin  des  opérations, 

tandis  que,  dans  la  cause,  rien  n'atteste  que  l'huissier  Lacomme  ait  sou- 

mis au  visa,  avant  l'enregislremenf,  tous  les  procès-verbaux; — Attendu 

qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  toutes  les  formalités  sont  de  droit 
étroit  et  rii;oureux;  qu'elles  doivent  être  clairement  établies  et  ne  doi- 

vent pas  laisser  place  au  doute,  etc.  .  .  . 

Appel  principal  par  la  dame  de  Montmorency.  —  Appel 
incident  par  le  sieur  Pidoux ,  se  disant  liquidateur  de  la 
compagnie.  Cet  appel  porte  sur  la  disposition  du  juge- 

ment qui  rejette  le  moyen  de  nullité,  en  la  forme,  pris  de 
ce  que  certains  procès-verbaux  partiels  de  saisie  ne  contien- 

draient point  la  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les biens  saisis. 

On  dit,  dans  l'intérêt  de  la  dame  de  Montmorency  :  — 
L'art.  676,  C.P.C,  dispose  :  «  Le  procès-verbal  de  saisie  sera 
visé  avant  l'enregistrement,  par  le  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi  ». — Voilà  le  principe  posé  : 
le  visa  doit  précéder  l'enregistrement.  Mais  quand  le  visa 
devra-t-il  précéder  renregisiremeni  ?  —  Ce  ne  pourra  être 

XII.— 2»  s.  8 
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évidemment  que  <îans  les  cas  où  il  y  aura  îicii  à  visa.  Ainsi, 

toutes  les  fois  (]u'il  y  aura  lieu  à  wia,  il  famira  (|ue  ce  visa 
précède  l'enregistrement.  Or,  dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  visa? 
L'art.  676  nous  l'apprend  :  «  Si  la  saisie  comprend  îles  biens 
situés  dans  plusieurscommunes,  le  visa  sera  donné  successive- 

ment par  chacun  des  maires,  à  la  suite  delà  partie  du  procès- 
verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune».  La  saisie 

dans  l'espèce  a  frappé  des  immeubles  situés  dans  cinq  com- 
munes, et  les  maires  de  ces  cinq  communes  ont  donné  suc- 

cessivement leur  visa,  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-veibal 
relative  aux  biens  situés  dans  chaque  commune.  Il  fallait 
donc  cinq  visas,  et  pas  un  au  delà  ;  cinq  visas  ont  été  donnes 
à  la  place  voulue.  Ces  cinq  visas  auront  été  valablement 

donnés,  si  chacun  d'eux  a  été  apposé  avant  l'enreuisirement. 
Or,  en  fait,  ces  cinq  visas  ont  éié  donnés  avant  l'enregistrement 
des  procès-verbaux  sur  lesquels  ils  ont  été  apposés.  • —  Mais, 
objecie-t-on,  un  plus  grand  nombre  de  procès-verbaux  ont  été 
enregistrés,  et  ces  divers  enregistrements  n'ont  point  été  pré- 

cédés de  visa.  Qu'importe,  si  tous  les  visas  commandés  par  la 
loi  ont  été  donnés,  et  si  tous  ces  visas  ont  précédé  l'enregistre- 
rneni,  ce  que  l'ont  vient  précisément  de  démontrer?  —  La  loi 
de  l'etiregistrement  n'est  point  la  loi  du  visa.  Là  où  l'enre- 

gistrement est  exigé,  le  visa  n'est  pas  exigé  de  même.  Seule- 
ment il  faut,  quand  il  y  a  lieu  à  visa,  que  le  visa  précède  l'en- 

registrement; et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu.  L'enregistrement  est 
comniandé  par  une  loi  fi>cale  :  Tintérèt  du  fisc  a  multiplié 

la  nécessité  de  cette  formalité,  à  laquelle  tous  les  actes  d'huis- 
sier sont  soumis.  Toute  interruption  dans  les  actes  d'huissier 

exige  un  acte  interrnptif  et  continuatif,  soit  d'un  jour 
à  un  autre  jour,  soit  li'une  heure  à  une  autre  heure  dans 
la  même  journée;  et  la  loi  fiscale  a  voulu  que  chacun  de 

ces  actes ,  quel  qu'en  fût  le  nombre ,  fussent  soumis  à 
l'enregistrement;  mais  elle  ne  commande  p;is  le  visa.  Qu'on 
ne  dise  point  :  telle  partie  du  procès-verbal  de  saisie  a  été 
enregistrée,  donc  elle  devait  être  visée,  et  le  visa  devait 

précéder  l'enregistrement  ;  non,  l'enregistrement  a  ses  rè- gles, et  le  visa  a  les  siennes  à  part.  Quand  le  visa  et 

l'enregistrement  doivent  concourir  dans  le  même  acte,  le 
visa  doit  précéder  l'enregistrement,  d'accord  :  mais  l'enre- 

gistrement est  exigé  là  où  le  visa  ne  l'est  point.  Tels  sont les  vrais  principes. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident,  on  a  dit  encore  pour 
la  dame  de  Montmorency  :  A  supposer  que  le  sieur  Pidoux 

soit  recevable  dans  cet  appel ,  ce  que  l'on  conteste,  il  y  est, 
en  tout  cas,  mal  fondé.  Aux  termes  de  l'art.  675  ,  le  procès- 
verbal  de  saisie  doit  (ontenir  «  la  mention  du  transport  de 

l'huissier  sur  les  biens  saisis  ».  Cette  mention  est  prescrite  à 
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peine  de  nullité  (art.  715).  Or  ,  dans  l'espèce,  cette  formalité 
a  été  exactement  remplie.  Ainsi,  il  y  a  eu  transport  et  o^en- 
lion  du  transport.  Peu  importe  la  place  occupée  par  cette 

j  mention.  L'art.  675  ne  lui  en  attribue  point  une  spéci  le. 
L'appel  incident  devra  donc  être  rejeté. 

Arrêt. 

La  Cocr; — En  ce  qui  touche  le  mojeo  de  nullité,  pris  du  défaut  de 

visadelasaisie  avanll'enregislremeiit: — Alteudii  que  d'après  l'art.  676, 

C.  P.  G.,  le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  visé,  avant  l'enregistre- 

ment^ par  le  maire  delà  commune  dans  laquelle  est  situé  l'immeuble 
>-;:isi;  et,  si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  com- 

munes, le  visa  doit  être  donné  successivement  par  chacun  des  maires, 

à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans 

sa  commune  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  chacun  des  maires  a  apposé  son 
visa  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés 
dans  sa  commune,  et  ce,  avant  que  les  dernières  vacations  de  cette 

partie  du  procès-verbal  aient  été  enregistrées;  —  Qu'à  la  vérité, 

plusieurs  des  vacations  antérieures  avaient'été  déjà  soumises  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  en  exécution  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 

du  décret  du  10  brum.  an  1  i,  qui  veulent  que  toutes  les  fois  que,  dans 

l'opération  d'un  officier  public,  il  y  a  interruption  avec  renvoi  à  un 
autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  journée,  il  en  soit  fait 

mention  dans  l'acte,  que  l'officier  signe  sur-le-champ,  pour  constater 
cette  interruption  ,  et  que  chaque  vacation  soit  enregistrée  dans  le 

délai  de  quatre  jours  de  sa  date  •  —  Mais  que  ces  prescriptions  de  la 

loi  fiscale  qui,  détermitiée  par  l'intérêt  du  Tiésor  public,  considère 
chaque  vacation  comme  un  acte  distinct  et  séparé  ,  par  cela  seul 

qu'elle  est  signée  par  un  officier  public,  sont  sans  influence  sur  ht 
régularité  de  la  saisie  immobilière,  soumise  à  des  principes  tout  diffé- 

rents; —  Que,  d'après  la  loi  de  la  procédure,  bien  qu'en  raison  du 

grand  nombre  d'objets  saisis,  l'opération  de  l'huissier  ait  été  plusieurs 

fois  interrompue  et  renvoyée  à  un  autre  jour,  il  n'existe  qu'un  procès- 
Tcrbal  divisé,  quant  au  visa,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  com- j 
munes  dans  lesquelles  les  immeubles  expropriés  sont  situés;  —  At- 

tendu que  de  cela  seul  que  l'art.  676  susénoncé  ordonne  que  le  visa 
soit  donné,  pour  chaque  commune,  à  la  suite  de  la  partie  du  procès- 

verbal  qui  lui  est  relative,  il  suit  nécessairement  qu'il  n'y  a  lieu  à 

l'accomplissement  de  cette  formalité  que  lorsque  l'huissier  a  terminé 
la  saisie  dans  la  commune;  que,  dès  lors,  l'enregi?trcment  que  ce 
visa  doit  précéder  ne  peut  s'entendre  que  de  l'enregistrement  de  la 

dernière  vacation  de  cette  partie  du  procès-verbal; — Que  c'est  dans  ce 
sens  qu'une  décision  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  la 

justice  (des  27  mai  et  21  juin  1808)  avait  interprété  l'ancien  art.  676, 
qui  exigeait  que  copie  entière  de  la  ssisie  fût  donnée  au  maire,  avant 
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reiirecistremeiit  ;  que  si  le  législateur  de  1841  avait  voulu  qu'il  en  dût 

.ire  autrement  pour  le  visa,  devant  tenir  lieu,  à  l'avenir,  de  la  ga- 

lantie  de  la  remise  de  la  copie,  il  n'aurait  pas  manqué  de  prescrire 

qu'il  serait  apposé  autant  de  visas  que  d'enregistrements;  que,  dès 
qu'il  ne  les  a  point  exigés,  on  doit  en  conclure  qu'il  ne  s'est  point 
préoccupé,  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  procédure,  des  eu- 
re"istrements  successifs  auxquels  donneraient  lieu  les  diverses  vaca- 

tions constnlées;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  à  considérer  que 
la  saisie  d'aucun  des  immeubles  n'a  été  complétée  que  par  les  opéra- 

lions  de  la  dernière  journée  employée  par  l'huissier  dans  chaque 
commune,  puisque  la  partie  du  procès-verbal  relative  à  celte  journée 

contient  la  constatation  de  l'accomplissement  de  deux  formalités  es- 
sentielles, à  savoir  :  la  désignation  des  colons  ou  fermiers  de  tous  les 

biens  saisis,  et  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  ;  —  D'où  il  suit 

([ue  le  vœu  de  l'art.  676  a  été  rempli,  et  que  ce  moyen  doit  être 
rejeté  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  du  défaut  de  mention  du  transport 

de  l'huissier  sur  les  biens  saisis:  — Attendu  que,  ni  d'après  le  texte 
ni  d'après  l'esprit  de  la  loi  (art.  675  -  i\°  2),  il  n'est  aucune  partie  du 
procès-verbal  de  saisie  tjui  soit  spécialement  consacrée  à  recevoir  la 

mention  du  transport  de  l'huissier  ;  — Que,  dans  l'espèce,  le  transport 
se  trouve  constaté,  une  première  fois,  en  tête  de  la  jtarlie  du  procès- 
verbal  relative  à  chacune  des  communes  dans  lesquelles  les  bieas 

saisis  sont  situés,  où  il  est  dit  que  l'huissier  s'est  transporté  dans  la 
commune  de  .  .  .  sur  et  au  devant  des  immeubles  ci-après.. .  .  ,  ef, 
une  seconde  fois,  immédiatement  avant  la  clôture  du  procès-verbal, 

où  on  lit  ce  qui  suit  :  «  L'huissier  a  saisi  tous  les  immeubles  compris 
dans  le  procès-verbal,  depuis  le  n°  Ijusques  et  y  compris  le  n°  1,224, 

après  s'être  transporté  sur  ctau  devant  de  chacun  d'eux...»; — Qu'ainsi 

ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  justifié  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  tant 
sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident  interjetés  envers  le  juge- 

ment rendu,  le  24  mars  1857,  par  le  tribunal  de  Monf-de-Marsan, 

dit  mal  jugé,  bien  appelé,  en  ce  que  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit 
a  été  annulée;  réforme  ce  jugement  quant  à  ce,  et,  procédant  par 

nouveau,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  ])ar  la 
duchesse  de  Montmorency,  déclare  les  parties  de  Baile  et  de  Fassan, 

avoués,  mal  fondées  dans  les  moyens  de  nullité  par  elles  proposées 

contre  la  saisie;  ordonne  que  la  procédure  suivra  son  cours,  confor- 
mément à  la  loi,  etc. 

Du  4  août  1857. 

Remarqle.  —  La  loi  n'a  pas  exigé  un  visa  après  chaque  va- 
cation, mais  bien  un  seul  visa  à  la  Hndu  procès-verbal  quand 

les  biens  saisis  sont  situés  dans  la  même  commune,  et  autant  de 
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visas  successifs  qu'il  y  a  de  communes  dans  lesquelles  les  biens 
ont  été  saisis.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"»  22't4  et 
2245  :  J.Av.  t.  13,  p.  193,  art.  399,  lettre  c;  Agen,  1"  juin 
1855  (t.  80,  p.  371,  art,  2116,)  et  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2,  p.  20,  note  20.  Cependant,  comme  le  visa  a  été  exigé 

pour  étnblir  l'cxaciitude  du  transport  de  l'huissier,  je  con- 
seille à  l'huissier,  lorsque  le  procès-verbal  comprend  plusieurs 

vacations  et  divers  jours  non  consécutifs,  de  faire  viser  le  pro- 

cès-verbal toutes  les  fois  qu'il  y  a  solution  dans  la  continuité 
quotidienne  des  opérations. 

Quant  au  prétendu  moyen  tiré  de  l'insuffisance  de  la  men- 
tion du  transport,  il  devait  être  repoussé,  car  le  procès-verbal 

était  parfaitement  explicite  sur  ce  point. 

ARTICLE  2907. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  —  Dommages-intérêts.  —  Juge  de  paix.  — 
Compétence. 

La  demande  en  dommages-inlérèts  formée  accessoirement  à 
une  action  possessoire  et  dans  le  même  exploit  est  de  la  compé- 

tence du  juge  de  pai'^,  quel  que  que  soit  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  réclamés.  L.  25  rn;ii  1838,  art.  1  et  6. 

(Escuyer  C.  Sourribes.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  1^''  et  2^  moyens  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de 
la  décision  qui  a  reconnu  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  statuer 

sur  une  demande  en  donimages-inléréls  s'éievant  à  600  fr.,  le  tribunal 
civil  de  Sistcron  a  donné  un  motif  pris  de  la  forme  sous  laquelle  Tac- 

tion  avait  été  présentée  ; —  Attendu,  en  effet,  que  la  demande  en  dom- 

mages-intérêts avait  été  formée  accessoirement  à  une  autre  demande 

conienuedans  le  même  exploit  et  ayant  pour  objet  la  répression  d'une 

entreprise  sur  un  cours  d'eau  commise  dans  l'année  ;  —  Attendu  que 
le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître  de  cette  action  posses- 

soire, l'était  au<si  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages -inté- 

rêts qui  en  était  l'accessoire;  —  Rejette  les  deux  premiers  moyens. 
Du  15  avril  1857. 

Note.  —  Le  principal  entraîne  l'accessoire.  Application  de 
ce  principe  a  été  friquemment  faiii'  en  matière  de  ressort. 

Voy.  Toulouse,  4  fév.  185 'i  ,  J.Av.,  t.  79,  p.  629,  art.  1970),  et 
11  mars  1852  (t.  77,  p.  515,  art.  1355)  et  la  remarque. 
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ARTICLE   2908. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Saisie-exécution. — Meubles.— Usufrlit. 

L'usufruit  dea  meubles  susceptibles  d'Hrc  loués  est  saisissa- 
ble:  V insalsissabilité  ne  s'applique  qu'aux  meubles  qui  doivent 
rester  affectés  à  l'usage  personnel  de  l'nsufr\iitier,  tels  que  les 
vêtements  et  le  linge  de  corps  (an.  589,  .595  ei  11(36,  C.N.}. 

(De  la  Barthe  C.  Nattan.) 

Le  sieur  Natian,  bijoutier  à  Paris,  a,  en  vertu  d'un  juge- 
ment far  lui  obtenu  comre  la  dame  de  la  Barthe,  fait  jJiisir 

les  meubles  do  celle-ci  a  son  domicile.  Mais  comme  la  dame 

de  la  Barthe  n'a  que  l'usufruit  de  ces  nieubles^  dont  la  nue 
propriété  appartient  à  ses  rnfants,  ces  derniers  imt  formé  une 
demande  en  revendication.  Le  sieur  Naitan  a  alors  fait  saisir, 

indépendamment  des  meubles,  l'usufruit  dont  ils  sont  l'objet, et  il  a  demandé  la  coniinuaiîon  des  noursuiies ,  en  offrant  de 

donner  caution.  Les  enfants  de  la  dame  de  la  Harthe  ont  pré- 

tendu qu'dn'avait  le  droit  de  saisir  ni  les  meubles  qui  sont  leur 
propriété,  ni  l'usufruit  qui,  de  sa  nature,  est  insaisissable. 

Jugement  du  tribunal  civd  de  la  Seine  qui  repousse  leur 
préieiition.  Ce  jugeneni  est  ainsi  conçu  : 

Le  tbiboal;  —  Attendu  que  le  mobilier  garnissant  les  lieux  n'est 
autre  (lue  celui  qui  dépendait  de  la  succession  du  couile  de  la  Darlhe, 

père  des  revendicanls,  énuinéré  avec  prisée  dans  l'iiivenlaire  lait  après 
son  décès;  —  Attendu  que  ce  mobilier,  prisé  à  5,965  tr.,  a  élé  attri- 

bué en  entier  à  la  comtesse  de  la  Earthe,  mais 'pour  l'usufruit  seule- 
ment, et  par  tiers  aux  trois  enfuuis  de  la  demanderesse  pour  la  nue 

propriété,  le  tout  aux  tfimcs  de  la  liquidation  dressée  par  M*^  Dela- 

palmc,  notaire,  le  14  août  18'i7j — Attendu  (jue  les  demandeurs  jus- 
liiieut  de  leur  droit  à  s'opposer  à  ce  (|u'il  soit  vejidu  pour  unedetle 

qui  n'est  pas  la  leur; — Mais  attendu  que  l'art.  595  autorise  l'usufrui- 
tier à  céder  son  droit  à  litre  onéreux  ou  à  litre  gratuit  ;  — Qu'il  ré- 
sulte nécessairement  de  là  pour  le  créancier  de  ru>ufruilier  le  droit 

de  saisir  cet  usufruit  lui-même  ,  en  vertu  du  principe  général  de 

l'art.  1166,  C.  Nap.,  ne  s'agissaut  pas  d'ailleurs  dans  l'espèce  d'un 
droit  exclusivement  atlaclié  à  la  personne  ; — Par  cts  motifs  ;  —  Fait 

mainlevée  de  la  saisie,  en  tant  qu'elle  porterait  sur  la  nue  propriété 
du  mobilier  appartcn.int  aux  d'  niaudeuis  ;  —  Maintient  la  saisie  sur 

ledit  mobilier ,  mais  quai.t  à  l'usufiuit  seulement  appartenant  à  la 
Tcuve,  etc. 

Appel  par  la  dame  de  la  Barlhe  et  par  ses  enfants. 
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Arrêt. 

La  Cocb; — Considérant  que  l'usufruit  mobilier  n'est  [>as  un-droit 
purement  personnel  que  l'usufruilier  ne  puisse,  conformément  à 

l'art.  597,  C.  Naj).,  céder  gratuitement  ou  à  titre  onéreux;  que  les 
termes  de  cet  article  sont  généraux  et  ne  distinguent  pas  entre  l'u- 

sufruit mobilier  et  l'usufruit  immobilier; — Que  le  principe  de  cessibi- 

lité  est  applicable  surtout  à  l'usufruit  d'objets  qui  ne  se  consomment 
pas  par  l'usage,  tels  que  des  meubles  meublants  ;  —  Considérant  que 
du  droit  de  ccssibilité  par  !e  propriétaire  de  l'usufruit  découle  celui 
de  saisissabilité  par  les  créanciers; — Considérant,  toutefois,  qu'il  con- 

vient de  distinguer  parmi  les  meubles  soumis  à  l'usufruit  ceux  qui, 
par  leur  destination,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  loués,  c'esl-à- 

dire  ceux  qui  dépériraient  promptement  par  l'usage  et  surtout  par  le 
mésusage  et  qui  doivent  par  cela  même  rester  affectés  à  l'usage  per- 

sonnel de  l'usufruit,    tels  que  les  vêtements  et  le  linge  de  corps;    
Adoptant,  nu  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appella- 

tion au  néant,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier 

effet;  ordonne  que,  lors  du  récolcment,  il  sera  fait  distraction  de  la 

saisie  des  vêtements  et  du  linge  de  corps  compris  dans  l'usufruit,  etc. 
Du  3  août  1857.  —  2"=  Ch. 

Note.  —  La  solution  ne  pouvait  être  douteuse.  L'usufruit 
est  saisissable  par  cela  seul  qu'il  est  cessible.  La  Cour  de  Ren- 

nes a  décidé  le  21  mai  1835  qu'un  créancier  ne  pouvait  pas 
saisiret  vendre  l'usufruit  des  choses  qui  se  détériorent  peu  à  peu 
par  l'usage  (art.  589,  G.N.).  La  saisie  est  permise,  la  vente  de  la 
proprioié  des  meubles  ne  l'est  pas,  mais  la  saisie  de  l'usufruit 
stir  1  offre  d'une  caution  pour  garantir  la  modération  de 
l'usage  est  parfaitement  lieue. 

article  2909. 

COUR   IMPÉRIALE  DE  COLMAR. 

1°  Jugement  par  défaot.  —  Péremption.  —  Commandemem.  — 
Procès-verbal  de  carence. — Domicile. — Locataire. — Visa. 

2°  Huissier. —  Exploit  nul. —  Dommages-intérêts.  —  Appré- 
ciation. 

l"  Le  commandement  et  le  proccs- verbal  de  carence  faits  au 
domicile  du  débiteur  n'ont  pas  pour  effet  d'empêcher  la  pé- 

remption du  jugement  par  défaut  quil  s'agit  d'exécuter,  si  la 
copie  en  est  remise  par  l'huissier  nu  locataire  qui  n'a  aucun- 
rapport  de  parenté  ou  de  domesticité  avec  le  débiteur  et  si  ce 
locataire  n'a  pas.  comme  voisin,  signé  l'original  (art.  68  et 156,  C.P.C). 
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2°  Les  nullités  protenant  du  fait  de  V huissier  instrumcn- 
laire  entraînent  contre  lui  la  condamnation  aux  frais  des  ac- 

tes annulés  et  des  instances  nécessaires  pour  faire  prononcer 
cette  nullité;  elles  peuvent  aussi  entraîner  des  dommages-inté- 

rêts, mais  cette  dernière  réparation  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  qui  ne  doivent  la  prononcer  qu  autant  qu'il  ré- sulte des  nullités  un  préjudice  certain  et  clairement  démontré. 

Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  de  carence  avait  pour  objet 
d'exécuter  U7i  jugement  par  défaut,  condamnant  une  partie  au 
paiement  d'une  rente  et  des  arrérages  échus,  si  la  nullité  de  ce 
procès-verbal  entraîne  la  péremption  du  jugement,  l'huissier 
ne  doit  pas  être  passible  de  donnnages-intérêts,  lorsqu'il  est 
constant  que  la  rente  était  prescrite  avant  ce  procès-verbal  et 

qu'il  est  présumable  que  le  débiteur  n'eût  j)as  manqué  d'invo- 
quer la  prescription,  s'il  eût  eu  connaissance  légalement,  du 

procès-verbal  de  cai'enceijàn.  1031,  C.P.C.)- 

(Braun  C.  Maesle  et  Miesch).— Abrèt. 

La  Cocb;  -Sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  par  défau  t,  du  13 

mars  1851,  est  tombé  en  |)éreiiiplion,  à  défaut  d'exécution  ré<;iiliére 
dans  les  six  mois  :  —  Considérant  que  le  commandement  et  la  saisie- 
brandon  des  11  et  15  sept.  1836  ont  été  faits  en  vertu  du  jugement 

par  défaut  du  13  mars  1851  ;  que  Braun  ,  prétendant  que  ce  juge- 

ment doit  être  considéré  comme  non  avenu  ,  aui  termes  de  l'art. 

156,  C.  P.  C,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  a  formé 

opposition  au  commandement  et  à  la  saisie-brandon  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  statuer  sur  le  mérite  de  cette  opposition  et  sur  les  conclusions  qui 

en  sont  une  conséquence  j — Considérant  que  le  jugement  du  13  mars 

1851  a  été  suivi  d'un  commandement  et  d'un  procés-verbal  de  ca- 
rence, les  6  et  26  juin  1852;  que  ces  actes  sont  intervenus  avant 

l'expiration  des  six  mois  de  l'obtention  du  jugement  et  en  auraient 

empêché  la'pérempiion,  s'ils  étaient  réguliers  et  s'ils  pouvaient  être 
considérés  comme  emportant  exécution  ;  —  Considérant  que  si,  en 

princi()e  général,  le  procès-verbal  de  carence,  seul  moyen  d'exécu- 
tion dans  beaucoup  de  circonstances,  peut  être  considéré  comme 

rentrant  dans  les  di-^positions  de  l'art.  156,  C.P.C.,  pour  empêcher 
la  pérem|)tion  du  jugement,  il  faut  que  ce  procés-verbal  de  carence 

soit  régulier,  et  qu'il  ait  été  précédé  d'un  commandement  valable, 
fait  à  personne  ou  à  domicile,  conlormément  à  l'art,  583,  C.  P.  C; 

qu'il  s'agit  de  voir  si  les  formalités  légales  ont  été  observées; — Con- 

sidérant que,  aux  termes  de  l'art.  68,  C.P.C.,  si  l'huissier  ne  trouve 
au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  doit 

remettre  la  copie  à  un  voi«in  qui  signera  l'original;  et,  si  ce  voisin  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  la  copie  doit  être  remise  uu  maire  qui  visera 
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l'original;  que  l'inobservation  de  ces  formalités  est  frappée  de  nullité 

par  l'art.  70  ;  que  la  loi  a  vu  dans  les  mesures  qu'elle  prescrit  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  parvenir  l'exploit  à  la  connaissance  de  la 

personne  qu'il  intéresse;  qu'en  l'absence  de  ces  formalités  ,  il  j  a 

présomption  que  la  partie  n'a  pas  été  touchée  de  l'acte  et  n'eu  a  pas 
eu  connaissance;  que  c'est  comme  sanction  de  celte  présomption  que 
la  loi  en  prononce  la  nullité; — Considérant  que  le  commandement  du 

6  juin  1851  n'a  pas  été  fait  à  la  personne  du  sieur  Braun,  mais  à  son 
domicile;  que  la  copie  a  été  remise  à  Marie  Bêcher,  «  sa  locataire 

ainsi  déclarée  »,  qui  n'a  pas  si^né  l'original;  — Considérant  qu'un 
locataire  ne  peut  être  classé  au  nombre  des  serviteurs  ;  qu'il  ne  peut 
rentrer  que  dans  la  qualilicalion  de  voisin;  que,  dans  ces  conditions, 

admettre,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges  ,  que  Braun  a  eu  con- 
naissance du  commandement,  «:'est  mettre  de  simples  suppositions 

douteuses  et  arbitraires  à  la  place  des  prescriptions  formelles  de  la 

loi;  que,  sur  la  déclaration  faite  à  l'huissier  et  consignée  dans  son 
acte,  que  Marie  Bccher  était  locataire  ,  sans  autre  circonstance  de 

parenté  ou  de  domesticité  ,  l'officier  ministériel  devait  exiger  la  si- 
gnature de  celle-ci,  et,  ̂ i  elle  ne  pouvait  ou  ne  voulait  signer,  il  de- 

vait remettre  la  copie  au  maire  avec  visa  ;  —  Qu'en  l'absence  de  ces 

formalités,  le  commandement  est  frappé  de  nullité  par  l'art.  70;  — 
Considérant  que  le  défaut  de  commandement  régulier  entraine  comme 

conséquence  la  nullité  de  la  saisie  exécution  ou  du  procès-verbal  de 

carence  qui  en  tient  lieu  ;  que,  d'autre  part,  le  procés-verbal  de  ca- 

rence est  lui-même  entaché  d'irrégularité;  que  la  copie  de  ce  procès- 

verbal  n'a  pas  été  laissée  régulièrement,  mais  encore  à  une  «  locataire 
ainsi  déclarée  w,  et  sans  signature;  que,  sous  ce  double  rapport,  le 

procès-verbal  de  carence  est  inefficace; — Considérant,  dès  lors,  que 
le  jugement  par  défaut  du  13  mars  1851  est  tombé  en  péremption,  et 

doit  être  réputé  non  avenu  ;  que,  par  suite,  le  commandement  et  la 

saisie-brandon  des  11  et  15  sept.  1856  faits  en  vertu  de  ce  jugement 

n'ont  plus  de  base,  plus  de  fondement,  et  doivent  être  eux-mêmes 
annulés; —  Considérant  que  des  conclusions  au  fond  ont  été  prises 

tant  par  l'acte  d'opposition  et  d'ajournement  du  13  sept.  1856  que  par 
lesconclusionsd'audience;  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égard,  la  cause 
étant  en  état  de  recevoir  solution;  —  Considérant  que  la  prescription 

est  invoquée,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  elle  est  acquise;  —  Consi- 

dérant que,  depuis  l'arrêt  du  20  juill.  1820  ,  qui  déclare  non  receva- 

ble  quant  à  présent  la  demande  relative  à  la  rente  dont  il  s'agit ,  il 

n'est  justifié  d'aucun  acte  interruptif  de  pre8cri|)tion  jusqu'à  l'assi- 
gnation du  23  déc.  1850;  qu'en  admettant  que  cet  acte  conserve  sa 

force  et  reste  debout,  malgré  la  péremption  du  jugement  par  défaut 

du  13  mars  1851  ,  il  s'est  écoulé  entre  ces  deux  époques,  20  juill. 
1820  et  23  déc.  1850  ,    un   intervalle  de  plus  de  trente  ans  suffisant 
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pour  acquérir  la  prescription;  que  vainement  l'inlimé  prétend  que  la 
rente  aurait  été  pajée  en  18-21;  que  c'est  là  une  allégation  toute 

gratuite  et  sans  preuve,  que  le  jngcnienl  du  20  féï.  1819  et  l'arrêt 
un  20  juin.  18i0  rendent  conij>lelenitnt  invraisemblable;  —  Con- 

sidérant que  la  prescription  étant  adiîiise,  il  dovieut  inutile  d'ex.T- 
miner  les  antres  moyens  du  fond  ;  —  Considérant  que  Hraun  ne 

justifie  pas  d'autres  dc^mmages  que  les  dépens  par  lui  exposés  ;  — 
Sur  la  demande  en  responsabilité  et  en  dommages-intérêts  dirigée 

contre  l'huissier  Micsch  :  —  Considérant  que  le  principe  et  l'éUMi- 
diie  de  la  responsabilité  des  officiers  minisléricU,  à  raison  des  actes 

nuls  ou  frustratoires,  se  trouvent  dans  l'art.  1031,  C.  P.  C. ,  qui,  par 
une  première  disposition  iniporalive,  met  à  leur  charge  les  actes  nuls 

ou  frustratoires,  et  ajoute,  par  une  seconde  disposition  toute  facul- 

tative, que,  suivant  l'exigence  des  cas,  ils  seront  passibles  des  doin- 
mages-iniéréls  de  la  partie;  que  cette  laltiude  d'accorder  ou  de  refuser 

des  dommages-intérêts,  suivant  l'exigence  des  cas,  est  laissée  entière- 

ment àl'apprécialioD  des  magistrats^et  rentre  dans  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire;— Considérantqu'une  premièrecondition  indispensable  pour 

qu'il  y  ait  lieu  à  dommages-intérêts,  c'est  qu'il  existe  un  préjudice  cer- 
tain, clairement  démontré,  occasionné  parle  faitet  la  faute  del'officier 

ministériel;  qu'on  ne  saurait  en  effet  baser  une  condamn  lion  sur  un 
préjudice  douteux  ,  éventuel ,  qui  pourrait  ne  jamais  se  réaliser  ;  — 

Considérant  qu'on  voudrait  étendre  le  principe  de  la  responsabilité, 

dans  l'espèce,  jusqu'à  faire  payer  à  l'huissier  Miesih  non-seu'emeut 
li's  actes  nuls  et  les  dépens  ,  mais  encore  des  dommages-intérêts 

équivalents  à  la  rente  et  aux  arrérages  qui  faisaient  l'objet  de  la  de- 
mande sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  13  mars  1851  péri- 

mé; que,  pour  atteindre  ce  but,  on  argumente  de  ce  que  ce  juge- 

ment aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  si  le  commandemtnt 
elle  procès-verbal  de  carence  eussent  été  réguliers,  et  qui-,  dès 

lors,  il  y  avait  droit  acquis  à  la  rente  qu'on  est  exposé  à  perdre  par 

le  vice  de  ces  actes;  —  Qu'il  y  a  dans  ce  raisonnement  pétition  de 

principe;  qu'on  pose  comme  certain  ce  qui  est  en  question,  ce  qui 

n'est  nullement  justifié,  et  peut,  a  juste  titre,  être  considéré  comme 

douteux;  qu'en  effet,  lorsque  la  loi,  art.  68,  annule  les  actes  (jui  n'ont 
pas  été  faits  avec  les  formalités  qu'elle  prescrit,  c'est,  qu'elle  présume 
que  ce  défaut  de  formalités  a  empêché  ces  actes  d'ariiver  à  leur 

destination,  et  que,  par  conséquent,  la  partie  qu'ils  intéressent  n'eu 

a  pas  eu  connaissance;  qu'il  y  a  eu  présomption  légale  dès  lors  (jiic 
JBraun  n'a  pas  eu  connaissance  des  actes  des  6  et  '26  juin  1851;  que 

c'est  là  la  cause  du  silence  qu'il  a  gardé  et  du  défaut  d'opposition  au 

jugement  du  13  mars  1851  ;  —  Qu'on  doit  admettre  comme  possible, 
comme  probable  même,  que  si  les  actes  eussent  été  entourés  de  toutes 
les  garanties  exigées  parla  loi,ils  seraient  arrivés  à  leur  destination,  et 
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que  Brauii,  etiaji.nt  connaissance,  aurait  fait  opposition  au  jugement 

par  défaut;  que  tout  fait  présumer  également  que  sur  !'oppo«ilionon 
aurait  invoqué  ia  prescription,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  déjà  lors  des 

jugement  et  arrêt  de  1819  et  1820  ,  e!  qu'on  !e  fait  encore  aujour- 
d'hui ;  qu."  ce  moyen  devait  faire  rejeter  la  (ienisnde  ,  puisque  la 

prescription  était  déjà  acquise  au  23  déc.  1850;  —  Qu'ainsi,  le  l>réju- 
dice  dont  on  demande  la  réparalioi!  n'est  nullement  justifié  et  peut 

paraître  .".u  moins  douleuï;  qu'il  en  serait  autrement  si  la  prescription 
eût  é!é  acquise  postérieureui'  lit  aux  actes  annulés,  et  par  suite  de  la 

nullité  de  ces  actes,  mais  qu'il  n'existe  rien  de  semblable  dans  l'es- 
pèce;— Consiléraiil  que,  si  l'on  ne  peut  attribuer  à  la  nullité  des  actes 

des  6  et  26  juin  1851  la  perte  de  la  rente  et  des  arrérages,  il  est 

vrai  cependant  que  cette  nullité  a  été  cause,  au  moins  en  partie,  des 

frais  postérieurs,  des  instances  survenues  ;  que  c'est  daus  ces  limi- 

tes qu'on  doit  restreindre  la  part  de  res|)or!sabilité  qui  incombe  à 
l'officier  ministériel;  qu'il  j  a  lieu,  dés  lors,  outre  le  coût  des 
actes  annulés,  de  mettre  à  sa  charge  une  partie  des  dépens;  — 

Par  ces  motifs;  —  Prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre 

les  parties  parle  iribunal  civil  de  Belfort,  le  8  déc.  1856; — Met  l'ap- 

pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Reçoit  l'appelant  opposant 

au  comm..ndement  et  à  la'saisie-brandon  des  11  et  15  sept.  î8o6; — 
Disant  droit  sur  cette  opposiiion  ,  déclare  le  commandement  du  6 

juin  et  le  procès-verbal  de  carence  du  26  juin  1851  nuls  à  défaut  de 

l'accomplissement  des  formalilés  prescrites  par  la  loi  ;  —  Par  suite, 
déclare  périmé  le  jugement  p.ir  défaut  du  13  mars  f851;  —  Dit  que 
le  jugement  doit  être  considéré  comme  non  avenu; — Déclare,  par 

suite,  malvenue  et  sans  efi'et  la  saisie-brandon,  en  donne  mainlevée; — 
Dit  que  lîraun  a  pu  disposer  des  fruits  saisis; — Statuant  au  fond,  dit 

qu'il  n'est  justifié  d'aucun  acte  interruptif  de  prescription;  —  Dit  n'y 
avoir  d'autres  dommages-intérêts  à  allouer  à  Braun  fjue  les  dépens 
par  lui  eiposés;  —  Statuant  sur  la  demande  en  responscbilité  et  en 

dommages-intérêts  formée  contre  l'huissier  Miesch,  met  l'appellation 

et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Dit  que  la  responsabilité  de  l'huissier 
ne  peut  s'étendre,  dans  l'espèce  ,  à  la  rente  et  aux  arrérages,  objets 
de  la  demande  principale  ;  qu'elle  doit  être  restreinte  au  coût  des 
actes  anntiléis,  dea  6  et  26  juin  1851 ,  et  à  une  partie  des  dépens;  — 

Ordonne,  en  conséqtience,  qu'il  sera  fait  masse  de  tous  les  frais  de 

première  instance  et  d'appel,  qui  seront  supportés,  savoir  :  un  tiers 
par  l'huissier  Miesch  en  sus  des  frais  des  actes  annulés,  et  les  deux 

autres  tiers  par  l'intimé  Jlaeslle. 

Dul5juinl857.  —  a^Ch. 

Note.— Ces  deux  solutions  sont  exactes.  S'il  est  incontesta- 
ble que  le  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  du  dé- 
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biteur  et  dont  la  copie  est  censée  parvenue  par  un  moyen  légal 

ce  débiteur  est  un  acte  d'exécution  du  jugement  par  défaut, 
en  ce  sens  que  la  péremption  n'est  plus  admissible  (Voy.  Lois  de la  Procédure  civile,  n.663,  Formulaire,  1. 1,  p.  276,  note  1, Poi- 

tiers, SOjudl. 1857  (J.Av.,t. 72,  p.5C0,;iri.237),eiRiom,28janv. 
1856  (t.  81,  p.  397,  art.  2i21  bis),  i\  est  aussi  certain  que  la 
remise  de  la  copie  d'un  exploit  ou  procès-verbal  du  ministère 
des  huissiers  est  nulle  lorsque  la  copie  est  laissée  au  simple 
locataire  ou  à  un  voisin  qui  ne  signe  pas  l'original  {Lois  de  la 
Procédure,  n.  360,  à  la  note,  et  363  bis). 

Quant  aux  dommages-intérêts,  la  jurisprudence  ne  les  al- 

loue qu'autant  qu'il  est  établi  que  la  faute  de  l'huissier  a  en- traîné un  préjudice  irréparable.  Voy.  dans  ce  sens  Montpellier, 
13  janvier  1854  (J.Av.,  t.  80,  p.  511,  art.  2185),  etla  note  et Lois  de  la  Procédure,  n.  3395  bis. 

ARTICLE   2910. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  ET  COUR  IMPÉRIALE  DE 
PARIS. 

Jugement   par   défaut.  —  Tribunaux  de  commerce..  —  Arbiïrb 
RAPPORTEUR.— Péremption. 

Faut-il  considérer  comme  rendu  faute  de  plaider  et  n'étant 
pas,  par  conséquent,  susceptible  de  la  péremption  de  six  mois, 
le  jugement  par  défaut  prononcé  par  un  tribunal  de  commerce 
sur  une  assignation  en  outerture  du  rapport,  alors  que  les 
parties  ont  comparu  devant  Varbitre  rapporteur  (art.  156, 
436,  C.P.C.;643.  C.  comm.)? 

1«  Espèce.  -—  (Ody  C.  Coudret). 

L'assignation  en  ouverture  de  rapport  n'est  pas  constitutive 
d'une  instance  nouvelle,  elle  n'est  que  la  suite  de  l'instance 
déjà  engagée.  Les  parties  sont  contradicioirement  renvoyées 
devant  un  arbitre  rapporteur;  elles  procèdent  contradictoire- 

ment  devant  cet  arbitre,  le  rapport  est  déposé;  l'une  d'elles  ne 
se  rend  pas  pour  en  discuter  le  méritedevant  le  tribunal  :  faut- 

il  induire  de  là  qu'elle  refuse  de  plaider,  mais  que  sa  participa- 
tion à  tous  les  actes  de  l'instance  jusqu'à  ce  moment  empèihe 

qu'on  puisse  assimiler  son  absence  à  un  défaut  faute  de  com- 
paraître ?  Dans  ce  cas  y  a-i-il  même  raison  de  décider  que 

dans  ceux  soumis  aux  Cours  d' Montpellier,  le  19  juillet  I8i9, 
(J.Av.,  t.  76,  p.  313,  an.  1081  bis),  et  de  Paris  (t.  74,  p.  253, 
art.  663,  §28);  au  tribunal  civil  du  Blanc,  le  17  avrd  1849 
(t.  76  ibid.),  et  au  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  25 
avril  1850  {ibid.) — (Vuy.  aussi  Lois  de  la  Procédure  civile, 
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11.  1546.)  Voici  les  circonsumces  dans  lesquelles  le  tribunal  ci- 

vil de  la  Seine  a  adopté  l'affirmative. 
Sur  une  demande  en  paiement  de  1,100  fr.  formée  par  le 

sieur  Ody  contre  les  époux  Coudret ,  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  statuant  par  jugement  contradictoire,  les  a  condam- 

nés solidairement  en  350  fr.,  montant  de  billets  souscrits  par 

eux,  et  les  a  renvoyés  devant  l'arbitre  rapporteur  pour  s'ex- 
pliquer sur  le  surplus  de  la  demande.  L'arbitre  rapporteur  a 

entendu  les  parties  et  a  déposé  son  rapport.  Assij^nés  en  ou- 

verture de  rapport,  les  époux  Coudret  n'ont  pas  comparu  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  qui,  par  défaut,  a  prononcé 

contre  eux  une  condamnation  en  750  fr.  —  Deux  ans  plus  tard, 
Ody,  en  vertu  de  ce  jugement,  dûment  signifié,  mais  non  en- 

core exécuté,  a  formé  une  saisie-arrêt  sur  ses  débiteurs,  — 
Ceux-ci  ont  contesté  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  comme  re- 

posant sur  un  jugement  par  défaut  frappé  de  péremption  pour 

n'avoir  pas  été  mis  à  exécution  dans  les  six  mois  de  son  pro- noncé. 
Jdgement. 

Le  tribunal;  —Attendu  qu'Oily  est  créancier  des  époux  Coudret, 
en  vertu  de  deux  jugements  rendus  à  son  profit  par  le  tribunal  de 
commerce;  —  Attendu  que  ces  jugements  sont  par  défaut,  ii  est  vrai, 

mais  par  défaut  faute  de  plaider;— Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes 
de  droit,  ils  n'étaient  susceptibles  d'opposition  que  dans  la  buiiaine 
de  leur  signification  ;  —  Attendu  que  ce  délai  s'est  écoulé  sans  qu'au- 

cune opposition  ait  été  formée;  — Attendu,  en  conséquence,  que  les 

jugements  dont  s'agit  sont  définitifs,  et  que  le  moyen  de  péremption 
plaidé  par  les  époux  Coudret  ne  peut  être  accueilli;  —  Attendu,  dans 
ces  circonstances,  que  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  Ody  sont  régu- 

lières en  la  forme  et  sur  le  fond;  —  Par  ces  motifs;— Déclare  bonnes 
et  valables  les  saisies-arrêts  formées  par  Ody,  etc. 

Du  30  juin  1857. — 5«  Ch.— MAI.  Pasquier,  prés.— llavelon 
et  Popelin,  av. 

2*  Espèce.  —  (Delorme  C.  Valette  et  Léger.) 

La  Cour  de  Paris  ne  partage  pas  cette  opinion.  Elle  a  dé- 

claré par  l'arrêt  ci-après  que  lorsqu'un  jugementcontradictoire, 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  a  renvoyé  les  parties  de- 

vant arbitre  rapporteur,  sans  indication  de  jour  [)our  plaider 
sur  le  fond  de  la  contestation,  et  que  les  parties  ne  sont  elles- 

mêmes  convenues, devant  cet  arbitre,d'aucun  jour  pourse  repré- 
senter devant  le  tribunal,  le  jugement  par  défaut  qui,  sur  l'assi- 

gnation donnée  par  le  demandeur  en  ouverture  de  rapport, 
intervient  contre  le  défendeur,  est  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  et  non  un  jugement  par  défaut  faute  de 

conclure.  Dès  lors,  le  délai  pour  attaquer  cejugement  par  op- 



118  (  ART.  -2910.   ) 
position  ou  par  appel  courl,  non  ilii  jour  de  la  signification, 

ni  ,is  seulement  du  jour  de  l'exécuiion. Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  par 

Valleiie  cl  Léger  à  l'appel  de  Delorme,  ladite  fin  denon-recevoir  ré- 
snlianf.  de  ce  que  le  défaut  prononcé  par  le  jugement  du  10  sept.  11S56 
serait  on  défaut  faute  de  conclure  et  non  faute  de  comparaître,  et  de 

ce  que,  par  suite,  le  délai  de  l'opposition  cl  de  l'appel  aurait  couru 
du  jour  de  la  signifiralion  dudit  jugement  et  non  pas  seulement  du 

jour  de  son  exéculiou  :  —  Considérant  qu'il  n'y  a  défaut  faute  de 
coin  lure  devant  le  tribunal  de  commerce  qu'autant  qu'après  s'être 
présentée  par  elle-même  ou  par  un  mandataire  à  l'audience,  une  des 
pariies  se  relire  et  se  refuse  h  conclure,  ou  qu'autant  que  par  le  fait 

d'une  indication  à  jour  fixe,  ordonnée  contradicloiremenl  par  un 
premier  jugement  ou  consentie  par  les  parties,  il  est  constant  que 
lesdiies  parties  on!  lU  connaissance  du  jour  auquel  leur  comparution 

d:'vait avoir  lieu;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  aucune  indica- 
tion de  jour,  pour  comparaître  et  plaider  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion, n'avait  été  donnée  aux  pariies  par  le  jug(îment  qui  avait  commis 

un  arbitre-rapporteur;  que,  devant  cet  arbitre,  les  parties  n'étaient 
convenues  d'aucun  jour  pour  se  représenter  devant  le  tribunal;  que 
non -seulement  Ddorme  ne  s'est  pas  présenté  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce,  le  10  sept.  1856,  jour  auquel  a  été  rendu  le  jugement 

par  défaut  dont  est  appel,  mais  qu'il  articule  que,  à  l'époqm;  où  l'as- 
signation aurait  été  portée  à  son  domicile  et  au  jour  indiqué  pour 

comparaître,  il  était  détenu  à  la  prison  pour  dettes;  —Qu'il  est  con- 
stant, en  outre,  que  le  rapport  de  l'arbitre  commis  par  un  précédent 

jugement  n'a  point  été  porté  à  la  connaissance  des  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement  attaqué:— Considérant  que  la  conséquence  nécessaire  de 
ces  faits  est  que  le  jugement  par  défaut  intervenu  sur  la  demande  de 
Vallette  et  Léger  a  été  rendu  contre  Delorme,  faute  de  comparaître; 

d'où  il  suit  que  les  délais,  pour  former  opposition  et  pour  interjeter 
appel,  n'ont  couru  contre  lui  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution  dudit 
jugement  ;  qu'en  cet  éiai,  il  esi  constant  que  l'appel  a  été  interjeté  en 
temps  utii.;;— Reçoit  Delorme  appelant  du  jugement  du  10  sept,  1856. 

Du  11  juin.  1857.— 4«  Ch.— MM.  de  Verges,  prés.— Goujet, 
av.  gén.  [concl.  conf.).  — Vincent,  Euiiou,av. 

Entre  les  deux  systèmes  qui  résultent  des  précédentes  déci- 
sions, la  préférence  me  par;\ît  devoir  être  Jittribuée  au  pre- 

mier, qui  a  du  reste  pour  lui  l'opinion  de  la  Cour  suprême  ei»- 
priraée  dans  un  arrêt  du  1"  l'év.  1841  (J.Av.,  t.  60,  p.  317). 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°  Vemë  judiciaire  d'immeubles. —  Avoué.— Huissier. — Vaca- 
tion.— Lots. — Réunion. 

2°  Vente  judiciaiue.  —  Avoué.  —  Remise  proportionnelle. — 
Calcul. 

1°  Dans  une  vente  judiciaire  d'immeubles  divisés  par  lots 
adjugés  d'abord  séparément,  puis  vendus  en  bloc  sur  une  e/«- 
chcre  couvrant  la  totalité  des  adjudications  partielles,  l'avoué 
poursuivant  et  l'huissier  audiencier  ont  droit  à  autant  de  vaca- 

tions qu'il  y  a  eu  de  lots,  objets  d'enchères  partielles,  jusqu'au 
maximum  de  six  lots,  et  non  pas  seulement  à  une  vacation  uni- 

que, pour  l'enchère  définitive  sur  la  réunion  des  lots  (ord.  du 
10  oct.  1841,  arî.  6,  §  2;  art.  11 ,  §  6.) 

2»  Lorsque  le  prix  de  l'adjudication  dépasse  2,000  fr.,  la 
remise  proportionnelle  allouée  à  l'avoué  poursuivant  doit  être 
calculée  sur  l'entier  prix,  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui  ex- 

cède 2,000  fr.  ̂ ibid.,  an.  11,  $1). 

(Marcelîot  C.  Chauvelin). 

Sur  lepourvoi  dirigé  coi)ire  un  jiigementdu  tribunal  civil  de 
Guéret,  rendu  en  sens  contraire,  le  3  janv.  1855,  la  Cour  a 
statué  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  6,  n"  2,  11  ,  n°^  6  et  7  ,  Ord.  10 

oct.  1841  ;  —  AtleiiJu  que  l'art.  6,  §  2,  de  rordonnaiice  précitée, 
alUiUe  aux  huissiers  audieuciers  des  tribunaux  de  première  instance 

un  droit  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  qu'elle  qu'en  soit  la  compo- 

sition, sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  supérieur  à  6;  et 
qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  avoués,  aux  termes  de 

l'art.  11,5  6,  delà  même  ordonnance,  qui,  se  servant  des  mêmes  ex- 
pressions, leur  accorde  un  droit  de  vacation  à  raison  de  chaque  lot 

adjugé,  qu'elle  qu'en  soit  la  composition,  sans  qu'il  puisse  être  exi- 
gé sur  un  nombre  supérieur  à  6;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 

avoués,  que,  lorsque  les  immeubles  ont  été  divisés  par  lot3,  et 

qu'après  les  adjudications  partielles  il  y  a  eu  ensuite,  comme  dans 

l'espèce,  adjudication  en  bloc  pour  le  tout,  sur  une  enchère  couvrant 

la  totalité  des  adjudications  partielles,  il  n'en  résulte  pas  qu'un  seul 

droit  de  vacation  à  l'adjudication  soit  dû  comme  s'il  n'y  eût  eu  qu'une 
seule  adjudication; — Qu'entendre  ainsi  les  articles  précités,  ce  serait 
faire  violence  à  leurs  termes  et  non  moins  méconnaître  leur  esprit; — 

—Attendu  qu'il  en  est  de  même  pour  les  droits  d'assistance  à  l'adju- 
dication accordés  aux  huissiers  audieuciers,  en  considération  du 

temps  employé  par  eux  à  l'audience,   et  des  frais  de  bougies  con- 
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soniu)ées  pendant  les  enchères; — Allend»,  sur  le  chef  relatif  à  la  re- 

mise proporlionnelle  due  aux  avoues,  que  l'art,  il,  §  7,  de  l'ordon- 

nance précitée,  porte  qu'indé|>endammeut  des  émoluments  ci-dessu» 
(ixcs,  il  est  alloué  à  l'avoue  poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont 

l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de  2,000  fr.,  des  droits  accor- 

des selon  les  ]>roporlions  qu'il  détermine  d'après  la  quotité  du 
prix  de  l'adjudication  ; — Qu'il  résulte  bien  des  termes  de  cet  article 
que  la  remise  ne  commence  à  élre  due  que  lorsque  le  prix  excède 

2,000  fr.;  mais  que  le  motif  qui  a  fait  refuser  la  remise  dans  ce  cas. 

à  cause  delà  modicité  du  prix  d'adjudication,  devient  sans  a|)plica- 

tiod,  quand  le  prix  s'élève  au-dessus  de  cette  somme,  et  qu'alors  la 
remise  étant  due  sur  le  prix  de  l'adjudication  ,  selon  les  termes  de 

l'ordonnance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  d'autres  distinctions  entre  les 
diverses  parties  du  prix  que  celles  qui  modifient  rimjiortance  de  la 

remise  proportionnellement  au  total  de  l'adjudication,  mais  en  la  fai- 

sant toujours  porter  sur  l'intégralité  du  prix  de  l'adjudication;  — 
Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  ,  le  jugement  attaqué  a  ouverte- 

ment violé  les  articles  invoqués; — Casse. 

Du 4  nov.  1857. — Ch.  civ. —  MM.  Troplong,  p.  p. — Sevin, 
av.,  C'en,  [concl.  conf.). —  Galopin,  av. 

Remarque.  —  Cette  décision  est  d'autant  plus  imporiante 
qu'elle  mi-itra  fin  aux  hésitations  qui  divisaient  la  jurispru- 

dence. Je  suis  heureux  d'y  trouver  la  confirmation  de  l'opi- 
nion que  j'ai  toujours  soutenue.  V'oy.  Lois  de  la  Procédure, 

n.  2Ô3G  ter  et  IhZl  quinquies^  et  mon  Formulaire  de  Procédure, 

t.  2,  p.  67,  notes  16  et  17.  Les  principes  qui  réoisseni  l'alloca- tion des  vacations  sont  les  mêmes  en  ce  qtii  touche  les  avoués  et 

k'shuissiersi  le  tribunal  civil  d'Auiun  dont  j'ai  rapporté  le  ju- 
gement, J.Av.,  t.  73,  p.  li'i-,  art.  384,  avait  émis  l'opinion  er- 

ronée que  vient  de  condamner  la  Cour  suprême.  Voy.  aussi,  en 
ce  qui  concerne  les  huissierS;.  la  question  examinée,  t.  82, 
p. 521,  art.  28  0. 

La  difficulté  relative  à  la  remise  proportionnelle  paraissait 
encore  plus  défavorable  aux  avoués  que  la  prerai^re  question, 
car,  indépendamment  du  n:ême  tribunal,  lat^our  de  cassation, 

ch.  req.,  avait  formellement  exprimé,  dans  les  motifs  d'un  ar- 
rêt du  4  juin  1851  (t.  76,  p.  452,  art.  1827),  que  les  deux  pre- 

miers nnlle  francs  étaient  toujours  affranchis  de  la  remise  al- 
louée aux  avoués,  doctrine  qu'avaient  au  surplus  repoussée 

les  tribunaux  de  Mont  de-Marsan  et  de  la  Seino  (J.Av.,  t.  76, 
p.  449,  an.  1124;  t.  79,  p.  293,  art.  1795). 
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ARTICLE  2912. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tate.—  Matière  sommaire. — Jugement. — Copie. — Atodés.' 

L'allocation  faite  par  l'art.  67,  §  12,  du  tarif,  pour  dressé  de 

qualités  et  pour  la  signification  du  jugement,  ne  s'applique  qu'à 
l'original  des  qualités  et  de  la  signification.  Pour  les  copies  les 
droits  portés  par  les  art.  88  et  89  du  tarif  doivent  passer   en 
taxe. 

(Sylves  tre  C.  Reaux  et  Delourme.) 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
22  juillet  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  531,  art.  2489)  est  inter- 

venu l'arrêt  de  cassation  ci-après  : 
Arrêt. 

La  Conu  ;— Vu  les  art.  67,  88  et  99  du  tarif  du  16  fév.  1807;— At- 

tendu que  le  droit  alloué  en  matière  sommaire  par  l'art.  67  (§  12)  du 

tarifa  l'avoué  qui  lève  le  jugcuirnt  pour  dressé  de  qualités  et  de  la  si- 

gnification de  ce  jugement,  ne  s'applique  qu'au  dressé  de  l'original  des 
qualités  et  de  la  signification  de  jugement; — Que  ce  droit  ne  com- 

prend pas  celui  dû  pour  les  copies  à  signifier,  soit  desdiles  qualités, 

soit  dudit  jugement; — Attendu  d'ailleurs  que  lemt^me  article  alloue  à 

l'avoué  tous  ses  déboursés  [%  18)  ; — Qu'il  est  incontestable  que  les 

copies  des  qualités  et  du  jugement  comportentdes  déboursés  ; — Qu'en 
effet  les  sommes  allouées  à  ce  litre  par  les  art.  88  et  89  du  même  ta- 

rif, loin  d'offrir  le  caractère  particulier  et  exclusif  d'émolument,  ne 
sont,  à  bien  considérer  le  fond  même  des  choses,  que  le  rembourse- 
meot  à  forfait  de  déboursés  effectifs  ;— Attendu  que  les  déboursés 

sont  les  mêmes  en  matière  ordinaire  et  en  matière  sommaire; — At- 

tendu, enfin,  que  les  art.  88  et  89  précités  posent  une  règle  générale 

et  sont  applicables  dans  tous  les  cas;  qu'il  n'en  pourrait  être  autre- 

ment ïans  placer  l'avoué  qui  occupe  en  matière  sommaire  dans  une 
situation  telle  que  souvent  il  ne  serait  même  pas  couvert  de  ses  avan- 

ces, ce  qui  est  inadmissible  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant  de 
la  taxe:  1"  24  fr.  pour  copie  des  pièces  pour  la  signification  des  qua- 

lités de  l'arrêt;  2"  35  fr.  pour  copie  des  pièces  pour  la  signification 
de  ce  même  arrêta  deux  avoués,  l'arrêt  d'Orléans,  du  22  juillet  1856, 

a  fauBsemenl  ap|)liqué  l'art.  67  et  formellement  violé  les  art.  88  et  89 
du  tarif  du  16  fév.  1807;— Casse. 

Du  16  dèc.  1857.— Gh.civ.— MM.  Troplong,  p.  p.— Sevin, 
av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Chrislophl»,  av. 

XII. — 2«  s. 
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ARTICLE   2913. 

COUR   IMPÉRIALE   DE   BORDEAUX. 

1°  Tbibi'nacx. — HospjcE. — Vente  d^immecbles. — Screnchèbe. — 
Appkéc[atio>. 

2"  Vente  administratite.— Cahier  des  charges. — Surenchère. — Validité. 

1°  Les  tribunaux  civils  so7it  seuls  compétents  pour  statiter 
sur  la  validité  (Vune  surenchère  formée  à  suite  d'adjudication 
d'immeubles  appartenant  à  un  hospice,  et  autorisée  par  le  cahier des  charges. 

2°  Est  licite  et  doit  être  exécutée  laclause  du  cahier  des  char- 

ges d'ime  vente  administrative  de  biens  immeubles  appartenant 
à  U7i  hospice ,  qui  autorise  et  règle  les  conditions  d'nne  suren- 

chère du  sixième.  C'est  dans  le  cahier  des  charges  qu'il  faut 
d'abord  chercher  l'indication  des  formalités  à  remplir,  sauf  à recourir  au  droit  commun  pour  les  cas  non  prévus. 

(Durou-Ducliamp  C.  Labadie.) 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation du  i  mars  1857,  rapporté  J.  Av.,  t.  82,  p.  567,  art. 

1820,  la  Cour  de  Bordeaux  a  prononcé  dans  les  termes  sui- 

vants qui  consacrent  l'opinion  développée  îôtd,  p.  427,  art. 2750. 

ÂBRÊT. 

La  Cour  ; — Allendu  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  avait  à 
décider,  aux  termes  de  la  demande,  si  la  surenchère  faite  par  les  dé- 

fendeurs était  valable  ou  nulle,  et,  par  suite,  quelle  était  celle  des 
deux  parties  qui  devait  demeurer  propriétaire  des  immeubles  adju- 

gés ;  qu'il  s'agissait  donc,  au  fond,  d'une  question  de  propriété  po- 
sée dans  les  termes  du  droit  commun  et  qui  était  essentiellement  de 

la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; — Qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
d'ailleurs,  à  interpréter  les  clauses  du  cahier  des  charges  dressé  par 
radminislralion  (ce  qui  aurait  obligé  le  tribunal  non  à  se  dessaisir, 
mais  ù  surseoir)  ;  que,  ces  clauses  ue  présentant  aucune  ambiguïté, 

il  y  avait  simplement  à  en  faire  application; — Attendu  que  l'approba- 
tion donnée  par  M.  le  préfet  des  Landes  à  la  dernière  adjudication, 

postérieurement  il  la  demande  dont  le  tribunal  était  saisi,  ne  pouvait 

mettre  obstacle  à  ce  qu'il  statuât  ;  que  c'était  un  acte  de  tutelle  ad- 
ministrative qui  ne  faisait  qu'habiliter  l'administration  de  l'hospice  à 

utiliser  la  seconde  adjudication,  mais  qui  ne  touchait  en  rien  au  fond 

du  droit  et  a  la  question  engaijée  entre  les  premiers  et  les  derniers 

adjudicataires; — Au  fond  :— Attendu  que  le  cahier  des  charges  qui 

déterminait  les  conditions   de  la  vonle  porte  (arl.  6)  :  «  Soit  qu'il  y 
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ait  vente  partielle  ou  adjudication  collective,  la  surenchère  du  sixième 
sera  admise,  si  elle  est  déclarée  dans  le  délai  de  la  loi.  Dans  ce  cas, 

de  nouvelles  enchères  s'ouvriront  entre  l'adjudicataire  ou  les  adjudi- 

cataires primitifs  et  le  surenchérisseur,  le  jour  et  à  l'heure  qui  au- 
ront été  fixés  par  le  notaire  »; — Attendu  que  cette  clause,  stipulée 

dans  l'intérêt  de  l'hospice  par  ses  représentants  légaux,   n'est   con- 
traire ni  à  l'art.  537,  C.N.,  ni  aux  lois  spéciales  auxquelles  renvoie  cet 

article;  qu'elle  est  une  condition  de  la  vente,  condition  parfaitement 
licite  et  à  laquelle  les  appelants  se  sont  volontairement  soumis  en  se 

portant  adjudicataires; — Attendu  que  la  surenchère  établie    par  cet 

art.  6  n"a  aucun  rapport  avec  la  surenchère  du  dixième  autorisée  par 
l'art.  2185,  C.N.,  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  ;  qu'elle  of- 

fre, au  contraire,  la  plus  grande   analogie  avec    la    surenchère    du 

sixième  établie,   à  l'égard  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des 

mineurs,  par  l'art.  965,  C.P.C.,  lequel  renvoie  pour  les  formalités, 
aux  art.  708  et  suiv.  du  même  Code;  qu'il  y  a  toutefois  cette   diffé- 

rence essentielle,  que  celle-ci  a  son  origine  dans  la  loi,  celle-là  dans 

la   convention,  c'est-à-dire    dans  le  cahier  des  charges,  où    il  faut 

d'abord  chercher  les  régies  auxquelles  le  surenchérisseur  a  dû  se  con- 
former;— Attendu  qu'en  offrant  le  sixiéuie  en  sus  du  prix  principal, 

et  en  se  soumettant  de  plus  à  acquitter  les  charges  de  l'adjudication, 
les  surenchérisseurs  ont  pleinement  satisfait  aux  art.  6  et  10  du  «ca- 

hier  des  charges  ; — Qu'au  surplus,    l'art.  965,  C. P.C.,  et  l'art.    708 
auquel  il  renvoie,  exigent  seulement  que  la  surenchère  soit  du  sixième 

du  prix  principal; — Attendu  que,  la  vente  se  faisant  par  voie  admi- 

nistrative et  non  devant  le  tribunal,  l'art.  709,  C.P.C.,  était  inappli- 
cable, et  que  c'est  avec  raison  que  les  intimés  ont  fait  leur  surenchère 

devant  le    notaire  délégué  par  l'administration  pour  procéder  à  la 

vente;— Attendu  que  l'art.  6  du  cahier  des  charges  n'exigeait  point 
que  la  surenchère  fût  dénoncée  à  la   commission    administrative    de 

l'hospice,  et  que,  la  vente  ne  se  faisant  pas  par  le  ministère  d'avoués, 

l'art.  709,  C.P.C.,  ne  peut  s'appliquer  a  l'espèce  ; — .-lllendu  qu'aux 
termes  du  même  art.  6,  les  nouvelles  enchères  devaient  s'ouvrir  entre 

les  adjudicataires  primitifs  elle  surenchérisseur,  et  que,  loin  d'avoir 

à  se  plaindre  que  les  tiers  n'aient  pas  été  admis,  les  premiers  adju- 
dicataires auraient,  au  contraire,  un  juste  grief,  si  le  cercle  des  con- 

currents avait  été  élargi; — Attendu  que  les   conclusions  principales 

des  iulimé»  étant  accueillies,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  leurs  conclu- 

sions subsidiaires  tendant  à  faire  hypolhéliquement  déclarer  l'appel 
irrcgulicr  et  nul;— Par  ces  motifs  : — En  exécution  du  renvoi  porté 

en  l'arrêt  de  la  Cour  de    cassation  du    4  mars   dernier,  statuant  sur 

l'appel  interjeté  par  Durou-Duchamp  et  consorts  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Mont-de-Marsan,  le  11  août 

1854,  dit  que  le  tribunal  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent, 
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met,  en  conséquence,  le  jugement  au  néant  ,  et,  faisant  ce  que  les 

premiers  juges  auraient  dû  faire,  rejette  les  moyens  de  nullité  pro- 

posés par  les  appelants  contre  la  surenchère,  le  l"  juill.  1854,  dé- 
clare la  surenchère  valable,  ensemble  l'adjudication  qui  eu  a  été 

la  suite. 

Du  "21  juill.  1857.— Ch.  réun. — MM.  de  la  Seiglière,  p.  p. — 
Brochon,  Vaucher,  av. 

ARTICLE    2914-. 

COUR    DE  CASSATION. 

JcGEMENT.  — Qualités.  —  Opposition.  —  Jdge  compétent. 

Est  nul  le  règlement  des  qualités  fait  par  un  magistrat  qui 

ti'a  pas  concouru  à  l'arrêt ,  alors  même  que  le  rédacteur  des 
qualités  a  consenti  aux  modifications  demandées  (art.  145, 
C.P.C.}. 

(Châtain  C.  Burel  et  Labau.) — Arrêt. 
La  Cocu;  —  Vu  les  art;  145  et  470,  CP.C  ;  —  Attendu  que  les 

qualités  font  partie  essentielle  du  jugement  ou  de  l'arrêt  auquel  elles 
se  rattachent;  qu'aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  la  compé- 

tence du  magistrat  appelé  à  régler  les  parties  sur  l'opposition  aux 
qualités  a  pour  condition  nécessaire  son  concours  au  jugement  ou  à 

l'arrêt  ;  iju'ainsi  les  magistrats  qui  ont  pris  part  à  un  jugement  ou  à 
un  arrêt  sont  les  seuls  qui  aient  attribution  pour  régler  les  parties  sur 

l'opposition  aux  qualités,  tant  qu'ils  sont  en  exercice  au  siège  duquel 
émane  cet  arrêt  ou  jugement  ;  • —  D'où  il  suit  que,  les  parties  ayant 
été  réglées,  dans  l'espèce,  sur  l'opposition  aux  qualités,  par  un  ma- 

gistrat qui  n'avait  pas  concouru  à  l'arrêt  dénoncé,  il  y  a  eu  violation 
des  dispositions  ci-dessus  ;  —  Casse,  etc. 

Du  22  avril  1857. — Ch.  civ. — MM.  Béreiiger,  prés.  —  De 
Marnas,  l*"^  av.  gén.  [concL  contr.). — Avisse  et  Mathieu-Bo- 
det,  av. 

Note.  Voy.  conf.  Cass.,  22  août  1855  (J.  Av.,t.  81,  p.  262, 
art.  2347). 

ARTICLE   2915. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Succession.  —  Invkntaibe.  —  Papiers  et  valecrs.  —  Cote  et 
PARAFE. 

La  disposition  de  Vart.  943,  CP.C,  qui  prescrit  que  les  pa- 
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piers,  dans  les  inventaires,  seront  cotés  et  parafés,  ne  fait  pas 

obstacle  à  ce  que,  afin  d'éviter  les  inconvénients  résultant  de 
cette  formalité  pour  la  négociation  des  titres  et  valeurs  au  por- 

teur, le  juge  des  référés  autorise  la  substitution  à  cette  mesure 

d'un  moyen  plus  commode,  par  exemple,  la  simple  description 
des  titres  dans  l'inventaire. 

(Leake  C.  Durand.) 

Ordonnance  du  juge  des  référés  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  dépond  de  la  succession  de  la  dame  Moreau  di- 
Terses  valeurs  induslrielles  et  au  porteur:  que  les  litres,  s'ils  sont  co- 

tés et  paraphés  par  le  notaire,  seront  dépréciés  de  leur  valeur;  — 
Attendu  que  la  donation  universelle  en  usufruit  par  la  dame  Moreau 
à  son  mari  des  biens  meubles  et  immeubles  composant  sa  succession 
a  été  faite  avec  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi  des 
valeurs  mobilières;  — Disons  que  les  litres  et  valeurs  au  porteur 

dont  il  s'agit  ne  seront  ni  cotés  ni  parafés,  mais  compris  et  décrits  en 
l'inventaire,  à  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties  et  de 
tous  autres.  »  — Appel. 

ABBÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  principales  tendant  à  faire  ordon- 

ner que  les  titres  au  porteur  dont  il  s'agit  seront  cotés  et  parafés:  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Sur  les  conclusions  sub- 

sidiaires tendant  à  faire  ordonner  que  lesdits  titres  resteront  déposés 
entre  les  mains  de  telle  compagnie  on  de  tel  notaire  que  la  Cour  dé- 

signera, jusqu'à  l'événement  de  la  liquidation  à  faire  entre  les  parties: 
—  Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  en  pré- 

sence de  la  donation  universelle  en  usufruit  au  profil  de  l'inlimé, 
avec  dispense  de  donner  caution  et  de  faire  emploi,  il  n'y  a  lieu  d'or- 

donner la  mesure  demandée  par  lesdiles  conclusions  ;  —  Confirme, 
etc. 

Du  5  août  1857. — '2*Cli. — MM.  Lamy,  prés.— Moreau,  av. 
gén.,  {concl.  conf.) — Josseau  et  Léon  Duval,  av. 

NoTH.  Voy.  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  même  Cour 
du  19  mai  1857  (J.Av.,  i.  82,  p.  i37,  art.  2753). 

ARTICLE   2916. 

COUR   IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Dépens.  —  HoissiEns.  —  Cobuespondakt.  —  Compétence. 

La  règle  de  compétence  posée  par  l'art.  60,  C.P.C,  ne  peut 
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pas  être  invoqitée  par  l'huissier  qmréclame  à  son  correspondant 
dans  un  autre  arrondissement  les  frais  des  actes  qu'il  a  signifiés 
sur  la  transmission  qui  lui  en  a  été  faite  par  ce  correspondant. 

(ChardineC  Dolaquaize.) 

Par  cette  décision,  basée  sur  les  motifs  déjà  donnés  à  l'ap- 
pui de  celle  du  15  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  492,  art.  1898), 

la  Gourde  Rouen  a  maintenu  sa  jurisprudence  conforme  à 
celle  de  la  Cour  de  Paris  en  1847  (ihicL),  mais  contraire  à 
celle  de  la  même  Cour  de  1855  (t.  80,  p.  455,  art.  2158). — Le 
correspondant  qui  transmet  purement  et  simplement  les  actes 
signifiés  ne  peut  pas,  en  effet,  être  considéré  comme  garant 
du  paiement  des  frais  par  les  tiers  (voy.  Rouen,  24  août  1855, 

t.  81,  p.  402,  art.  2425,  t.  82,  p.  77,  art.  2635 ,  l'arrêt  dere- 
jet  et  le  jugement  qui  suit). 

Du  30  juin  185G.—  1'"  Ch.— MM.  Franck-Carré,  p.  p.— 
Lemarié  etTaillet,  av. 

ARTICLE  2917. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Dépens. —  Avocé.  —  Agréé.— Huissiers.  — Agent  d'affaire.  — 
corkespokdaist. 

L'avoué  et  l'agréé  qui  ont  occupé  pour  un  client,  sur  la  re- 
commandation d'un  huissier  ou  d'un  agent  d'affaires,  n'ont  d'ac- 

tion contre  ceux-ci,  pour  le  paiement  de  leurs  déboursés  et  hono- 

raires, qu'autant  qxi'il  est  établi  que  les  correspondants  ont 
touché  directement  le  montant  des  frais  ou  se  sont  engagés  per- 

sonnellement. Dans  tous  les  autres  cas,  l'action  doit  être  dirigée contre  les  clients. 

1"  Espèce.  —  (P...  C.  M.,..)  —  Juge-vent. 

Le  tribdnal  ;  —  Allendu  qu'en  sa  qualité  d'huijsier,  M...  a  adressé 

des  clients  et  envoyé  des  al'faircs  à  P...,  a^véé  près  le  tribunal  de 
commerce  j  —  Attendu  qu'à  raison  des  instances  dans  lesquelles  P... 
a  occupé,  sur  la  recommandation  de  M...,  il  lui  csl  dû  des  frais  et 

honoraires,  mais  que  ce  n'est  pas  M...  qui  est  débiteur  desdits  Irais  et 
honoraires,  que  P...  n'a  d'action  que  contre  les  clienl.'«  eux-mêmes  ; 
qu'il  n'en  saurait  être  autrement  qu'autant  que  P,..  justifierait  que 
M...  a  louché  directement  ce  qui  aurait  dû  lui  cire  payé  ou  a  pris 

vis-à-vis  de  lui  un  engagement  personnel  ;  cju'il  ne  fait  pas  cette  jus- 
tification ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  P...  mal  fondé  dans  sa  de- 

mande, l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  12  fév.  1857.  —  5»  Ch.— MM.  Pasquier,  prés.— Pâturai 
et  Cresson,  av. 
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2«  Espèce. — (L...  C.  Couturier.) — Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Allendu  en  principe  qu'un  avoué  ne  devrait 

jamais  accepter  uu  client  de  la  jiarl  d'un  agent  d'affaires,  sans  se 
mettre  directement  en  relation  avec  lui  ;  qu'on  ne  doit  pas  supposer 
et  admettre  qu'il  puisse  en  être  autrement  ;  que  dès  lors  c'est  en  ef- 

fet le  client  qui  doit  rembourser  les  frais  avancés  par  l'officier  minis- 

tériel ;  que  c'est  contre  lui  seul  que  les  poursuites  doivent  être  diri- 

gées, sauf  le  cas  toutefois  où  il  serait  justifié  que  l'agent  d'affaires  a 
touché  lui-même  le  montant  des  frais  ou  se  serait  engagé  personnel- 

lement vis-à-vis  de  l'officier  ministériel  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des  documents  du  pro- 

cès que  Oouturier  s'est  obligé  envers  L...  à  répondre  de  la  solvabi- 
lité des  clients  qu'il  lui  adressait  eî  à  payer  les  frais  des  procédures 

qui  se  suivraient  en  leur  nom  et  à  leur  requête;  —  Attendu  que  la 

demande  de  L..  n'est  pas  exagérée  ;  que  son  mémoire  est  con- 
forme aux  dispositions  du  tarif;  —  Condamne  Couturier  à  pajer  à 

L...  la  somme  de  1,951  francs  cl  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  février  1857.— 5«  Ch.— MxM.  Pasquier,  prés.— Grand- 
manche  de  Beaulieu  et  Son-Dumarais,  av. 

Note. — La  Cour  impériale  de  Rouen  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  le  30  juin  1856.  Voy.  son  arrêt  sous  l'article  pré- cédent et  la  remarque. 

ARTICLE  2918. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  POITIERS. 

1«  Appel.  —  Appel  incident.  —  Dommages-intérêts. 

2"  Appel.  —  Arrêt  par  défaut. —  Opposition. —  Déchéance. — 
Appel  nouveau. 

1"  Un  appel  principal  nul  et  vexatoire  peut  donner  lieu  à  des 

dommarjes-intéréts  demandés  par  voie  d'appel  incident  (art.  443, 
C.P.C). 

2"  L'appelant  qui  a  laissé  passer  les  délais  de  l'opposition 

contre  l'arrêt  qui,  par  défaut,  l'a  démis  de  l'appel,  est  non  rece- 
vable  à  former  un  nouvel  appel^bienque  les  trois  mois  ne  soient 

pas  encore  expirés  (art.  443,  C.P.C). 

(Pelitpied  C.  Guillion  et  Guy.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Considérant  que  l'arrêt  par  défaut  contre  l'appelant 
du  4oct.  1856,  n'ayant  pas  été   attaqué   i)ar  opi)osition,  dans  ia  hui- 

taine de  sa  signification,  conformément  à  l'art.   157,  C.P.C,  a  acquis 
la  force  de  chose  jugée  à  laquelle  il  fait  ucccssa  rcmcut  participer  le 



128  (  AR1-.  2919.  ) 

jugement  du  22  août  qu'il  a  inaiutenu  dans  son  entier;  —  Considé- 
rant que  le  nouvel  appel  de  ce  jugement  aurait  pour  résultat  de  mettre 

en  question  la  chose  ju^éc,  ce  qui  est  inadmissible  ;  —  Considérant 

qu'il  importe  peu  que  le  défaut  ait  été  prononcé  contre  l'appelant, 
puisque  les  art.  149  et  suiv..  O.P.  C,  qui  posent  une  règle  générale 

en  matière  de  défaut,  n'établissent  aucune  différence  entre  les  dé- 

fauts contre  défendeur  ou  demandeur,  intime  ou  appelant;  — Qu'au 

surplus,  celui-ci  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  la  non-justificalion 
de  son  appel  ou  l'oubli  de  son  opposition  dans  la  forme  et  le  délai 

de  la  loi  ;  — Que  lui  accorder,  en  pareil  cas,  la  faveur  d'un  nouvel 
appel  sur  lequel  il  pourrait  encore  faire  défaut  et  négliger  opposition, 

ce  serait  ouvrir  la  porte  à  l'abus  et  j.rolonger  indéfiniment  les  pro- 

cès, contrairement  à  un  intérêt  d'ordre  public  et  à  la  volon'é  du  lé- 
«^islateur  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dommages  et  intérêts  réclamés 

par  les  intimés  :  —  Considérant  que  la  retenue  jusqu'à  ce  jour  de 
sommes  importantes  dont  ils  auraient  pu  di-^poser  a  du  nécessaire- 

ment nuire  à  leur  crédit;  en  conséquence,  etc.;  —  Déclare  le  nouvel 

appel  purement  et  simplement  non  recevable  et  condamne  Petilpied 
à  500  fr.  de  dommages  et  inlérêls  envers  les  intimés. 

Du  26  nov.  1856.  — MM.  Arnaudeau,  prés.  —  Perrain  et 
Fallu,  av. 

Note.  Les  deux  solutions  adoptées  par  cet  arrêt  sont  à  l'abri 
de  la  critique.  Toutes  les  fois  que  la  conduile  d'un  plaideur 
aggrave  la  situiiliou  de  son  adversaire  par  de  pures  chicanes, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Malgié  la  nul- 

lité de  l'apiiol  principal,  l'appel  incident  avait  régulièrement 
procédé  (Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  1580;  Formulaire,  t.  1, 
p.  31)0,  note  1*). — Le  nouvel  appel  était  évidemment  non-re- 
cevablo,  puisque  l'arrêt  par  défaut,  devenu  inattaquable  à  dé- 

faut d'opposition,  faisant  acquérir  force  de  chose  jugée  à  la 
décision  des  premiers  juges. 

ARTICLE  2919. 

TKIIÎUNAL    CIVIL  DE   L\  SEINE. 

Succession.    —  Scellés.   —  Tiers.  —  Interpellation.  —  Jdge 
DE    PAIX. 

Pour  arriver  à  la  constatation  de  valeurs  dépendant  d'une 
succession^  le  juge  de  paix  qui  procède  à  l'apposition  ou  à  la 
levée  des  scellés  a  le  droit  d'adresser  des  interpellations  même  à des  tiers  {aul.  936,  C.P.C). 

(Guicherat  C.  Lebel.) 

Après  le  décès  de  M.  Guicherat,  ses  héritiers,  prétendant 
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qu'une  communauté  de  fait  avait  existé  entre  leur  auteur  et 
la  famille  Lebel,  demandeni  que  le  mobilier  garnissant  l'ap- 

partement occupé  par  cette  dernière  soit  compris  dans  l'in- 
ventaire. 12  fév.  1857,    ordonnance  de  référé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  interve- 
nues entre  M.  Guicherat,  de  son  vivant,  et  M.  Lebel,  il  existe 

une  division  complète  entre  les  lieux  occupés  par  M.  Guiche- 

rat  défunt  et  ceux  occupés  par  M.  Lebel  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc 
teeu  de  procédera  l'inventaire  que  des  objets  qui  sont  sous  les 
scellés  et  qui  se  trouvent  dans  l'apparlement  occupé  par  le 
défunt;  —  Que  néanmoins,  dans  le  cas  où  tous  les  objets  ap- 

partenant à  M.  Guicherat  et  indiqués  dans  un  état  dressé  en- 
tre les  sieurs  Guicherat  et  Lebel  ne  seraient  pas  trouvés  sous 

les  scellés,  il  convient  de  rechercher  en  touslieux  où  pourront 
se  trouver  ces  objets,  en  conséquence  de  pénétrer  chez  M.  Le- 

bel, à  l'effet  de  faire  celte  recherche3  -  Au  principal,  ren- 
Yoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  et  cependant,  dès  à  présent  et 

par  provision,  tous  droits  réservés,  ordonnons  qu'il  sera  pro- 
cédé, d'abord  dans  les  lieux  occupés  par  Guicherat,  aux  opé- 

rations d'inventaire  de  tous  les  objets  qui  s'y  trouvent;  —  Que 
cet  inventaire  sera  précédé  d'un  récolement  sur  l'étal  dressé 
entre  Guicherat  et  Lebel,  et  que,  dans  le  cas  où  les  objets  in- 

diqués dans  cet  état  appartenant  à  Guicherat  personnellement 
ne  seraient  pas  trouvés,  il  sera  fait  recherche  dans  tous  les 

lieux  et  particulièrement  dans  ceux  occupés  par  Lebel,  à  l'ef- 
fet de  rechercher  et  arriver  à  découvrir  les  objets  manquants, 

et  sera  la  présente  exécutée,  etc.  » 

Lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  les  héritiers  Guicherat 
font  donner  sommation  à  M.  Lebel  et  à  madame  Daguille 

d'avoir  à  se  rendre  devant  le  juge  de  paix  pour  y  être  inter- 
pellés sur  certains  faits  tendant  à  établir  l'existence  de  la 

communauté  préiendue. — Refus. — Référé  devant  le  président, 

qui  renvoie  à  l'audience. 
JUGEUENT. 

Le  tribunal  ;  — En  ce  qui  louclie  l'exception  de  chose  jngée: — 
Attendu,  que  la  précédente  ordonnance  de  référé  n'avait  pour  objet 
que  l'apposition  des  scellés  et  les  limites  dans  lesquelles  celle  appo- 

sition devait  avoir  lieu  ; —  Qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  statuer  sur  les 
interpellations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'adresser  à  Lebel  et  autres; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  chose  jugée.  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  loi, 
notamment  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  936,  C.P.C.,  en  con- 
6aut  aux  juges  de  paix,  lors  de  l'apposition  et  de  la  levée  des  scellés, 
la  mission  de  constater  et  rechercher  les  valeurs  qui  dépendent 

d'une  succession,  leur  a  nécessairement  conhé  le  droit  de  recueillir 
tous  les  documents,  et  par  suite  d'adresser  aux  parties  les  interpella- 
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lions  nécessaires  pour  alteindre  ce  but  ;  — Atteudii  qu'on  ne  saurait 

confondre  l'exercice  de  ce  droit  avec  le  droit  juridictionnel  de  pro- 

céder à  une  enquête  judiciaire;  qu'il  ne  s'agit  en  effet  que  de  réunir 

de  simples  renseignements  ;  que  !a  loi  s'en  est  rapportée  à  la  pru- 
dence et  aui  lumières  du  juge  de  paix  pour  apprécier  l'opportunité 

OH  la  nécessité  des  interpellations  et  des  limites  dans  lesquelles  elles 

doivent  être  renfermées,  sauf  aux  jjarlies  interpellées  le  droit  qui 

leur  appartient  de  ne  pas  répondre,  et  sauf  également  aux  intéressés 

le  droit  de  tirer  de  ce  silence  telles  présomptions  qu'ils  aviseront; — 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  les  interpellations  qui  devaient 
être  faites  par  suite  de  la  sommation  du  25  mars  1857  étaient  suffi- 

samment juslidées  quant  à  leur  but  et  quant  aux  parties  auxquelles 

elles  pouvaient  s'adresser,  par  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
était  arrivé  le  décès  du  sieur  Guicherat  ;  —  Dit  que  c'est  à  lort  que  les 

parties  d'Aviat  ont  contesté  au  juge  de  paix  du  5"  arroudissemeut  le 
droit  d'adresser  les  interpellations  indiquées  dans  la  sommation  du 

25  mars  dernier  ;  —  En  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
auxdites  interpellations,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés. 

Du  17  avril  1857.— 1"  Ch.— MM.  Benoît-Champy,  prés.— 
Descoutures,  subst.  (concl.  cotitr.). 

Note.  Je  ne  connais  pas  de  précédent  sur  cette  difficulté 

qui  me  parait  grave.  Les  défendeurs  soutenaient,  non  sans  rai- 

son, à  mon  avis,  que  les  interpellations  qu'on  pouvait  avoir  à 
leur  faire  adresser  constituaient  un  véritable  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  qui  ne  pouvait  êlre  ordonné  que  par  le 
tribunal  saisi  au  principal  et  sur  une  articulation  de  faits  ju- 

gés par  lui  pertinents  et  admissibles. 

ARTICLIÎ  2920. 

TRIBUNAL  CIVIL  LE  LOURDES. 

Saisie  FORAINE.  — Débiteur.  —  Domicile. 

.£■5^  considéré  comme  forain,  au  point  de  vue  de  l'application 
des  règles  de  la  saisie  foraine,  tout  débiteur  étranger  à  la  com- 

mune où  le  créancier  a  son  domicile  (art.  822,  C.P.C.). 

(Dupont  C.  Gontrères.)— Jugement. 

Le  trjbcsal  ;  —  Sur  la  nullité  dans  la  forme  de  la  saisie  foraine 

pratiquée  par  Pauline  Dupont  :  —  Attendu  en  fait  que  le  sieur  Con- 

trères,  débiteur  saisi,  est  domicilié  à  Gaillayos,  canton  d'Aucun  , 
et  que  les  bestiaux  saisis  se  trouvaient  h  Préchac,  domicile  de  la 

créancière,  où  était  accidentellement  Contrères  ;  —  Attendu,  en 

droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  822,  C.P.C.  tout  créancier,  même  sans 
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lître,  peut  sans  commandemeut  préalable,  mais  avec  permission  du 

président  du  tribunal  de  1'^  instance  et  même  du  juge  du  paix,  faire 

saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son 
<lébileur  forain  ;  — Attendu  que  par  ces  mots  :  débiteur  forain,  on 

doit  entendre  tout  débiteur  qui  n'a  pas  son  domicile  dans  la  commune 

qu'habite  le  créancier,  quand  même  il  aurait  ailleurs  un  domicile 

connu  ;  — Que  cette  acception  était  celle  donnée  par  l'art.  173  de 
la    Coutume   de  Paris,    et  se  trouve  rapportée    par  Perrière  dans 

son  dictionnaire  et  Denisart  dans  sa  collection   de  jurisprudence;   

Que  l'art.  822  n'a  fait  subir  d'autre  changement  au  privilège  de  l'art. 
173  de  la  Coutume  de  Paris,  que  celui  de  le  rendre  général  et  de  l'ap- 

pliquer à  toute  la  France,  car  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  en 

ont  même  conservé  les  anciennes  formes  ;  —  Que  cela  résulte  d'ail- 
leurs des  travaux  préparatoires  de  ce  Code  et  surtout  des  observa- 

tions présentées  par  les  Cours  de  Douai  et  de  Bourges;  —  Que  les 
auteurs  les  plus  recommandables  tant  anciens  que  modernes  ont  ainsi 

interprété  les  mots  débiteur  forain  qui  ne  sauraient  dès  lors  s'appli- 
quer seulement,  soit  aux  étrangers  à  la  France,  soit  aux  marchands 

forain?,  soit  enfin  à  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu;  — Que  c'est 

ainsi  du  reste  que  l'art.  822  a  clé  interprété  par  le  tribunal  de 
Bruxelles  le  6  oct.  1821  ;  —  Attendu  que  les  inconvénients  de  la 

saisie  foraine  sont  tempérés  par  la  précaution  prise  de  la  loi  d'exiger 

dans  tous  les  cas  la  permission  du  magistrat  ;  —  Et  qu'en  définitive 
le  saisi  peut  obtenir,  le  cas  échéant,  des  tribunaux,  un  dédomma- 

gement suffisant  de  poursuites  mal  fondées  et  vexaloires  ;  —  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  la  forme,  la    saisie  foraine  dont  il 

s'agita  été    régulièrement  pratiquée;  —    Déclare  régulièrement 
faite  dans  la  forme  la  saisie  foraine,  et  avant  dire  droit  admet  les 

preuves  offertes. 

Du  11  février  1857. — M.  Pougat,  prés. 

Note.  Ce  jagement  confirme  l'opinion  émise  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile,  n"  2807  ter,  et  dans  le  Formulaire,  t.  1, 
p.  5^5,  noie  1. 

ARTICLE    2921. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

Exécution  provisoire. — Tiers. — Acte  authentique. 

L'exécution  provisoire,  en  'certu  d'un  acte  authentique^  ne 
peut  pas  être  ordonnée  contre  un  tiers  non  partie  dans  cet  acte^ 

spécialement  contre  un  locataire,  en  vertu  de  l'acte  de  vente 
qui  sert  de  base  à  la  résiliation  du  bail  (art.  135,  C.  P.  C). 
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(Formage  C.  Duval.) — Arbêt. 
La  Coun  ; — Considérant  que  Lherondelle  a,  par  un  bail  enregis- 

tre le  6  juin  1855,  loué  à  la  dame  Lherondelle  et  à  Formage,  son 

père,  tous  deux  associés  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux,  une 
maison  qu'il  possédait  à  Saiul-Pierre-sur-Dives  ; — Considérant  que, 
par  acte  aulheulique  en  date  du  3  avril  1856,  il  a  vendu  aux  époux 
Duval  la  maison  par  lui  louée  à  la  dame  Lherondelle  et  à  Formage, 

et  qu'il  a  été  stipulé  que  les  acquéreurs  entreraient  en  jouissance  et 

possession  de  cet  immeuble  le  1"  août  1856  ;  —  Considérant  que,  sur 
la  notification  de  cet  acte,  les  appelants  opposèrent  le  bail  qui  leur 

avait  clé  consenti  et  qui  avait  été  enregistré  le  6  juin  1855; — Consi- 
dérant que  le  premier  juge  a  annulé  ce  même  bail  et  a  prononcé 

l'exécution  povisoire  de  son  jugement  et  ce  sans  caution; — Consi- 
dérant que  Formage  et  sa  fille,  après  avoir  porté  appel,  ont  soutenu 

que  c'était  à  tort  que  le  premier  juge  en  avait  ordonné  l'exécution 

provisoire,  et  que  la  Cour  n'est  saisie  que  de  cet  incident; — Consi- 
dérant que  l'art.  135,  C.P.C.,  contient  une  disposition  exorbitante 

du  droit  commun  qui  doit  être  renfermée  dans  les  termes  mêmes 

dans  lesquels  elle  est  conçue  j — Considérant  <iu'en  disant  que  l'exé- 

cution provisoire  sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a  titre  authentique, 
le  législateur  n'a  entendu  et  voulu  parler  que  du  litre  authentique 

qui  lie  la  personne  à  laquelle  cetacte  est  opposé,  mais  qu'il  n'en  peut 
être  de  même  des  litres  qui  sont  restés  étrangers  aux  actes  interve- 

nus entre  d'autres  parties; — Considérant  que  Formage  et  la  dame 

Lherondelle  sont  étrangers  à  l'acte  authentique  de  la  vente  consentie 

aux  époux  Duval,  el  qu'il  ne  peut,  dans  l'état  duprocès^  leur  être  op- 

posé jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond  du  droit,  qui,  faute 
d'instruction,  ne  peut  être  actuellement  jugé  ;  —  Par  ces  motifs,  ré- 

forme les  jugements  dont  est  appel  au  chef  où  ils  ont  ordonué  leur 

exécution  provisoire,  etc. 

Du  27  sept.  1856. — i«  Ch, — MM.  Lemenuet  de  la  Jugan- 
nière,  prés. — Paris  et  Bardou,  av. 

Note.  Cet  arrêt  consacre  une  opinion  contraire  à  ce'le  que 

j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  578  bis, 

dans  le  Formulaire,  t.  1,  p.  250,  notel. — L'arrêt  qu'on   vien 
de  lire  ne   produisant   aucune  considération  nouvelle,  je  ne 

puis  que  persister  dans  mon  sentiment. 

ARTICLE  2922. 

COUR  IMPÉIUALE    DK  BORDEAUX. 

Appel.— Société.— Existeiice.—Indiv  isibilité. 

L'apptl  du  jugemmt  qui  a  r«fusé  de  reconnaître  V existence 
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d'une  société  entre  plusieurs  personnes  profite  à  celles  qui  ont 
laissé  expirer  les  délais  sayis  relever  appel,  pourvu  qu'elles 
aient  été  mises  en  cause  devant  la  Cour. 

(Vergniol.) — Arrêt. 

La  CouB  ; — Allcndu  qu'il  résulte    expressément  des  énoncialions 
du  compromis  passé  le  22  mars  1855,  devant  Balcete,  notaire,  entre 

Vergniol  aiiié,  ai)j)elant,  d'une  part,  Vergniol  père  et  ses  autres  en- 

fautg, d'autre  pari,  qu'une  société  universelle  de  gains  avait  étéétablie 
entre  eux  depuis  un  certain  nombre  d'années;  qu'il  nepeuldoncy  avoir 
de  doute  sur  l'existence  même  delà  société  ; — Attendu  qu'il  y  avait, 
il  est  vrai,  litige  entre  les  parties,  mais  que   ce  lilige  portait  unique- 

ment sur  le  partage  et  la  liquidation  à  faire  ,  que  c'est  ce  qui  est  clai- 
remeot  exprimé  par  le  passage  suivant,  venaat  après  l'énonciation  de 

l'existence  de  la  société  :  «  Les  choses  en  cet  état,  les  comparants  ont 
voulu  retirer  chacun  devers  soi  ce  qui  lui  revenait  dans  ladite  société  et  en 

foire  le  partage,  maisalors  des  contestations  sans  nombre  ont  eu  lieu;  un 

procès  devenait  imminent,  lorsque  les  parties,  écoulant  la  voix  de  per- 
sonnes amies,  ont  convenu  de  transiger  de  l3ur  différend  louchant  la 

liquidation  de  ladite  société,  etc.  ;  » — Attendu  qu'après  une  recou- 
naissance  aussi  formelle,  Vergniol  aine  est  évidemment  non  recevable 

à  nier  l'existence  de  ladite  société  universelle  de  gains  ; — Attendu,  au 

surplus,  que,  lors  même  que  l'on  ne  pourrait  considérer  les  énoncia- 

lions de  l'acte  précité  que  comme  formant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  elles  acquerraient  le  caractère  de   preuve  complète  jiar  les 

circonstances  établies  au  procès,  à  savoir  :  que  les  biens   acquis  par 
Vergniol  aîné  ont  été  cullivés,  améliorés  par  Vergniol  père  et  ses  en- 

fants, sans  qu'aucun  règlement  décompte  soit  intervenu  entre  eux; — 
Que  ledit  Vergniol  aîné  et  ses  ouvriers  ont  été  nourris  dans  la  maison 

paternelle,  sans  qu'ily  ait  jamais  eu  non  plus  aucun  règlement  à  ce  sujet; 
— Que  les  énoncialioiis  des  actes  d'acquisition  des  9  mars  1851  et  4  jan- 

vier 1852  établissent  également  que  Vergniol  aîné  n'était  que  le  gé. 
rant  de  la  société  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  exclure  de  l'actif  social 
les  biens  acquis  par  Icsdils  contrats  des  9  mars  1851  et  4  janvier  1852 

par  Vergniol  aîné; — Qu'il  importe  peu  que  tous  les  membres  de  la 
société  n'y  aient  pas  pris  part  ; — Que  nulle  convention  de  dissolution 

n'étant  intervenue,  chaque  associé  est  censé  avoir  agi  dans  l'intérêt 

commun; — Attendu  que  l'utilité  du  présent  arrêt  doit  être  de  faire 
opérer  la  liquidation  et  le  partage  de  la  société  entre  les  six  associés, 

bien  que  deux  d'entre   eux,  Jean    et  I\larie  Vergniol,  n'aient  point 
interjeté  appel  du  jugement  qui  déclare  qu'it  n'y  a  pas  eu  de  société; 
— Que  les  trois  demandeurs  originaires  ont   intérêt  à  faire  maiiitenir 

dans  l'instance,  avec  leur  qualité  d'associés,  tous  ceux  qui  ont  fait 

partie  de  l'association  et  qui  peuvent  avoir,  par  conséquent,  des  rap- 
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ports  à  j  faire; — Que  l'appel  a  été  interjeté  contre  toutes  les  partie» 
défenderesses  en  première  instance,  et  que  l'exislencc  reconnue  de 
la  société  doit,  dès  lors,  profiler  à  tous  les  associés  et  les  engager  pa- 

reillement;— Par  ces  motifs  : — Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
les  parties  de  M*  Morange  du  jugement  rendu  le  30  janvier  1856  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac,  met  ledit  jugement  au 

néant;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  qu'il 
a  existé  entre  Vergniol  père  et  ses  cinq  enfants,  depuis  1838  jusqu'à 
la  Toussaint  1852,  une  société  universelle  de  gain?,  laquelle  ne  com- 

prenait cependant  pas  les  immeubles  et  objets  mobiliers  appartenant 

à  chacun  d'eux  au  moment  de  l'association;  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  au  partage  de  ladite  société  en  six  lots,  pour 

l'un  d'eux  être  attribué  à  Vergniol  père,  et  un  à  chacun  de  ses  cinq 
enfants,  etc.,  etc. 

Du  5  mars  1857.— 2«  Cli,— MM.  Troplong,  prés.  — Raleau, 
av. 

Note. — L'appel  avait  mis  en  cause  devant  la  Cour  toutes 
les  parties  qui  figuraient  dans  le  procès  en  première  instance. 

De  plus,  il  s'agissait  d'une  liquidation  et  d'un  partage  de  so- 
ciété.— Dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Bordeaux  a  appli- 

qué le  principe  d'indivisibilité  admis  par  la  jurisprudence. 
Y.  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  569,  noie  1,  et  les  arrêts 
cités  J.  Av.,  t.  77,  p.  32,  art.  llSi-,  lettre  F.  bis ,  et  p.  258, 
art.  1252. 

ARTICLE  2923. 

COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  —  Infiemation.  —  Exécctioïv.  —  Séparation  de  corps. 
—  Enfant. 

Lorsqu'un  arrêt  infirmalif,  en  prononçant  une  séparation 
de  corps,  ordonne  que  Vundes  époux  remettra  à  l'autre  les  en- 

fants dont  il  a  eu  jusque-là  la  garde,  ccst  devant  la  Cour  que 
doit  être  portée  la  demande  en  dommages-intérêts  basée  sur  le 
refus  ou  le  retard  dans  la  remise  des  enfants  (art.  472, 
C.  P.  C). 

(Perrault.) 

14  déc.  1855,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  en  ces  termes  : 

La  Coub  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  472,  C.P.C., 
l'exéculion  d'un  arrêt  inlirmatif  d'un  jugement  de  première  instance 
appartient  à  la  Cour  qui  a  prononcé  cet  arrêt  ;  —  Considérant  que, 

par  son  arrêt  du  l*^' mars  1855,  la  Cour  inq>ériale  d'Angers,  infirmant 
la  Bculence  du  tribunal  de  Saumur,  a  prononcé  au  prolit  de  la  dame 
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Aimée  Braiid  sa  séparalion  de  corps  et  de  biens  d'avec  le  siear  Per- 

rault, son  mari,  el  ordonné  que  la  garde  des  enfants,  jusqu'à  leur 
neuvième  année  révolue,  serait  confiée  à  la  dame  Perrault,  leur  mère; 

—  Considérant  que  la  demande  actuellement  portée  devant  la  Cour 
par  la  dame  Perrault^  et  motivée  sur  le  refus  persistant  de  son  mari 

de  faire  entre  les  mains  de  ladite  dame  remise  de  ses  enfants,  en 

conformité  de  l'arrêt  précité,  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle  ; 

mais  qu'il  s'agit  de  difficultés  d'exécution  qui  naissent  à  l'occasion 
dudit  arrêt,  et  sur  lesquelles  il  appartient  à  la  Cour  seule  de  pronon- 

cer ;  —  Considérant,  en  etfet,  (jue  la  dame  Perrault  demande  que,  par 

suite  du  refus  opposé  par  Perrault,  son  mari,  à  l'exécution  d'une 

obligation  qui  lui  a  été  imposée  par  l'arrêt  de  la  Cour,  ledit  Perrault 
soit  condamné  en  des  dommages-intérêts  à  payer  par  chaque  jour 

de  retard  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  substituer  à  une  obligation  de 
faire  des  dommages-intérêts  dans  lesquels  viendrait  se  résoudre  cette 
obligation,  mais,  en  maintenant  dans  son  intégrité  ladite  obligation, 

d'accorder  des  dommages-intérêts  comme  moyen  d'obtenir  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  prononcée  contre  Perrault  par  l'arrêt  de  la 

Cour  du  l'^''  mars  1855;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1038, 
C.P.C.,  l'avoué  qui  a  occupé  dans  la  cause  pour  le  sieur  Perrault 
contre  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  définitif  dudit  jour  1^' mars  1855 

est  tenu  d'occuper  sur  l'exécution  de  cet  arrêt,  sans  nouveaux  pou- 
voirs, puisque  celte  exécution  a  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation 

dudit  arrêt  ;—  Considérant  que  Bardet,  avoué  de  Perrault,  lors  de 

l'arrêt  du  l*^""  mars  1855,  oppose  vainement  l'absence  de  tout  mandat  ; 
que  sa  présence  et  ses  conclusions  devant  la  Cour  où  il  n'a  point  été 

personnellement  appelé  ne  sauraient  s'expliquer  en  dehors  de  l'art. 
1038  précité  ;  —  Considérant  toutefois  que  M*  Bardet  n'a  point  con- 

clu au  fond,  et  s'est  borné  à  demander  la  uullité  de  l'avenir  qui  lui  a 
été  notifié,  nullité  qui  ne  saurait  être  accueillie  par  les  considérants 

et  moyens  qui  précèdent  ;  —  Au  fond  :  • —  Considérant  que  la  dame 

Perrault  a  droit  d'obtenir,  à  raison  du  refus  de  son  mari  d'exécuter 

l'arrêt  du  l«'"mar«1855,  en  ce  qui  touche  la  remise  des  enfants,  des  dom- 
mages-intérêts fixés  par  chaque  jour  de  relard,  et  dans  des  i)ropor- 

tions  justes  et  raisonnables,  qui   permettent  d'espérer  que  la  justice 
Terra  enfin  céder  la  résistance  fâcheuse  apportée    à  sa  décision  ;   
Considérant  toutefois  que  la  somme  demandée  par  chaque  jour  de 

retard  est  exagérée  ;  — Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  au  moyen  de  nullité  proposé  par  M''  Bardet,  avoué  de  Perrault, 

contre  l'avenir  du  19  nov.  1855,  lequel  moyen  de  nullité  est  et  de- 
meure rejeté,  donne  défaut  contre  M^  Bardet,  avoué  de  Perrault,  le- 

quel n'a  voulu  conclure  ni  plaider  au  fond;  et  pour  le  |)rofit,  dit 

qu'en  exécution  de  son  arrêt  du  1"  mars  1855,  Perrault  sera  tenu  de 
remettre  à  la  dame  Braud,  sa  femme,  les  deux  enfants  issus  de  leur 

xn.— 2«S.  10 
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mariage,  et  ce  dans  le  délai  de  viai;l-qijatrc  lieures,  à  parlir  de  la 
si^nificalioa  du  présent  arrêt  à  peisoune  on  domicile  ;  et  faule  de  ce 

faire  dans  ledit  délai,  le  condamne  ii  pu^cr  à  ladite  dame  Craud, 

lemmc  Perrault,  la  somme  de  100  fr,  |)ar  chaque  jour  de  relard  qu'il 
mcltra  à  l'exécution  dutiit  arrcl.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  COCB  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'An!;crs  était  régulièrement 

appelée  à  statuer  sur  les  dif(iciiUés  d'exécution  élevées  à  l'occasiDJi 
de  son  premier  arrêt,  du  1"  mars  1855,  qui,  en  prononçant  la  sépa- 

ration de  corps  des  époux  Perrault,  sur  la  demande  de  l'épouse, 

avait  ordonné  que  les  enfants  fussent  confiés  à  cette  dernière;  qu'ainsi,  . 
la  demande  à  fins  de  dommages-intérêts  formée  ])ar  la  demanderesse 

pour  retard  d'exécution  relativement  à  la  remise  des  enfants  n'était 
pas  une  demande  nouvelle  sur  laquelle  la  Ceur  ne  pouvait  statuer 

sans  violer  l'art,  ̂ 6Ï,  C.P.C.;  — Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1857. — GU.réq. — MM.  Nicias-GaillarJ,  prés. — 
Bosviel,  av. 

Remarque.  S'agissait-il  bien,  dans  l'espèce,  du  mode  d'exé- 
cution prévu  par  l'art.  472,  G.  P-  G. ,  et  que  j'ai  défini  dans  les 

Lot*  de  kl  Procédure  civile,  n"  I<)98  bis. — L'arrêt  rendu  par  la 
Gour  sur  la  séparation  de  corps  et  sur  la  garde  des  enfants 
étant  définitif  ei  complet,  les  moyens  de  contrainte  à  employer 
ne  rentraient-ils  pas  dans  les  faits  judiciaires  pour  lesquels 
les  juges  du  premier  degré  sontcompétents?  11  semble  au  pre- 

mier abord  que  l'affirmative  doit  être  adoptée.  Gependant  il 
faut  remarquer  quo  l'arrêt  n'indiquait  aucune  voie  de  con- 

trainte pour  l'exécution  de  celte  partie  de  la  décision;  que, 
par  suite^  l\  demande  de  dommages-intérêts  avait  pour  objet 
de  faire  attribuer  à  la  sentence  une  sanction  spéciale  dont 
elle  était  dépourvue  auparavant.  Sous  ce  rapport,  la  con- 

damnation aux  dommages  peut  être  considérée  comme  le  com- 

plément de  l'arrêt,  et  dès  lors  se  trouve  confirmée  l'opinion 
que  j'ai  émise  /ococifa/oetdans  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  1,  p.  415,  note  1. 

ARTICLE  2924. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Office. — Cautionnement. — Condamnation  criminelle.  —  Amende. 
— Privilège. 

VEtatn'a  aucun  privilège  sur  le  cautionnement  des  officiers 
ministériels  pour  le  recourrement  des  amendes  résultant  de 
condamnations  correctionnelles  ou  criminelles.,  même  pour 
faum  en  écriture  authentique. 
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(Enregistrement  C.  Loche.) 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Yvetot  en  ces  termes  : 

Le  tribunal; — Attendu  que  pour  recouvrer  l'amende  de  3,000  fr. 
prononcée  contre  l'ex-nolaire  Yver,  par  l'arrêt  qui  le  condamne  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,   l'administration  de   l'enregistrement 
demande  à  être  coUoquée  par  privilège  sur  le  cautionnement  de  cet 

ancien  officier  ministériel  ;— Attendu  que  la  régie^  pour  faire  accueillir 

se  demande  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  2098,  C.N.,  rapporte  une 
loi  éiabiissant  un  privilège  au  profit  du  Trésor  public  sur  le  caution- 

nement des  officiers  ministériels,  à  raison  des  amendes  prononcées 

contre  eux  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle; — Attendu  que 

la  régie  se  fonde  sur  l'art.  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  et  sur 
l'art,  l^'^  de  la  loi  du  15  nivôse  an  13,  lesquels  s'expriment  ainsi  : 
Les  cautionnements  des  officiers  ministériels  sont  affeelés  spéciale- 

ment à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par 

suite  de  Texercicede  leurs  fonctions  ; — Attendu  que  celte  disposition 

des  lois  ci-dessus  n'a  pas  le  sens  et  l'étendue  que  lui  prête  la  régie  ; 
d'une  part,  le  cautionnement  n'a  qu'un  seul  et  unique  but,  c'est  de 
rendre  imlemne  celui  qui  a  été  lésé  ;  d'autre  part,  les  privilèges  sont 
de  droit  èiroit,  et  les  lois  qui  les  règlent  ne  peuvent  être  étendues 

par  voie  d'interprétation  ; — Attendu  que  le  sens   des  articles  des 
lois  de  ventôse  et  de   nivôse   a  été  clairement   fixé  par  l'art.  2102, 

C.  N.,  ei  par  l'instruction  générale  en   date  du  19  germinal  an  13, 
relative  à  l'exécutionde  la  loi  du  15  nivôse  précédent,  et  il  en  ré- 

sulte que  le  privilège  accordé  sur  le  cautionnement  ne  profite  aux 
tiers  que  pour  les  créances  résultant  des  abus,  prévarications  ou  faits 
de  charges,  et  au  Trésor  public,  que  pour  les  condamnations  pécu- 

niaires encourues  par  les  officiers  ministériels  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions, pour  droits  et  amendes  dont  le  paiement  est  à  faire  aux  raisons 

de  la  régie  ; — Attendu  que  les  condanniations  pécuniaires  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  officiers  ministériels  pour  droits  et  amen- 

des, el  qui  sont  les  seules  raeutionnées  et  relevées  dans  l'insîruc- 
lion  du  19  germinal  an  13,  émanent  des  tribunaux  civils  el  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  condamnations  qui  émanent  des  tribunaux 
criminels  ou  correctionnels  et  qui  infligent  des  amendes  pour  crimes 
ou  délits,  les  unes  constatent  et  consacrent  une  créance  au  profit  du 

Trésor,  les  autres  appliquent  une  peine  au  coupable  ; — Attendu  d'ail- 
leurs qu'à  l'époque  à  laquelle  les  lois  de  ventôse  et  de  nivôse  ont  été 

promulguées,  le  Trésor  public  n'avait  pas  de  privilège  pour  recouvrer 
les  amendes  ni  même  les  irais  de  justice  en  matière  criminelle  ou 

correctionnelle  ;  on  était  alors  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  germinal 
an  12,  et  tous  les  anciens  édits  de  1671,  1691,  1707  et  1709,  avaient 
été  abolis  (Arrêt  de  Paris,  3  fructidor  an  12,  cl  circulaire  du  19  mars 
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1809)  ;  or,  pour  déroger  à  cel  état  de  choses  qni  était  le  dr  iicom- 
raun,  Cl  pour  créer  par  exception,  sur  les  eautionnements,  un  privi- 

lège au  profit  du  Trésor  public  à  l'effet  de  recouvrer  les  frais  et  amen- 
des prononcées  contre  les  officiers  ministériels  en  matière  criminelle 

ou  correctionnelle,  il  eût  été  nécessaire  d'en  faire,  dans  les  lois  de 
ventôse  et  de  nivôse,  une  disposition  expresse  et  formelle  qui  ne  s'y 
trouve  pas,  et  qui  n'a  été  édictée  que  plus  tard  dans  la  loi  du  5  sept. 
1807,  mais  pour  les  frais  seulement: — Attendu  en  fait  qu'il  suffit 
que  les  lois  de  veniôse  .et  de  nivôse  n'accordent  pas  clairemeul  un 
privilège  pour  le  recouvrement  de  l'amende  dont  il  s'agit,  pour  que 
la  régie  ne  puisse  en  invoquer  un,  d'autant  plus  que  le  privilège  in- 

voqué par  la  régie  répugnerait  au  dfoii  commun,  d'après  lequel  les 
peines  doivent  être  personnelles,  et  produirait  un  résultat  bien  in- 

juste en  dépouillant  des  ciéanciers  légitimes  en  faveur  du  Trésor 

public,  dont  les  intérêts  n'ont  pas  été  lésés  par  !s  crime  ou  le  délit 
du  débiteur;— Par  ces  motifs,  jugeant  eu  premier  ressort  et  sommai- 

rement, dit  à  tort  la  contestation  faite  par  la  régie,  ordonne  que  le 

règlement  provisoire  deviendra  définitif,  et  condamne  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  aux  dépens  ;  ordonne  que  les  dépens  de 

l'avoué  le  plus  ancien  seront  pris  comme  frais  de  poursuite  et  fait 
distraction  de  tous  les  dépens  à  M"  Cappon,  qui  affirme  les  avoir 
avancés.— Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  3  sept.  1856.  —  l'«  Ch.  —  MM.  Franck-Carré,  p.  p. 
— Lehucher,  av.  gén.  {concl.conf.). — Ghassan  et  Deschamps, 
av. 

Note.  Cet  arrêt  est  bien  rendu,  il  ne  s'agissait  pas  du  paie- 
ment de  droits  et  amendes  fiscales  pour  inobservation  des 

règles  prescrites  dans  l'exercice  de  la  profession,  ni  de  faits 
de  charges,  par  suite,  le  privilège  prétendu  n'existait  pas. 
Voyez  quant  à  l'existence  de  faits  de  charge  donnant  ouverture 
à  privilège  sur  le  cautionnement.,  J.  Av.,  t.  77,  p.  303,  365 
et  664,  art.  1297  et  1413. 

ARTICLE   2925. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

;   i°  Désistement.— Femme  mariée.— Autorisation  maritali. 
2°  Jugement  par  défaut. — Opposition.— Femme  mariée.— Auto- 

risation MARITALE.— Sursis. 

!•  Une  femme  mariée  ne  peut  donner  un  désistement  valable 
sans  r autorisation  de  son  mari  (art.  402,  C.  P.  C). 

2°  Une  femme  mariée  ne  peut,  sans  Vautorisation  de  son 
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mari,  former  opposition  à  im  jugement  par  défaut  rendu  con- 

tre elle.  L'opposition  ainsi  faite  tant  néanmoins,  comme  me- 
sure consersatoire,  en  attendant  que  le  consentement  du  mari 

on,  à  défaut,  celui  de  la  justice,  ait  été  obtenu  (art.  157  et 
158,  C.  P.  C). 

(Lemonnier.) — Arrêt. 

La  Cour  ;— Attendu  que  la  femme  mariée,  même  celle  séparée  de 
biens,  ne  peut  ester  et  défendre  ses  droits  en  jugement  sans  y  être 

autorisée  de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  que  la  dame  Lemonnier  n'a 
donc  pu,  sans  autorisation,  se  désister  de  l'opposition  à  l'arrêt  ob- 

tenu irrégulièrement  par  les  pariies  de  M'  Daviel  ;  qu'à  bon  droit 

ces  pariies  ont  refusé  d'accepter  le  désistement  du  14  de  ce  mois, 
non  signé  du  mari  de  la  dame  Lemonnier  ;— Mais,  attendu  qu'il  est 
admis  en  jurisprudence  que  la  femme,  à  titre  de  mesure  conserva- 

toire, peut,  sans  autorisation  préalable,  appeler  d'un  jugement  obtenu 
contre  elle  ;  qu'elle  peut,  au  même  titre,  former  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  ;  que  l'appel  ou  l'opposition  une  fois  formée  pro- 

duit tout  l'effet  qui  y  est  aitacbé  ;  que  seulement,  pour  y  faire  droit 
au  fond,  la  femme  a  besoin  d'être  habilitée  ;  que  celle  habilitation 
intéresse  autant  les  adversaires  que  !a  femme  elle-même  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu,  comme  le  demandent  les  pariies  de  M^  Daviel,  de 
déclarer  non  recevable,  pour  défaut  d'autorisation,  l'opposition  de 
la  dame  Lemonnier;  que  seulement  le  mari  de  cette  dame  n'étant 
pas  partie  dans  l'instance  d'appel  et  n'ayant  pas  été  requis  de  don- 

ner l'autorisation  dont  la  femme  a  besoin  pour  défendre  valablement 
au  fond,  il  y  a  lieu,  pour  la  régularité  de  la  procédure,  de  surseoir 

à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  la  femme  Lemonnier  ait  reçu  de  son 
mari  ou,  sur  le  refus  de  celui-ci,  de  la  justice,  l'autorisation  dont 
elle  a  besoin  ; — Déclare  irrégulier  pour  défaut  d'autorisation  de  son 
mari  le  désistement  signifié  le  14  de  ce  mois  par  la  dame  Lemon- 

nier ;  le  rejette  ;  dit  ([u'il  n'y  a  lieu  de  la  déclarer,  dès  à  présent, 
non  recevable  dans  son  opposition  à  l'arrêt  du  16  décembre  dernier; 
maintient,  au  contraire,  son  opposition  ;  surseoit  à  statuer  au  fond 

sur  cette  opposition,  et,  par  suite,  sur  l'appel  dont  le  jugement  du 
8  mai  1855  a  été  l'objet,  jusqu'à  ce  que  la  dame  Lemonnier  ait  reçu 
de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  de  la  justice,  l'autorisation  dont 
elle  a  besoin  ;  et,  à  cet  effet,  renvoie  la  cause  à  la  première  audience 
après  la  vacance,  et  réserve  les  dépens  en  définilive. 

Du  22  août  1856.— 2«  Ch.— M.  Forestier,   prés. 

Remarque.  L'arrôt  qu'on  vient  de  lire  tranche  la  question 
de  principe  en  refusant,  dans  tous  les  cas,  à  la  femme  mariée, 

le  droit  de  se  désister  sans  l'aulorisation  de  son  mari  ou  de 

justice.  Il  consacre  ainsi  une  opinion  contraire  à  celle  que  j'ai 
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émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  li52,  et  dans  le 

Formulaire,  t.  2,  p.  UOd,  wote  2.  Mais,  dans  l'espèce,  le  désis- 
tement ne  pouvait  au  fond  être  validé  parce  qu'il  portait  sur 

l'opposition  à  un  jugement  pnr  défaut  obtenu  contre  la  femme, 
et  que  cette  opposition  disparaissant,  le  jugement  devait  ac- 

quérir contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  ne  s'agissait 
donc  plus  d'un  simple  acte  d'administration,  mais  d'une  véri- 

table aliénation  de  droits  pour  laquelle  la  femme  était  réel- 
lement incapable. 

Puisqu'une  femme  mariée  ne  peut  régulièrement  citer  en 
justice  sans  une  autorisation,  il  est  évident  qu,e  l'opposition 
parcelle  femme  à  un  jugement  par  défaut  ne  peut  éire  suivie 

qu'autant  qu'une  autorisation  vient  habiliter  la  femme  à  lui 
donner  suite.  En  attendant,  comme  l'appcL  cette  opposition 
est  réputée  une  mesure  conservatoire. — Conf.  lac.  cit.,  n°' 2192 
bis  et  2192  ter;  t.  2,  p.  381  et  389,  note  1  ;  J.  Av.,  t.  80, 

p.  111,  art.  2042. 

ARTICLE     2926. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Succession.— Faillite.— Inventaire. 

Lorsqu'un  eommercant  a  été  déclaré  en  faillite  après  son 
décès,  il  doit  être  procédé  immédiatement  à  l'inventaire  s'il 
n'en  a  jwint  été  fait  antérieurement,  sans  qu'il  faille  attendre 
l'expiration  du  délai  de  Vart.  13,  C.P.C.,  lorsqu'un  des  héri- 

tiers est  domicilié  à  l'étrangei'  (art.  481  G.Comm.,  942  C.P.C). 

(Morey.) — Jugement. 
Le  tribunal  ; — Statuant  en  clat  de  référé  renvoyé  à  l'audience, 

donne  défaut  contre  le  juge  de  paix  du  2^  arrondissement  de  Paris, 
non  comparant,  et  pour  le  profit  ; — Attendu  que  Morey  était  commer- 

çant ;  qu'après  son  décès,  il  a  éié  déclaré  en  faillite,  en  conformité 
de  l'art. 437,  (^.comm.;  que  l'art. 481  du  môme  Code  exige  qu'en  cas  de 
déclaration  de  faillite  après  décès  et  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'in- 

ventaire antérieurement  à  celle  déclaration,  il  y  soit  procédé  imniédia- 
ternenl; — Attendu  que  celt»;  dispo>ilion  précise  a  été  édictée  en  vue  de 

l'intérêt  des  créanciers  qui,  en  matière  de  faillite,  prime  nécessaire- 
ment celui  des  héritiers,  et  encore  dus  nécessités  de  convenance  qui  ré- 

clament la  plus  grande  célérité  dans  l'acconiplissement  des  formalités 
de  la  faillite  ; — Attendu  qu'en  disposuit  que  cet  inventaire  aurait  lieu  en 
présence  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés,  la  loi  n'a  pas  entendu 
subordonner  aux  délais  prescrits  par  le  C.P.C.  les  formalités  de  la 

faillite  et  parliculièrcmenl  celles  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'ia- 
veniairej  que,  sous  ce  rapport,  le  C.comm.  a  déroge  parles  disposi- 
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lions  spécia'es  auv  prescriptions  générales  du  Codede  proc.civ.;  que, 
d'ailleurs,  l'inventaire  dressé  en  double  minute  parles  syndics  et  en 
présence  du  juge  de  paix  est  un  acte  conservatoire  qui,  à  raison  des 
formalités  doiil  il  est  entouré,  protège  sulfisamment  les  intérêts  tt  les 

droits  des  héritiers; — Attendu  qu'on  invoquerait  en  vain  l'art. 942,  C.P. 
C.;que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  une  succession  s'ouvre 
dans  les  conditions  ordinaires,  et  non  au  cas  où  le  commerçant,  après 
son  décès,  a  été  déclaré  en  laiilite;  que  celle  distinction  résulte  des 

termes  mêmes  de  la  loi  ;  qu'en  cffet^  si,  dans  le  premier  cas,  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  942  exige  que  les  héritiers  absents  soient  repré- 

sentés par  un  notaire,  l'art.  481,  C.  comm.,  se  borne  à  exiger  que 
les  héritiers  soient  appelés  ; — Dit  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  sans  attendre  les  délais  prévus 
par  l'art.  73,  C.  P.  C,  en  justifiant  seulement  par  le  syndic  de  la 
sommation  faite  aux  héritiers  Morey  au  domicile  mortuaire  d'être 
présents  à  la  levée  des  scellés,  autorise  le  syndic  à  employer  les  dé- 

pens en  frais  de  syndicat. 

Du  20  mars  1857.— 1"  Gh.— MM.  Benoît-Champy,  prés.— 
Moignon,  subst.  [concl.  conf.). 

NoT£. — Il  me  paraît  difficile  d'admettre  la  possibilité  d'une 
autre  solution.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  quand  rien 

d'urgent  n'exige  raccomplissement  immédiat  de  la  formalité 
de  l'inventaire,  on  est  dispensé  dappeler  les  intéressés  domi- 

ciliés au  delà  de  5  myriamètres  ;  ils  sont  représentes  par  un 
notaire  (art.  9i2,  C.P. G.)  Comment,  en  matière  de  iaillite, 

alors  qu'il  y  a  urgence  à  agir,  serait-on  obligé  d'attendre 
l'expiration  du  délai  de  l'art.  73,  G. P. G.  ?  Le  Code  de  com- 

merce veiit,  il  est  vrai,  que  l'inventaire  soit  fait  en  présence 
des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés,  mais  il  faut  entendre 

cette  disposition  dans  un  sens  qui  permette  l'exéculion  immé- diate de  toutes  mesures  conservatoires. 

ARTICLE   2927. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie-arrêt. — Autorisation. — Référé.— Second  référé. 

Après  avoir  accordé  l'autorisation  de  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  à  la  condition  d'en  référer,  en  cas  de  difficulté,  et,  sur  le 
référé,  avoir  maintenu  cette  autorisation,  le  président  du  tri- 

bunal civil  a  épuisé  ses  pouvoirs,  il  ne  peut  plu^  connaître  de 

nouvelles  difficultés  portant  sur  l'existence  ou  le  chiffre  de  la 
creancf  (art.  558,  G. P.C.). 
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(Arnaud.) — Jugement. 

Le  TRIBUNAL;— Attendu  que  si  l'aulorisaiinn  de  former  opposition 
est  acconlée  par  le  président  à  cliarge  de  lui  en  référer,  celle  dispo- 

sition, qui  lui  permet  de  rapporter  au  besoin  son  ordonnance,  est 

basée  sur  ce  que  l'autorisation  n'ayant  été  accordée  que  sur  les  seu- 
les explications  du  préiemlu  créancier  données  en  l'absence  du  pré- 

tendu débiteur,  a  pu  être  surprise  ;  qu'ainsi  celle  disposition  n'a 
rien  qui  ne  soit  conforme  aux  principes  généraux  du  droit; — Mais 

qu'il  suit  de  là  que  les  pouvoirs  du  président  sont  épuisés  dès  qu'il 
en  a  été  référé,  et  que  sur  les  explications  contradictoires  des  par- 

ties il  a  maintenu  son  autorisation  ; — Que  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  uliérieurement  quant  à  la  réalité  ou  au  cbiffre  de  la  créance 
ne  peuvent  plus  que  se  rattacbcr  à  la  question  du  fond  ; — Attendu, 

dans  l'espèce,  (|ue  l'autorisaiion  de  former  opposition  dont  il  s'agit, 
accordée  par  le  président  du  tribunal  à  la  charge  de  Ini  en  référer,  a 
éié  mainienue  après  observations  contradictoires,  par  jugement  du 
11  janvier  dernier  rendu  par  cette  chambre  en  état  de  référé  ;  que 

ce  jugement  a  renvoyé  les  parties  h  se  pourvoir  au  principal;  qu'ainsi 
le  pouvoir  du  juge  du  référé  est  épuisé  ; — Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé  ; 
renvoie  Arnaud  à  se  pourvoir. 

Du  29  avril  1857.-1'^  Ch.— M.  Benoît-Champy,  prés. 

Note.  A  moins  de  soutenir  que  les  réserves  insérées  dans 

l'ordonnance  du  président,  el  qui  m'ont  toujours  paru  illé- 
gales {Lois  de  la  Procédure  civile^  n»  2757  bis,  et  Formulaire, 

t.  1,  p.  539,  remarque  de  la  formule  n"  527,  et  p,  527,  note  6  ; 
Bordeaux,  J.  Av.,  t.  77,  p.  491,  art.  I3i0j  Montpellier,  t.  80, 
p.  2tl,  art.  2081  ;  Lyon,  l.  81,  p.  370,  art.  2409),  bien  que 
la  Gourde  Paris  les  ait  ])lusieurs  fois  validées  (t.  80,  p.  290,  art. 

2364),  permettent  au  juge  du  référé  d'intervenir  dans  la  ques- 
tion que  soulève  la  saisie-arrêt  jusqu'au  jugement  de  validité 

exclusivement,  il  faut  nécessairement  admettre  qu'après  avoir 
maintenu  son  ordonnance  et  reconnu  que  l'autorisation  n'a- 

vait pas  été  provoquée  mal  à  propos,  le  rôledu  juge  duréféré 
est  terminé. 

article  2928. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  BASTIA  ET  DE  PAU. 

Péremption. — Jugement  interlocutoire. — Cbef  définitif. — Con- 
NExiTÉ.  —Appel. — Infirmation. 

La  disconlinuation  des  poursuites  jyendanl  trois  ans,  à  par- 

tir d'un  jiKjement  interlocutoire,  emporte  péremption.  Mais  la 
péremption  ne  peut  pas  être  intoquée  si  le  jugement  contient 
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aussi  des  chefs  définitifs  et  s'il  y  a  connexité,  solidarité  ou  in- 
divisibilité entre  les  chefs  interlocutoires  et  les  chefs  définitifs 

(l'"  et  2«  espèces).  La  2'>éreraption  nepeucpas  davantage  être 
admise  en  appel  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  de  faire  acquérir 
force  de  chose  jugée  à  un  jugement  que  l'arrêt  interlocutoire  a 
infirmé  {P^  espèce)  (art.  397,  C.P.C.). 

1^^  Espèce. — (Colonna  de  Leca  C.  Pianelli.]— Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que,  dans  l'insiance  inlroduiie  devant  l:i 
Cour  par  les  appels  élevés   contre  le  jugement  du  tiibunal  de  pre- 

mière instance  de  Corte,  sous  la  date  du  19  déc.  1848,  k  la  requête 
des  conjoints  Pianelli  et  de  la  veuve  Forcioli,  aux  droits  de  laquelle 

sont  maintenant  les  parties  de  Lusinchi,  il  n'est  intervenu  aucun  acte 
de  procédure  depuis  les  premiers  jours  du  mois  d'avril,  époque  à  la- 

quelle ont  été  signifiées  les  qualités  de  l'arrêt  rendu  le  30  juill.1849, 
jusqu'au   14  janvier  dernier,  date  de  la  requête  en  péremption  d'in- 

stance présentée  par  les  sieurs  Colonnade  Leca;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  397,  CP.C,  toute  instance  est  éteinte  par  discontî- 

nuation  de  poursuites  durant  trois  ans,  et  que  nulledislinction  n'ayant 
été  faite  par  le  législateur  entre  le  cas  où,  depuis  le  commencement 

de  l'insiance,  il  est  intervenu  des  jugements  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, et  le  cas  où  il  n'est  survenu  aucune  décision  de  celte  nature, 

il  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  les  deux  cas,  la  règle  générale  édictée 
par  l'arL  397; — Mais    onsidéranl  que  la  péremption  ne  saurait  être 
valablement  invoquée  contre  une  instance  au  cours  de  laquelle  il  a 
été  rendu  un  arrêt  contenant  en  même  lenqis  des  chefs  définitifs  et 
des  chefs  inierlocutoires  qui  ont  entre  eux  une  connexité  intime  et 
sont  solidaires  les  uns  des  autres,  ([uantàleur  elfet; — Que,  dans  ce 
cas,  les  chefs  définitifs  ,   qui  ne  peuvent  être  alteinls  que  par  la  pre- 

scription trenlenaire,  sauvent  de  la  péremption  triennale  les  chefs 
préparatoires  ou   interlocutoires;— Considérant   que    ces  principes 

trouvent  leur  application  dans  l'espèce,  puisque  le  disposititdc  l'ar- 
rêt précité  du  30  juill.  1849  est  conçu  en  es  termes  ; — Sans  s'arrê- 
ter aux  exceptions  de  forme  proposées  par  la  partie  de  Progher,  ainsi 

qu'à  son  appel  principal,  et  ayant  tel  égnrd  que  de  raison  à  l'appel 
incident  des  parties  de  Nicolini,  maintient  le  jugement  attaque  dans 

toutes  SCS  dispositions,  h  l'exception  de  celle  par  laquelle  le  testament 
aniheniique  du  6  nov.  1847  a  été  validé  comme  fait  par  Antoine- 

Valère  Forcioli  en  état  de  saniié  d'esprit  ; — Emendanl  quant  à  ce,  et 
avant  de  statuer  sur  la  validiiédudit  testament,  admet,  sauf  la  preuve 

contraire,  la  partie  de  Nicolini  à  prouver  les  faits  suivants,  etc.  ; — Con- 

sidérant, en  effet,  sous  un  premier  point  de  vue,  (|ue  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  une  relation  intime  et  une  parfiiite  dé- 

pendance entre  le  chef  de  cet  arrêt,  confirniaiif  de  la  décision  par 
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laquelle  le  tribunal  de  Corie  avait  ordonne  reiécution  d'un  premier 
teslamcni  olograplie  île  feu  Antoine- Valère  Forcioli,  à  la  daie  du  9 

sept.  18i'2,  et  le  chef  par  lequel  le  même  arrêt  admet  une  preuve 
refusée  par  les  premiers  juges,  et  dont  l'efTet  doit  èlre  de  faire  va- 

lider Ofi  invalider  le  second  leslanienl  reçu  par  le  notaire  Peraldi,  le 

6  nov.  \8'tl  ; — Qu'il  est  évident  que  le  testament  de  184*2,  modifié 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  eelui  de  \SM,  ne  salirait 

cire  exécuté  dans  lotîtes  ses  dispositions,  tant  qu'il  n'a  pas  été.^léfi- 
nitivement  prononcé  sur  l'insiinité  d'esprit,  que  les  conjoints  Pia- 
nelli  prétendent  faire  résulter  des  fails  par  eux  articulés  en  pr(;uvc 
contre  le  susdit  testament  de  18i7  ;— Considérant,  fous  un  autre 

point  de  vue,  que,  d'après  l'art.  469,  C.P.C.,  la  péremption  en  cause 
d'appel  a  '.'effet  de  donner  au  jugement  ajipolé  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  que  la  force  de  la  chose  jugée  ne  saurait  plus  appartenir  aux 

chefs  d'uu  jugement  par  lesquels  la  Cour  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
d'émender  ;— Qu'admettre  les  conclusions  du  sieur  Colonna  de  Leca, 
ce  serait  dire,  qu'après  avoir,  contrairement  à  la  décision  des  pre- 

miers juges  et  éinendani  quanta  ce,  admis  une  preuve  refusée  par  le 
tribunal,  la  Cour  pourrait  se  réioriner  elle-même  ;... — Par  ces  mo- 

tifs, déclare  les  paiticsdeLusinthi  non  recevables dans  leur  demande 
en  péremption,  etc. 

^  Du  16  avril  1856.— Gourde  Bastia.— 1"  CIi.~MM.  Leire- 
Cuel,  prés.  —  Milanta  et  Gaviiii,  av. 

2*  Espèce.— (Lestapis  C.  Commune  d'Arthez.) — Arrêt. 
La  Cour  ;— Attendu  que,  d'ajirès  l'art.  397,C.P.C.,  toute  instance 

est  éteinte  par  cessation  de  poursuites  pendant  trois  ans;   que  des 

dispositions  aussi  absolues  ne  comportent  pas  d'exception  pour  le  cas 
où  il  est  intervenu  un  jugement  interlocutoire  5  que,  toutefois,  il  peut 
en  êire  autrement  lorsque  le  jugement  inierlocuioire  contient  des 
chefs  définitifs  touchant  au  fond  même  de  la  contestation  et  se  rat- 

tachant aux  chefs  interloqués  ;  que  la  décision  délinitive,  qui  ne  peut 
être  anéantie  que  parla  prescription  irentenaire,  protège  la  décision 

interlocutoire  et  la    met  à  l'abri  de  la  péremption;  mais  que,  pour 
que  ct;i  effet  soii  produit,  il  faut  que  les  deux  décisions  soient  soli- 

daires l'une  de  l'autre,  cl  qu'il  existe  entre  elles  une  telle  conneiité 
que  le  chef  définitif  consacre  un  droit  inconciliable  avec  la  décision 

qui  déclarerait  l'instance  périmée;  — Que  si,  au  contraire,  le  chef  dé- 
finitif est  entièrement  indépendant  du  chef  interlocutoire,  et  qu'il  ail 

Statué  sur  un  point  du  litige  sans  relation  avec  le  point  restant  à 
juger,  il  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  rinslance  encore  pen- 

dante, qui  doit  être  appréciée  comme  si  la  contestation  définitive- 

ment évacuée  n'avait  jamais   existé^— Que  celte  distinction  ressort 
de  la  nature  même  des  choses;  qu'elle  est  en  harmonie  avec  le  droit 
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commun  qui  veut  que  toute  procédure  soit  essentielleracnt  divisible, 

et  qu'elle  u'est  pas  contraire  aux  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur 
la  péremption; — Que  si  l'art.  401,  C.P.C,"  porte  que  la  péremption 
emporte  l'exlinciion  de  tous  les  actes  do  la  procédure,  sans  qu'on 
puisse,  dans  aucun  cas,  s'en  prévaloir,  il  doit  raisonnablement  être 
entendu  dans  ce  sens  que  celte  extinction  n'existe  que  relativement 
au  point  qui  faisait  l'objet  de  l'instance  au  moment  où  elle  a  été  dé- 

clarée périmée; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  commune  d'Ârihez 
avait  formé  deux  demandes  distinctes  :  l'une,  dans  l'objet  d'obtenir 
la  propriété  de  34  arpents  de  terrain  comme  dépendant  du  bois  de 

Coudroy,  ou,  du  moins,  un  droit  d'usage  sur  ce  tènement  ;  et  l'autre, 
tendant  à  obtenir  des  droits  d'usage  sur  le  bois  appelé  de  Pulget  ; 
que  le  jugement  du  2  juill.  1842  a  débouté  définitivement  la  com- 

mune de  ses  prétentions  quant  aux  34  arpents  qu'elle  disait  di'-pendre 
du  bois  de  Coudroy,  et  l'a  admise  à  prouver  par  témoins  sa  posses- 

sion immémoriale  de  droits  d'usage  sur  le  bois  de  Putget;  que  le  point 
du  litige  déOniiivement  jugé  ne  se  rattachait,  en  aucune  manière,  au 

point  interloqué,  et  qu'ils  étaient  entièrement  indépendants  l'un  de 
l'autre  ;  qu'ainsi,  par  l'effet  de  ce  jugement,  le  tribunal  se  trouvait 
dessaisi  de  l'instance  relative  au  bois  de  Coudroy,  et  qu'il  ne  demeu- 

rait nanti  que  de  l'instance  relative  au  bois  de  Putget,  susceptible,  dès 
lors,  de  tomber  en  péremption,  si  elle  n'était  soutenue  par  des  actes 
de  poursuite  attestant  l'intention  des  parties  (le  la  continuer;... — 
Attendu  que,  depuis  l'acte  du  10  sept.  1851,  par  lequel  M«  Moura  se 
constitua  avoué  pour  le  sieur  Adrien-Pierre- Lestapis  sur  l'assigna- 

tion en  reprise  d'instance  du  5  du  même  mois,  il  n'avait  été  signifié 
aucun  acte  de  procédure  relatif  à  l'instance  dont  il  s'agit,  lors- 

que, le  12  mai  1856,  les  héritiers  Lesiapis  en  ont  demandé  la  pé- 

reraprion  ;  que  celle  demande  a  éié  régulièrement  formée  ;  qu'il  s'est 
écoulé  près  de  cinq  années  sans  poursuites;  que  dès  lors,  il  y  a  lieu 

de  déclarer  l'instance  périmée  ; — Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé,  bien 
appelé  ;  réforme,  etc. 

Du  30  mars  1857.— Cour  de  Pau.  —  MM.  Brascou,  prés. — 
Prat  et  Forest,  av. 

Note.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Voyez 

les  arrêts  cités  à  l'appui  de  mon  opinion,  Lois  de  la  Procédure 
civile,  n°  1421 ,  et  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  215, note  6. 

ARTICLE  2929. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ANGERS. 
E.NQDÊTE. — Matière  sommaire. — Reprocobs. 

Dans  les  enquêtes  sommaires,  les  juges  doivent  statuer  sur 
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les  reproches,  ne  pas  se  borner  à  décider  que  le  témoin  repro- 
ché sera  entendu,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raisojiàsa  dé- 

position, ni  fonder  leur  décision  sur  la  déposition  d\in  témoin 
contre  lequel  un  reproche  a  été  admis  (art.  413,  C.P.C.}. 

(Rouleau  C.  Vaslin.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — En  ce  qui  toiulie  la  preuve  faite  devant  les  premiers 
juges  par  voie  ri'enquéie:— Et  d'abord  sur  la  régularité  de  la  procé- 

dure :— Considérant  qu'en  ne  siatuam  pas  sommairement  sur  le  re- 
proche élevé  contre  le  témoin  Tliilloinc,  et  se  bornant  a  dire  que  le 

témoin  serait  entendu,  sauf  à  avoir  à  sa  déposition  tel  égard  que  de 
raison,  les  premiers  juges  ont  méconnu  les  dispositions  expresses  des 

art.  413  et  287,  C.P.C.  ; — Considérant  encore  qu'en  motivant  leur 
décision  sur  la  déclaration  du  témoin  Gigot  fils,  contre  lequel  avait 
été  admis  p;ir  eux,  sur  la  demande  de  Rouleau  et  pour  cause  de  pa- 

renté, un  reproche  complélemcni  justifié,  les  premiers  juges  ont 
entièrement  méconnu  tant  les  ternies  et  la  portée  de  la  loi  en  ma- 

tière d'enquête,  que  leur  propre  décision,  contre  laquelle  ils  ont  ea 
vain  cherché  à  revenir  ;  que  la  déposition  du  témoin  reproché,  après 
reproche  admis,  ne  peut  être  lue  et  ne  saurait  servir  de  base  et  de 

motifs  il  une  décision  judiciaire  ;— D'où  il  suit  que,  en  la  forme,  la 
décision  des  premiers  juges  est  irrégulière. 

Du  17  avril  1856.— 1'-=  Ch.— MM.  Valleton,  p.p.— Bigorie, 
1^'  av.  gén.  (concl.  conf.). 

Note.  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  matière  sommaire,  les 
témoins  contre  lesquels  des  reproches  ont  été  admis  doivent 

être  repoussés  de  l'enquête  d'une  manière  absolue  ,  voy.  dans 
le^mêmesens  Cass.,  li  janvier  1853  (J.  Av.,  t.7i,  p.  59,  art. 

1710).  Dans  la  remarque  qui  suit  cette  décision,  j'ai  rappelé 
la  distiiiclion  faite  à  cet  égard  dans  les  Lois  de  la  Procédure 

civile,  n"  1120  ter  et  1486  quater.  Voy.  aussi  Montpellier, 
19  fev.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  621,  art.  ̂ 2533} ,  et  mes  obser- vations. 

ARTICLE  2930. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  C.\EN. 

1"  Appel.— Garant.— Garanti.— Acquiescement. 
2°  Ordre.— Contestation.— Adjudication. 

1°  L'appel  du  garant  profite  au  garanti,  alors  même  que  ce- 
lui-ci aurait  acquiescé  à  la  décision  attaquée. 

2°  La  présence  de  l'adjudicataire  est  inutile  da7is  V incident 
d'ordre  qui  a  pour  unique  objet  de  faire  déterminer  quels  sont 
les  créanciers  qui  ont  droit  au  prix. 
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(De  Briouze  C.  Groult.) — Arrêt. 

La  Cour;— En  ce  qui  concerne  la  première  fin  de  non-recevoir: 

— Considérant,  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  l'appel  du 
garant  relève  le  garanti,  alors  même  que  celui-ci  a  acquiescé,  et  cela 

par  la  raison  que  son  acquiescement  n'a  eu  pour  cause  que  la  garantie 
que  lui  a  donnée  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il  ne  l'a  fait  que 
sous  la  condition  que  cette  garantie  se  réaliserait  ;  que,  si  elle  vient 
h  être  compromise,  parce  que  le  garant  appelle  pour  être  déchargé 
de  la  garantie  qui  lui  est  imposée,  le  garanti  rentre  alors  dans  tous 

ses  droits,  d'où  suit  que  cette  fin  de  non-recevoir  doit  êire  rejetée; 
— En  ce  qui  concerne  la  troisième  fin  de  non-recevoir  :— Considérant 

qu^il  ne  s'agit  point  au  procès  de  décider  si  l'adjudication  des  im- 
meubles vendus  par  la  dame  Bréville  est  régulière,  mais  seulement 

de  déterminer  en  quelles  mains  les  adjudicataires  en  paieront  le 

prix,  et  que  pour  cela,  leur  présence  est  inutile  au  procès;  d'où 
il  suit  que  la  troisième  fin  de  non-recevoir  doit  être  rejetée  comme 
les  deux  autres. 

Du  31  mars  1855.  —  2«  CIi. — MM.  de  Saint-Pair,  prés. — 
Trébutien  et  Paris,  av. 

Note.  Sur  la  première  question,  j'ai  déjà  eu  roccasion  de 
faire  remarquer,  J.Av.,  t.  82,  p.  389,  art.  2730,  sur  un  arrêt 

conforme  de  la  Cour  impériale  d'Amiens,  du  4  mars  1 857,  que 
la  jurisprudence  ne  consacre  pas  l'opinion  contraire  que  j'ai 
émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  1581  quat.  vu. 

I!  a  été  fait  une  fréquente  application  du  principe  que  con- 

tient la  seconde  solution.  En  pareil  cas,  en  effet,  l'adjudica- 
taire est  complètement  désintéressé  dans  le  débat.  L'art.  760, 

C.P.C.  détermine  d'ailleurs  quelles  sont  les  parties  intéres- sées en  pareille  circonstance. 

ARTICLE  2931. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'AGEN. 

Saisie-abrêt. —  Adtorisation.  —  Juge  de  paix.  —  Compétence. 

Le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  une  saisie- arrêt, 
à  défaut  de  titres,  quelque  modique  que  soit  la  créance  (art. 
558,  C.P.C). 

(Dallet  C.  Capelle  et  Régimbeau.) — Jugement. 

Le  tuibunal  ;  —  Considérant  que  l'instance  en  validité  de  la 
saisie-arrét  introduite  par  Dallcl ,  et  ropposiliou  de  Capelle 
et  Régimbeau  envers  ladite   saisie-arrét,   sont  connexes  entre  elles  ; 
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qu'elles  s'agitent  entre  les  mêmes  parties,  et  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de 
les  joindre  pour  y  èlre  statué  par  un  seul  et  même  jugement  ;  — Au 
fond,  considérant  que  Dallct,  se  iirétendant  créancier  de  Capelle 

d'une  somme  de  103  fr.  pour  fournilnres  de  pain,  a  fait  pratiquer  le 
20  mars  dernier  au  préjudice  dudit  Capelle  entre  les  mains  de  la 

dame  Léoti,  épouse  Déora,  auberj^iste  en  la  même  ville,  une  saisie- 
arrêt  sur  un  cheral  et  sur  une  charrette  remisé*  chez  ladite  dame 

Léoti  ;  —  Que  Capelle  et  Ré-^imboau  se  soni  rendus  opposants  en- 

vers ladite  saisie-arrêt,  el  que  les  motifs  de  cette  opposition  sont  pris, 

dans  la  forme  d'abord,  de  ce  que  celte  saisic-;irrêt  a  été  faite  sans 
titre  et  sur  la  permission  de  M.  le  juge  de  paix  de  Port-Sainic-Marie, 

mise  au  bas  d'une  ordonnance  de  c»;  magistral, en  date  du  20  mars  1857; 

et  au  fond,  de  ce  qu'il  ne  serait  rien  dû  i)ar  Capcilc,  et  que,  d'ailleurs, 
le  cheval  et  la  charrette  auraient  fait  partie  li'un  fonds  de  société 

pour  l'exploitation  d'un  moulin  entre  ledit  Capelle  et  Régimbeau  ;  — 
Considérant  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  dai.s  la  forme  est  préju- 

diciel, puisque,  si  la  saisie-arrèt  dont  s'agit  était  nulîcsous  ce  rapport, 

le  tribunal  n'aurait  pas  à  s'ociuper  des  questions  du  (ond  ;  qu'il  y  a 

donc  lieu  d'apprécier  d'abord  cette  exception  de  forme;  — Considé- 
rant que  l'art.  558,  CP.C,  dispose  en  matière  de  saisie-arrêt  ou 

opposition  que  s'il  n'y  a  j)as  de  litre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur, 
et  même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  requête,  per- 

mettre la  saisie-arrêt  ou  0|>position  ;  —  Qu'il  est  manifeste  que  ])ar 
ces  mots  :  «  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  »  la  loi  n'a  entendu  in- 

diquer que  le  juge  de  droit  commun,  celui  qui  a  la  i)Iénilude  de  ju- 
ridiction et  devant  lequel  pourra  et  devra  être  ultérieurement  portée 

l'instance  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  c'est-à-dire,  le  président  du 
tribunal  civil  ;  —  Qu'il  serait  contraire  à  l'unité  de  juridiolion  que  le 
juge  de  paix  eût  le  droit,  concurremment  avec  le  président  du  tribu- 

nal civil,  d'autoriser  la  saisie-arrêt  sans  titre  ;  —  Que  si  Je  législa- 

teur avait  voulu  créer  cette  double  juridiction,  il  l'aurait  fait  en 

termes  formels;  —  Qu'aucun  texte  du  Code  de  ])rocédure  n'accorde 

au  juge  de  paix  celte  faculté  générale,  el  qu'au  contraire,  l'économie 

de  la  loi  prouve  que  ce  droit  n*a  été  conféré  qu'au  président  du  tri- 
bunal; —  Qu'en  effet,  sous  la  rubrique  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 

tions, le  législateur  ne  parle  du  juge  de  paix,  une  fois  et  dans  l'art. 
571,  que  pour  donner  au  tiers  saisi  la  faculté  de  faire  sa  déclaration 

de  sommes,  soit  au  greffe,  s'il  est  sur  les  lieux,  soit  devant  le  juge 

de  paix  de  son  domicile,  s'il  n'habite  pas  le  siège  du  tribunal  ; — Qu'en 
outre,  et  par  l'art.  822  du  mêuie  Code  de  procédure  en  matière  de 
saisic-gagerie,  le  législateur  donne  par  exception,  au  créancier  sans 
titre  la  faculté  de  faire  saisir,  avec  la  permission  du  président  du  tri- 

bunal civil  et  même  du  juge  de  paix,  les  effets  trouvés  en  la  commune 

qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain  ;  —  Que  celte  dispo- 
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silion  tout  eiccplionnelle  et  faite  pour  un  cas  d'urgence  où  il  n'est 
pas  possible  au  créancier  de  recourir  au  juge  de  droit  commun,  c'est- 
à-dire  au  président  du  tribunal  civil,  dont  le  siège  est  loin  du  lieu  où 
la  saisie  se  pratique,  prouve  assez  que,  dans  la  régie  générale,  la  loi 

n'a  pas  entendu  conférer  au  juge  de  paix  le  droit  d'autoriser  la  saisie 
sans  litre  ;  —  Considérant  que  dès  lors  la  saisie-arrêt  pratiquée  le 
20  mars  dernier  par  Dallet  au  préjudice  de  Capelle  sur  la  permission 

de  M.  le  juge  de  pais  du  canton  de  Port-Sainle-Marie  est  frappée- 

d'une  nullité  radicale  ; —  Le  tribunal,  sans  s'occuper  des  moyens  du 
fond,  joint  l'instance  en  validité  de  saisie-arrêt  à  l'opposition  j  et, 
statuant  sur  les  instances  jointes,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  sai- 

sie-arrêt pratiquée  le  20  mars  1857  à  la  requête  de  Dallet  et  par  le 
ministère  de  Calliac,  huissier  à  Aiguillon,  au  préjudice  de  Capelle, 
sur  la  charrette  et  le  cheval  appartenant  à  celui-ci.  Ordonne  en  con- 

séquence que  la  dame  Léoli  fera   remise  h  Capelle  desdits  objets,  etc. 

Du  25  avril  1857. — l'"^  Ch.— MM.  Bouic,  prés. — Lapoussée 
et  Vacquery,  av. 

Note.  Ce  jugement  ne  contient  aucun  argument  qui  n'ait 
été  déjà  combattu.  Voy.  en  faveur  de  l'opinion  contraire.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  iVl93'd,  Formulaire,  1. 1,  p.  550,  notel, 
et  les  auteurs  cités  sous  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  21  oct.  1853,  rendu  dans  le  même  sens  que  celui 

qu'on  vient  de  lire  (J.  Av.,  t.  79,  p.  187,  art.  1753\  D'autres 
auteurs  {loco  cilato)  et  un  second  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  14-  oct.  1853  (t.  79,  p.  458,  art.  1875),  déclarent  le 
juge  de  paix  incompétent. 

ART! CL D  2932. 

COUR  IMPÉRIALE   DE   NIMES. 

Saisie  immobilière.  —  TBA^•sca^PTI0N.  —  Aliénation. 

Le  débiteur  saisi  peut  toujours  arrêter  les  poursuites  en  dé- 
sintéressant le  créaiicier  poursuivant,  sauf  le  droit  de  subroga- 

tion qui  appartient  aux  créanciers  inscrits  ,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  pour  atteindre  ce  but,  il  peut  aliéner  un 
ou  plusieurs  des  immeubles  saisis,  même  après  la  transcription 

de  la  saisie ,  en  imposant  l'obligation  à  l'acheteur  de  payer 
son  prix  au  poursuivant  e7i  l'acquit  du  vendeur  {arl.GS'7  ,C.i^  .C.) 

(Pourchet  C.  Lapierre,  Olivier  et  Deydier.) 

20  juin  1855.  — Jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  en  ces termes  : 

Le  TttiBUNAL;  —  Considérant  que  la   saisie  immobilière  pratiquée 
à  la  requête  des  hoirs  Pourchet  contre  Clolildc  Chayard,   femme  La- 

pierre, a  procédé  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  1317  fr.  44  c, 
XH.— 2*  s.  11 
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montant  de  huit  années  d'inléréis  échus  de  la  somme  capitale  de 

3,293  Ir.  6tt  c.  dont  Iddile  femme  Lapicrre  s'est  reconnue  débitrice 
envers  l'ourcUcl  père,  suivant  acte  auN  minutes  de  M*"  Thomas,  no- 

taire à  Oranj^Cjen  date  du  29  mar>  18*o,  laquelle  somme  priiicipale 

fut  déclarée  payable  seulement  le  15  août  1855  ;  — Considérant  que 
par  exploit  de  Doyer,  huissier  à  Orange,  en  date  du  7  avril  1855,  Oli- 

vier et  Deydicr  ont  fait  offres  réelles  auxdils  hoirs  Pourchet  de  la 
somme  de  1,317  fr.  44  c,  plus  de  la  somme  de  1,200  fr.  pour  les 

frais  faits  jusqu'audit  jour,  sauf  à  parfaire  ou  à  diminuer,  suivant  taxe, 
et  que  sur  le  relus  par  lesdils  hoirs  Pourchet  de  recevoir  lesdites 

sommes,  lesdits  sieurs  Olivier  et  Di^ydier  les  ont  consignées  en  la 

forme  de  droit;  —  Considérant  «jue  pour  s'opposer  à  la  lecture  du 

cahier  des  charges  et  à  l'adjudication,  lesdils  Olivier,  Deydier  et  la 

femme  Lapieire  ne  se  sont  point  placés  sotis  l'invocation  et  dans  le 
cas  de  l'art.  687,  C.P.C.  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'apprécier  et  de 
décider  si,  aux  termes  dudit  art.  68V,  Deydier,  OUïier  et  la  femme 

Lapierre  n'auraient  point  dû  consigner  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  tout  ce  qui  est  dû  aux  créan- 

ciers inscrits,  ainsi  (piau  saisissant,  sans  distinction  entre  les  créances 

exigibles  et  et  celles  qui  ne  le  sont  point  ;  —  Considérant,  en  droit, 

qu'il  est  toujours  loisible  en  tout  état  de  cause,  à  un  débiteur  d'arrê- 
ter et  de  faire  tomber  les  poursuites  en  expropriation  forcée  dirigées 

contre  lui,  eu  désiniéressant  le  créancier  poursuivant,  sauf  les  droits 

compétents,  dans  ce  cas,  aux  créanciers  inscrits,  de  demander,  même 
en  barre,  sans  aucune  formalité,  la  subrogation  auxdites  poursuites; 

— Considérant  que  les  offres  réelles  suivies  de  consignation  libèrent 

le  débiteur  ;  —  Considérant  que,  suivant  le  premier  paragraphe  de 

l'art.  1236,  C.N.,  une  obligatioti  pt  ut  être  acquittée  par  toute  per- 

sonne y  ayant  intérêt;  —  Considérant  fju'Olivier  et  Deydier,  en  leur 
quali'éde  tiers  détenteurs  de  quelques  uns  des  immeubles  grevés  de 

l'hypothèque  des  hoirs  Pourchet,  ont  évidemment  intérêt  à  acquit- 

ter la  dette  de  leur  vendeur,  la  femme  Lapierre;  qu'ils  se  trouvent  dès 

lors  dans  le  cas  prévu  par  ledit  §  l"  dudit  art.  1236  ;  qu'en  offrant 
leur  prix  aux  créanciers  ayant  hypothèque  valable  s»ir  les  biens  de  la 

femme  Lapierre,  ils  ne  font  d'ailleurs  que  se  conformer  aux  clauses 

du  cahier  des  charges  qui  a  déterminé  les  comlilions  de  l'adjudica- 
tion prononcée  eu  leur  laveur  par  le  tribunal  de  céans,  le  28  mars 

1855  ;  —  Considérant  que  c'est  «ans  fondein;nl  que,  pour  contester 
la  validité  des  offres  à  eux  faites,  les  hoirs  Pourchet  soutiennent  que 

par  suite  de  la  subrogation  à  leurs  droits  qu'obtiennent  les  sieurs  Dey- 
dier et  Olivier  par  suite  du  paiement  d'une  partie  de  leur  prix  d'acqui- 

sition, ils  verront  diminuer  les  sûretés  et  le  gage  qui  leur  appartien- 

nent ;  qu'en  effet,  le  paiement  à  eux  fait  par  lesdils  Olivier  et  Deydier 

ne  coiiSlitue  qu'un  paiement  partiel  de  la  dette  de  la  femme  Lapierre 
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envers lesdils  hoirs  Pourchef,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1252,  C.N., 
la  subrogalioD  qui,  suivant  l'art.  1231  du  même  Code,  compéte  à 
l'acquéreur  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiemeut  des 
créanciers  auxquels  cethérilage  est  hypothéqué,  ne  saurait  nuire  au 

créancier  qui  n'est  payé  qu'en  partie  ;  —  Par  ces  niolifs,  déclare 
bonnes  et  valables  les  offres  faites  aux  liériliers  Pourchet  le  7  avril 

1855,  ensemble  la  déclaration  qui  s'en  est  ensuivie;  déclare  Olivier  et 

Dejdier,  eu  leur  qualité  d'acquéreurs  des  biens  delà  femme  Lapierre, 
et  celte  dernière,  en  qualité  de  débitrice  desdils  héritiers  Pourchet, 

quittes  et  libérés  envers  ceux-ci  des  causes  et  du  montant  desdites 
offres;  ordonne  que  lesdits  héritiers  Pourchet  ne  pourront  en  retirer 

le  montant  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qu'à  la  charge 
d'accomplir  les  conditions  auxquelles  lesdites  oSres  ont  été  faites  ; 
condamne  lesdits  hoirs  Pourchet  aux  dépens  exposés  par  les  mariés 

Lapierre  et  les  sieurs  Olivier  et  Deydier. 

Arrêt. 

La  Coïib  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confiriiiel 
Du  11  février  1856. 

Observations. —  S'il  fallait  entendre  la  décision  ci-dessus 
comme  ayant  jugé,  que  le  poursuivant  une  saisie-immobilière 

ne  peut  plus  personnellement  continuer  la  procédure  d'expro- 
priation lorsqu'il  a  été  payé,  soit  par  le  saisi,  soit  par  un  tiers 

payant  en  l'acquit  du  saisi,  des  causes  de  la  saisie  et  des  frais 
exposés,  les  droits  des  créanciers  inscrits  demeurant  d'ailleurs sains  et  saufs,  je  ne  vois  pas  trop  quelles  critiques  pourraient 
être  dirig<^es  contre  cette  solution.  Mais  il  semble  que  la  Cour 
ait  voulu  donner  une  autre  |)orlée  à  son  arrêt,  et  les  circon- 

stances dans  lesquelles  il  est  intervenu  lui  allribuent  en  effet 
une  autre  signification. 

Les  poursuites  avaient  été  régulièrement  continuées  jus- 

qu'au jour  de  l'adjudication  fixé  au  5  mars  1855.  Ce  jour-là  il 
intervint  un  jugement  de  remise  qui  la  renvoya  au  23  avril. 

Mais  la  dame  Lapierre  s'était  pourvue  devant  le  tribunal 
d'Orange,  et  par  jugement  rendu  le  7  mars  précédent,  par 
application  do  l'art.  1558,  §  3,  C.  N.,  elle  avait  été  autorisée à  vendre  divers  immeubles  dotaux,  savoir  :  une  maison,  un 
jardin  et  une  pièce  de  terre  situés  à  Mondragon,  faisant  partie 
des  immeublessaisis;  les  créanciers  inscrits,  les  héritiers  Pour- 

chet, le  sieur  Clariot  et  les  mariés  Ferrand  formèrent  tierce 
opposition  à  ce  jugement;  leur  tierce  opposition  lut  rejelée  le 

28  du  même  mois,  et  le  tribunal  procéda  ensuite  à  l'adjudica- 
tion  des  trois  immeubles  mis  en  vente,  qui  furent  adjuges  aux 
sieurs  Olivier  et  Deydier.  Le  sieur  Olivier  se  rendit  adjudi- 

cataire de  la  maison  et  de  la  terre  au  prix  de 3,135  fr.,  et  le 
sieur  Deydier  du  jardin,  au  prix  de  1,010  fr.  Cei  derniers,  en 
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conformité  d'une  clause  du  cahier  des  charges  qui  imposait  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  payer,  sur  son  prix,  aux  héri- 

tiers Pourchet  le  montant  des  sommes  pour  le  recouvrement 
desquelles  ils  avaient  pratiqué  la  saisie  des  biens  immeubles 
de  la  femme  Lapierre,  liront  des  oiîres  réelles  aux  exposants: 

1°  d'une  somme  de  1,317  fr,  kïi  cent.,  représentant  huit  années 
d'intérêts  à  eux  dus  jusqu'au  jour  des  offres;  2°  d'une  somme 
de  1,200  fr.  montant  des  trais  dus  par  évaluation.  Ces  offres 
ont  été  refusées  comme  insuffisantes  par  les  héritiers  Pourchet. 
Même  procédure  et  mêmes  résultats  au  regard  du  sieur  Clariot, 

autre  créancier  inscrit.  Sur  ce,  assignation  en  validité  d'offres 
et  demande  eji  garantie  contre  les  époux  Lapierre.  Ces  der- 

niers, par  requête  d'avoué  à  avoué,  se  portent  opposants  à  la 
mise  aux  enchères  des  biens  saisis,  et  subsidiairement  deman- 

dent qu'il  soit  sursis  à  toute  adjudication  jusqu'au  jugement 
sur  l'instance  en  validité  d'offres.  L'affaire  étant  venue  à  l'au- 

dience du  23  avril,  jour  fixé  pour  l'adjudication  des  biens  sai- 
sis à  la  requête  des  exposants,  les  mariés  Ferrand,  autres 

créanciers  inscrits,  ont  déclaré  intervenir  dans  l'instance,  et 
demander  également  la  nullité  des  offres  ;  tous  les  avoués  en 
masse  ont  demandé  la  jonction  des  deux  instances,  etle  tribu- 

nal a  rendu  le  jugement  qui  a  été  conlirmé  par  la  Cour  de 
Nîmes,  avec  adoption  de  motifs. 

Je  ne  comprends  pas  comment  les  biens  compris  dans  la  sai- 

sie, et  sur  le  point  d'être  adjugés,  en  ont  été  distraits  parle 
tribunal  sur  la  demande  de  la  partie  saisie,  et  vendus  malgré 

l'opposition  de  toutes  les  parties  intéressées.  Si  mal  à  propos  la 
saisie  avait  porté  sur  des  immeubles  dotaux,  j'aurais  compris 
qu'elle  eût  été  déclarée  nulle  de  ce  chef,  bien  que  la  jurispru- 

dence déclare  que  la  déchéance  de  l'art.  728  s'oppose  à  celle 
action  en  nullité  pour  ne  laisser  à  la  femme  qu'un  droit  sur  le 
prix.  Mais,  dans  l'espèce,  alors  que  la  dotalité  ne  paraissait 
pas  pouvoir  être  opposée  aux  créanciers,  je  ne  saurais  voir 
dans  la  décision  ci-dessus  que  la  violation  la  plus  flagrante  des 

principes  posés  par  la  loi.  L'art  687  est  formel,  et  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  ûà'y\  admis  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes,  n'hésitera  pas  sans  doute  à  en  prononcer  la cassation. 

ARTICLE  2933. 

COUR  DlC  CASSATION. 

Ventes  judiciaires. — Enchères. — Entraves. — Association. 

Est  licite  l'association  pour  acquérir  dans  les  ventes  publiques, 
mais  il  y  a  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  dans  l'accord 
de  plusieurs  individus  qui,  veîius  à  une  adjudication  pour  se 
rendre  chacun  individuellement  adjudicataire,  se  concertent  sou- 



(  ART.  2933.  )  153 

dainement  pour  acquérir  ces  biens  à  vil  prix ,  sous  la  promesse 
réciproque  de  les  partager  entre  eux  par  égales  portions,  et  se 

rendent,  en  effet ,  adjudicataires  par  le  ministère  d'un  seul  avoué 
qui,  après  l'accomplissement  du  partage  conveiiu,  fait  une  dé-- 
claration  de  command  en  leur  nom  {ari.  412,  C.P.) 

(Gouyer  C.  Ministère  public  ) — Abrèt. 

La  Cour  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violaiion  de  l'art.  41'2, 
C.  P.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  l'association  faite  entre 
Leroux,  Gouyer  et  Vie!  comme  ayant  eu  pour  but  d'écarter  les  en- 

chérisseurs, et  tombant  sous  l'application  de  cet  article  ;  tandis  qu'en 
réalité  elle  avait  un  effet  tout  contraire; — Attendu  qu'en  principe 
général  l'association  entre  plusieurs  pour  acquérir  dans  les  ventes 

publiques  n'est  point  prohibée  par  la  loi  ;  que,  lorsqu'elle  est  loyale, 
s'annonce  hautement,  et  tend  seulement  îi  réunir  des  capitaux  qui, 
pris  isolément,  resteraient  inefficaces  pour  ngir,  elle  peut  seconder, 

bien  loin  de  l'entraver,  la  liberté  des  enchères  ;  mais  qu'il  est  vrai 
de  dire  aussi  qu'en  concentrant  en  une  seule  main  des  intérêts  dis- 

tincts et  divisés,  elle  peut,  à  l'aide  de  certaines  conditions  ou  pro- 
messes, diminuer  ou  écarter  les  enchérisseurs,  et  revêtir  ainsi  un 

caractère  reprouvé  parla  loi  ; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'au  jour  indiqué  pour  l'afljudicalion,  les  trois  prévenus 
s'y  étaient  rendus  avec  l'intention  d'agir  isolément  et  concurrem- 

ment, et  déterminés  à  se  porter  enchérisseurs  et  acquéreurs  pour  le 
tout  ;  que,  dans  ce  but,  ils  avaient  choisi,  chacun  individuellement, 

un  avoué  spécial  ;  qu'ils  se  sont  soudainement  concertés  ;  qu'ils  ont 
arrêté  d'acquérir  les  biens  à  vil  prix  ;  qu'une  promesse  réciproque  a 
élé  faite  de  partager  enire  eux  également  les  biens  ainsi  obtenus  j 

que,  devant  la  Cour  impériale,  lorsqu'ils  soutenaient  n'avoir  voulu, 
dès  l'origine,  qu'acheter  partiellement,  ils  ont  été  dans  l'impossibilité 
d'indiquer  la  portion  individuelle  h  la  convenance  de  chacun  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  encore  de  l'arrêt  attaqué,  que,  conformément 
au  pacte  indiqué  plus  haut,  un  seul  avoué  agissant  pour  tous  s'est 
présenté  à  la  vente  et  a  suivi  les  enchères  avec  un  autre  avoué 

étranger  aux  prévenus;  qu'au  surlendemain  de  l'adjudication,  une 
déclaration  de  command  a  été  faite  au  nom  de  ceux-ci,  après  que 
le  partage  égal  entre  eux  des  biens  adjugés  avait  déjà  été  opéré  ; 

que,  dans  de  telles  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  l'as- 
sociation frauduleuse,  en  décidant  que,  par  l'effet  de  promesses 

coupables  passées  entre  les  prévenus,  des  enchérisseurs  avaient  été 

écartés,  et  en  leur  appliquant  l'art  412,  C.  P.,  §  2,  cet  arrêt,  loin 
d'avoir  violé  cet  article,  en  a  fait  une  juste  et  saine  interprétation  ; 
— Kejeilo. 

Du  15  mai  1857. — Ch.  crim.  — MM.  Laplagne-Barris,  prés. 
— Guyho,  av.  gén.  {concl.  conf.) — Fabre,  av. 
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Note.  —  Le  délit  était  constant;  s'il  n'existait  pas  dans  ce cas,  on  pourrait  impunément  mettre  obstacle  au  libre  coursdes 
enchères  et  supprimer  toute  concurrence,  voy.  les  arrêts  des 
Cours  de  Pau  et  Caen  (J.  Av.,  t.  8l ,  p.  3%,  565  et  568,  art. 
2420,  2511  et  2513.) 

ARTICLE    2934. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

1°  Caisse  des  dépots  et  consignations.— Quittance  notariée. •—Frais. 

2"  Ressort. — Valeur  indéterminée. — Poutoir  dd  juge. 

1"  Les  frais  de  la  quittance  notariée  exigée  par  la  caisse  des 
consignations  sotit  à  sa  charge,  et  non  à  celle  du  créancier  entre 
les  mains  duquel  elle  se  libère ,  ni  à  celle  du  débiteur  qui  s  est 
libéré  par  la  consignation  [résolu  par  le  tribunal.) 

2°  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  ques- 

tion de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais  d'un  acte,  bien  que 
Vimportance  de  ces  frais  ne  soit  pas  déterminée,  si  les  juges  d'ap- 

pel reconnaissent  que  la  valeur  du  litige  est  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort. 

(Caisse  des  consignations  C.  deSéran.) 

17  juill.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de  Falaise,  ainsi 
conçu  : 

Le  tribunal  ; — Considérant  que  le  sieur  de  Séran,  créancier  d'un 
sieur  Maubant  dont  les  immeubles  ont  été  vendus  judiciairement, 

réclame  le  paiemenide  sa  créance  en  venu  d'un  bordereau  de  collo- 
cation  qui  lui  a  été  délivré  sur  le  prix  de  ces  immeubles  déposé  à  la  cais- 

se des  consignations; — Considérant  que  ledit  sieur  de  Séran  consent, 

aux  termes  de  l'art.  2158,  C.N.,  à  payer  les  frais  de  la  mainlevée  au- 
thentique de  son  inscription,  et  le  coût  du  ceriificat  de  radiation  de 

celte  inscription,  et  qu'il  offre  eu  outre  à  la  caisse  de  lui  donner  une 
quittance  notariée,  mais  qu'il  se  refuse  à  supporter  les  frais  de  celle 
quittance,  que  la  caisse  prétend  laisser  à  sa  charge  ;— Considérant 

qu'aux  termes  de  l'art.  1258,  C.  N.,  les  frais  du  paiement  sont  à 
la  charge  du  débiteur,  et  qu'en  aucun  cas,  à  moins  de  conventions 
contraires,  le  créancier  ne  doit  les  supporter  ; — Considérant  que  les 
tribunaux  ont  eu  à  statuer  quelquefois  sur  la  question  de  savoir  si 
les  frais  de  quittance  notariée  exigée  dans  certains  cas  par  la  caisse 

des  consignations  devaient  être  mis  k  la  cbarge  de  l'acquéreur  qui  a 
déposé  son  prix,  ou  bien  si  celui  ci  n'était  pas  définitivement  libéré 

par  la  consignation  suivie  d'un  jugement  de  validité  ou  d'une  clôture 
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d'ordre  ; — Mais  qu'il  a  éié  formellement  reconnu  par  toutes  les  dé- 
•cisions  judiciaires  intervenues  sur  celle  qu('Siioii,  et  notamment  par 
le  jugement  du  tribunal  de  Vouziers,  en  date  du  29  novembre  Î849, 
invoqué  par  la  caisse,  que  le  créancier  devait  rester  étranger  à  ces 

frais  ; — Considérant  qu'on  ne  pourrait  même  l'obliger  à  en  taire  l'a- 
vance, sauf  son  recours  contre  l'acquéreur,  puisque  le  créancier 

colloque  ne  peut  à  aucun  litre  représenter  le  débiteur,  tandis  que  la 

caisse  des  consignations,  soit  qu'on  la  considère  comme  dépositaire 
gratuit,  ou  comuse  dépositaire  salarié,  se  trouve,  par  le  fait  du  dépôt; 

substituée  à  l'acquéreur,  et  par  suite  débitrice  envers  les  créanciers 
colloques  ; — Considérant  que  le  bordereau  délivre  à  M.  de  Séran  est 

un  litre  authentique  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  ;  — Par  ces  motifs,  accorde  acte  au 
sieur  de  Séran  de  ses  obéissunces  de  donner  à  ses  frais  mainlevée 

authentique  de  son  inscription  du  8  mars  1-S45  et  de  supporter  le 
coût  du  certificat  de  radiation  de  cette  inscription  ;  déclare  lesdites 

obéissances  suffisantes  ;  dit  en  conséquence  que  les  frais  de  quit- 
tance notariée  (]ue  la  caisse  des  consignations  pourrait  exiger  de 

lui  seront  supportés  par  ladite  caisse  ;  rejette  toutes  prétentions 
contraires  ;  condamne  la  caisse  des  consignations  aux  dépens,  dans 
lesquels  entrera  le  coùi  du  commandement  du  29  avril  dernier  ; — 

Et  vu  qu'il  y  a  titre  authentique,  ordonne  l'exécution  provisoire,  etc. 
— Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  que  sur  la  demande  formée  par  de  Séran 

afin  de  paiement  d'un  bordereau  de  collocation  d'une  somme  de 
3,687  fr.  20  c.  à  lui  délivré  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

tions de  Falaise,  dépositaire  du  prix  des  immeubles  vendus  sur 
Maubant,  débiteur  de  de  Séran,  Crespin,  en  sa  qualité  de  receveur  de 

ladite  caisse,  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  était  prêt  à  payer  la  somme 
réclamée,  moyennant  qu'il  recevrait  une  quittance  auiheniique  du 
paiement  dor.t  il  s'agit  ;— Que  de  Séran,  de  son  côié,  a  déclaré  être 
prêt  à  consentir  ladite  quittance,  mais  en  soutenant  qu'il  ne  devait 
pas  en  supporter  les  frais  ; — Que  les  parties  ayant  persisté  jusqu'à 
la  fin  de  l'instance  dans  leurs  consentements  réciproques,  le  débat 

ne  s'est  réellement  engagé  que  sur  la  question  de  savoir  qui  suppor- 
terait le  coût  de  la  quittance  auihentique  dont  s'agit; — Que  ce  coût 

n'est  p;\s  déterminé,  il  est  vrai,  mais  qu'il  appartient  à  l'auloriié  ju- 
diciaire de  le  déterminer  en  verlu  du  droit  de  taxe  et  de  surveillance 

qui  lui  appartient  sur  les  actes  des  notaires,  et  qu'il  est  évident,  dans 
l'espèce,  que  les  frais  de  la  quillance  authentique  dont  s'agit  sont  de 
de  beaucoup  inférieurs  au  taux  du  dernier  ressort  ; — Par  ces  motifs, 

déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Crespin,  es  nom  qu'il 
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agit,  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Falaise  en  date  du  17  juillet 

1856,  et  condamne  ledit  Crespin  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  3  février  1857.— !'«  Ch.— MM.  Souëf,  p.  p.— Trolley  et 
Berlauld,  av. 

Note.  —  11  est  unanimement  reconnu  que  le  créancier  ap- 
pelé à  toucher  la  somme  consignée  ne  peut  être  tenu  au 

paiement  des  frais  de  libération.  Ces  frais  doivent-ils  être 
supportés  par  le  consignateur  ou  par  la  caisse?  Voy.  les  dis- 

tinctions établies  à  cet  égard  sous  un  jugement  conforme  du 
même  tribunal,  J.  Av.,  t.  79,  p.  64-5,  art.  1977,  et  le  Formu- 

laire, t.  1,  p.  497,  note  1. 

Il  était  hors  de  doute,  dans  l'espèce,  que  les  frais  de  la  quit- 
tance exigée  par  la  caisse  des  consignations  étaient  loin  d'at- 

teindre 1,500  fr.,  l'importance  du  litige  ne  comportait  donc 
pas  l'exercice  de  la  faculté  d'appel.  En  pareil  cas,  n'est  pas 
applicable  la  restriction  posée  avec  raison  en  ce  qui  concerne 
les  actions  immobilières  parla  Cour  de  cassation,  arrêt  du 
2  fév.  1857.  (J.Av.,  t.  82,  p.  349,  art.  2712.) 

ARTICLE   2935. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

Référé.— Saisie-arrêt.— CoaIrÉTE^CE. — Tribunaux. —  Évocation. 

Le  Juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  le  mérite 

d'une  saisie-arrêt  qui  a  été  suivie  d'une  assignation  en  validité, 
et  la  Cour  qui  annule  l'ordonnance  de  référé  prononçant  indû- 

ment la  nullité  de  (a  saisic-arrct  ne  peut  pas  évoquer  le  fond. 
(art.  567,  806,  473.  C.P.C.) 

(Borel  C.  Romieu). — Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  ([ue,  d'après  l'art.  806,  C.P.C.,  le  président 
du  tribunal  n'a,  dans  les  cas  d'urgence,  le  droit  de  staiiier  provisoi- 

rement que  sur  les  difOculiés  relatives  à  l'exécution  d'un  liu-e  exé- 
cutoire ou  d'un  jugement  ;— Attendu  que  la  saisie-arrèl,  qui  est  une 

mesure  conservatoire  et  qui  peut  cire  faite  sans  titre  avec  la  permis- 

sion du  juge,  n'est  pas  une  exécution  proprement  dite,  cl  ne  rentre 
pas,  par  conséquent,  dans  le  tas  spécial  prévu  par  l'ariicle  précité; 
— Attendu  que  la  saisie-arrêt  donnant  lieu  à  une  instance  en  validité, 
et  le  tribunal  saisi  de  cetic  demande  devant  statuer  sur  son  mérite, 
il  est  de  toute  évidence  que  le  président  du  tribunal  ne  peut  avoir 

le  droit  de  prononcer,  en  référé,  même  provisoirement,  sur  la  vali- 

dité ou   la  nullité  d'une  saisie-arrét,  puisque,  aux  tern)es  de  l'art, 
809  du  même  Code,  ces  ordonnances  ne  peuvent  faire  aucun  préju- 

dice au  principal,  et  qu'il  est  hors  de  doute  qu'en  matière  de  saisie- 
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arrêl  le  principal  serait  compromis,  si,  provisoirement,  la  saisie-arrêt 
pouvait  être  annulée,  et  si,  par  suite,  le  tiers  saisi  pouvait  valablement 

se  libérer;— Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'assignation  en  validité 
avait  été  donnée,  que  le  tribunal  de  Valence  était  saisi  du  droit  de 
statuer  sur  cette  validité,  lorsque  le  président  de  ce  même  tribunal 

a  rendu  l'ordonnance  dont  est  appel  qui  en  prononce  la  nullité,  et 
(lu'il  est  incontestable  que,  celte  ordonnance  se  trouvant  en  dehors 
des  pouvoirs  de  ce  magistrat  et  empiétant  sur  ceux  qui  appartenaient 

au  tribunal  saisi,  il  y  a  lieu  de  la  réformer  et  de  l'annuler  ;— Attendu, 
en  ce  qui  concerne  l'évocation  demandée,  que  les  Cours  ne  peuvent 
évoquer  (jue  lorsqu'elles  ont  à  statuer  sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  qui  était  chargé  de  prononcer  sur  la  contesta- 
lion,  et  lorsque  la  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement  déflnitif,  et  que 

ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  rencontrent  dans.respèce, 
puisque,  d'une  part,  c'est  le  tribunal  de  Valence  qui  est  saisi  de  la  vali- 

dité ou  nullitéde  la  saisie-arrêtetquelaCour  n'a  à  statuer  que  sur  l'ap- 
pel d'une  ordonnance  en  référé  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal, 

et  que  d'autre  part  le  fond  n'a  pas  été  instruit  devant  la  Cour; — Par 
ces  motifs,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  évoquer,  et,  faisant  droit  à  l'appel 
de  Borel  père  et  fils  envers  l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le  pré- 

sident du  tribunal  de  Valence  le  15  sept.  1856,  réforme,  casse  et  an- 
nule ladite  ordonnance,  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir,  et 

comme  incoinpéiemment  rendue,  etc. 

Du  18  nov.  1856.— l^-'Ch.— MM.  Royer,  p.  p.— Longchamp- 
Dupré  et  Reynaud,  av. 

Observations.  —  La  Cour  de  Paris  a  pour  jurisprudenrc  de 
reconnaître  ati  président  qui  a  accordé,  sous  réserve  de  référé, 
ia  permission  de  former  une  saisie-arrêt,  le  droit  de  modilier 
ou  rétracter  cette  ordonnance,  même  après  lassignation  en 

validité,  voy.  J.  Av.,  t.8*2,  p. 445,  art.'2758,  son  dernier  arrêt 
du  14  mai  1857.  Je  me  suis  toujours  élevé  contre  cette  doctrine 
qui  me  paraît  exorbitante  et  contraire  à  toutes  les  règles  de 

ooiTipélence,  et  la  plupart  des  Cours  d'appel  refusent  de  s'y 
associer  (voy.  la  remarque  qui  suit  l'arrêt  précité).  A  plusforte 
raison  le  juge  du  référé  doit-il  être  déclaré  incompétent  lors- 

(ju'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  litre  et 
sans  qu'il  lût  besoin  de  recourir  à  l'autorité  du  juge. 

En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  (1857-2-142), M.  Dalioz  fait  les  réflexions  suivantes  sur  la  solution  relative 

à  l'évocation. 
«  La  Cour  ne  peut  sans  doute,  en  pareil  cas,  évoquer  le 

fond,  s'il  n'a  pas  été  instruit  devant  elle,  puisque  l'art.  473, 
C. P.C.,  n'autorise  l'évocation  qu'à  l'égard  des  matières  dis- 

posées et  recevoir  une  solution  définitive.   Mais  décider  en 
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principe,  comme  le  fait  l'arrêt  ici  recueilli,  qu'une  Cour  d'ap- 
pel ne  peut  évoquer  le  fond  lorsqu'elle  annule,pour  incompé- tence, line  ordonnance  du  juge  des  référés  statuant  sur  le 

mérite  d'une  saisie-arréf,  et  cela  ()arce  que  l'évocation  ne  se- 
rait permise  que  sur  l'appel  d'un  jiip^ement  rendu  par  le  tri- 

bunal qui  était  chargé  de  prononcer  sur  la  contestation,  c'est 
méconnaître  la  généralité  des  dispositions  de  l'art.  473,  et 
s'écarter  d'une  jurisprudence  fortement  accréditée.  » 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  admet,  en  général,  contrai- 
rement à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dansles  Lois  de  la  Procé- 

dure civile,  n°  1702,  ̂ 4,  1",  et  dans  mon  Formulaire  de  pro- 
cédure, t.  1,  p.  417,  noie  1,  que  l'évocation  est  permise  quand 

le  Jugement  est  infirmé  pour  cause  d'incompétence,  voy.  Gre- noble, 6  avril  185Î,  et  les  arrêts  cités  à  la  remarque  (J.  Av., 

t.  80,  p.  89,  art.  2031),  mais  je  ne  saurais  penser  qu'en  aucun 
cas,  la  Cour,  qui  réprime  l'incompétence  d'un  juge  mal  à  pro- 

pos saisi,  puisse  évoquer  le  fond  du  procès  soumis  à  un  autre 
tribunal  régulièrement  nanti  (le  la  connaissance  du  litige  et 

qui  n'a  pas  encore  statué. 
Dans  la  position  appréciée  par  la  Cour  de  Grenoble  et  rappe- 

lée dans  la  note  de  mon  honorable  confrère,  le  tribunal  civil 
est  nanti  de  la  connaissance  de  la  validité  de  la  saisie-arrêt, 
le  juge  du  référé  rend  une  décision  qui  constitue  un  véritable 
empiétement  sur  les  attributions  de  ce  tribunal.  Que  doit  et 
que  peut  faire  la  Cour  appelée  à  examiner  Tordonnance  du 
juge  du  référé?  Uniquement  annuler  cette  ordonnance  et 
laisser  la  procédure  engagée  devant  les  juges  compétents,  sui- 

vre son  coiips.  On  arriverait  à  un  singulier  résultat  si  l'on 
adoptait  la  théorie  contraire.  Le  tribunal  compétent  verrait 

trancher  une  question  pendante  devant  lui,  avant  qu'il  eût 
pu  statuer,  parce  qu'il  aurait  plu  h  une  autre  juridiction,  radi- 

calement incompétente,  de  s'attribuer  la  connaissance  du 
litige,  et  que  cet  écart  aurait  été  réprimé  par  les  juges  supé- 

rieurs. Ce  procédé  serait  très-ingénieux  ,  quoique  fort  peu 
légal,  pour  enlever  aux  juges  naturels  de  l'aiïaire  le  droit  de 
prononcer,  franchir  le  premier  degré  de  juridiction  et  substi- 

tuer un  juge  de  fantaisie  aux  magistrats  compétents,  sauf  à  ré- 
gulariser la  procédure  devant  la  juridiction  du  second  degré. 

La  Cour  de  Grenoble  professe  l'opinion  la  plus  absolue  en  ma- 
tière d'évocation;  voy.  lanêtdu  6  avril  1854  précité;  elle  n'a 

pas  voulu  cependant  aller  jusqu'aux  limites  extrêmes  que 
mon  honorable  confrère  conseille  d'atteindre. 
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ARTICLE   2936. 

COUR  D'APPEL  DE  GAND. 

Saisie-immobilière.— Saisissant.— Décès. — Nullité.— Qualité. 

Une  poursuite  de  saisie  immobilière  est  valablement  continuée 

après  le  décès  du  saisissant  et  tant  que  ce  décès  n'a  pas  été  noti- 
fié. La  nullité  résultant  de  l'art.  344,  C.  P.  Ç.,  ne  peut  d'ail- 

leurs être  opposée  que  par  les  héritiers  de  la  partie  décédée. 

(Anthierens  C.  Sette). 

28  juin  1855.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruges  en 
ces  termes  : 

Le  tribunal; — Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent,  par  leur 

écrit  du  1"  juin  dernier,  que  le  poursuivant  Jean-François  Sette, 
cultivateur  à  Lisseweghe,  y  étant  décédé  le  7  février  1855,  les  actes 

de  poursuite  en  expropriation  forcée  faits  au  nom  de  celui-ci  sont 
nuls,  tout  au  moins  ceux  faits  depuis  le  décès  dudit  Jean-François 

Sette; — Attendu  que  M^  Van  Renlerghem,  par  acte  du 7  juin  dernier, 
signifié  et  enregistré,  a  déclaré  se  constituer  pour  Joseph  Sette,  cul- 

tivateur en  ladite  commune  de  Lisseweghe,  seul  et  unique  héritier 

de  feu  son  père,  Jean-François  Sette,  et  reprendre  l'instance  pen- 
dante à  la  deuxième  chambre  de  ce  tribunal  entre  feu  sondit  père  et 

les  autres  parties,  Pierre  Maudens,  son  épouse  Jeanne  Anthierens, 

et  Louise-Julie  Anthierens,  bouchère,  tous  à  Bruges;— Attendu  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  mandat  donné  à  un  avoué 
ne  prend  pas  fin  comme  les  mandats  ordinaires  par  le  décès  du  man- 

dant ;  que  pareil  mandat  ne  finit  que  du  jour  où  le  décès  a  été  connu 

par  le  mandataire,  et  que  les  défendeurs  n'ont  pas  allégué  que  l'avoué 
poursuivant  ait  eu  connaissance  du  décès  de  son  mandant  avant  la 

notification  qui  lui  en  avait  été  faite  à  leur  requête; — Attendu  que 
la  nullité  invoquée  contre  les  actes  de  poursuite  faits  depuis  le  dé- 

cès de  Jean-François  Sette  n'est  qu'une  nullité  relative  qui  ne  peat 
être  opposée  que  par  l'héritier  du  poursuivant,  le  législateur,  en  la 
prononçant,  n'ayant  eu  en  vue  que  l'intérêt  de  ceux  qui  pouvaient, 
par  suite  desdits  actes,  éprouver  préjudice  ;  que,  dans  l'espèce,  le 
demandeur  Joseph  Sette  ne  l'invoquant  pas,  la  partie  défenderesse 
ne  peut  s'en  prévaloir  ; — Par  ces  motifs,  déclare  l'instance  reprise; 
dit  que  la  partie  défenderesse  n'est  ni  recevable  ni  fondée  dans  son 
moyen  de  nullité. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. — Confirme. 

Du  18  fèv.  1856.— 2«=Ch.— MM.  Van-Innis,  prés.— Keymo- 
len,  av.  gén.  [concl.  conf.) — Librechtet  Ilaus,  av. 



160  (  ART.  2937.  ) 

Note.  —  On  ne  saurait  mettre  en  doute  la  validité  des  pour- 

suites jusqu'à  la  connaissance  du  décès  (Lois  de  la  Procédure 
cttt7c,  n"  291.)  11  est  aussi  de  principe  que  la  nullité  de  l'art. 
344,  C.P.C.,ne  peut  être  invoquée  que  par  les  héritiers  de  la 
partie  décédée.  Mais  la  situation  ne  serait  plus  la  même  si  les 

poursuites  avaient  été  entamées  au  nom  d'un  créancier  défunt. 
En  pareil  cas,  la  nullité  pourrait  être  proposée  par  le  saisi, 

pourvu  qu'il  n'eût  encourue  aucune  des  déchéances  prononcées 
par  les  art.  728  et729,  C.  P.  C.  (Voy.  J.  Av.,  l.  75,  p.  328,  art. 
890,  lettre  M,  et  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  112^noie  1.) 

ABTICLE  2937. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.— Cahier  des  charges.  — Modifications  tar- 
dives.— Nullité  couverte. — Adjudicataire. 

Lorsqu'après  la  publication  du  cahier  des  charges  il  est  inséré 
un  dire  modificatif  du  lotissement  indiqué,  l'adjudicataire  est 

sans  qualité  pour  demander  la  nullité  de  cette  addition,  qui  n'a 
été  critiquée  ni  par  le  saisi  7ii  par  les  créanciers  inscrits,  dans 
le  délai  fixé  par  les  art.  728  et  729.  C.P.C.  et  alors  surtout 

que  V  adjudicataire  ne  justifie  d'aucun  préjudice,  qiiHa  été  donné 
lecture  du  dire  additionnel  avant  L'adjudication  première,  ava7it 
l'adjudication  sur  surenchère  et  avant  l'adjudication  sur  folle 
enchère  qui  a  attribué  à  Vacquéreur  les  immeubles  vendus  (art. 
694,  C.P.C). 

(Bérot-Cabailh  C.  Piet). 

31  juil.  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bagnères-de- • 

Bigorre,  en  ces  termes  : 

Le  tribunal; — Attendu,  en  fait,  que,  suivant  procès-verbal  du 
22  sept.  1816,  un  créancier  des  mariés  Villeneuve  ayant  fait  saisir  à 

leur  préjudice  la  maison  possédée  aujourd'hui  par  Bérot-Cabailh, 
l'huissier  comprit  dans  la  saisie  les  deux  parcelles  indiquées  dans  le 

plan  cadastral  de  la  ville  de  Bagnères  sous  les  n"'  271  et  270;  que 
bientôt  après,  et  à  la  date  du  7  oct.  de  la  même  année,  un  second 

procès-verbal  de  saisie  dressé  par  le  même  huissier,  à  la  requête  du 
même  créancier,  contre  les  mariés  Villeneuve,  frappe  la  grande  mai- 

son et  le  jardin  contigu,  qui  sont  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Piet, 
et  que  ces  objets  furent  désignés  dans  ce  nouveau  procès-verbal 
comme  correspondant  aux  n'»  269,  267  pour  la  maison; — Attendu  que 

M*  Tajan,  avoué,  fut  chargé  d'occuper  pour  le  poursuivant  dans  les 
deux  saisies,  et  qu'il  rédigea  un  cahier  des  charges  distinct  pour  cha- 
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une  d'elles  ; — Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  le  n"  270  du  plan  cadastral,  saisi  en  même  temps  que  la 
maison  de  Béroi-Cabailh,  est  couvert  en  partie  par  la  consiniclion  de 

la  maison  de  M.  Piet,  ce  que  l'huissier  avait  omis  de  vérifier,  et  que, 
dès  lors,  en  s'en  tenant  aux  énonciations  des  procès-verbaux  de 
saisie,  qui,  cependant,  aux  termes  de  la  loi,  devaient  êire  fidèlement 
reproduites,  soit  dans  les  cahiers  des  charges,  soit  dans  les  placards, 
il  était  impossiblede  parvenir  convenablement  à  la  vente  de  lagrande 
maison  de  M.  Piet,  puisque,  par  erreur  une  portion  intégrante  et 

essentielle  s'en  serait  trouvée  détachée;— Attendu  que  l'avoué  du 
poursuivant,  qui  menait  de  front  les  deux  procédures  et  qui  avait  fait 

fixer,  pour  l'une  et  pour  l'autre,  adjudication  définitive  au  même  jour,  4 
janv.  184-7,  ne  s'aperçut  que  ce  jour-là  del'erreurdont  on  vient  de  par- 

ler; qu'il  a  été  allégué  par  M'  Piet,  et  cela  est  plus  que  probable,  que 
des  personnes  qui  se  proposaient  d'enchérir  sur  lagrande  maison  avaient 
déclaré  qu'elles  se  retireraient  si  on  ne  fixait  des  délimitations  plus 
satisfaisantes  ;— Attendu  que  M'=  Tajan,  avoué  poursuivant,  comprit 
sans  doute  alors  que  l'intérêt  de  la  vente  exigeait  certaines  modifica- 

tions aux  deux  cahiers  des  charges,  et  que  la  grande  maison  de 
M.  Piet,  eu  égard  à  son  importance,  attirerait  un  plus  grand  nombre 

d'amateurs  si  l'on  y  rattachait,  non-seulement  la  parcelle  n"  270, 
qui  ne  pouvait  raisonnablement  en  être  séparée,  mais  encore  une 

partie  du  n"  271,  comprenant  la  porte  cochère  et  une  petite  cour 

correspondante;— Qu'en  conséquence,  M«  Tajan  inséra, ledit  jour  4 
janv.  1847,  dans  les  deux  cahiers  des  charges,  un  dire  qui,  de  l'aveu 
de  Bérot-Cabailh,  malgré  la  fausse  énonciation  des  mots  cinquième 
lot,  est  relatif  aux  immeubles  litigieux,  et  dont  le  sens  est  parfaite.- 

ment  clair  et  précis  ;  que,  d'après  ce  dire,  le  lot  devenu  la  propriété 
de  Bérot-Cabailh,  au  lieu  de  se  composer  des  n"»  270  et  271,  se  trou- 

vait restreint  à  cette  dernière  parcelle,  réduite  elle-même  par  la  li- 
gne divisoire  formée  par  la  façade  orientale  du  hangar  dépendant 

de  la  maison  dudit  Bérot.— Attendu  que  l'insertion  de  ce  dire  ne 

fut  l'objet  d'aucune  contestation,  et  qu'au  jour  de  l'adjudication,  qui 
fut  renvoyée  au  1"  mars  18W,  il  en  fut  donné  lecture  avant  la  mise 
aux  enchères,  de  même  que  des  autres  conditions  du  cahier  des 

charges  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  grande  maison  fut  adjugée 
au  sieur  Bazerquepour  la  somme  de  31,100  fr.,  et  la  petite  au  sieur 

Bérot-Cabailh  par  l'organe  de  M"  Tajan  lui-même,  rédacteur  des  di- 
res, pour  la  somme  de  30,050  fr.  ; — Attendu,  sans  aller  plus  loin, 

qu'il  est  difficile  d'admettre,  en  présence  des  faits  susénonccs,  que 
Bérot-Cabailh  ait  ignoré,  ainsi  qu'il  le  prétend,  le  dire  dont  il  est 
question  ;  q\ie  celte  allégation  devient  insoutenable  lorsque,  aux  con- 

sidérations qui  se  déduisent  :  1°  de  l'espace  de  temps  écoulé  entre  le 

dire  et  l'adjudication,  î"  de  la  différence  du  prix,  et  3°  de  la  publica- 
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lion  faite  avant  les  enchères,  on  ajoute  celte  circonstance  décisive 

que  c'était  M^  Trajan  qui  était  le  conseil  de  Béroi-Cabailli,  et  que  ce 

fut  par  son  intermédiaire  qu'il   se  rendit  adjudicataire  ;  qu'il  faut 

présumer,  jusqu'à  preuve  contraire  ,  qu'un  avoué  remplit  les  devoirs 

de  son  minisière  auprès  du  client  qui  l'investit  de  sa  confiance,  et 

qne  le  premier  devoir  pour  M*  Tajan,  chargé  d'enchérir  pour  Bérot- 
Cabailh,  consistait  certainement  à  expliquer  à  ce  dernier  la  modifi- 

cation qu'avait  subie  le  cahier  des  charges,  ainsi  que  l'annonce  faite 

dans  les  placards  ;— Attendu,  en  outre,  que  l'une  et  l'autre  maison 

avant  été  l'objet  d'une  surenchère,  il  s'ensuivit  une  nouvelle  adjudi- 
cation, précédée  conmie  la  première  de  la  lecture  du  cahier  des 

charges  et  du  dire  qui  y  avait  été  ajouté  ;  que  cette  fois  Bérot-Cabailh 

f"t  évincé  par  un  plus  tort  enchérisseur  ;  mais  que,  ce  dernier  ayant 

été  poursuivi  en  folle  enchère,  il  y  eut  une  troisième  lecture  à  l'au- 
dience du  dire  dont  il  s'agit  et  une  troisième  adjudication  en  date  du 

25  juin  1849,  qui  fut  touchée  au  profit  de  Bérot-Cabailh,  quant  à  la 

maison  qu'il  possède,  et  au  profil  de  M*  Piet,  quant  'a  la  grande  mai- 

son; que  M*  Tajan  prêta  encore  son  ministère  "a  Bérol-Cabailh  ; — 
Que  si  l'on  pèse  tous  ces  faits,  on  y  trouve  la  preuve  certaine  que  le 

dire  du  4  janv.  185-7  était,  non-seulement  devenu  une  loi  que  toutes 

les  parties  avaient  acceptée,  mais  encore  qu'il  était  impossible  qu'au- 
cun intéressé  eu  ignorât  l'existence  et  la  teneur  ;  qu'il  est  d'ailleurs 

à  considércrquc  l'adjudication  du  25  juin  1849  futprononcée  moyen- 
nant le  montant  de  la  dernière  enchère,  outre  les  clauses,  conditions 

et  dires  insérés  aux  cahiers  des  charges; — Attendu  que  néanmoins 
Bérol-Cabailh  prétend  que  les  limites  de  son  adjudication  doivent 

être  déterminées  d'après  les  cahiers  des  charges  et  les  placards,  et 
qu'a  l'action  de  M*  Piet,   fondée  sur  le  dire  modificatif  du  4  janv. 
1847,  il  oppose  la  nullité  de  ce  dire  édictée  par  les  art.  694  et  715, 
(^pC^, . — Attendu  que  si  cette  nullité  avait  été  régulièrement  propo- 

sée avant  l'adjudicaiion,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  n'eût  été  pro- 
noncée par  le  tribunal  en  vertu  des  dispositions  qu'on  invoque;  mais 

que  le  système  des  nullités  de  plein  droit  n'est  pas  admis  par  le  Code 
de  procédure  ;  que  ce  qui  le  prouve  incontestablement,  en  matière 

de  saisie  immobilière,  c'est  la  déchéance  prononcée,  suivant  le  cas, 

par  les  art.  728  et  729;  qu'ainsi,  en  se  pénétrant  d'ailleurs  de  l'esprit 
de  la  loi,  on  ac(iuiert  bientôt  la  cerlilude  que  les  formalités  dont  elle 

prescrit  l'observation  à  peine  de  nullité  n'ont  été  établies  que  dans 
l'intérêt  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers  inscrits,  dont  les  efforts 
communs  doivent  naturellement  tendre  à  un  but  unique,  celui  de 
faire  produire  à  la  vente  le  meilleur  résultat  possible  ;  que  quant  à 

radju'licaiaire,  il  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre  de  l'inaccomplisse- 
ment  de  telle  ou  telle  formalité  antérieure  à  l'adjudicaiion,  puisqu'il 
n'avait,  à  moins  qu'il  ne  fût  créancier  inscrit,  aucun  droit  de  regard 
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ou  de  surveillance  sur  la  procédure  que  l'adjudicalion  a  clôturée  ; 
qu'il  pourrait  tout  au  plus  demander  la  nullité  de  son  conirat  en  jus- 
tifiaut  d'une  erreur  de  fait,  mais  que  c'est  précisément  pour  rendre 
ce  genre  d^erreur  à  peu  près  impossible,  que  les  avoués  se  sont 
chargés,  sous  leur  respousabiiiié,  d'éclairer  suffisamment  les  ache- 

teurs qui  leur  donnent  mandat  d'enchérir  ;  qu'il  est  si  peu  vrai 
que  la  première  publication  du  cahier  des  charges  établisse  une  sorte 

de  conirat  irrévocable  vis-à-vis  du  public,  et  s'oppose,  par  suite,  à 
toute  modification  postérieure,  qu'outre  les  changements  que  peu- 

vent rendre  nécessaires  les  distractions  ordonnées  après  cette  pu- 

blication, il  est  certain  aussi  que  rien  n'empêche  qu'une  erreur,  par 
exemple,  ne  puisse  être  réparée  par  un  jugement: — Attendu  qu'à 
l'égard  de  l'adjudication  de  Bérot-Cabailh,  la  question  à  juger  se  ré- 

sume à  savoir  quels  étaient  en  fait  les  immeubles  qui  étaient  mis 

en  vente  lorsqu'il  s'est  porté  enchérisseur  5  qu'il  importe  peu  que 
ce  soit  par  le  cahier  des  charges  ou  par  un  dire  postérieur  qu^il  ait 
été  averti  de  la  quotité  de  la  chose  vendue,  car  si,  en  fait,  on  n'a 
exposé  à  la  chaleur  des  enchères  qu'une  partie  des  biens  annoncés 
par  le  cahier  des  charges  ou  les  placards,  il  ne  peut  pas  prétendre 
en  avoir  acquis  une  plus  grande  étendue,  et  il  a  dû  régler  ses  offres 

sur  l'avertissement  qu'on  lui  donnait  ;—At;endu  que  la  question 
ainsi  posée  doit  sans  aucun  douie  être  résolue  contre  Bérot-Cabailh, 

car  il  est  évident  pour  le  tribunal,  d'après  l'exposé  des  faits,  que 
cet  adjudicaiaire  avait  nécessairement  eu,  avant  l'adjudication,  con- 

naissance des  modifications  apportées  au  cahier  des  charges,  sinon 

on  arriverait  à  une  conséquence  que  n'ose  réclamer  Bérot-Cabailh 
Jui-mérne  ;  qu'il  devrait,  en  effet,  se  prétendre  propriétaire  de  tout 
le  n°  270  du  plan  cadastral,  et,  par  suiie,  de  la  portion  de  cette 
parcelle,  sur  laquelle  repose  la  maison  de  M*  Piet,  tandis  qu'il  se 
borne  à  demander  une  faible  partie  de  ce  numéro  : — Par  ces  motifs, 
le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions  opposés 
par  Bérot-Cabailh,  et  dans  lesquels  il  est  déclaré  non  recevable  et 
mal  fondé,  ordonne  que  les  parties  se  délimiteront  entre  elles, 
conformément  au  dire  inséré  à  la  date  du  4  janv.  1847,  et  dans  le 

cahier  des  charges  dont  il  s'agit,  etc. — Appel. 

22  avril  1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  conGrme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi  : 

Arrêt. 

La  Codr  ; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  qu'à  la  suite  de 
la  saisie  pratiquée  sur  les  époux  Villeneuve,  une  modification  relative 

à  la  composition  des  lots  d'immeubles  mis  en  vente,  et  nécessitée 
par  l'état  et  la  composition  desdits  biens,  a  été  insérée  par  le  pour- 

suivant au  cahier  des  charges  après  le  délai  pendant  lequel  l'art  694, 
C.P.C,  permet  l'insertion  audit  cahier  des  dires  qui  le  njodifienii 
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mais  que  l'inserlion  de  ce  dire  n'a  clé  l'objet  d'aucune  réclamation  ; 
que  la  nullité  n'en  a  élé  demandée  ni  par  les  saisis ,  ni  par  aucun  des 
créanciers; — Auendu  qu'il  est  également  établi  que  la  lecture  du 
cahier  des  charités  ainsi  modifié  a  eu  lieu  non-seulement  le  1''  mars 

1847,  jour  de  la  première  adjudication,  mais  encore  lors  de  l'adjudi- 
cation des  mêmes  immeubles  après  la  surenchère,  et  enfin  une  troi- 

sième fois  avant  la  vente  sur  folle  enchère;  que  l'arrêt  énonce  de 
plus  que  Bérot-Cabailh,  en  se  portant  adjudicataire,  n'a  pu  ignorer 
aucune  des  conditions  apposées  à  la  vente: — Attendu  que  le  droit 

de  proposer  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  694,  C.P.C.,  pour  les  modifications  à  apporter  au 

cahier  dos  charges,  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  715  du  même 
Code,  appartenir  à  l'adjudicataire,  qui,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  n'y 
aurait  eu  aucun  intérêt,  puisque  Bérot-Cabailh  est  en  possession 

depuis  plusieurs  années  de  la  portion  d'immeubles  qu'il  avait  l'in- 
tention d'acquérir  et  qui  lui  a  été  adjugée  pour  le  prix  par  lui  offert; 

— Attendu  que  cette  nullité,  qui,  d'après  les  an.  728  et  729,  C.P.C, 
n'existe  pas  de  plein  droit,  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  être  invoquée  que 
dans  un  délai  qui,  dans  la  cause,  était  expiré; — Qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste  appli- 

cation ; — Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1857.  — •  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
—  Raynal,  av.  gén.  (concl.  conf.),  Luro,  av. 

Observations. — Dans  l'état  des  faits  de  la  cause, la  déchéance 
de  l'art.  CO'i-,  C.P.C,  ne  pouvait  pas  être  appliquée,  et  je  ne 
puis  que  me  rallier  aux  réûexions  suivantes  que  cet  arrêta 
inspirées  à  mes  honorables  confrères,  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  du  Palais  (1857-1-567). 

«Nous  admettons  sans  difficulté  que  la  nullité  du  dire  in- 

séré après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  694,  C.P.C, 
n'existe  i)as  de  plein  droit  ;  qu'elle  est  couverte  si  elle  n'est 

pas  demandée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  729  j  qu'elle  ne  peut 
être  demandée  que  par  le  saisi  et  ses  créanciers,  et  que  l'adju- 

dicataire, notamment,  n'a  pas  qualité  à  cet  efl'ei,  surtout  lors- 
qu'il est  constant,  comme  dans  l'espèce,  qu'il  a  eu  connais- 

sance du  dire. —  Mais  si  l'adjudicataire  avait  ignoré  l'exis- 
tence de  ce  dire,  n'aurail-il  aucime  action  à  exercer?  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'il  ait  pris  connaissance  du  cahier  des 

charges  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  694,  C.P.C. 
et  que,  confiant  dans  le  caractère  d'immutabilité  imprimé  au 
cahier  des  charges,  il  ait  enchéri  un  lot  qu'il  savait  composé de  tels  et  tels  immeubles  ;  si  ce  lot  a  élé  réduit  de  moitié  ou 

des  trois  quarts  par  un  dire  tardif,  sera-t-il  obligé  de  payer, 

pour  la  moitié  ou  le  quart  de  ce  qu'il  voulait   acheter,    la 
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somme  pour  laquelle  il  croyait  acquérir  la  totalité?  Ne  devra- 
t-il  pas,  au  contraire,  être  considéré  comme  partie  intéressée, 

dans  le  sens  de  l'art.  715,  C.P.C.,  et  comme  ayant,  dès  lors 
qualité  pour  attaquerle  dire  modificatif  du  cahier  des  charges, 

sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant, 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  proposé,  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  la  nullité  de  ce  dire,  fait  seulement  la  veille  ou 
le  jour  même  de  l'adjudication  ?  —  Suivant  nous,  l'adjudica- 

taire ne  saurait  être  victime  de  l'erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé  par  suite  d'une  irrégularité  de  procédure  qui  n'est  nul- 

lement son  fait.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  demander 
la  nullité  d'un  dire  contre  lequel  aucune  réclamation  n'a  été 
élevée,  en  temps  utile,  par  les  véritables  parties  intéressées, 

c'est-à-dire  par  le  saisi  et  par  les  créanciers  ;  il  pourra  seule- 
ment demander  la  rescision  de  l'adjudication  pour  cause  d'er- 
reur, conformément  aux  règles  du  droit  commun,  telles  qu'elles 

sont  établies  parles  art.  1117  et  suiv.,  C.N,» 

ARTICLE  2938. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

Ressort.— Saisie-arrêt.— Tiers  Saisi.— Déclaration. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  la 
déclaration  négative  du  tiers  saisi,  le  condamne  à  payer  au 
saisissant  une  somme  i^iférieure  à  1,500  fr.  bien  que  la  contesta- 

tion dirigée  contre  la  déclaration  porte  en  définitive  sur  une 
somme  supérieure  à  ce  chiffre. 

(Paillet  C.  Larrivel>. 

Par  acte  notarié  du  l»"^  janvier  1848,  la  dame  veuve  Paillet 
se  reconnaît  débitrice,  envers  le  sieur  Sudre,  d'une  somme  de 
3,200  fr.  Larrivet,  créancier  de  Sudre,  en  une  somme  de 
012  fr. ,  pour  fourniture  de  pain,  forme  une  saisie-arrêt  entre 

les  mains  de  la  dame  Paillet,  puis,  après  l'avoir  fait  valider 
par  jugement,  il  assigne  celle-ci  eu  déclaration.  La  dame 
Paillet  fait  une  déclaration  devant  M.  le  juge  de  paix,  et  af- 

firme ne  rien  devoir  à  Sudre. 

Larrivet  prétend  alors  qu'aux  termes  de  l'acte  notarié  ci- 
dessus,  elle  doit  à  Sudre  3,200  fr.,  et  le  26  novembre  1856,  le 
tribunal  de  Marmande,  malgré  la  prétention  de  la  dame  Pail- 

let que  l'obligation  ci-dessus  est  éteinte ,  jugeant  far  défaut 
contre  Sudre,  partie  saisie,  déclare  ladite  dame  Paillet,  débi- 

trice pure  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt,  par  suite  la 
condamne  à  payer  à  Larrivet  la  somme  de  612  fr.,  les  intérêts 
et  les  frais. 

m.— 2«  s.  12 
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La  (lame  Paillet  relève  appel  de  ce  jugement  qui,  au  rej:;ard 
du  sieur  Sudre,  comme  au  regard  du  sieur  Larrivel,  mainte- 

nait par  ses  motilV  un  contrat  d'obligation  de  3,200  ir.  qu'elle soutenait  avoir  payé  par  compensation.  Larrivet  lui  oppose 
une  lin  de  non-recevoir  pri«e  du  deniior  ressort  ;  il  dit  ijue  sa 

créance  est  inférieure  à  1,500  fr.,  qu  il  n'a  demandé  que  cela, 
et  que,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  défense  de  la  dame  Pail- 

let, tiers  saisi,  le  tribunal  n'a  pu  et  dû  voir  que  le  chilTre  de 
sa  demande  qui  est  moindre  de  1,500  fr. 

Arbêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  Larrivet,  créancier  de  Sudre,  a  pratiqué 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  veuve  Paillet  pour  avoir  paie- 

ment 1"  de  612  fr.j^odesiDiéiêts,  3"  des  fraiss'élevant  àllOfr. — Que 
ces  différentes  valeurs  réunies  sont  évi'leinment  inférieures  au  taux 
du  dernier  ressort  5  que  si  Larrivet,  le  12  août  1856,  a  conclu  à  ce 
que  la  veuve  Paillet  fut  déclarée  détiitrice  envers  Sudre  de  3,200  fin., 

il  s'est  borné,  le  26  novembre,  lors  du  jugement  dont  est  appel,  à  ré- 
clamer contre  celle  dame  le  montant  des  causes  de  sa  saisie-arrêt  ; 

qu'un  demandeur  a  toujours  le  droit  pendant  le  cours  de  l'instance 
de  réduire  ses  préiiniions;  que  ce  sont  ses  dernières  conclusions  qui 
fixent  la  compétence  quant  au  ressort  ; — Que  la  veuve  Paillet,  il  est 

vrai,  après  avoir  souienuqu'elie  ne  devait  rien  à  Sudre,  et  que  l'obliga- 
tion de  3,200  fr. ,  par  elle  contractée  envers  lui  était  nulle,  pour  défaut 

de  cause,  a  prétendu  qu'en  tous  cas,  si  elle  était  débitrice  de  3,200  fr. 
Sudre,  à  son  tour,  lui  était  redevable  d'une  somme  au  moins  égale, 
parce  qu'elle  l'avait  logé  et  nourri  pendant  six  ans,  sans  réiribulion 
aucune;  mais  que  celle  espèce  de  compeusaiion,  elle  ue  l'a  pas  op- 

posée à  Sudre  qui  élait  défaillant  et  qui  ne  prenait  aucune  conclusion 

contre  elle  ;  qu'elle  s'en  est  prévalue  seulement  contre  Larrivet,  son 
seul  adversaire  ■■,  que  ce  système  de  défense  n'a  pas  changé  le  carac- 
lère  et  l'imporiance  de  ses  contesiaiions  ;  que  Larrivet  ne  réclamant 
que  le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  n'avait  ni  intérêt, 
ni  qualité  pour  faire  condamner  la  veuve  Paillclà  une  somme  supé- 

rieure ;  que  le  litige  entre  eux  se  circonscrivait  dans  le  cercle  de  la 
créance  Larrivet  et  eût  été  assurément  éteint,  si  la  veuve  Paillet  avait 
consenti  à  en  acquitier  le  montant  qui  constituait  le  but  exclusif  et 

la  base  unique  de  l'aclmn  ;— Que  dès  lors  le  tribunal,  en  condamnant 
cette  dame  à  payer  à  Larrivet  la  somme  de  612  fr.,  avec  intérêts  et 

Irais  ci-dessus  indiqués,  a  statué  déliniiivement  et  en  dernir  ressort. 
—Par  ces  motifs  ,  déclare  la  veuve  Paillet  non  rccevable  dans  son 
appel  du  jugement  du  tribunal  de  Mamiande  du  26  novembre  1856. 

Du  15  juin  1847.— l'e  Ch.— M.  Sorbier,  p.  p. 

Rem.vrqde.— Celte  décision  me  paraît  erronée.  Ôans  mon 
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Formulaire  de  Procédure^  t.  1,  p.  385,  note  13,  j'ai  posé  en 
principe,  d'accord  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qu'en 
matière  de  saisie-arrêt,  le  ressorlse  règle  par  l'importance  de 
la  créance  du  saisissant,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre 
le  créancier  et  le  saisi,  et  par  l'importance  de  la  somme  due 
par  le  tiers  saisi ,  lorsque  les  contestations  portent  sur  cette 

somme.  Ce  n'est  qu'en  intervertissant  les  rôles  que  la  Cour 
d'Agen  a  pu  accueillir  la  lin  de  non-recevoir.  Entre  le  saisis- 

sant et  le  tiers  saisi  il  ne  pouvait  être  question  de  la  créance 

du  premier,  qu'autant  qu'au  préalable  il  était  reconnu  que  le tiers  saisi  devait  au  saisi  et  quelle  somme  il  lui  devait.  Si  le 

tiers  saisi  fait  juger  qu'il  no  doit  rien,  que  lui  importe  la créance  du  saisissant?  Pour  aboutir  au  tiers  saisi  et  obtenir 

contre  lui  une  délégation  judiciaire,  il  est  indispensable  que  le 

saisissant  fasse  déterminer  l'existence  et  la  quotité  de  la  dette 
du  tiers  saisi  5  qu'il  fasse  ûxei  \e  qiia7iîum  de  sa  créance  per- 

sonnelle, et  qu'il  soit  prouvé  qu'en  payant  le  saisissant,  le  tiers 
saisi  se  libérera  d'autant  envers  le  saisi,  son  créancier.  Entre 
le  saisissant  et  le  tiers  saisi,  c'est  donc  toujours  de  l'existence 
et  du  chiffre  de  la  dette  de  ce  dernier  qu'il  est  question.  Dans 
son  arrêt  du  3  janvier  1855  (J.  Av.,  t.  78,  p.  181,  art.  1486), 

la  même  Cour  d'Agen  a  plus  exactement  appliqué  les  prin- 
cipes à  une  espèce  où  la  créance  du  saisissant  s'élevait  à 

25,000  fr.,  et  où  cependant  elle  a  déclaré  que  le  jugement  sta- 
tuant sur  la  déclaration  affirmative  était  en  dernier  ressort^ 

parce  qu'il  y  avait  plusieurs  tiers  saisis  et  que  la  part  de  chacun 
d'eux  dans  la  dette  était  inférieure  à  1,500  fr. 

ARTICLE  2939. 

TRIBUNAL  CIVIL  ̂ DE  TOULOUSE. 

Hypothèque.  —  Alignement.  —  Voie  pdbliqce.  —  Pprge. 

Le  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  immeuble  dont  une 

partie  est  incorporée  au  domaine  public  par  suite  d'aligne- 
menty  est  recevable  à  actionner  la  commune,  qui  a  acquis  leter- 
rain ,  en  paiement  de  la  somme  stipulée  pour  prix  de  la  cession 
ou  en  fixation  de  V  indemnité  par  le  jury ,  mais  non  à  faire  si- 

gnifier à  cette  commune  de  délaisser  ou  de  payer  la  totalité  de 
la  créance. 

(Maire  de  Toulouse  C.  Giavelli.) — Jugement. 

Le  tbibcnal  ;  —  Allendii  que  le  droit  hypothécaire  de  la  dame 

Giavelli  repose  sur  un  acte  public  du  24  uov.  18i7  ;  qu'il  résulte,  en 
efiét,  de  cet  acte,  que  pour  sûreté  d'une  sotnaie  de  0,000  fr.  prêtée 
par  la  dame  Giavelli  au  sieur  Carcasses,  celui-ci,  propriétaire  d'une 
maison  sise  à  Toulouse,  rue  des  Couteliers,  consentit  à  la  dame  Gia- 
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velli  sur  celte  maison  une  hypothèque  ;  que  cette  hypothèque  fut  in- 

scrite par  la  créancière,  le  27  du  nièmc  mois.  — -  Qu'il  n'est  pas  con- 
testé qu'à  l'époque  dudit  acte,  le  terrain  à  l'occasion  duquel  la  dame 

Glayelli  se  prévaut  aujourd'hui  de  son  hypothèque,  ne  fût  la  propriété 
du  sieur  Carcasses,  comme  faisant  i)artie  du  sol  sur  lequel  la  susdite 

maison  était  construite;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  postérieurement  à  l'acte  du  24  nov. 
1847,  le  sieur  Carcasses  ayant  fait  reconstruire  la  maison  hypothéquée 

a  abandonné  à  la  voie  publique,  en  exécution  du  plan  d'alignement 
de  la  ville,  le  terrain  susmentionné  enibrassant  nrie  étendue  de  6 

mètres  43  cent,  carrés  ;  que  peur  fixer  l'indemnité  due  au  sieur  Car- 
cassés  par  la  ville  à  la  suite  de  cet  abandon,  des  experts  furent  ap- 

pelés par  la  ville  et  par  le  sieur  Carcasses  à  estimer  ledit  terrain  ;  que, 

d'après  cette  expertise,  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Carcasses  fut 
fixée  à  la  somme  de  774  fr.;  que  celle  estimation  fut  acceptée  par  le 

sieur  Carcasses  ;  —  Que,  de  son  côté,  l'administration  municipale  fut 
autorisée  à  acquérir  ledit  terrain  moyennant  ladite  somme,  par  déli- 

bération du  conseil  municipal  du  11  janv.  1850,  approuvée  par  l'ad- 

ministration supérieure  le  26  du  même  mois  ;  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que,  depuis  celte  époque,  le  terrain  abandonné  par  le  sieur  Car- 

casses a  été  incorporé  à  la  voie  publique  ;  —  Attendu,  en  cet  état, 

que  c'est  à  bon  droit  que  la  dame  Giavelli,  voulant  utiliser  son  hy- 

pothèque, s'est  adressée  à  la  ville  de, Toulouse,  en  prenant  cette  der- 
nière comme  tiers  détenteur  de  partie  de  l'immeuble  hypothéqué  ; 

qu'il  importe  peu,  en  effet,  à  la  dame  Giavelli,  que  la  cession  volon- 
taire, par  suite  de  laquelle  la  ville  possède  le  terrain  susmentionné, 

n'ait  point  été  constatée  par  un  titre,  lorsque,  d'une  part,  le  fait  de 

la  prise  de  possession  par  la  ville  de  ce  terrain  n'est  pas  contesté 
non  plus  que  le  fait  des  conventions  amiables  dont  cette  prise  de  pos- 

session a  été  accompagnée  de  la  part  de  la  ville  et  du  sieur  Carcas- 

ses; lorsque,  d'autre  part,  la  ville  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même 
si  aucun  acte  n'est  encore  intervenu  pour  constater  ladite  cession  ; — 
Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  ville  de  Toulouse  est  soumise  5 

l'action  hypothécaire  de  la  dame  Giavelli,  celte  action  n'a  pu  s'exer- 
cer contre  elle  que  suivant  les  restrictions  nécessaires  résultant  de  la 

condition  particulière  de  l'immeuble  à  l'occasion  duquel  cette  action 

s'est  produite  ;  que  la  force  des  choses,  de  même  que  les  principes 

expressément  consacrés  par  les  lois  relatives  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  défendaient  à  la  dame  Giavelli  d'adresser  à 
la  ville  une  sommation  de  délaisser  le  terrain  hypothéqué,  désormais 

incorporé  dans  le  domaine  public  ;  que  ces  principes  lui  défendaient 

aussi  de  sommer  la  ville  d'avoir  à  lui  payer  la  totalité  de  sa  créance  . 

que  les  droits  de  la  dame  Giavelli  ne  peuvent  consister  qu'à  utiliser  son 

hypothèque  sur  la  somme  de  774  fr.,  montant  de  l'indemnité  amiable. 
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somme  convenue  entre  la  ville  et  son  débiteur,  et  dans  le  cas  où  la 

dame  Giavelli  ne  voudrait  point  accepter  celte  indemnité  amiable, 

qu'à  en  poursuivre  la  fixation  par  le  jury,  conformément  aux  régies 
tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que 
tout  en  consacrant  le  droit  hypothécaire  appartenant  à  la  dame  Gia- 

Telli  sur  la  valeur  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les 
prétentions  formulées  par  elledansla  sommation  du  5  avril  1854,  ont 

rendu  nécessaire  l'opposition  faite  à  cette  sommation  à  la  requête  de 
la  ville  par  exploit  du  28  du  même  mois  ;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  y 
a  lieu  de  dire  droit  à  cette  opposition,  mais  en  tant  seulement 

qu'elle  porte  sur  ces  prétentions  de  la  dame  Giavelli,  déclarées  mal 
fondées.  —  Par  ces  motifs,  le  trib.  etc. 

Du  17  déc.  1856.— 1'«  Gh.— MM.  Fort,  prés.— Galibert  et 
Pillore,  av. 

Note.  —  Cette  décision  est  bien  rendue,  mais  la  commune 
aurait  évité  toute  difficulté  si  elle  avait  constaté  la  cession  par 
un  acte  de  vente  et  fait  procéder  à  la  purge  dans  la  forme  tra- 

cée par  les  art.  15  à  19  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Voy.  J.  Av., 
t.74,  p.  468,  art.  749. 

ARTICLE   2940. 

COUR  D'APPEL  DE  GAND. 

Exploit.    —  Remise.  —  Maire.   —    Voisins.    —   Huissier.   — 
Nullité. 

Est  nul  l'exploit  dont  copie  a  été  remise  par  l'huissier  au 
maire,  sans  constater  qu'il  s'est  présenté  chez  les  voisins  ou 
qu'iln'existe  pas  de  voisins  (art.  68,  G. P.C.) 

(Goddyn  C.  Hennaert.) — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  suivant  le  prescrit  des  art.  68  et  456, 

C.P.C.,  les  exploits  d'ajournement  en  première  instance  et  les  actes 
d'appel  doivent  être  signifiés  à  personne  on  domicile;  — Qu'aux 

termes  dudit  art.  68,  applicable  à  l'appel  (art.  470  du  même  Code), 

si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile,  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  pa- 
rents ou  serviteurs,  il  remettra  la  copie  à  un  voisin,  et  si  celui-ci  ne 

peut  ou  ne  veut  signer  l'original,  la  copie  sera  remise  au  bourgmestre 
qui  visera  l'original,  et  l'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'ori- 

ginal que  sur  la  copie; — Que  d'après  l'art.  69,  n°8,  à  l'égard  de  ceux 

qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus  en  Belgique,  l'exploit  sera 

affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  l'action  est 
portée,  et  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  du  roi,  lequel 

visera  l'original  ;  —  Qu'enfin  l'art.  70  déclare  les  formalités  qui  pré- 
cédent obligatoires  sous  peine  de  nullité  j  —  Attendu  que,  dans  l'eg- 
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pèce,  l'acte  d'appel  porte  que  l'huissier  s'étant  rendu  à  la  demeure 
et  au  domicile  de  i'iutimé,  à  Pollinkhove,  et  n'y  ajant  trouvé  per- 

sonne, il  a  remis  la  copie  au  bourjjmestre,  qui  a  visé  l'original  ;  — 

Qu'il  ne  mentionne  pas  qu'avant  de  faire  ladite  remise,  il  se  soit  pré- 

senté chez  un  voisin  pour  lui  remettre  la  copie,  et  que  celui-ci  n'a  pu 

ou  n'a  voulu  signer  l'original,  ou  bien  qu'il  n'existait  pas  de  voisins 
prés  de  la  demeure  ou  du  domicile  précité  ;  qu'à  défaut  de  cette  for- 
Qialité  préalable  et  essentielle,  ainsi  que  de  la  mention  d'icelle  sur 

les  deux  doubles,  l'exploit  est  évidemment  frappé  de  nullité  ;  —  At- 

tendu que  vainement  l'ajipelant  soutient  que  l'intimé  n'a  pas  indiqué 
l'endroit  de  sa  demeure  à  Pollinkhove,  et  qtie,  de  fait,  il  n'y  avait  pas 
de  demeure  et  partant  pas  de  voisins  ;  —  Que  cette  assertion,  outre 

qu'elle  est  contraire  à  la  relation  contenue  dans  l'exploit,  serait,  dans 
tous  les  cas,  inopérante  en  droit:  d'abord,  i)arce  que  la  loi  exige  la 
uotiûcation  non  à  personne  ou  demeure,  mais  à  personne  ou  domi- 

cile, et  qu^il  n'est  pas  méconnu  que  l'intimé  avait  un  domicile  à  Pol- 

linkhove ,  ensuite  parce  que,  en  supposant  que  l'habitatiou  où  existait 
ce  domicile  n'avait  pu  être  découverte,  ou  bien  que  l'intimé  n'avait 
réellement  ni  domicile  ni  résidence  connus,  il  eût  fallu  en  faire  men- 

tion expresse  dans  l'exploit  et  se  conformer,  selon  l'exigence  du  cas, 
aux  dispositions  ultérieures  prescrites  par  les  arl.  68  et  69  prérap- 

pelés j  — Par  ces  mollis,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  d'appel  re- 
levé par  l'appelant  le  8  septembre  1856,  enregistré  à  Furne  le  même 

jourj  déclare,  par  suite,  ledit  appel  non  recevable  et  condamne  l'ap- 

pelant à  l'amende  et  aux  dépens... 
Du  20  fév  1857.  — 1"  Ch.  —  MM.  Boels,  prés.  —  Donny, 

1"  av.  gén.  [concl.  conf.) — Metdepenningenet  Baertsen,  av. 

jiQjE. —  Jurisprudence  constante,  voy.  Lois  de  la  Procédure 
c\vUe,  n°365,  mon  Formulaire  de  Procédure, i.1 ,  p.  12,  note  14- j 
J.  Av.,  t.  80,  p.  50,  246  et  374,  art.  2016,  2093  et  2125. 

ARTICLE   2941. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS. 

E»ÉccTiojr,— Jugement  ÉTBANcsn. — Matièbe  comuerciale. — Com- 
pétence. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent 

être  rendus  exécutoires  qu'après  révision  et  débats  préalables.  Si 
ces  jugements  statuent  en  matière  commerciale  ce  sont  lestribu^ 
naux  de  commerce  et  non  les  tribunaux  civils  qui  sont  compé- 

tents pour  accorder  l' e\equa{uT  (art.  546,G.P.C.). 
(DeiclimauC.  Brock),  —  Jugement. 

Le  xbibdnal} — Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  l'esprit  qui 
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.1  présidé  à  l'art.  2123,  C.  N.,  et  de  l'art.  546,  C.P.C,  que  la  me- 

sure prescrite  par  ces  articles  n'est  pas  une  simple  formalilé  d'exe- 
quatur  dont  le  juge  doit  revêtir  les  jugements  rendus  par  des  juridic- 

tions étrangères,  mais  tend  cvidemineril  à  une  révision,  à  un  débat 

contradictoire  au  fond  de  ces  jugements,  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  conteste  le  mérite  de  ces  mêmes  jugements  (arrêt  Cass.  de 

Belgique  du  19  juillet  1849}  ; — Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 

pèce, d'une  contestation  entre  négociants  et  relativement  à  des  opé- 
rations de  commerce  ;  qu'il  est  évident  que,  si  cette  contestation  eût 

été  primitivement  portée  devant  les  tribunaux  belges,  au  lieu  de 

l'avoir  été  devant  la  juridiction  hollandaise,  les  tribunaui  de  com- 

jnerce  de  Belgique  auraient  eu  seuls  à  s'occuper  de  cette  contesta- 
lion  en  vertu  de  l'art,  2,  titre  12,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art. 

631,  C.  comm.  ; — Considérant  que  si  le  jugement  qu'il  faut  déclarer 

exécutoire  ne  peut  cppendant  l'être  qu'après  révision  et  débat  con- 
tradictoire au  fond,  il  est  rationnel  que  ce  débat  ne  soit  mû  que  de- 

vant la  juridiction  qui  est  apte  à  examiner  le  fond  du  procès  et  à  ap- 

précier le  bien  ou  le  mal  jugé  de  l'affaire  ;  que  d'après  ce  qui  précède, 
cette  appréciation  ne  peut  se  faire  que  par  les  tribunaux  de  com- 

merce, dans  l'espèce  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  à  moins 

que  quelque  disposition  de  loi  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi; — 
Considérantà  cet  égard,  que  ni  l'art.  2123,  C,N.,  ni  l'art.  5i6,  C.P.C, 
ni  aucune  autre  loi  disent  que  les  tribunaux  civils,  plutôt  que  les  Iri- 

buDaux  consulaires,  déclareront  exécutoires  les  jugements  rendus  en 

pays  étrangers  ;  que,  s'il  est  vrai  qu'au  prescrit  de  l'art.  442,  C.P.C., 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 

jugements,  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'est  pas  question,  dans  l'espèce, 
d'exécuter  le  jugement  dont  il  s'agit,  mais  seulement  de  le  déclarer 
exécutoire,  comme  les  tribunaux  de  commerce  en  ont  le  droit  au 

prescrit  de  l'art.  439,  C.P.C;  que  les  demandeurs  objectent  vaine» 

ment  qu'il  n'existe  pas  près  des  tribunaux  de  commerce  de  magistrat 
chargé  du  ministère  j)ublic,  et  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  ha- 

biles à  décider  les  questions  d'ordre  public,  de  droit  international  ou 
d'interprétation  des  traités,  que  la  révision  peut  soulever  ;  puis(|u'au- 

cune  disposition  légale  n'oblige  les  trib'jnaux  de  commerce  de  se 
dessaisir  des  affaires  portées  directement  devant  eux,  en  vertu  des 

lois  de  leur  compétence,  lorsque  des  questions  de  celte  nature  et  sur 

lesquelles  le  ministère  public  devrait  être  entendu,  sont  soulevées  de- 

vant ces  tribunaux  ; — Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  qu'il  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  et  condamne  les  demandeurs 

aux  dépens  du  procès... 

Du  24  mars  1855.  —  MM.  Hertnans,   prés.  —  Eeckman, 
.subst.  {concl.conf,).  — Vacs  etOostendorp,  av. 

Note.  —  Sous  le  rapport  du  droit  absolu  de  révision  comme 
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sous  celui  de  la  compélence  la  décision  qu'on  vient  de  lire  con- 
sacre l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procé- 

dure civile,  n°'  1899  et  1900  bis  et  dans  mon  Formulaire  de 
Procédure  t.  2,  p.  462  et  463,  noie  1*.  Dans  ses  conclusions 

l'organe  du  ministère  public  invoquait  à  l'appui  de  sa  doctrine 
sur  la  révision  Merlin,  Quest,,  v"  Jugement,  %  14,  n°  ];  Rép. 
y  Souveraineté,  §  6,  et  V  Jugement,  §  8  -,  Troplong,  Hypo- 

thèque, n"  k5l,  Demolombe,  t.  l,n°263,  et  Zachariœ  ,  t.  1, 
§32. — Il  y  a,  on  le  sait,  controverse  dans  la  jurisprudence  sur 
la  questionde  compélence.  Voy.  les  arrêts  insérés  J.  Av.,  t.  73, 
p.  Il0et283,  art,  369  et  452;  t.  76,  p.  196,  art.  1041 6is. 

ARTICLE  2942. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Péremption. — Demande  en  péremption. — Qualités  posées. — Con- 
clusions.— ROLE.— MENTION. 

Lorsque  dans  une  instance  les  qualités  ont  été  posées  et  que  la 
cause  se  trouve  ainsi  en  état,  les  délais  de  la  péremption  ne  peU' 

vent  plus  courir,  mais  la  péremption  d'une  demande  en  péremp- 
tion doit  être  prononcée  bien  qu'il  soit  constaté  sur  le  rôle  d'au- 

dience que  les  conclusions  ont  été  posées  sur  l'incident  si,  en 
réalité,  il  n'est  justifié  d'aucunes  conclusions  écrites,  signées  par 
les  avoués  et  si  le  tribunal  n'a  indiqué  aucun  jour  j)our  la  plai- 

doirie (art.  69,  §  3,  décret  du  30  mars  1808). 

(Garde  C.  Chouvy). 

16  novembre  1842,  demande  en  péremption  par  le  sieur 

Chouvy  d'une  instance  engagée  contre  lui.  Getie  demande  est 
suivie  de  constiluliond'avoué  et  de  higniHcalionde  conclusions 
à  la  date  du  30  déc.  suivant.  Le  rôle  d'audience  constatait  que 
les  qualités  avaient  été  posées  sur  l'incident  en  péremption. 
—  30  déc.  1849,  requête  en  pénMnption  do  l'incident  en  pé- 

remption formée  par  M.  Garde.  M.  Chouvy  oppose  que  la  pé- 
remption n'a  pu  courir  parce  que  l'instance  en  péremption 

avait  été  mise  en  éiat  par  la  pose  des  qualités. 
2juill.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  du  Puy  qui  rejette 

la  demande  sur  le  motif  qu'd  y  a  eu  qualités  posées  en  1852, 
et  que,  dès  ce  moment-là,  l'instance  n'était  plus  susceptible 
de  péremption.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Coor  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  C.P.C.,  toute 
iiutaiice  est  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans  ;  que  si  les  parties  ne  peuvent  en  demander  la  péreiiiplion  quand 
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la  cause  se  trouve  préalablement  en  élat,  parce  que  les  diligences  ne 

sont  plus  possibles,  la  cause  n'est  du  moins  réputée  en  élat,  suivant 
les  dispositions  expresses  de  l'art.  343  du  même  Code,  qu'autant  que 
'a  plaidoirie  est  commencée  par  des  conclusions  contradictoirement 

prises  à  l'audience,  et  que  la  mise  en  état  ne  peut  être  constatée  que 
conformément  aux  prescriptions  du  S  3  de  l'art.  69  du  décret  du  30 

mars  1808;  qu'un  usage  contraire,  quelque  notoire  qu'il  soit,  et  la 

partie  qui  demande  la  péremption  s'y  fût-elle  prêtée  ou  conformée,  ne 
saurait  prévaloir  ; — Considérant,  en  fait,  que  depuis  18i3  jusqu'au 
8  déc.  1849,  la  demande  en  péremption  introduite  par  exploit  du 

16  nov.  1842,  était  resiée  impoursuivie  ; — Par  ces  motifs;  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  bien  appelé,  émendant, 

déclare  éteinte  et  périmée,  faute  de  poursuite,  l'instance  en  péremp- 
tion introduite  parChouvy  et  Chapuis,  suivant  exploit  du  16  nov.  1842, 

et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

D(i28janv.  1857.— 1"  Ch.~MM.  Meynard  de  Franc,  p.p. 
—  Salveioa  et  Grellet,  av. 

Observations. — La  décision  qu'on  vient  de  lire  est  contraire 
à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci- 

vile, n°  iilG  et  dans  le  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  217, 
note  7,  où  j'indique  que  la  mise  en  état  d'une  cause  n'empêche 
pas  le  délai  de  la  péremption  de  courir.  —  Elle  confirme  mj 
doctrine  en  ce  qu'elle  admet  que  la  demande  en  péremption 
est  susceptible  de  péremption  (ibid.,  n"  1427  6fs  et  p.  215, 
note  5). 

Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  ce  que  la  Cour  de  Riom  a 

voulu  dire  en  déclarant  qu'une  cause  ne  peut  être  réputée  en 
état  qu'autant  qtie  la  plaidoirie  est  commencée  par  des  conclu' 
sions  contradictoirement  prises  d  l'audience,  et  que  cette  mise  en 
état  ne  peut  être  constatée  que  conformément  aux  prescriptions 

du'^Z  de  l'art.  69  du  décret  du  30  mars  1808  !' 
Le  texte  cité  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  deux  avoués  sont  pré- 

sents, ils  seront  tenus  de  poser  qualités  et  de  prendre  des  con- 
clusions ;  il  leur  sera  indiqué  un  jour  pour  plaider.  »  On  sait 

qu'à  mon  avis  une  cause  n'est  contradictoireinent  liée  qu'au- 
cant  qu'après  avoir  sul)i  le  rôle  et  l'alfiche,  elle  a  été  l'objet 
de  conclusions  prises  à  l'audience  et  qu'un  jour  a  été  indiqué 
pour  la  plaidoirie  j  si,  dans  l'espèce,  ces  diverses  formalités 
n'ont  pas  été  remplies,  la  cause  ne  pouvait  pas  être  répu- 

tée en  état,  et  l'arrêt  confirme  mon  opmion  [ibid,,  n°  613  bis 
et  p.  271,  note  1).  D'après  les  faits  puisés  dans  la  Presse  judi- 

ciaire de  Kiom,  année  1857,  u°963du  12  avril,  les  conclusions 
avaient  été  signifiées  et  le  rôle,  où  la  cause  avait  été  inscrite, 
constatait  que  les  qualités  avaient  été  posées. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  suivant  l'usage  en  vigueur  au  tri- 
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bunaldu  Puy.il  suffit  que  les  conclusions  aient  été  réciproque- 
ment sif;nifié(  s  pour  que  les  qualités  soient  réputées  posées 

alors  qu'il  en  est  fait  mention  sur  le  rôle.  -S'il  en  est  ainsi,  il  est 
certain  que  c'est  là  un  usaf^e  vicieux  et  qu'il  n'y  a  rt''ellement 
qualiiés  posées  qu'autant  qu'après  l'inscription  au  rôle  et  l'af- 

fiche, si{jriification  des  conclusions  préalablement  faite  (art. 

71  du  décret^,  au  moment  de  l'appel  de  la  cause,  les  avoués 
prennent  leurs  conclusions  a  ]'au(Jience  et  que  la  feuille  d'au- 

dience en  constatant  l'acconiplissemenido  cette  formalité,  fixe 
le  jour  de  la  plaidoirie. 

ARTICLE    2943. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

Séparation  de  coups. — Demande  beconvemionnelle. 

Après  Venquête  et  la  contre- enquête  auxquelles  il  a  été  procédé 

dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  l'époux  défendeur 
peut  être  déclaré  recevable  à  former  une  demande  reconvention- 
nelle  en  séparation,  et  le  tribunal  peut,  soit  statuer  immédiate- 

ment soit  ordonner  un  complément  de  preuve  (art.  875  et  suiv., 
C.P.C.). 

(Promptel  C.  Druart). 

30 mars  1856,  juj^ement  du  tribunal  civil  d'Avesnes  qui, 
après  avoir  rejeté  une  demande  reconventionnelle  en  sépara- 

tion de  corps  formée  par  M,  Promptel,  prononce  ccmlre  lui  la 
séparation  demandée  par  sa  femme  née  Druart. —  Appel. 

AnuÊT. 

La  Coub;— Attendu  que  s'il  paraît  résulter  des  eiiquêle  et  contre- 

enquéle,  que  l'ajipelant  se  serait  livré  à  des  escés  et  à  des  injures 
graves  tMivers  sa  femme,  elles  révèlent  aussi  à  la  charge  de  cette  der- 

nière des  faits  d'une  nature  telle  qu'ils  pourraient,  s'ils  étaient  entiè- 
rement prouvés,  non-seuiernent  atténuer  les  torts  de  son  mari,  mais 

encore  jusiilier  la  demande  en  séparation  de  corps  qu'il  intente,  à  son 

tour,  incidemment  contre  elle  ; — Qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  à  sta- 

tuer dtlinilivemcnt  sur  les  prétentions  respectives  des  parties  jusqu'à 

plus  ample  informé  ; — Attendu  que  l'iulimée  est  mal  (ondée  dans  ses 
conclusions  tendant  à  ce  (luc  l'appelant  soit  déclaré  non  recevable  en 

sa  demande  reconventionnellc  ; — Attendu,  en  droit,  qu'alin  de  pré- 
venir dans  les  procédures  des  complication»  entraînant  de  dispen- 

dieuses lenteurs  et  pour  éviter  la  contrariété  des  jugements,  le  légis- 
lateur a  dû  permettre  que  les  demandes  incidentes  et  récursivos,  nées 

de  l'action  principale,  fussent  examinées  et  jugées,  en  même  temps, 
par  les  magistrats  saisis  de   l'instance    première  ;— Que  ces    règles. 
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dictées  par  la  raison  et  l'intérêt  d'une  bonoe  et  prompte  justice,  sont 
surtout  applicables  en  matière  de  séparation  de  corps  où  la  copiicxité 
si  intime  du  demandeur  rend  plus  nécessaire  encore  leur  application 

simultanée; — Qu'aussi  l'art.  307,  C.N.,  dispose  en  termes  exprès  que 
la  demande  en  séparation  sera  formée,  instruite  et  ju;^ée  comme  toute 

autre  action  civile; — Qu'elle  peut  donc  aussi  être  incidemment    in- 
tentée selon  les  formes  tracées  par  l'art.  337,    C.P.C.; — Attendu  que 

pour  conlesfer  à  l'époux,  défendeur  à  l'action  en  séparation  de  corps, 
la  faculté  de  se  constituer  reconvcntionnellement  demandeur,  en  ob- 

servant les  seules  formalités   ci-dessus  mentionnées,    on  objecte   en 

Tain  que  cette  marche  priverait  l'autre  époux  des  garanties  spéciales 
résultant  de  l'essai  de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  et 

de  l'obligation  d'articuler  les  griefs  sur  lesquels  repose  la   demande  ; 

— Attendu  que  l'art.  875,  C.P.C.,  en   substituant,  en  cette  matière, 

l'intervention  du  président  du    tribunal  à  celle   du  juge  de  paix,  n'a 
pas   autrement  dérogé  au  droit  commun,  l'art.    48   n'imposant  celte 

formalité  préliminaire  que  pour  les  demandes  irifroductives  d'instance; 
que,  par  les  considérations  déjà  rappelées,  la  nature  même  des  de- 

mandés incidentes  commandait  de  les  en  affranchir, — Que  la  condi- 

tion de  l'art.  875,  accomplie  d'ailleurs  au  début  de  l'instance,  satis- 
fait donc  suffisamment  au  vœu  de  la  loi;  qu'on  ne  saurait,  au  surplus, 

supposer,  contre   toute  vraisemblance,  que  le  législateur  ait  entendu 

exiger  que  la  tentative  de  conciliation,  demeurée  infructueuse,  fût  re- 
nouvelée dans  des  conditions  où  le  succès  devenait  plus  improbable, 

puisque  la  demande  reconventionuelle,  en   augmentant  une  mutuelle 

irritation, <ijoulait  un  grave  obstacle  au  rapprochement  des  époux, — 

Qu'ainsi  l'esprit  de  la  loi  et  ses  dispositions  explicites  concourent  à 
réfuter  la  première  objection  ; — Aliendu,  quant  à  la  seconde,  que  si 

l'époux  demandeur  en  séparation  est  tenu  d'articuler  préalablement 

les  faits  qu'il  offre  de  prouver,  l'époux  défendeur  qui  trouve  dans  sa 

contre-enquête  des  motifs  à  l'appui  de  son  action  reconventionnelle, 
ne  doit  point  être  assujetti  aux  mêmes  formalités  ;  — Qu'en  effet,  dans 

cette  situation  différente,  il  ne  s'agit  pas  de  signaler   des  faits  à  éta- 

blir, mais  de  tirer  d'une  preuve  faite  et  de  témoignages  désormais 
connus  sur  des  circonstances  ignorées  jusque-là  ,  les  conséquences 

qui  peuvent  en  découler; — Que  cette  contre-enquête,  contradictoire 

avec  l'autre  époux,  lui  révèle  en  même  temps  les  faits  et  griefs   qui 
pourront  ou  lui  être  opposés  en  défende  ou  motiver  une  demande  eu 

séparation   incidemment  dirigée  contre  lui  ;  que   dès  lors  il  lui  est 

loisible    ou  de  les   dénier  ou  de  solliciter  une  enquête  à  l'effet  d'en 
prouver  la  fausseté  ou  l'exagération  ;— Attendu  que  nonobstant  le  si- 

lence ou  les  contradictions  de  l'époux  défendeur  à  l'action  incidente, 
les  juges  saisis  du  litige  peuvent  puiser  dans  cette  contre-enquête 

les  éléments  d'ane  décision  immédiate,  ou  ordonner,  si  les  faits  dont 
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ils  recounaissent  la  pertinence  ne  leur  semblent  pas  suffisamment  avé- 

rés, le  complément  de  preuve  qui  leur  paraît  nécessaire; — Que  sans 

recourir  même  aux  dispositions  spéciales  de  l'art.  256,  C.P.C.,  les 
magistrats  onl,  en  toute  matière,  le  droit  et  le  devoir  d'éclairer  leur 

religion  par  tous  les  moyens  légaux  d'information  et  de  prescrire  les 
mesures  de  nature  à  les  guider  dans  leurs  décisions  ; — Attendu,  en 

fait,  que  la  contre-enquête  dont  se  prévaut  l'appelant,  signale  l'intimée 
comme  une  femme  dépravée,  adonnée  à  l'intempérance  et  se  livrant 

aux  écarts  les  plus  graves  ;  qu'il  importe  toutefois  de  recueillir  sur  cer- 

tains faits  d'immoralité  révélés  par  les  témoins  et  particulièrement  sur 

l'imputation  d'adultère,  des  indications  plus  précises  et  des  éléments 
plus  caractéristiques; — Que  dans  cet  état  de  la  cause  et  en  présence 

d'un  document  que  l'intimée  pourrait  combattre  par  des  preuves 
coutraires,  il  [)arait  indispensable  d'entendre  de  nombreux  témoins  ou 
de  rappeler,  pour  compléter  leurs  déclarations,  quelques-uns  de  ceux 

déjà  produits;  que  celte  enquête  supplémentaire  ])ermettra  d'appré- 
cier, en  pleine  connaissance  de  cause,  la  conduite  respective  des 

époux,  ef^  par  suite,  le  mérite  de  l'appel  dont  la  Cour  est  saisie  ; — 

Par  ces  niolil's,  ordonne  avant  faire  droit,  qu'à  la  diligence  de  l'ap- 
pelant, il  sera  procédé  devant  M.  Bourgois,  juge  au  tribunal  de  pre- 

mière instance  d'Avesnes  que  la  Cour  commet  à  cet  effet,  à  une  en- 
quête afin  de  constater  la  réalité  des  faits  ci-après,  savoir  :  (Suivent 

les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'enquête  nouvelle). 

Du  17  déc.  1856.  —  1"  Ch.  —  MM.  de  Moulin,  p.p.— Jules 
Leroy  et  Duhein,  av. 

Note.  —  J'ai  déjà  rapporté  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy  du  4  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  372,  art. 
171,  ̂   6j  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nimes,  du  9janv. 
1849  (t.  74,  p.  255,  art.  (563,  §38).  Voy.  aussi  Formulaire  de 
Procédure,  t.  2,  p.  481,  note  1. 

ARTICLE   2944. 

COURS  DE  CASSATION  ET  DE  PARIS. 

TUIBDNAUX  CIVILS   DE  ToCRS    ET  DE    BtOIS. —  TbIBCNACX     DB     COH- 
MEKCE   DE  J]0CL0GNE  ET  DE  LA  Se1>£. 

1°  Trieunacx. —  CoMPÉïE>cE.  —  Letibe  de  change.  — Etran- 
geks.  —  Endossement.  —  Fkançais. 

2°  Contrainte  par  corps. —  Etrangers.  —  Lettre  de  CHiNGE. 
—  Endossement.  —  Tribunaux  français. 

l"  Les  tribunaiiœ  français  sont  compétents  pour  connaître 
des  demandes  en  paiement  de  lettres  de  change  souscrites  par  un 

étranger  au  profil  d'un  autre  étranger  et  passées  à  l'ordre  d'un 
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Fra7içais  par  voie  cV endossement  sérieux  et  non  autrement,  soit 
que  la  valeur  nominale  delà  lettre  ait  été  fournie  intégralement 

par  le  porteur  à  l'endosseur,  soit  que  la  négociation  se  soit  effec- 
tuée pour  une  somme  moindre  à  raison  des  risques  de  la  créance. 

2°  Le  tiers  porteur  français  de  lettres  de  change  souscrites  par 

un  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger  peut  faire  arrêter  pro- 
visoirement en  France  le  souscripteur  de  ces  lettres,  pourvu  que 

l'endossement  soit  sérieux  et  ne  déguise  pas  un  mandat  à  fin  de 
recourir  à  la  contrainte  personnelle  dont  ne  peut  user  le  porteur 
étranger.  Le  débiteur  arrêté  doit  être  mis  en  liberté  si  la  con- 

trainte a  été  exercée  par  une  société  commerciale  qui  a  changé 
de  demeure  sans  aucune  publicité  et  qui,  dans  le  procès-verbal 

d'arrestation,  n'a  fait  connaître  que  son  nouveau  domicile.  L'é- 
tranger détenu  peut  obtenir  d'être  transféré,  pour  cause  de  santé 

et  à  ses  frais,  dans  une  prison  autre  que  celle  du  lieu  de  l'arres- tation. 

{Whieldon  g.  Hébert  et  C^) 

Les  questions  qu'on  vient  de  lire  ont  été  résolues  à  l'occa- 
sion des  poursinies  dont  un  débiteur  anglais  a  été  l'objet  de 

la  part  d'agents  d'affaires  qui  servaient  d'intermédiaires  à  des 
créanciers  français  pour  l'amener  à  exécuter  en  France,  selon 
les  lois  françaises,  des  titres  qui  ne  concernaient  que  des 
étrangers. 

La  question  de  compétence  est  seule  de  quelque  importance. 
Dans  un  mémoire  présenté  devant  le  tribunal  civil  de  Tours 
par  M.  Soliman,  avoué  de  Whieldon,  les  précédents  sont  ainsi 
rappelés. 

Pendant  25  ans  la  jurisprudence  a  déclaré  que  les  tribunaux 

français  n'étaient  pas  compétents  pour  statuer  dans  le  cas 
prévu  (Douai ,  27  lev.  1828  ;  Aix,  25  août  1828  ;  Pau,  27  mai 
1830  ;  Poitiers,  5  juillet  1832). 

Une  distinction  a  ensuite  prévalu.  Les  tribunaux  français 

out  été  reconnus  compétents  lorsque  la  créance  résultant  d'une 
lettre  de  change  avait  été  transmise  à  un  français  par  voie 

d'endossement  sérieux,  secùs  dans  le  cas  contraire  ou  lorsque 
la  cession  s'est  opérée  par  un  autre  mode  de  transport  (Cass. 
25  sept.  1829  ;  Paris,  29  nov.  1831  ;  Douai,  12  janv.  1832  ; 
Cass.,  26  janv.  1833  ;  Paris,  15  oct.  183i  ;  C  déc.  1836  ;  15 
fév.  1838;  14  juil.  18.V2;  15  juil.  1846  et  12  avril  1850). 

L'endossement  sérieux  peut  seul  déterminer  la  compétence 
(plusieurs  des  arrêts  cités  et  en  outre  :  Douai,  25  janv.  1834, 
Paris,  27  mars  1835.  25  mars  1841  ;  Douai,  28  oct.  1851,  17 
janvier,  10  février  et  2  mars  1853;  Paris,  6  et  17  mars  1852, 

8  mars,  7  mai  et  20  déc.  1853  j  Limoges,  16  juin  1854  -,  tribu- 
nal comm.  de  la  Seine,  26  déc.  1855.,  et  Paris,  7  mai  1856). 

C'est  dans  ce  sensque  se  sont  prononcés,  parmi  les  décisions 
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donnant  lieu  à  cet  article,  le  tribunal  de  commerce  de  Bon- 
logne-siir-mer  le  14  avril  1855  (Hébekt  et  C%  C.  Matheson), 

celui  de  la  Seine,  le  '2k  avril  185G.  (Fayollat  C.  Scrodeb), 
le  tribunal  civil  de  Biois,  le  24  fev.  1857  (Héhert  et  C*  C. 
Wbieldon),  cl  la  Cour  de  cassation  dans  ses  arrêts  du  2  déc. 
1856;  (J.Av.,  t.  82,  p.  32,  art.  2573)  et  18  août,  même  année; 
ce  dernier  est  conçu  en  ces  termes  : 

La  Cocr  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  billets  étaient  échus 

lorsqu'ils  ont  été  placés  à  l'ordre  des  défendeurs  éventuels  ;  que  les 
billets  après  leur  échéance  ne  pouvaient  plu»  être  transmis  que  par 

la  voie  ordinaire  de  la  cession  d'une  créance  civile  ;  que  par  consé- 
quent le  cédant  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  le  cessionnaire, 

et  que  le  souscripteur  pouvait  lui  opposer  toules  les  exceplions  qu'il 

pouvait  opposer  au  cédant  lui-même  :  —  Attendu  que  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  ne  leur  fait  pas  perdre  la 

qualité  d'effets  transmissibles  par  la  voie  de  l'ordre;  que  la  loi  n'a  pas 
limité  cette  faculté,  et  les  consé(iuence  qui  en  résultent,  a  la  période 

du  temps  qui  s'écoule  du  jour  de  la  souscription  à  celui  de  de  l'é- 
chéance ;  qu'ainsi  ces  effets  peuvent  être  transmis  par  la  voie  de  l'en- 

dossement avant  comme  après  leur  échéance,  et  lorsque  cet  endos- 

sement est  sérieux,  qu'il  n'a  pas  été  le  résultat  d  une  collusion  pour 
distraire  le  souscripteur  de  ses  jus^^  naturels  ou  pour  l'empêcher  de 

faire  valoir  une  excej)tion  contre  le  cédant,  l'endossement  produit  le 
même  effet  envers  le  souscripteur  que  s'il  avait  eu  lieu  avant  l'é- 

chéance ;  qu'ainsi  Padwick  a  pu  valablement  transmettre  aux  défen- 

deurs éventuels  les  quatre  billets  à  ordre  doni  s'agit,  par  voie  d'en- 
dossement, après  leur  échéance,  et  sans  que  le  souscripteur  Whiel- 

don  pût  opposer  aux  porteurs  l'exception  d'incompétence  qu'il  au- 
raitété  fondéà  opposer  a  Padwick,  s'il  avait  porté  une  demande  en 
paienietit  desdils  billets  devant  le  tribunal  de  Toirs  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  les  principes  sont  les  même»  en  Aiij;lelerre  ;  que 
cette  constatation  ne  peut  être  soumise  a  la  cenMire  de  la  Cour  de 

Cassation  ;  — Sur  le  mojcn  tiré  de  ce  que  l'arrêt  atla<]ué  aurait  dé- 
cidé que  les  défendeurs  éventuels  étaient  les  propriétaires  des  billets 

à  ordre  en  vertu  d'endossement  régulier,  quoiqu'il  résultât  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Tours  et  de  l'arrêt  lui  même  que  la  valeur  desdils 

billets  n'avait  pas  été  fournie  par  Hébert  et  C,  qui  les  avait  achetés 
à  forfait,  moyennant  une  somme  de  trente-sept  mille  francs  ;  —  At- 

tendu que  le  caractère  de  l'endossement  a  été  apprécié  par  l'arrêt  at- 
taqué, quia  déclaré  que  cet  endossement  était  sérieux  ;  que  sous  ce 

point  de  vue,  l'arrêt  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

que  quant  à  la  valeur  fournie,  s'il  est  vrai  qu'elle  ne  soit  pas  égalée 

la  somme  portée  aux  billets  à  ordre,  c'est  là  une  circonstance  qui  ue 
peut  décharger  Whieldoo  d'une  partie  de  ses  engagements  et  de  leur» 
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conséquences;  qrie  t'oii  ne  peut  admelire  que  le  porteur  de  billets  à 
ordre  ne  poit  pas  en  droit  de  céder  ces  billets,  moyennant  un  prix 

moindre  que  le  monlant  de  leur  valeur  nominale,  et  de  conserver  au 

profit  di!  cessionnaire  tous  les  avantages  du  porteur,  lorsque  le  débi- 
teur ne  présente  pas  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  le  paie- 
ment intégrale  de  la  créance,  ou  que  le  recouvrement  pourrait  en 

devenir  plus  difficile  ou  moins  assuré  pour  l'endosseur  que  pour  le 
bénéficiaire;  que  par  conséquent,  le  demandeur  ne  peut  éSre  admis  à 

rechercher  si  la  valeur  fournie  est  inférieure  à  la  somme  portée  aux- 

dits  billets,  dès  qu'il  y  a  transport  réel  par  des  endossements  régu- 
liers et  sérieux,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  endossements  aient 

été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  pour  distraire  le  demandeur  de 
ses  juges  naturels;  —  Rejette. 

L'un  des  incidents  de  ce  procès  a  donné  lieu  au  juRement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  analysé  J.Av,,  t. 82,  p.  267,  art. 

2676j  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de Paris  Ie12fév.  1857. 

Enfin,  le  tribunal  civil  de  Tours,  dès  le  début  de  l'instance, 
avait  été  appelé  à  résoudre  la  question  de  translation.  Le 
jugement  du  12  juin  1856  a  prononcé  la  seule  solution  qui 
parût  possible. 

Il  faut  remarquer  que  des  décisions  souverains,  rendues 
sur  la  compétence,  avaient  admis  que  le  tiers  porteur  fran- 

çais était  propriéiaire  sérieux  des  lettres  de  change  étran- 
gères, le  tribunal  de  Blois  ,  dans  son  jugement  susénoncé, 

n'a  pas  hésité  à  décider  autrement  en  a[)préciant  des  faits 
nouveaux  connus  depuis  les  sentences  sur  la  compétence. 
En  agissant  ainsi,  le  tribunal  de  Blois  a  usé  de  son  droit  et 
son  jugement  est  bien  rendu. 

ARTICLE   2945. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

TrIBDNAIX.— CoMPÉTEiNCE.  —  Co^VEN^ION. — ATTUIBnTION    DE    /IIBI- 

DICIION. 

La  convention  en  vertu  (h  laquelle  vn  tribunal  de  commerce 

serait  accepté  comme  juge  d'une  question  purement  civile  ne  peut 
recevoir  aucune  eccécution^  les  juges  consulaires  devant  d'office se  déclarer  incompétents. 

(Brugiliole  C.  Molinier). 

A  l'occision  d'un  traité  pour  remplacement  militaire  dans 
lequel  attribution  de  juridiction  était  faite  au  tribunal  de 
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commerce,  M.  Molinier  est  assigné  par  M«  Brugiliole  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Clermont-Ferrand. — Exception 

d'incompétence,  13  juillet  185o,  jugement  en  ces  termes  : 
Le  TBiBUNALj — En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  opposé 

par  les  défendeurs; — Attendu  que  les  juridiclionj' sont  d'ordre  public 
et  que  toute  convention  qui  a  pour  but  d'attribuer  à  un  tribunal  ex- 

ceptionnel la  connaissance  d'un  litige  qui,  par  sa  nature,  appartient, 

aux  tribunaux  ordinaires,  estfrappée  de  plein  droit  d'une  nullité  radi- 
cale ;  que  si,  dans  certains  cas,  la  loi  permet  à  certains  tribunaux  de 

connaître  en  dernier  ressort  des  demandes  dans  lesquelles  les  parties 

auront  déclaré  vouloir  cire  jugées  définitivement,  il  n'est  pas  permis 
d'en  conclure,  en  se  basant  sur  le  caractère  réciproque  des  obliga- 

tions synallagmaliques,  qu'un  commerçant,  par  exemple,  peut  être 
valablement  assigné  devant  un  tribunal  de  commerce  à  l'occasion 

d'une  obligation  par  rapport  à  lui  purement  civile,  parce  qu'il  se  se- 
rait soumis  d'avance  à  celle  juridiction,  une  semblable  stipulation 

étant  contraire  à  l'ordre  public  (art.  6,  C.N.)  ; — Attendu  que,  dans 
la  cause,  les  conventions  verbales  qui  font  la  base  de  la  demande  ont 

à  l'égard  de  Molinier  uu  caractère  purement  civil  ; — Qu'il  y  a  lieu  de 
se  déclarer  incompétent  pour  en  connaître  nonobstant  la  clause  par 

laquelle  il  se  serait  soumis  à  la  juridiction  commerciale  ; — Par  ces 
motifs  : — Déclare  nulle  et  comme  non  avenue  la  clause  ci-dessus 

énoncée; — Se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  Brugiliole  contre  Molinier  père  et  fils,  renvoie  la  cause  et 

les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  condamne 

Brugiliole  aux  dépens. — Appel. 

Arrêt. 

La  Codr  ; — Adoptant  les  motif»  des  premiers  juges.  — Confirme. 

Du  20  janvier  1857.-3'=  Ch.— MM.  Romeuf  de  la  Valette, 
prés. — Sâlveton  et  Salvy,  av. 

Note. — Il  est  de  principe  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  et  que,  si  les  tribunaux  civils  peuvent  connaître  des 
affaires  appartenant  aux  tribunaux  de  commerce,  la  récipro- 

que n'est  pas  admissible.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2, 
p.  185,  note  1,  et  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  31, 
note  1. 
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ARTICLE  29*6. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CAEN. 

SORENCHÈRE  SCR    ALIÉNATION  VOLONTAIRE.  —  CAnTION.  ■ —  ADJUDICA- 

TAIRE.—  Folle    enchère. 

La  caution,  en  matière  de  surenchère^  nest  pas  déchargée, 

par  cela  seul  qu'après  l  ouverture  des  enchères,  le  montant  de  la 
surenchère  est  couvert,  si  d'ailleurs  le  surenchérisseur  reste  en 
définitive  adjudicataire.  Comme  le  surenchérisseur  lui  même,  la 

caution  n'est  affranchie  qu  après  l' acquA  du  prix  et  des  charges 
de  l'adjudication  (^art.  2185,  C.N.,  et  832,  C.P.C). 

(Jaquot  C.   Caisse  des  consignations.) — Jugement. 

Le  tribdnal; — Attendu  que  le  sieur  Luard  a  porlé  une  surenchère 

du  dixième  sur  une  vente  faite  par  un  .vieur  Jacques;  qu'il  a  présenté 
comme  cautioo  le  sieur  Jaquot,  lequel  a  déposé  à  titre  de  nantisse- 

ment à  la  caisse  des  dépôts  un  titre  de  300  francs  de  rente  4  et 

demi  pour  100;  que  le  iS  nov.  dernier,  l'immeuble  surcncliéri  a  été 
adju<^é  délinitiveiiienl  au  surenchérissent  après  une  enchère  portée 
par  un  tiers;  que  le  30  décembre  dernier,  le  situr  Jaquul  a  formé 

demande  en  remise  de  son  titr»;  de  rente  et  que  la  caisse  des  consi- 

gnations refuse  de  faire  celte  remise,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  jus- 

tifié de  l'acquit  intégral  du  prix  cl  des  cliarges  de  l'adjudication  du 

13  novembre  dernier  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  quelle  est,  d'une  part, 
l'étendue  de  l'obligation  imposée  au  surenchérisseur  par  l'art.  2185, 

C.  N.,  et  de  l'autre,  s'il  est  libéré  de  cette  obligation  par  l'jitijudica- 
tion  du  13  novembre  dernier,  parce  que  la  libéraiion  de  la  caution  et 

de  son  nantissement  sera  la  conséquence  de  celle  du  sui enchéris- 

seur;— Attendu  que,  d'après  le  n"  2  de  l'art.  2185,  le  siirenclurisseur 

contracte  l'obligation  de  porter  ou  faire  porter  par  un  tiers  le  prix  à 
un  dixième  en  sus  de  celui  déclaré  dans  l'acte  de  vente,  et  que  le 

n"  5  l'oblige  à  fournir  une  caution  jusqu'à  concurrence  du  p'ix  et  des 
charges; — Attendu  que  lors  de  la  vente  volontaire,  le  vendeur  choi- 

sit son  acquéreur,  et  est  présumé  n'avoir  vendu  qu'à  une  oeisonne 
solvable  et  en  ét;it  de  payer  le  prix  qui  est  ainsi  assuré  aux  créan- 

ciers inscrits  ;  que  l'art.  2183,  en  i)ermetlant  à  un  créancier  à  qui  le 

prix  de  vente  n'assure  pas  le  |)aienient,  d'écarter  l'acquéreur  !>rimilif 

et  de  provoquer  la  mise  aux  enchères  du  gage  commun,  n'a  accordé 
cette  permission  qu'à  la  condition  que  dans  tous  les  cas  l'ancien  pro- 

priétaire et  ses  créanciers  fussent  assures  du  paiement  du  prix  stipulé 

dans  l'origine,  parce  que,  dan»  les  ventes  publiques,  on  ne  choisit 
pas  l'adjudicataire,  tout  le  monde  peut  enchérir,  à  l'excepiion  de» 
personnes  notoirement  insolvables,  des  membres  du  tribunal  et  de 

l'avoué  poursuivant,  et  que  l'expérience  prouve  que,  si  les  ventes 
XII.— 2'=  s.  13 
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publiques  peuvent  donner  en  général  un  prix  plus  élevé,  elles  n'as- 

surent pas  toujours  son  paiement,  et  qu'il  n'est  pas  rare  qu'une  adju- 
dication en  folle  enchère  ne  donnant  pas  toujours  le  prix  du  contrat 

primitif  soit  la  conséquence  d'une  adjudication  par  suite  de  suren- 
chère ;  de  sorte  que  le  sort  des  créanciers,  loin  d'être  amélioré,  se 

trouve  empiré  par  la  surenchère;  que  c'est  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient et  assurer  aux  créanciers  au  moins  le  prix  du  contrat  primitif^ 

que  l'art.  2185  exige  une  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix,  cau- 
tion qui  s'étend  à  toutes  les  obligations  du  surenchérisseur,  celle  de 

faire  porter  le  prix  par  un  tiers  à  un  dixième  en  sus,  comme  celle 

qu'il  preud  de  le  faire  lui-même  ;  que  le  surenchérisseur  est  tenu  per- 
sonnellement à  pajer  ce  prix,  à  défaut  par  le  tiers  resté  adjudicataire 

de  le  payer  lui-même,  et  que  la  caution  garantit  toutes  les  obligations 
prises  par  le  surenchériseur  par  le  fait  de  sa  réquisition  de  mise  aux 

enchères; — Attendu  que  le  13  nov.  1857,  un  avoué  autre  que  celui 
du  sieur  Luard  a  porté  une  enchère  coiverte  par  le  sieur  Luard  resté 

adjudicataire  définitif;  que  le  sieur  Jaquot  soutient  que  cette  suren- 
chère a  libéré  le  surenchérisseur  de  son  obligation  en  cette  qualité, 

conformément  aux  art.  705  et  838,  C.P.C.  ; — Attendu  que  l'art.  2187, 
C.  N.,  porte  que  les  ventes  par  suite  de  surenchères  auront  lieu  sui- 

vant les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  réglées  au 

temps  de  la  promulgation  de  l'article,  par  la  loi  de  brumaire  an  7,  et 
plus  tard  par  le  litre  des  saisies  immobilières  au  Code  de  procédure 

civile,  dont  les  formalités  ont  été  suivies  depuis  sa  promulgation  jus- 

qu'à celle  de  la  loi  du  2  juin  18il,  lorsqu'il  s'est  agi  de  vente  par 

suite  de  surenchères  ;  quel'arl.  705,  C.P.C,  n'est  que  la  reproduc- 

tion textuelle  de  l'ancien  art.  70"^  ;  qu'il  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'art.  705  qu'il  ne  s'occupe  que  des  enchères  faites  à  l'audience, 
depuis  qu'elles  sont  ouvertes  et  les  feux  allumés,  mais  qu'il  ne  statue 

pas  sur  l'enchère  résultant  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  et 
les  obligations  qui  en  dérivent  pour  le  surenchérisseur  ;  que  toute  la 

conséquence  à  déduire  du  texte,  c'est  que  le  surenchérisseur  dont  la 

mise  à  prix  est  couverte  n'est  pas  déclaré  adjudicataire,  ni  par  suite 

tenu  en  premier  ordre  de  payer  le  prix,  mais  qu'il  ne  cesse  pas  d'être 
tenu  des  obligations  résultafit  de  sa  réquisition  de  mise  aux  enchères, 

dans  le  cas  où  le  nouvel  adjudicataire  ne  paierait  pas  le  prix;  que 

s'il  en  était  autrement,  il  serait  trop  facile  pour  le  surenchérisseur  de 
rendre  illusoires  les  dispositions  du  n"  5  de  l'art.  2185,  et  se  procu- 

rer la  décharge  de  la  caution  ou  la  libération  de  son  propre  nantis- 

sement, en  faisant  porter  par  un  avoué  une  minime  enchère  qu'il  cou- 
vrirait lui-même  en  restant  adjudicataire;  qu'il  suit  de  là  que  l'adju- 

dication faite  au  profit  du  sieur  Luard  n'a  pas  libéré  le  nantissement 
du  sieur  Jaquot  et  que  le  receveur  général  a  eu  raison  de  ne  pas  lui 

en  faire  la  remise  ; — Attendu   toutefois  que,  soit  que  les  créanciers 
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puissent  réclamer  contre  la  caution  le  prix  de  l'adjudication,  soit,  ce 
qui  est  plus  vraisemblable,  qu'ils  ne  puissent  exi^^er  de  lui  que  ie 
prix  du  contrat  primitif  augmenté  d'un  dixième,  avec  les  intérêts  qui 
sont  l'accessoire  nécessaire  du  prix,  il  est  bien  évident  que  la  valeur 
du  titre  de  reule  déposé  par  le  sieur  Jaquot  excède  de  beaucoup  le 

chiffre  de  la  garantie  dont  il  peut  être  tenu-  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  le  priver  de  la  disposition  de  sa  rente  dès  qu'il  offre  de  déposer 
uoe  somme  suffisante  pour  assurer  le  paiement  du  prix  ;  que  seule- 

ment il  doit  ajouter  au  principal  5  années  d'intérêts,  parce  que  les 
créanciers  ne  peuvent  jamais  en  réclamer  davanta<;e  contre  lui;  — 
Par  ces  motifs,  dit  à  bonne  cause  le  refus  fait  par  M.  le  receveur  gé- 

nérai du  Calvados,  agissant  comme  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  remettre  au  sieur  Jaquot  le  titre  de  rente  de  300  fr. 

4  et  demi  pour  100,  déposé  par  le  sieur  Jaquot  le  8  août  1857,  or- 

donne toutefois,  qu'en  par  le  sieur  Jaquot  versant  à  la  Caisse  des  con- 
signations la  somme  de  1,340  francs  faisant  le  prix  de  l'adjudication 

du  13  nov.  1857,  et  5  années  d'intérêts  dudil  prix  à  5  pour  100, 
pour  servir  de  garantie  aux  créanciers  inscrits  en  cas  de  non-paiement 

par  l'adjudicataire  du  prix  de  ladite  adjudication^  M.  le  receveur  gé. 
néral  du  Calvados  es  noms  sera  tenu  de  rendre  au  sieur  Jaquot  le 
titre  de  300  francs  de  la  rente  4  et  demi  pour  100,  déposé  par  lui  le 
8  août  1857,  à  quoi  faire  contraint  en  vertu  du  présent  jugement, 
quoi  faisant  déchargé. 

Du27  janv,  1858.— l'«Ch. — M.  Deslonchamps,  prés. 

Observations. — Il  y  a,  dans  le  jugement  qu'on  vient  de  lire, 
des  considérations  exactes  et  des  motifs  auxquels  je  ne  saurais 
adhérer.  Je  ne  comprends  pas,  par  exemple,  que  le  tribunal 
de  Caen  ail  pu  déclarer  ,  que  le  surenchérisseur  est  tenu  de 
fayer  personnellement  le  montant  du  prix,  à  défaut  par  le  tiers 
resté  adjudicataire  de  le  payer  lui-même.  Le  surenchérisseur 

ne  contracte  ,  d'après  la  loi,  d'autre  obligation  que  de  porter 
le  prix  de  l'aliénation  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  au 
contrat.  La  caution  vient  confirmer  cette  obligation  dont  elle 

assure  l'exécution.  Mais  l'engagemenide  la  caution  ne  saurait 
excéder  ces  limites,  et  s'il  plaît  au  surenchérisseur ,  dégagé 
par  l'effet  des  enchères  qui,  légalement,  couvrent  sa  suren- 

chère, de  courir  les  chances  du  feu  de  l'enchère  et  de  rester 

adjudicataire,  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  en  sa 
faveur  ne  saurait  être  assimilé  au  jugement  qui  le  déclarait 

adjudicataire  ,  à  défaut  d'enchérisseur  sur  le  prix  accru  par la  surenchère. 

Le  premier  de  ces  jugements  est  constitutif  d'une  obligation nouvelle  qui  lie  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire,  au 
même  titre  et  de  la  môme  manière  que  tout  autre  individu 
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qui,  pour  la  première  fois,  aurait  pris  part  aux  enchères  et 
serait  resté  adjudicataire. 

Le  second  jugement  au  contraire  consacre,  d'une  manière 
définitive,  l'engagement  contnicié  par  le  surenchérisseur,  et 
fait  produire  à  cet  engagement  tout  son  elîei. 

Autant  la  caution  est  déchargée  dans  le  premier  cas,  parce 
que  le  but  dont  elle  avait  promis  la  réalisation  a  été  atteint, 
auta[)t  elle  demeure  oblip.ée  dans  le  second. 

En  d'autres  fermes,  la  caution  et  le  surenchérisseur  pro- 
mettent de  Taire  de  nouvelles  enchères  sur  la  mise  ;i  prix, 

montant  de  l'aliénation,  augmentée  d'un  dixième,  ou  à  défaut 
d'enchères,  d'acquérir  l'immeuble  pour  cette  mise  à  prix.  La 
promesse  est  tenue  lorsqu'une  enclière  sérieuse  a  couvert  la mise  à  prix,  et  si  le  surenchérisseur,  couvrant  à  son  tour  cette 

enchère  ,  se  rond  adjudicata're,  il  est  tenu  à  l'exécution  des 
clauses  de  l'adjudication,  uniquement  comme  adjudicataire 
el  sans  acception  aucune  de  sa  qualité  primitive,  maintenant 
effacée,  de  surenchérisseur. 

La  jurisprudence  ne  présente  aucun  monument  qu'on 
puisse  opposer  à  cette  appréciation.  Il  a  été  jugé,  contraire- 

ment à  mon  opinion  el  à  celle  de  l'honorable  auteur  du 
Traité  des  Surenclières ,  que  la  nullité  de  la  surenchère  n'em- 
péchait  |)as  la  caution  d'être  resp^  nsable  des  frais  occasionnés 
par  cette  nullité  (Trib.  civils  de  Carcassonne  et  de  la  Seine, 
J.Av,,l.  78,  p.  417,  art.  1593,  §  1,  et  t.  8l,p.  509,  art.!2477). 

0*n  a  décide,  avec  raison,  que  la  caution  n'est  pas  libérée, 
par  cela  Siul  que  le  surenchérisseur  est  devenu  adjudica- 

taire après  avoir  enchéri  lui-même  sur  sa  mise  à  prix  ,  et 

qu'il  a  ensuite  déclaré  command  en  faveur  d  un  tiers  (Paris, 
5  déc.  1855,  J.Av.,  t.  81,  p  342,  art.  2394.)  Mais  aucune  de 
ces  décisions  ne  contient  une  ligne  qui  puisse  faire  supposer 
que  la  doctrine  posée  par  le  tribunal  de  Caen  ait  été  ac(  ueillie. 

Loin  de  là,  on  trouve  au  contraire,  dans  l'arrêt  de  In  Cour  de 
Paris,  la  preuve  que  la  théorie  opposée  est  seule  admissible, 

et  qu'ayant  à  statuer  sur  une  espèce  semblable  à  celle  ci- 
dessus,  cette  Cour  n'eût  pas  hésité  à  consacrer  mon  opinion. 

f  ARTICLE    2947. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Acquiescement.  —  Jugement  a  aendre.  — Conventions  illicites. 

Un  acquiescement  donné  par  avance  à  un  jugement  à  inter- 

venir est  nuly  alors  surtout  qu'il  a  pour  objet  de  couvrir  des c  onventions  illicites. 
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(Simon  Daval  C.  Milon.) 

Le  sieur  Simon-Duval  avait  prêté  au  sieur  Milon  fils  une 
somme  que  des  conditions  fort  onéreuses  firent  mouler  à 

55,000  fr.  ,  bien  que  le  débiteur  fût  dans  l'impossibilité  de 
donner  aucune  sûreté.  Il  fut  cependant  convenu  que  le  sieur 
Simon  Duval  prendrait  contre  son  débiteur  un  jugement  par 
défaut,  qui  lui  donnerait  droit  à  une  hypothèque  judiciaire 
lorsque  ce  dernier  viendrait  à  recueillir  plus  tard  des  immeu- 

bles dans  la  succession  de  son  père,  dont  il  était  le  seul  héri- 

tier-, le  sieur  Milon  fils  acquiesça  d'avance  à  ce  jugement. — 
A  la  mort  du  sieur  Milon  père  ,  ses  immeubles  furent  vendus 
et  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. — La  dame 
veuve  Simon-Duval,  qui  avait  pris  inscription  en  vertu  du  ju- 

gement susdit,  produisit  pour  les  55,000  fr.  prêtés  par  son 
mari,  mais  sa  demande  en  collocation  fut  rejelée. — Appel. 

Aekèt. 

La  Cocn  ;  —  Considérant  que  l'acquiescement  à  un  jugement  sup- 
pose l'existence  du  jugement  ;  que  l'on  ne  peut  à  l'avance  renoncer 

à  se  pourvoir  contre  un  jugement  à  intervenir,  et  dont  on  n'a  pu  ap- 
précier la  portée  et  les  conséquences;  —  Qu'un  pareil  engagement 

est  nul  comme  étant  sans  Ciiuse,  <  t  (|u'en  outre,  dans  l'espèce  du  pro- 
cès, il  avait  pour  objet  de  couvrir  des  conventions  contraires  à  la  loi 

soitsur  le  taux  des  intérêts,  soit  sur  la  concession  d'une  hypothèque;,,, 
—  Confirme. 

Du  iO  fév.  1856.— 2«Ch.  —MM.  Ferey,  prés.  —  Berriat- 
Sainl-Prix,  subst.  {concl.  conf.).  — Simon,  Bac  et  Limet^  av. 

Remarque.  —  Que  racquiescement  soit  nul  comme  destiné 

à  assurer  l'exécution  de  stipulations  illicites  ,  c'est  ce  que  per- 
sonne ne  peut  contester  ,  mais  qu'un  acquiescement  anticipé 

ne  soit  pas  valable,  c'est  ce  qu'il  paraît  difficile  d'admettre 
en  présence  des  décisions  souveraines  qui  établissent  qu'on 
peut  renoncer  à  l'appel,  soit  avant  le  jugement,  soit  même 
a\ant  toute  contestation  (Cass.  26  juin  1855,  J.Av.,  t.  81, 

p.  .506,  art.  237*2).  Est-ce  qu'une  telle  renonciation  n'est  pas 
un  véritable  acquiescement  ?  Est-ce  qu'en  pareil  cas  on  ne 
renonce  pas  à  l'avance  à  l'appel  dont  serait  susceptible  un  ju- 

gement à  intervenir,  et  dont  ou  n'a  pu  apprécier  la  portée 
et  les  conséquences?  lin  serait-il  autrement  parce  qu'il  s'agi- 

rait d'un  jugement  par  défaut? 

Mais  d'abord  l'arrêt  rapporté  n'a  pas  examiné  la  question 
sous  celle  physionomie  ,  et  ensuite  pouiquoi  ne  serait-il  pas 

permis  de  renoncer  à  l'opposition  et  à  l'appel,  aussi  bien  qu'à 
l'appel  seulement? 



186  (  ART.  2948.  ) 

La  partie  qui  acquiesce  à  une  décision  par  défaut  à  inter- 
venir explique  sans  doute,  dans  son  acquiescement,  quel  est 

l'objet  du  jugement  qui  sera  provoqué,  car  sans  cela  il  serait 
impossible  de  savoir  quel  jugement  l'acquiescement  peut  avoir en  vue.  Dès  lors,  et  sauf  bien  entendu  les  droits  des  tiers, 

pourquoi  ne  pas  admettre  qu'une  partie  qui  ne  veut  pas  se 
défendre  tienne  pour  bien  prononcé,  â  l'avance,  le  jugement 
qui  n'est  rendu  qu'après  que  les  conclusions  du  demandeur 
sont  reconnues  justes  et  bien  vérifiées  (art.  150,  C.P.C.)? 

Evidemment  les  circonstances  de  l'espèce  ont  pesé  sur  la solution.  Ahb.  God. 

ARTICLE   2948. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

Apper.. — Indivisibilité. — AnopTiow. 

Lorsqu'un  jugement  a  repoussé  les  critiques  dirigées  contre 
l'adoption  d'un  enfant  naturel,  celles  des  parties  qui  n'ont  pat 
appelé  de  ce  jugement  ne  peuvent  pas,  bien  qu  elles  aient  été  mises, 

en  cause  par  les  appelants,  se  rallier  aux  conclusions  de  ces  der- 

niers en  annulation  de  l'adoption. 

(Mathan  et  Tauzin  C.  Dufîau.) — Abrêt. 

Là  Cocb; — Attendu  que  l'état  des  personnes^  dans  sa   nature  abs- 

traite, est  indivisible,  peut-être;    mais  qu'il  s'agit  des  effets  positifs 
de  cet  état,    des  conséquences  juridiques  de  la  situation  ;   que    tout 

cela  est  parfaitement  divisible  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  en- 
fant exerce  ses  droits  dans  la  famille  à  l'égard  de  l'un  de  ses  parents, 

sans  pouvoir  néanmoins  les  exercer  à  l'égard  d'un  autre  parent;  que 

tel  est  l'effet  essentiellement  relatif  de  la  chose  jugée  ;   que  les  juge- 

ments ne  font  fui  qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  dans  la  cause,  ou 
leurs  représentants  ;  que  peu  importe  (jue  ce  soit  la  même  questioo 

qu'il  s'agisse  d'examiner  et  la  contrariété  de  décisions  qui  pourra  en 

résulter;  qu'aussi  l'art.  100,  C.N.,  porte-t-il  que  les  jugements  en  recti- 

fication de  l'état  civil  ne  peuvent  être  opposés  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas 

requis,  ou  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ;  qu'il  suit  de  là,  dans  l'espèce^ 

que  Saturnin  et  la  veuve  Tauzin^  n'ayant  pas  appelé  du  jugement  du 
6  août  1856,  qui  déclare  la  dame  Duffau  fdle  adoptive  de  Simon  Rou- 
glon,    ne  sont   point  recevables   dans  leur  demande  en  réformation 

de  cette  décision,  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  représentés  devant 
la  Cour  par  leur  sœur,  la  dame  Mathon,  appelante,  ni  par  les   héri- 

tiers collatéraux  de  Simon  Bouglon;  que  ces  derniers  ne  peuvent  pas 
se  dire,  en  effet,  les  seuls  contradicteurs  légitimes  de  la  dame  Duffau 

et  les  chefs  de  la  famille  ;  qu'ils  n'en  sont  que  de  simples  membres;  que 
leur  appel,  dès  lors,  ne  saurait  oi  nuire,  ni  profiter  à  Saturnin  et  à  la 
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dame  Tauzin,  dont  le   droit  est  tout  aussi  {principal  et  indépendant 
que  le  leur. 

Du  19  août  1857.— 1"  Gh.  —MM.  Sorbier,  p.  p   Saint- 
Gresse,  Périé,  Samazeuilh,  av. 

Note.  —  L'indivisibilité  n'étant  pas  admise,  la  solution  ne 
pouvait  être  douteuse.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civilep 
n»  1565. 

ARTICLE    2949. 

COUR  D'APPEL  DEJGAND. 
1"  APPEL. — RÉFÉRÉ. — Compétence. 

2»  Rèfébé.— Expertise. — Assdrancb.'~Appbl. — Pouvoir  gha- 
CIBUX. 

3'  Tribunaux.  —  Coupbteivce.  —  Asscrarce.  —  Expertise.  — 
RÉrÂai, 

1"  L'appel  basé  sur  l'incompétence  est  recevable  contre  une 
ordonnance  de  référé,  quelque  minime  que  soit  l'intérêt  du  litige 
(art.  454,  G.P.C.). 

2»  Le  président  du  tribunal  qui  nomme  des  experts  en  vertu 

d'une  clause  d'une  police  d'assurance  fait  un  acte  de  juridic- 
tion gracieuse  qui  échappe  à  toute  voie  de  recours, 

3°  Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  l'incendie  attribue, 
en  cas  de  sinistre  ,  la  nomination  des  experts  chargés  d'appré- 

cier le  dommage  au  président  du  tribunal  civil,  c'est  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement  où  l'immeuble  est  situé 

qui  est  compétent  pour  procéder  à  cette  nomination, 

(Securitas  C.  Samyn.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  45i,  C.P.C.,  est  général  et  ne  diS" 
tingue  nullement  entre  le  cas  où  la  compétence  aurait  été  contestée 
en  première  instance  et  celui  uù  celte  exception  ne  serait  soulevée 

que  par  la  voie  d'appel;  d'où  il  résulte  que,  l'ordonnance  fût-elle 
même  en  dernier  ressort,  l'apjjcl  en  est  rccevnble,  en  tant  qu'on 
conteste  la  compétence  du  jii|;e  dont  elle  éinanc; — Attendu  que  la 

règle  actor  sequitur  forum  rei,  consacrée  |>ar  l'art.  59  du  même 
Code,  ne  reçoit  son  application  que  dans  le  cas  où  les  contractants 

n'en  ont  pas  disposé  autrement,  en  soumettant  à  un  juge  spéci.il  tout 
ou  partie  des  difficultés  qui  pourraient  survenir  h  raison  de  l'eiécu- 

tion  d'une  convention  passée  entre  eux; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le»  contractants  ont  formellement  usé  de  cette  faculté,  en  attri- 

buant, par  l'art.  11  de  la  police  d'assurance,  la  nomination  d'experts, 
«n  cas  de  sinistre, à  l'arbitrage  du  pri-'sidcnt  du  tribunal  de  premier» 
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instance  ; — Attendu  que,  si  la  convention  ne  désigne  pas  m  rermintsie 
tribunal  dont  le  président  est  investi  de  celle  prérogative,  il  résulte 
cependant  clairement  du  but  que  les  parties  ont  voulu  atteindre  que 
leur  intention  était  de  commettre  à  cette  fin  le  président  du  tribunal 

du  lieu  de  situation  de  l'immeuble  assuré,  quel  que  fut  d'ailleurs  le 
domicile  de  l'assuré  ou  de  la  compagnie  assurante; — Attendu  que, 

l'immeuble  dont  s'agit  étant  situé  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
de  Bruges,  le  président  de  ce  tribunal  a  été  compétemment  saisi  de 

la  nomination  d'experts; — Attendu  que  l'exercice  du  droit  de  nomi- 
nation d'experts,  attribué  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance par  l'art.  11  de  la  police  d'assurance,  ne  renferme  pas  un  acte 

de  juridiction  contentieuse,  mais  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  dont 

par  conséquent  il  n'échoit  pas  appel  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  13  nov.  1857.-1"  Ch.— MM.  Roels,  prés.— Rollin,  Ad. 

di]  Bois^  av. 

Note. — Ces  trois  solutions  me  paraissent  exactes.  La  pre- 
mière ne  saurait  souffrir  de  difficulté  en  présence  de  ce  prin- 

cipe que  l'art.  454,  C.P.C..  contient  une  disposition  absolue 
qui  s'applique  à  tous  les  cas  et  devant  toutes  les  juridictions 
judiciaires  {Lois  de  la  Procédure  civiby  n"  1636)^  les  deux  au- 

tres se  justifient  d'elles-mêmes. 

ARTICLE  2950. 

COUR   IMPÉRIALE:  DE   BESANÇON. 

1'  Arbitrage. — Sentence.  —  Délai. — Prononciation  — Rédac- 
tion. 

2°  Arbitrage. — Amiable  compositeur. — Tiers  arbitre. 
3»  Arbitrage. — Amiable  compositeur. —Appel. 

1«  Une  sentence  arbitrale  est  valable  lorsqu'elle  a  été  pronon- 
cée aux  parties  dans  le  délai  du  compromis ,  bien  quelle  n^ait 

été  rédigée  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  (art,  1016,  C.P.C.). 
2"  Le  tiers  arbitre  choisi  par  les  arbitres  amiables  composi- 

teurs a  le  droit  de  statuer  aussi  comme  amiable  compositeur. 

3°  La  qualification  d^amiables  compositeurs  donnée  aux  ar- 
bitres dans  le  compromis  emporte  renonciation  à  la  faculté 

d'appeler  de  leur  sentence  (art.  1010,  C.P.  C). 

(M...  C.  N...)— Arrêt. 
La  Cour; — Sur  le  mojeu  de  nullité  proposé  contre  la  sentence 

dont  s'agit  au  procès  -.—Considérant  qu'il  est  établi  par  cette  sentence 
et  les  autres  circonstances  de  ia  cause,  que  Baillj,  tiers  arbitre,  a  été 

nommé  du  consentement  des  parties;   qu'elles   ont  volontairement 
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comparu  devant  lui  et  conclu  ;  que,  d'une  autre  part,  si  ladite  sen- 
tence n'a  été  signée  que  le  "20  mars  1856,  elle  avait  été  prononée  le 

6  février  précédent  au  soir,  alors  que  le  délai  fixé  par  le  compromis 

n'était  pas  encore  expiré  ; — Sur  le  moyen  au  fond  : — Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  du  même  compromis  et  de  ceux  du  jugement  rendu 

le  1"  fév.  1855,  que  les  deux  premiers  arbitres  devaient  prononcer 
sur  la  contestation  qui  leur  serait  soumise  comme  amiables  composi- 

teurs; que  le  tiers  arbitre  régulièrement  nommé  par  lesdits  premiers 

arbitres  dut  nécessairement  participer  aux  pouvoirs  de  ceux-ci  ;■— 

En  droit,  que  l'amiable  composition,  en  dispensant  les  arbitres  de 
suivre  les  formes  et  les  règles  du  droit,  emporte  virtuellement,  de  la 

part  des  parties  qui  les  ont  nommés,  la  renonciation  au  droit  d'appe- 
ler de  leur  sentence  j — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  déc.  1856.— 1'«  Ch.— MM.  Dufresne ,  p.  p.— Melcot  et 
Péquignot,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution  j'ai  exprimé  une  opi- 
nion contraire  en  décidant,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci-' 

vile,  n°  3339,  et  dans  le  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  358, 
note  5,  que  la  sentence  arbitrale  n'a  d'existence  réelle  que  du jour  de  sa  date. 

La  seconde  solution  ne  comporte  aucune  difficulté. 
La  troisième  confirme  ma  doctrine,  n°  3296,  elFormulairCy 

t.  2,  p.  372,  note  1*.  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Tou- 
louse, 15  juill.  1848  (J.Av.,  t.  73.  p.  616,  art.  579). 

ARTICLE   2951. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTRES.  ' 

Assistance  judiciaire.— Jugement. — Exécution. 

L assistance  judiciaire  s'appligite  à  la  procédure  nécessaire 
four  obtenir  un  jugement  définitif ,  mais  elle  ne  peut  être  invo- 

quée pour  les  actes  d'exécution  du  jugement  définitif  (Loi  du 
22janv.  1851J. 

(Rouzière  C.  Enregistrement.) 

2fi.  fév.  1855 ,  décision  du  bureau  d'assistance  judiciaire 
près  le  tribunal  civil  de  Castres ,  ainsi  conçue  :  «  Délibère 
que  l'assistance  judiciaire  est  accordé  à  Rouzière  pour 
fournir  aux  frais  de  l'enregistrement  de  son  titre  et  des  pro- 

cédures nécessaires  pour  parvenir  au  recouvrement  de  la 

somme  de  1,500  fr.  »  Il  s'agissait  d'un  acte  sous  seings  privés 
souscrit  par  Barthès  au  profit  de  Rouzière,  et  portant  obliga- 

tion de  payer  une  somme  de  1,500  fr. 
15  avril  1855,  jugement  de  condamnation  par  défaut,  faute 
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(le  comparaître. — Opposition  de  Barlhès. — 9  juillet  suivant, 

jugement  par  défaut,  faute  de  conclure,  qui  rejette  l'opposi- 
tion.— 24.  août,  signification  à  avoué;  19  septembre,  signifi- 

cation à  partie;  8  novembre,  procès-verbal  de  saisie  des  im- 
meubles appartenante  Barthès. — 17  novembre,  dénonciation. 

Lors  de  la  transcription,  faite  le  30  novembre,  le  conserva- 
teur perçoit  les  droits  de  timbre  et  de  salaire;  le  17  novem- 
bre, (Jépôtdu  cahier  des  charges  et  perception  des  droits  de 

timbre  et  d'enregistremeni.  La  procédure  suit  son  cours  et  les 
droits  ordinaires  sont  perçus  au  fur  et  à  mesure. 

30  novembre,  sommation  de  restituer  les  droits  perçus  ;  19  dé- 

cembre, citation  en  conciliation  ;  *24  décembre,  jugement  par 
Jequel  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent  ;  7  janvier  1856, 
assignation  devant  le  tribunal.  Dans  son  mémoire  la  régie  of- 

fre la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  actes  faits  avant  le 
19  décembre  1855,  époque  à  laquelle  le  jugement  par  défaut  a 

acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  défaut  d'appel. 
Jugement. 

Le  tbibunal; — Attend»  que  la  loi,  qui  accorde  aux  indi;;ents  le  bé- 

néfice de  l'assistance  judiciaire,  s'applique  taxativement  à  tous  les  acies 
de  poursuite  jusqu'au  moment  où  la  sentence  est  devenue  définitive  ; 
mais  (ju'on  ne  saurait  l'étendre  au  delà,  sans  dépasser  le  but  proposé  ; 
que  si  efTectivcmenl  on  fait  une  étude  attentive  de  la  loi  du  12  janv. 
1851,  de  ses  disposilions  et  de  son  économie,  on  reste  frappé  dé» 

l'abord  de  cette  considération,  que  le  texte  garde  un  silence  complet 
sur  les  actes  d'exécution  ;  que  si,  pour  mieux  saisir  la  pensée  de  la 
loi,  ou  interroge  les  discussions  qui  l'ont  précédée,  on  s'aperçoit  que 
les  orateurs  qui  y  ont  pris  part  ont  usé  de  la  même  réserve  à  l'égard 
des  actes  d'exécution  ; — Attendu  que  si  on  veut  explorer  les  motifs  qui 

ont  inspire  le  législateur  de  1851,  on  voit  qu'il  a  obéi  sans  doute  à  un 
mouvement  de  sollicitude  pour  des  intérêts  et  des  droits  qu'une  in- 
suflisancede  ressources  condamneraità  demeurer  impuissant,  mais  que 
néanmoins  il  a  entendu  renfermer  le  bénéfice  de  celte  protection  dans 

de  justes  limites  ; — Attendu  qu'il  est  rationnel  d'autoriser  le  Trésor  à 
suspendre  ses  avances,  quand  la  poursuite  a  abouti  à  un  jugement 

définitif;  qu'à  celte  époque  en  effet,  il  s'est  opéré  un  grand  change- 
ment dans  la  situation  de  l'assisté;  qu'à  la  place  d'un  droit  incertain  et 

éventuel  dès  le  principe,  parce  qu'il  n'avait  ni  subi  l'épreuve  du  débat 
ni  reçu  la  sanction  de  la  justice,  l'assisté  se  trouve  arme  d'un  jugement 
<ini  a  dégagé  le  droit  detoules  les  incertitudes,  qui  en  a  proclamé  la 

légitimité  et  qui  l'a  placé  sous  la  sauvegarde  d'un  titre  exécutoire;  — 

Attendu  que  dans  cette  position  nouvelle,  l'assisté  n'a  plus  à  craindre 
de  voir  son  droit  par.dysé  «!.ins  ses  in;iiiis,  faule  de  ressources,  l'ex- 

péricRCc  prouve  cneffetquc  l'assisté,  en  pareille  conjecture,  peut  tou- 
jours compter  à  bon  droit  sur  les  avances  de  loflicicr  m'n'stériel,  o» 
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sur  celles  du  crédit  particulier; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  ju- 

geaient rendu  au  profit  de  Rouzière  contre  Bartbès  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  le  21  déc.  1855,  puisque  signifié  à  partie,  le 

19  septembre  précédent,  le  délai  de  l'appel  a  expiré  à  la  date  du  20 
décembre;  que  tous  les  actes  antérieurs  à  cette  époque  doivent  être 

formalisés  en  débet,  mais  que  ceux  au  contraire  qui  lui  sont  posté- 

rieurs doivent  être  privés  de  cette  immunité  ;  que  partant  de  celle 

distinction,  l'administration  a  offert  de  restituer  les  droits  de  tous 

les  actes  postérieurs,  que  c'est  le  cas  de  lui  donner  acte  de  son  ofTre, 

d'adopter  ses  conclusions  et  de  rejeter  celles  du  sieur  Roiizières; — 
Par  ces  motifs; — A  déclaré  et  déclare  que  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  cesse  au  moment  où  la  décision  intervenue  en  faveur  de 

l'assisté  est  devenue  définitive;  a  déclaré  et  déclare,  par  voie  de  suite, 

qu'à  partir  du  21  déc.  1855,  jour  où  le  jugement  obtenu  par  Rou- 
zière contre  Bartbès  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'adminis- 

tration de  l'enregistrement  et  des  domainesa  justement  refusé  de  for- 
maliser en  débet  les  actes  à  elle  présentés  par  ledit  Rouzière,  a 

douné  acte  à  ce  dernier  de  l'offre  à  lui  faite  par  ladite  administration 
de  lui  restituer  les  droits  perçus  :  1"  Le  30  nov.  1855,  pour  la  trans" 
cription  de  la  saisie  et  de  la  dénonciation  de  la  saisie.  ...       5     08 

2°  Le  17  novembre,   pour   timbre  et  enregistrement  du 
cahier  des  charges         3     50 

3°  Le  20  décembre  pour  le  timbre  et  l'enregistrement  de 

l'acte  de  dépôt  de  ce  cahier  des  charges         5     67 

4"  Le  même  jour  pour  timbre  et  enregistrement  de  l'ex- 
pédition  de  cet  acte         3     05 

Total   17     30 

Lesquels  droits  se  portent  à  17  fr.  30  c.  ;  condamne  enfin  ledit 
Rouzière  aux  dépens. 

Du  7  décembre  1857. 

Remarque.  —  Ce  jugement  applique  les  solutions  adoptées 
par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  Cour  impériale  de 
Paris  ,  le  30  novembre  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  85,  art.  UiO), 

et  par  l'instruction  de  la  régie  du  18  juillet  1853  {ibid.,  p.  663, 
art.  1683),  opinion  que  j  ai  critiquée,  mais  qui  paraît  être 

suivie  dans  l'application  de  la  loi  de  1851.  Voy.  aussi,  J.  Av., t.  81,  p.  416,  art.  243G,  une  décision  de  MM.  les  .Ministres  de 
la  justice  et  des  finances  en  date  des  11  octobre  et  2:3  novem- 

bre 1855,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements  de  sé- 
paration de  biens. 



1^ 

ARTicrE  2952. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

CoMRAINTE     PAR    COUPS. —  PaRENTÉ. — BeAO-FBÈRE. 

Un  beau-frère  ne  pevt  exercer  la  contrainte  par  corps  contre 

son  hi.-dy\-ïière^  bien  que  le  titre  de  créance  comporte  l'exercice 
dececlroii.  Mais  le  cessionnaire  peut  exercer  la  contrainte  con- 

tre le  dcbiteur. 

(Souillac.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cahors,  en  date 
du  2î  mai  I8ô0,  une  dame  Lascombos  obtient  condamnation, 
avec  coiilrainle  au  corps  contre  un  sieur  Bertrand  Souillac, 
tireur  [irincipal,  et  conire  le  sieur  Crax,  avaliste,  à  fin  de 

paiement  d'une  somme  de  2,000  fr.  environ,  montant  d'une lettre  dechanf^e. 
Les  sieurs  Bertrand  Souillac  et  Crax  avaient  épousé  deux 

sœurs.  Crax,  avaliste,  désintéressa  la  dame  Lascombes  et 

fui  subrogé  à  tous  ses  droits.  N'aynnt  pu  se  faire  rembourser 
par  Bertrand  Sotiiilac,  contre  qui  il  ne  pouvait  exercer  la 
conlrain-te  au  corps,  il  coda  sa  créance  à  un  sieur  Alite  Souil- 

lac, qui  n'était  pas  parent  avec  Bertrand  Souillac. 
Aille  Souillac  fil  ̂ ignlf^er■  Le  jugement  de  condamnaiion  à 

Bertrand  Souillac,  avec  commandement,  puis  le  fit  saisir  au 

Corp"»  et  emprisonner.. Bertrand  Souillac  a  fait  appel  du  juge- 
ment, grief  pris  seulement  du  cbef  de  la  contrainte  au  corps. 

Il  a  î>out.enu  que  Crax,  qui  ne  pouvait  exercer  cette  voie  con- 

tre lui,  n'a  pu  la  Iransmeltie  à  autrui. 

La  Cour  d'Agen  en  a  jugé  autrement. 
Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  Bertrand  Souillac,  lorsqu'il  a  souscrit 
une  obtij^aiion  commerciale,  savait  qu'il  se- soumettait  à  la  contrainte 
par  cor|>s;-Que  si  Crax,  avaliste,  après  avoir  payé  la  dette,  n'au- 

rait pu  exercer  cetle  conlraiiilc  eu  qualité  de  beau-frère  du  débiteur, 
80n  ces^iollrJai^e,  Alite  Souillac,  représentant  médiat  de  la  dame 

Lascombes,  l'a  pu  plus  lard. — Par  ces  motifs,  a  démis  Bertrand  Souil- 
lac de  son  appel   

Du  16  septembre  1857.— 2*  Ch. — M.  Bouet,  prés. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  il  y  avait  d'autant  plus  lieu  d'auto- 
riser l'exercice  de  la  ci.uilrainle,  qise  la  créance  avait  été 

souscrite  au  profit  d'un  iiets  qui  avail  le  droit  de  se  prévaloir 
du  mode  d'exécution  rigoureux  uii.>i  par  la  loi  à  sadisposition. 
La  jurisprudence  se  montre  encore  plus  favorable  aux  créan- 
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ciers  en  permettant  au  tiers  porteur  d'un  effet  de  commerce 
souscrit  par  un  frère  au  profit  <le  son  frère  de  recourir  à  celte 
voie  (J.  Av.,  t.  74,  p.  14-7,  art.  62 i  ;  Formulaire,  t.  2.  p.  160, 

note  1).  —  C'est  à  tort  d'ailleurs  que  la  Cour  d'Agen  a  consi- 
déré les  maris  de  deux  sœurs  comme  des  beaux-lrères,  cette 

alliance  n'existe  qu'entre  le  frère  de  la  femme  et  le  mari  ei 
non  entre  deux  étrangers  qui  épousent  deux  sœurs.  Vov.  conf. , 
Nîmes,  25  août  1846  (J.  Av.,  t.  76,  p.  134,  art.  1025  hr). 

ARTICLE    2953. 

COUR  IWrÉRIALE  DE  ROUEN. 

fiÉSISTBHEirr.   ^ACTH)!»    IMMOBILIÈRE. — MlNECR    ÉMATiCIPÉ. — CcBA- 

TEUB. — Appel. 

Ij  Le  mineur  émancipé  peut ,  avec  la  seule  assistance  de  son 

curateur  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désister 
d'un  appel,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  action  immobilière 
(art.482et484,  G.  N.) 

(Nautier  C.  Gervais.) — ârb£t. 

La  Corn;  —  En  ce  qui  tonciie  le  désistemeat  d'Atexandr^-Désiré 
Nautier,  mineur  émancipé^  et  d'Alcx;ii»dre  Nautier,  son  curaleur  ; — 
Atteodu  qu'anx  termes  de  l'art.  482,  C.  N.,  le  mineur  émaiicii/é,  as- 

sisté de  son  curateur,  a  le  libre  exercice  de  ses  actions  imaiobiliéres, 

et  qu'à  plus  forte  raison  il  en  doit  être  de  même  de  ses  actions  mo- 
bilières 5 — Attendu  que  cet  exercice,  pour  élre  entier,  doit  compren- 

dre le  droit  »oit  d'intenter  une  action  qui  paraît  jasie,  soit  d'y  re- 
noncer si,  après  l'avoir  inleiilée,  on  reconnaît  le  bien  fondé  d'nn  ju- 
gement qui  l'a  repoussée  ; — Alleudu  que  la  demande  formée  au  nom 

du  mineur  émancipé,  ainsi  que  l'appel  qui  en  a  été  la  suile,  sont  des 
actions  purement  mobilières; — Dit  (\ae  le  désistement  signifié  par 
acte  du  palais  du  22  février  dernier,  par  le  mineur  Naulier,  assisté  et 
autorisé  de  son  curateur,  est  régulier,  etc. 

Du  12  mars  1855. — l'«Ch. — MM.  Gesbert,  prés. — Jolibois, 
av.  gén.  [concl.  conf.), — Dufour  et  Renaudeau,  av. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais  (1857,  t.  1,  p.  20Uj,  avec  les  r.  Qexions  suivantes  de 
mon  savaat  collègue  et  ami,  M.  fiodière: 

«  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  nous  semble  très-exact, 

quand  il  s'agit  d'une  action  purement  mobilière,  ce  qui  était 
le  cas  de  l'espèce.  Il  nous  semble  incxael,  quand  il  s'iigii 
d'une  action  immobilière.  —  11  faut  disiini;uer  ici  soi  fin -use- 
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ment  les  désistements  qui  ne  portent  que  sur  l'instance,  des 
désistements  qui  portent  sur  le  fond  du  droit.  Comme  l'opinion (le  Delvincourt  (Cour»  Corf.  Cl».,  édit,  1819,  t.  1,  p.  kTl^notes, 

p.  126,  note  6),  d'après  laquelle  le  mineur  émancipé  aurait 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  intenter 
une  action  immobilière,  est  aujourd'hui  abandonnée,  comme 
on  reconnaît  généralement  que  l'art.  482,  C.  N.,  déroge 
en  ce  point  à  l'art.  484,  il  est  naturel  de  conclure  que  le  mi- 

neur émancipé  n'a  point  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  se  désister  d'une  instance  qu'il  a  pu  engager 
sans  cette  autorisation.  Il  est  tout  simple  d'appliquer  a]or.>  la 
maxime  d'Ulpien  :  Nikil  tam  naturale  est  quam  eodem  modo 
quidquid  dissolvere  quo  colligatum  est.  Un  simple  désistement 

d'instance  ne  peut,  en  effet,  occasionner  à  un  mineur  un  pré- 
judice bien  sérreux,  puisque  ce  désistement  n'a  d'autre  effet 

que  de  replacer  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
demande  (C.  proc,  403),  et  que  la  prescription  est  d'ailleurs 
presque  toujours  suspendue  durant  la  minorité. 

«  Mais,  quand  le  désistement  porte  sur  le  fond  du  droit,  ce 

qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  se  désiste  d'un  appel,  parcs 
qu'on  reconnaît  le  bien  jugé  de  la  sentence  rendue  par  le  juge 
inférieur,  il  nous  semble  impossible  d'appliquer  l'art.  482, 
C.  N.,  à  un  pareil  acte,  qui  peut  avoir  pour  le  mineur  les 
conséquences  les  plus  fatales. 

«  A  la  vérité,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du 

27  mars  1832,  que  le  mineur  émancipé  peut,  sans  l'autorisa- tion du  conseil  de  famille,  donner  un  acquiescement  valable, 
même  dans  une  action  immobilière,  toutes  les  fois  que  cet 

acquiescement  n'a  trait  qu'à  un  incident  de  procédure  et  n'a 
d'aulre  objet  que  d'éviter  des  frais.  Comme  M.  Demolombe 
(Cours  C.  Nap.y  t.  8,  n°  307)  et  MM.  Miissé  el  Vergé,  sur  Za- 
cbariae  {Dr.  civ.  franc,  j  note  3  sur  le  §  2V1),  nous  approuvons 
cette  décision. 

«  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  l'étendre  à  un  acquiesce- 
ment portant  sur  le  fond  du  droit.  Un  pareil  acquiescement 

équivaut  certainement  à  une  aliénation,  et  nous  partageons 

parfaitement  pour  ce  cas  l'opinion  de  M.  Duranton,  qui  en- 
seigne (t. 3,  n"  690j  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  acquies- 

cer sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  On  peut  même 
dire  qu'un  acquiescement  qui  porte  sur  le  fond  du  droit  est 
plus  dangereux  qu'une  aliénation,  au  moins  qu'une  aliénation à  titre  onéreux.  Quiconque  vend  perd  sa  chose,  mais  reçoit 
un  prix;  quiconque  acquiesce  imprudemment  perd  son  droit, 
sans  rien  recevoir  en  compensation. 

«De  ce  que  l'art.  482,  C.  N.,  permet  au  mineur  éman- 
cipé dengager  une  action  immobilière  el  d'y  défendre  avec  la 

seule  assistance  de  son  curateur,  en  conclure  qu'il  peut  aussi, 
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avec  cette  seule  assistance,  donner  des  acquiescements  ou  des 

désistements  qui  portent  sur  le  fond  du  droit,  c'est  donc  con- 
clure non  pas  du  plus  au  moins,  mais  du  moins  au  plus.  La 

logique  s'oppose  évidemment  à  ce  genre  de  déduction.  » 
L'arrêt  du  27  mars  1852  est  rapporté  J.  Av.,  t.  43,  p.  679, et  de  ses  termes  comme  de  ceux  du  rapport  qui  le  précède, 

il  est  permis  de  conclure  que  la  Cour  suprême  ne  validerait 
pas  un  désistement  portant  sur  une  action  immobilière. 

ARTICLE   295^. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

1*  Enquête.  — assignation.  —  Délai. —  Distance. —  Nullité. 
—  Divisibilité. 

2°  Offices.  —  Contre-lettre,  —  Intérêts.  —  Héritiers. 

i"  Le  délai  de  trois  jours,  qui  doit  être  accordé  à  la  partie 
assignée  pour  assister  à  une  enquête,  est  susceptible  d'augmen- 

tation à  raison  des  distances ,  à  peine  de  nullité,  si  cette 

augmentation  n'est  pas  accordée.  Mais  cette  nullité,  en  matière 
divisible,  ne  peut  être  invoquée  que  par  celle  des  parties  vis-à- 
vis  de  laquelle  elle  a  été  commise  (art.  261  et  1033,  C.P.C.). 

2°  Les  intérêts  de  la  somme  payée  au  vendeur  d'un  office,  en 
vertu  d'une  contre-lettre,  sont  dus  du  jour  du  paiement,  toute- 

fois, lorsque  la  demande  en  restitution  est  formée  contre  les  hé- 
ritiers du  vendeur,  ils  ne  sont  pas  tenus  aux  intérêts  par  eux 

perçus  de  bonne  foi,  depuis  le  décès  de  leur  auteur  jusqu'au  jour de  la  demande. 

(Adeline  C.  Leber.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  en  ces  termes  : 

Le  tribunal;  — Attendu  que  Taclion  de  Le  Ber,  ancien  notaire  à 

Déville,  a  pour  objet  la  répétition  d'une  somme  de  46,500  fr.  qu'il 
prétend  avoir  payée  en  1836  et  1837,  par  suite  d'une  contre-lettre 
au  sieur  Adeline,  son  prédécesseur,  pour  prix  de  la  cession  de  sa 
charge,  en  dehors  du  traité  officiel  qui  ne  portait  que  80,000  fr.- 
<\\ie  cette  action  est  dirigée  contre  les  héritiers,  les  enfants  du  sieur 

Adeline,  qui  est  décédé  en  1849  ;  qu'elle  comprend  les  intérêts  de 
46,500  fr.,  à  partir  des  paiements,  et  formerait  un  total  de  94.000  fr. 

au  moment  actuel  ;  qu'un  jugement  du  5  juin  1855,  confirmé  sur  ap- 
pel, a  autorisé  Le  Ber  à  prouver,  par  témoins,  l'existence  de  la  con- 

tre-lettre, son  chitfre  et  son  paiement  ;  qu'une  enquête  a  été  faite  à 
sa  requête  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  décider  si  cette  enquête,  qui 
est  alluquée  de  nullité  par  les  défendeurs,  est  régulière  ou  nulle  si 
«a  nullilc  doit  profiter  à  tous  ou  à  celui-là  seul  envers  lequel  la  nullité 

XII. — 2»  S.  14. 
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aurait  été  commue;  si,  en  adm-tlant  qu'elle  soit  nulle  envers  un  seul» 
il  eiisterail  contre  lui  des  preuves  ?:uffisaa(es,  iuJépenJaiite*  de  IVti- 
niicle,  el  enfin  si,  par  ra|>j)oit  aux  défende  irs  envers  lesquels  elle 

serait  ré;^uliére,  elle  justifierait  l'action,  en  tout  ou  en  partie,  jointe 
d'ailleurs  à  qael(|iies  faits  qui  ̂ «»raient  acquis  en  dehors  de  cette  en- 

quête ;  —  Attendu  que  les  trois  héritiers,  défendeurs,  sont:  la  dame 
Acheray,  qui  demeure  à  Déville,  prés  Rouen  ;  la  dame  Bertrandj 

qui  deuieare  à  Rouen,  et  la  dame  Henri,  qui  demeure  à  Gournaj, 

à  fini]  mjriamèlres  de  Rouen  ;  (|u'uue  ordonnance  du  juge-commis- 

saire, eu  date  dul-2janv.  1856,  avait  fixé  l'enquête  au  12  février  ;  que 
Le  iîer  u'a  donné  assignation  aux  défendeurs  pour  être  présents  à 

l'enquête  qui  avait  lieu  à  Rouen,  que  le  7  février,  au  domicile  de  leur 
avoué,  n'observant  exactement  que  le  délai  de  trois  jours,  prescrit 

par  l'art.  261,  C. P.C.;  mais  que  si  ce  délai  était  suffisant  pour  tes 
dames  Acheraj  et  Bertrand,  il  ne  Tétait  pas  pour  la  dame  Henri  ;  que 

pour  elle  il  devait  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  mjriamètres, 
conformément  à  l'art.  1U33  ;  que  cette  augmentation  de  délai,  à  rai- 

son de  raugmeutatiou  de  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  ce- 
lui  de  la  partie,  est  justifiée  par  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qui 

exige,  non  une  simple  sommation  à  l'avoue,  mais  une  assignation  à  la 

partie,  par  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  celui  de  permettre  à  la  par- 
tie à  laquelle  le  nom  des  témoins  était  signifié,  et  qui  mieux  que  son 

avoué  en  connaissait  le  persoimei,  de  faire  ou  faire  faire  tels  re- 

proches ou  même  telles  interpellations  qu'elle  jugerait  utiles;  que  du 
reste  la  oécessité  de  ce  délai  supplémentaire  et  la  nullité  qu'entraîne 
son  inobservation,  sont  consacrées  par  une  jurisprudence  tellement 

unanime  delà  Cour  suprême  qu'elle  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  sé- 
rieusement contestée  ;  —  Que  l'enquête  à  laciuelle  la  dame  Henri  n'a 

point  d'ailleurs  assisté,  que  son  avoué  s'est  borné  à  contester  dans  sa 
validité  avant  qu'il  y  fût  procédé,  est  donc  nulle  à  l'égard  de  la 
dame  Henri  ;  mais  que  cette  nullité  ne  saurait  proliter  aux  autres  dé- 

fendeurs ;  que  l'obligation  dont  l'cEécution  est  réclamée  est,  en  ef- 

fet, divisible  5  que  les  héritiers  Adelioe,  quoiqu'assignés  en  commun, 
ne  seraient,  dans  tous  les  cas,  débiteurs  que  pour  un  tiers  représen- 

tant leur  part  héréditaire,  conformément  à  l'art.  1220,  C.  Nap.;  qu'il 
résulte  de  cette  division  delà  dette,  quoiqu'elle  provienne  du  même 
fait,  que  chacun  des  héritiers,  ayant  un  intérêt  distinct,  a  le  droit 

d'exiger  que  les  garanties  de  la  loi  soient  observées  envers  lui  quant 

à  la  preuve  de  l'obligation  et  qu'il  peut  se  prévaloir  des  moyens  de 
nullité  qui  seraient  opposables  contre  cette  preuve  ;  mais  que,  par  la 

même  raison,  ces  moyens  de  nullité  ne  sauraient  profiter  à  ses  cohé- 

ritiers ;  qu'en  dehors  de  cette  règle,  on  chercherait  en  vain  pourquoi 

l'irrégularité  d'une  enquête  applicable  à  l'une  des  parties  pourrait 
être  invoquée  par    celle  envers  laquelle  elle  aurait  été  régulière,  et 
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pourquoi  plutôt  sa  régularité  pour  l'une  n'entraînerait  pas  sa  validité 

pour  toutes;  qu'il   peut   arriver  sans  doute  que  l'obligation  soit  prou- 
vée envers  les  uns  et  ne  le  soit  pas  envers  les  autres,  mais  que  ce  n'est 

là  que  la  conséquence  des  obligations,  divisibles    non  pas  dans  leur 

cause,  dans  leur  princij)e,  mais  dans  leur  exécution,  selon  la  disposi- 

tion formelle  de  l'art.  1217,  C.  Nap.,  obligations  qui    permettent  au 
demandeur    d'agir   divisément    contre  chacun  des  défendeurs,  mais 
qui  donneiitausâi  à  chacun  des  défendeurs  le  droit  de  se  prévaloir  de 
toutes  les  exceptions  qui   lui  seraient  propres  ;  que,  du  reste,  cette 
solution  est  conforme  à  uu  arrêt  de    la  Cour  de  cassation  du  5  mai 

1848,quijuge   dans    une   espèce  identique    en    cassant    uu   arrêt  qui 

avait  décidé  le  contraire  ;  que  l'enquête  entreprise    par    uu  légataire 

universel  pour  établir  la  sanité  d'esprit  du    testateur,   et  par  suite  la 
validité  du  testament,  était  divisible  à  l'égard  des  héritiers,  et  que  la 
nullité  de  l'assignation  donnée  à  l'un   d'eux  pour  assister  à  cette  en- 

quête ne  profilait  qu'à  lui  seul  j  que  cet  arrêt  est  fondé  textuellement 
surce  que  les  droits  des  héritiers  étant  distincts,  les  moyens  de  preuve 

opèrent  ou  n'opèrent  pas  contre  chacun,  selon  qu'à  l'égard  de  chacun 
personnellement  ils  ont  été  produits  dans  les  formes  et  avec   les  con- 

ditions exigées  par  la  loi  ;  que,  dans  l'instance  actuelle,  l'enquête  est 
en  conséquence  nulle  envers   la   dame  Henri,  et    ne  l'est   pas  envers 
ies  dames  Acheray  et  Bertrand  j  que    cette    nullité  emporte  la  sup- 

pression de  l'enquête  d'une   manière    absolue  à  l'égard  de  la  dame 

Henri,  qu'elle  n'existe  plus  pour  elle,  qu'il  est  interdit  également  d'j 

puiser  aucun  élément  de  conviction;  qu'elle  n'est  pas  d'ailleurs  sus- 
ceptible détre  recommencée,  aux  termes  de  l'art.  293,  C.P.C;  qu'il 

ne  reste  donc  à  Le  Ber,  contre  la  dame  Henri,  que  les  quelques  pré- 

somptions   qu'il  avait   invoquées    avant   le   jugement    interlocutoire, 

prés<)mi)tions   qu'il    n'avait  pas    lui-même   considérées  comme  suffi- 

santes.puisqu'il  avait  àpriori  demandé  reuquête,et  auxquelles  le  même 

jugement  n'avait  pas  accordé  plus  de  valeur;  qu'au  surplus,  ces  présomp- 

tions, ap|)réciées  à  nouveau,  isolément  de  l'enquête,   ne  forment  pas 
plus  preuve  aujourd'hui  qu'avant  le  jugement  interlocutoire;  que  l'ac- 

tion de  Le  Ber  doit,  en  conséquence,  être  rejetée  en  tant  que  dirigée 

contre  la   dame  Henri  ;   —  Attendu   que  de  l'ensemble  de  celle  en- 
quête il  résulte  la  preuve  et  de    la  contre-lettre  et  du  paiement  de  la 

somme   qui  y   était   stipulée  ;  qu'à  la  vérité  les  témoins  n'ont  pas  été 
tous  explicites  sur  des  faits  qui,  cependant,  avaient  dû  être  à  leur  con- 

naissance à  tous  lorsqu'ils  s'étaient  produits  ;  que  les  uns  ont  allirmé, 

que  les  autres  ont  déclaré  ne  pas  se  souvenir  ;  qu'ainsi  un    témoin  a 
entendu  lire  la  contre-lettre,  et  que  ceux  qu'il  indique   comme  étant 

*présents  ne  s'en  sont  pas  souvenus  ;  mais  qu'entre    celui  qui   affirme 

et  celui  qui  ne  se  souvient  pas,  il  n'y  a  pas  de  contradiclion,  il  n'y  a 
qu'une  dilierence  de  mémoire  ;  que  du  reste,  et  sans  qu'il  soit  besoin 



198  (  ART.  2954.  ) 

d'analyser  l'enquête,  il  est  un  fait  qui  donne  à  lui  seul  la  preuve  de 

la  contre-lettre  et  du  paiement  que  Le  Ber  arait  articulé,  qu'en  1845, 

le  jour  où  Panthoii,  son  successeur,  s'était  présenté  devant  la  chambre 
des  notaires  de  Rouen,  pour  obtenir  le  certificat  nécessaire  à  sa  no- 

mination, les  membres  qui  composaient  cette  chambre  avaient  exigé 

que  lui.  Le  Ber,  rapport4t  le  traité  secret  qui  existait  entre  luiet  Ade- 

line,  ainsi  que  les  quittances  qui  lui  avaient  été  délivrées  ;  qu'il  les 
avait  remis,  que  le  tout  avait  été  détruit  et  remplacé  par  une  quittance 

qui  ne  contenait  plus  que  le  prix  officiel,  et  dont  la  date  avait  été  rap» 

portée  en  1843,  à  l'époque  du  dernier  paiement;  que  s'il  est  regret- 
table que  les  souvenirs  des  membres  qui  composaient  alors  la  chambre 

des  notaires  n'aient  pas  été  plus  complets,  il  existe  toutefois  dans  le 

peu  dont  chacun  d'eux  a  déposé  un  ensemble  qui  ne  laisse  aucun 

doute  sur  la  vérité  des  faits  allégués  par  Le  Ber  ;  qu'ainsi  il  est  prouvé 
que  le  jour  en  question  la  chambre  était  réunie  chez  l'un  de  ses 
membres,  à  raison  de  ce  qu'on  faisait  des  réparations  au  local  ordi- 

naire de  ses  séances  ;  qu'Adeline  et  Le  Ber  étaient  présents  ;  qu'on 

parlait  de  comptes  qu'ils  avaient  à  régler  ensemble  ;  que  Le  Ber 
s'absenta  pendant  quelques  heures  et  revint  ;  qu'après  la  séance,  il  dit 
à  Panthou,  qui  sortait  avec  lui,  qu'il  avait  été  à  Déville  chercher  la 
contre-lettre,  dont  la  chambre  avait  exigé  la  remise;  qu'enfin  la  quit- 

tance qu'il  produit  est  écrite  sur  du  papier  timbré  portant  la  griffe  du 
notaire  chez  lequel  la  chambre  était  réunie  ;  que  toutes  ces  circon- 

stances donnent  une  preuve  complète  .que  Le  Ber,  qui  avait  inté^^ra- 

lement  payé  Adetine  en  1843,  n'avait  plus  à  régler  avec  lui  aucun 
compte  qui  pût  nécessiter  l'intervention  de  la  chambre  ;  mais  qu'il 
venait  de  s'établir  une  jurisprudence  sur  les  truites  secrets,  fort  in- 

quiétante pour  ceux  qui  avaient  touché  une  partie  du  prix  de  leur 

char^je  en  vertu  de  ces  traités  ;  que  son  absence,  qui  a  duré  le  temps 
nécessaire  pour  aller  à  Dévillc,  et  sa  confidence  à  Panthou,  seraient 

inexplicables,  à  moins  d'admettre,  contre  toutes  les  vraisemblances,, 

qu'il  eût  songé,  en  1845,  au  procès  qu'il  intenterait  en  1856  ;  qu'eu- 
lin,  quant  au  papier  timbré  qui  sert  à  la  quittance,  on  ne  peut  ni  ex- 

pliquer ni  concevoir  comment  Adeline  et  Le  Ber  l'auraient  pris  cliezi 
un  notaire  de  Rouen,  avec  lequel  il  ne  parait  pas  d'ailleurs  qu'ils 

eussent  des  rapports  particuliers  ;  qu'il  est  donc  vrai  que  la  contre» 
lettre  et  la  quittance  ont  été  détruites,  et  que  par  là  même  il  y  a  eu 

contre-lettre  et  paiement  ; —  Attendu,  sur  le  chiffre  de  la  contre-lettre, 
que  Le  Ber  prétend  avoir  payé  46,500  fr.,  26,500  fr.  le  13  mai  1836 

et  20,000  fr.  le  26  sept.  1837  ;  qu'à  l'appui  de  ces  paiements  il  |)ro- 
duit  la  preuve  d'emprunts  qu'il  aurait  faits  à  la  même  époque;  mais 
que  d'abord  ces  emprunts  ne  sont  justifies  que  pour  une  somme  infé-* 

rieurcàcelle  qu'il  aurait  payée  ;  qu'en  outre,  au  moment  où  il  les  a 

contracté»,  il  entrait  eu  fonction)^,  qu'il  n'avait  aucunes  ressources  per- 



{  ART.  2954.  )  199 

sonnelles,  qu'il  lui  fallait  pourvoir  à  son  cautionnement,  aux  frais  de 
sou  établissemeut  et  aux  avances  auxquelles  les  notaires  sont  sou- 

mis pour  les  actes  qu'ils  reçoivent;  qu'il  est  possible  que  les  sommes 
qu'il  a  empruntées  aient  servi  à  ces  diverses  dépenses  ou  autres,  et 

qu'il  est,  dans  tous  les  cas,  impossible  qu'elles  aient  servi  exclusivement 

à  payer  les  26,500  fr.,  parce  qu'il  ne  lui  serait  plus  rieu  resté,  même  pour 
flOD  cautionnement  ;  qu'il  produit,  en  outre,  un  carnet  écrit  et  tenu 
par  lui,  sur  lequel  il  est  fait  mention  du  paiement;  mais  que  ce  carnet 

ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes,  notamment  parce  que  le  paie- 

ment, au  lieu  d'élre  porté  à  la  date  du  13  mai,  à  la  suite  des  dépenses 
du  même  mois,  n'y  figure,  sous  le  titre  de  dépenses  omises,  qu'à  celle 
du  8  octobre  suivant  ;  que  les  autres  présomptions  invoquées  par 

Le  Ber  ne  sont  pas  plus  probantes  ;  que  s'il  importe,  pour  être  juste, 
de  se  garantir  des  préventions  morales  qui  s'attachent  à  l'action  de 
Le  Berj  à  raison  des  circonstances  tout  exceptionnelles  dans  les^- 

quelles  elle  est  formée,  il  importe  aussi  de  ne  pas  porter  cette  pré- 

caution à  l'excès,  sans  quoi  on  arriverait  à  admettre  comme  prouvé 
ce  qui  ne  le  serait  pas  réellement  ;  que  Le  Ber  est  demandeur,  que 

la  preuve  est  à  sa  charge,  que  ce  qu'il  allègue  comme  preuve  ne  le 
serait  pas  dans  toute  autre  affaire  ;  que  son  prétendu  paiement  de 

26,500  fr.  doit  eu  conséquence  être  rejeté  comme  n'étant  pas  justifié  ; 

qu'il  en  est  autrement  des  20,000  fr.  indiqués  comme  payés  en  1837, 

que  la  preuve  en  est  acquise  par  l'enquête  qui,  si  elle  ne  précise  pas 
le  prix  de  la  cession  d'un  manière  certaine,  ne  permet  pas  d'admettre 

qu'il  fût  inférieur  à  10,000  fr.,  par  la  preuve  même  qu'il  y  a  eu  contre- 
lettre,  ce  qui  laisse  supposer  qu'elle  était  de  la  diflFérence  entre  le 
prix  réel  et  le  prix  officiel,  et  enfin  par  les  «emprunts  faits  par  Le  Ber 

à  une  époque  correspondante  au  paiement,  sans  qu'il  apparaisse  qu'il 
eût  besoin  d'argent  pour  autre  cause  ;  —  Sur  les  intérêts,  attendu  que 
l'art.  1378,  C.  N.,  qui  soumet  à  la  restitution  des  intérêts  ou  des 
fruits  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi,  est  applicable  au  vendeur  de 

l'office  pour  la  portion  du  prix  qu'il  a  touchée  en  vertu  d'un  traité 
secret  ;  qu'il  est  en  effet  de  mauvaise  foi  dans  le  sens  légal  ;  qu'il  a 
reçu  ce  qu'il  savait  ne  pas  lui  être  dû,  et  que  les  intérêts  dont  il  a 

profité  n'ont  pas  une  origine  plus  légitime  que  le  capital  lui-même  ; 

mais  que  cela  n'est  vrai  que  pour  le  vendeur  ;  que  quant  à  ses  héri- 
tiers, s'ils  ont  ignoré  les  vices  de  leur  possession,  les  intérêts  qu'ils 

ont  perçus  depuis  son  décès  l'ont  été  de  bonne  foi  ;  qu'ils  sont  tenus 
sans  doute  des  faits  de  leur  auteur;  qu'en  conséquence,  ils  doivent 
restituer  et  le  capital  et  les  intérêts  dont  il  avait  profité  pendant  sa 

vie,  mais  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  ont  été  perçus  après  lui,  non 
par  lui,  mais  par  eux  ;  que  leur  perception  est  le  tait  de  ses  héritiers 

et  non  pas  le  sien  propre  ;  que  dans  l'espèce,  où  la  bonne  foi  des 

dames  Acheray  et  Bcrlraud  est  reconnue,  les  seuls  coupables,  c'étaient 
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Adeline  et  Le  Ber,  que  Le  Ber  était  complice  de  la  fraude,  qu'il  la 

connaissait,  que  les  dames  Acheraj  et  Bertrand,  qui  l'ignoraient,  ue 
pouvaient  la  réparer  par  une  restitution  volontaire  ;  que  Le  Ber,  au 

contraire,  pouvait  agir,  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  le  retard 
qu'il  a  uiis  à  former  son  action  en  répétition,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été 

permis  de  laisser  accuu)uler  les  intérêts  jusqu'au  jour  où  il  plairait  de 
les  réclamer,  et  alors  que  les  dames  Aclieray  et  Bertrand,  qui  en  ont 

disposé  chaque  année  pour  les  besoins  de  leur  famille,  comme  reve- 
nus du  faible  patrimoine  que  leur  avait  laissé  leur  père,  seraient  hors 

d'état  de  les  restituer  ;  —  Par  ces  molifs;  —  Statuant  à  l'égard  de  la 

dame  Henri,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'enquête  entreprise  par 

Le  Ber  ;  juge  qu'en  dehors  de  cette  enquête  il  n'existe  pointdepreuves 
de  la  contre-lettre,  déboule  en  conséquence  ledit  Le  Ber  de  son  ac- 

tion envers  la  dam  e  Henri,  et  le  condamne  aux  dépens  envers  elle  ; — 

Statuant  à  l'égard  des  dames  Achera}'  et  Bertrand,  dit  à  tort  les 

moyens  de  nullité  conclus  par  elles  contre  l'enquête,  déclare  celte  en- 

quête régulière,  juge  qu'il  en  résulte  la  preuve  de  la  contre-lettre  et 

de  paiements  jusqu'à  concurrence  de  20,0l)0  fr.  ;  condamne  en  con- 

séquence les  dames  Acheraj  el  Bertrand,  en  leur  qualité  d'héritiers 
bénéficiaires,  à  payer  à  Le  Ber  les  deux  tiers  de  cette  somme,  soit 

chacune  6,666  fr.  66  c,  avec  les  intérêts  à  partir  du  26  septembre 

1837,  jusqu'au  jour  du  décès  du  sieur  Adeline,  et  à  partir  de  l'aclioa 
actuelle  jusqu'au   paiement  ;  —  Appel. 

Abrèt. 

La  Cocr;  — Sur  l'appel  des  époux  Aoheray  et  Bertrand,  héritiers  bé- 
néficiaires d'Adeline  : — Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 

miers juges; — Sur  l'appel  de  Le  Ber  contre  les  époux  Henri  :  —  Sans 

qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  de  l'enquête  et 

de  la  prorogation  d'enquête,  attendu  qu'en  dehors  des  preuves  résul- 
tant des  enquêtes  dans  lesquelles  la  Cour  ne  puise,  en  ce  qui  concerne 

les  époux  Henri,  aucun  élément  de  conviction,  il  ressort  des  autres 

circonstances  et  documents  du  procès  des  présomptions  graves,  pré- 

cises et  concordantes,  qui  prouvent  qu'un  traité  secret  a  eu  lieu  entre 
Le  Ber  et  Adeline,  que  Le  Ber  a  souscrit  une  contre-lettre  de  20,000 
fr.,  et  que  celte  somme  a  été  payée  le  26  septembre  1837  ;  attendu 

que  sur  les  motifs  déduits  sur  l'appel  des  époux  Bertrand  et  Acheray, 
les  trois  héritiers  d'Adeline  doivent  chacun  pour  un  tiers  la  restitution 
de  cette  somme  avec  les  intérêts,  à  partir  du  26  sept.  1837  jusqu'au 

décès  d'Adeline,  et  à  partir  de  l'action  jusqu'au  paiement  ; —  Confirme, 
sur  l'appel  des  époux  Bertrand  et  Acheray,  le  jugement  de  première 

instance,  et  sur  l'appel  de  Le  Ber,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 

sur  la  nullité  de  l'enquête,  réforme  ledit  jugement,  et  en  conséquence 
condamne  les  dames  Bertrand,  Acheray    et  Henri,  chacune  pour  ud 
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liers,  et  en  leur  qualité  d'héritières  bénéficiaires  d'Adeline,  à  restituer 
•à  Le  Ber  la  somme  de  20,000  fr.,  à  lui  due  par  ladite  succession    avec 
intérêts  de  droit,  à  partir  du  26  sept.  1836,  date  de  l'indu  paiement 
jusqu'au  décès  dudit  Adeline,  puis  à  partir  du  26  mai  1855,  date  de  la 
demande,  jusqu'au  paiement  efféclif. 

Du  19  août  1857.  —  l'«  Gh.  —MM.  Gesbert,  prés.  —  Des- 
cbamps,  Desseausc  et  Renaudeau,  av. 

Note.  — La  nécessité  d'accorder  l'augmentation  à  raison 
de  la  distance  est  incontestable.  Voy.  Lois  de  la  Procédure 

civile^  n°'  1020,  3409  et  3413  ;  Formulaire  de  Procédure  t  1 

p.  97^  note  4;  J.Av.,  t.  80,  p.  42  et  V95,  art.  2006  et  2178,'  et Bourges,  9fév.  1856  (t.  82,p.i8>,  art.  2775).— La  divisibilité 
ne  pouvait  être  méconnue  :  la  nullité  ne  pouvait  donc  être 
invoquée  par  la  partie  qui  en  avait  souffert. 

Le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  payées  en  sus 
de  celles  portées  au  traité  approuvé  par  la  chancellerie  est 
fixé  au  paiement  par  la  jurisprudence.  Voy.  J.Av.  t.  82 
p.  110  et  536,  art.  2598  et  2805,  les  arrêts  des  Cours  de  cass! 
du  5  nov.  1856,  et  de  Caen  ,  du  13  Juin  précédent.  —  Cette 
opinion  étant  basée  sur  la  mauvaise  loi  de  celui  qui  a  indû- 

ment perçu,  comporte  le  tempérament  d'équité  que  la  Cour de  Rouen  a  appliqué  aux  héritiers  réputés  de  bonne  foi. 

ARTICLE  2955. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

ExPEKTisE. — Honora  laEs. — Solidabité. 

Dans  une  expertise  ordonnée  sur  la  demande  ou  du  consente-- 
ment  de  toutes  les  parties,  les  experts  ont   une  action  solidaire 

contre  chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  (art 
319,  C.P.C.}. 

(Châtain  C.  Brunier.) 

En  pareil  cas,  les  experts  reçoivent  de  toutes  les  parties 
sous  la  sanction  de  la  justice,  un  mandai  qui  leur  donne  con- 

tre chacune  d'elles  une  action  solidaire.  Te!  est  le  motif  donné 
par  cet  arrêt  qui  a  consacré  mon  opiniou  Voy.  aussi  J.Av. 
t.  82,  p.  210  et  213,  art.  654  et  2655.  les  arrêts  des  Cours  dé 
cass.,  11  août  1856,  et  Besançon,  4  mars  1856,  et  les  re- 
marques. 
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AKTICLB   2956. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Exploit. — Codt. — Hcissieb. — Transport. — Amende. 

L'huissier  qui  ne  comprend  pas  dans  le  coût  d'un  exploit  in- 
diqué à  la  fin  de  l'original  les  frais  de  transport  auxquels  il  a 

droit,  et  qui  n'énonce  pas  en  avoir  fait  remise f  est  passible  de 
Camende  prononcée  par  l'article  67,  C.P.C. 

(Marteaux  C.  Enregistrement.)  — Jdgehbnt. 

Lk  TRiHDNAL  ;  —  Alteudu  que  Marteaux,  huissier  à  Paris,  a,  le  8 
octobre  dernier,  sigoiiié  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  au 

sieur  d'Etcheverrj,  au  domicile  de  celui-ci,  rue  Moncej,  aux  Bati- 

gnollesj  qu'il  a  terminé  l'exploit  par  cette  énonciation  :  «  Goût, 
7  fr.  70  c.  »  j  qu'en  marge  de  l'original,  seul  produit,  se  trouvent  im- 

primés, sauf  les  chiffres^  les  détails  des  éléments  de  ce  coût;  que  ce* 

détails  ont  été  remplis  ainsi  qu'il  suit  :  «  Original  2  fr.,  copie  50  C, 
enregistrement  2  fr.  40  c,  rôles  2  fr.  75  c,  visa...  timbre  1  fr.  05  c.  ; 
total,  7  fr.  70  c.  »  ; — Attendu  que  la  commune  de  Batignolles  est  dis- 

tante de  Paris  de  5  kilomètres  100  mètres;  que  l'huissier  était  sans 
doute  libre  de  faire  remise  des  4  fr.  montant  de  l'allocation  à  lui  ac- 

quise pour  frais  de  voyage,  aux  termes  de  l'art.  66  du  tarif  du  16  féT, 
1807  ;  qu'elle  ne  Ggure  pas  dans  les  7  fr.  70  c.  en  question  ;  mais  qu'en 
fait  l'absence  de  toute  indication  d'une  telle  remise  en  marge  de 

l'exploit,  comme  aussi  le  défaut  d'affirmation  réelle  à  cet  égard  dans 
son  opposition  et  dans  son  mémoire,  établissent  suffisamment  que  le 

coût  exact  de  l'exploit  n'était  pas  tel  qu'il  a  été  inscrit  ; — Attendu  que 
l'art.  67, C.P.C,  porte  :  «  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin 

de  l'original  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  5  fr.  d'amende  payables  à 
l'instant  de  l'enregistrement  »  ;  qu'ainsi  n'est  pas  justifiée  la  demande 
de  Marteaux  en  restitution  de  celte  amende  perçue  par  le  rece- 

veur au  vil  de  l'exploit  dont  il  s'agit  lors  de  son  enregistrement  ; — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  mars  1857. 

Note.  —  Bien  que  celte  solution  puisse  paraître  rigoureuse, 

je  la  crois  exacte.  Il  serait  trop  facile  à  l'huissier  d'éluder 
l'application  delà  loi  en  invoquant  une  prétendue  renonciation 
ou  remise  dont  la  réalité  ne  serait  rien  moins  que  certaine. 
La  question  est  du  reste  soumise  en  ce  moment  à  la  Cour  de 

cassation  par  suite  d'un  pourvoi  dirigé  par  la  régie  contre  un 
jugement  contraire  du  tribunal  civil  de  Lil!e,  en  date  du 
1.3  mars  1857.  On  cite  comme  conformes  à  la  présente  décision 
des  jugements  des  tribunaux  de  Narbonne,  Belfort  et  Arras. 
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ARTICLE  -2957. 

COUR  DE  CASSATION. 

HuissiEB. — Dépens. — Prescription. — Sebuent. 

L'exception  de  prescription  opposée  contre  une  action  en 
paiement  de  fraiSy  formée  par  un  huissier ,  doit  être  accueillie 

même  après  défaut  au  fond  et  alors  que  le  défendeur  n'allé- 
guerait pas  avoir  payé,  sauf  à  l'huissier  à  déférer  le  serment 

sur  le  fait  du  paiement  (ar«.  224,  2272  et  2275,  C.  N.) 

(Davoust  C.  Heinet.) — arrêt. 

La  Codb;— Vu  les  art.  2224,  2272  et  2275,  C.  N.;— Attendu  que 

l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  Davoust,  poursuivi  en  paiement  de 

sommes  réclamées  pour  salaire  d'actes  d'huissier  signifiés  à  sa  requête, 
a  soutenu  qu'il  ne  devait  rien,  et  subsidiairement  opposé  la  prescrip- 

tion;— Que  ce  moyen  a  été  rejeté  parle  double  motif  que  les  parties 

avaient  contesté  au  fond,  et  que  Davoust  n'avait  pas  même  allégué 

avoir  pajé  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2224,  la  prescription 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour  impé- 

riale ; — Qu'il  suit  de  là  qu'elle  peut  être  opposée  même  après  des 
défenses  au  fond  ; — Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  celui  qui 
oppose  la  prescription  à  alléguer  qu'il  a  pajé  ;  que  c'est  à  celui  à  qui 
la  prescription  est  opposée  à  déférer  le  serment  dans  les  cas  où  cette 

délation  de  serment  est  autorisée  par  la  loi; — Qu'en  décidant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  articles  invoqués  à 

l'appui  du  pourvoi  ;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi; — Casse,  etc. 

Du  27  juin  1855.- Ch.  civ. — MM.  Troplong,  p.  p. — Nicias 

Gaillard,  av.  géo.  {concl.  con/".). —RipauU,  av. 

Note. — La  prescription  dispense  de  toute  preuve  celui  qui  a 

le  droit  de  l'invoquer.  Gass. ,  28  mars  1854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  306,  art.  1799  ter).  Voy.  cependant,  t.  80,  p.  567,  art.  2512, 
et  suprà,  p.  163,  art,  2625,  les  jugements  du  tribunal  de  la 
Seine  des  28  juillet  et  9  déc.  1856.  —  La  loi  dit  expressément 
que  la  prescription  peut  êire  opposée  en  tout  état  de  cause. 

Voy.  Loi*  de  la  Procédure  civile,  n"  730  bis.  Dans  l'espèce,  on  ne 
pouvait  prétendre  qu'en  concluant  au  fond,  la  partie  avait  re- 

noncé au  droit  de  se  prévaloir  de  la  prescription,  puisque  la 
loi  admet  la  prescription  proposée  pour  la  première  fois  en 

appel,  alors  qu'en  1"  instance  on  a  été  condamné  en  concluant au  fond. 



ARTICLE  2958. 

COUR  DE   CASSATION. 

1°  Jugement. — PROMo^iciATiopr. — Addiesck. — Publicité. 

2°  Abbitbage. — Masistbat. — Honoraikes. 

\°  Il  y  a  mention  suffisante  de  la  publicité  d'tinjugement  dans 
lequel  il  est  constaté  qu'il  a  été  rendu  à  Caudience  (art.  116. C.P.C). 

2°  Il  convient  que  tes  mayistrals  s'abstiennent  d'accepter  les 
fonctions  d'arbitre  ou  d'amiable  compositeur;  mais  la  sentence 
rendue  par  un  juge  nom)né  arbitre  est  valable,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  juge-commissaire  chargé  d'une  enquête  ou  d'une  visite de  lieux;  seulement  doivent  être  considérés  comme  non  avenus  la 

clause  de  compromis  qui  alloue  et  le  chef  de  la  sentence  qui  liqui- 
de, soits  quelque  dénomination  que  ce  soit,  des  honoraires  pour 

le'juge  arbitre  (art.  86,  378,  CP-C). 

(Tilliard  C.  Tabateau.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  rapporté  J.  Av.,  t.  80, 
p.  188,  art.  2070,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  en  ces termes  : 

Arrêt. 

La  Coub  ; — Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  Tiolation  de  l'art.  7  de 

la  loi  du  20  avril  1810: — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
les  conclusions  ont  été  prises,  que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  que 

le  ministère  public  a  été  entendu,  et  que  l'arrêt  a  été  prononcé 

à  l'audience;  que  de  ces  constatations  résulte  la  preuve  suffisante 
de  la  publicité  exigée  par  la  loi  j  — Sur  le  deuxième  moyen,  pris 

de  la  violation  dé  l'art.  2,  du  fit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 

de  l'art.  86,  C.P.C,  de  l'art.  1172,  C.N.,  et  de  la  loi  9,  au  Digeste, 
de  Receptis  :  — Attendu  que  le  juge  des  parties  peut  être  choisi  par 

elles  pour  arbitre;  que  c'est  ce  qui  s'induit  du  §  8  de  l'art.  378, 
C.P.C,  et  ce  qui  résulte  clairement  des  décrets  rendus  le  20  prairial 

et  le  13  mess,  an  13,  pour  l'adminii-tration  de  la  justice  dans  les 

Etats  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Gènes;  qu'il  peut  l'être  même 
après  avoir  procédé  comme  juge-commissaire  à  une  vérification  ou  à 

une  expertise  ordonnée  |iar  un  jugement  d'avant  faire  droit  ;  que  s'il 
est  plus  convenable  qu'il  n'accepte  pas  cette  mission,  aucun  texte  de 

loi  ne  le  rend  incapable  de  la  remjdir; — Qu'il  j>eut  procéder,  comme 
arbitre,  même  alors  que  le  droit  à  des  honoraire»  a  été  stipulé  en  sa 

faveur  ;  que  la  nullité  de  cette  stipulation  accessoire  n'entraîne  pas 
celle  du  compromis; — Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  ne  pas  comprendre 

dans  les    frais  d'arbitrage  le  salaire  que  le  juge   s'est  attribué,   con- 
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trairement  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1790;— Qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt 

attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  30  juillet  1856.— Cb.  req.-  MM.  Bernard  (de  Rennes), 

cons.  prés. — De  Marnas,  av.  gén.  {concL  conf.).  — Chris- 
tophe, av. 

Note.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  observations  conformes 
dont  a  été  accompagné  l'arrêt  al  laqué. 

La  jurisprudence  est  conslanle  sur  la  première  question. 
Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n»  487  bts. 

ARTICLE   2959. 

COUR    DE   CASSATION. 

Hypothèque.— Adjudicataire. — Radiation.— Pdrge. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  peut,  sans  avoir  ni  purgé,  m 

notifié,  demander  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 

grevant  l'immeuble  adjugé. 

(Courcelles  C.  Zalaguier.) 

17  juin  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  
en 

ces  termes  : 

Le  tribunal  ;  —Attendu  que  le  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  notifie 

son  titre,  n'a  qu'une  propriété  résoluble  ;— Qu'il  ne  peut,  des  lors> 

exercer  une  action  qui  demeurerait  sans  objet  et  «ans  profil  pour  lui, 

si  par  l'effet  d'une  surenchère  postérieure  il  élail  dépossède  ;  At- 

tendu néanmoins  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  tiers  acquéreur  peut 

avoir  intérêt  à  contester  la  validité  d'une  inscription  pour  s'afiran- 

chirde  l'exercice  d'une  surenchère  ;— Que  cet  intérêt  est  réel;  mais 

qu'il  est  éventuel,  ei  qu'avec  ce  caractère  il  ne  saurait  donner  ouver- 

ture à  une  action  en  justice; — Que  pour  justifier  l'action,  l'intérêt  du 

demandeur  doit  être  ne  et  actuel  ;— Que  lant  que  la  demande  en  sur- 

enchère n'est  pas  formée,  l'intérêt  du  tiers  acquéreur  n'est  qu  éven- 

tuel j  —Que  cet  intérêt  ne  sera  actuel  el  capable  de  donner  action  eu 

justice  que  lorsque,  sur  la  notification  du  tiers  acquéreur,  le  créan- 

cier inscrit  aura  requis  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères,  ou  lors- 

qu'une action  en  délaissement  aura  été  exercée;— Que  ce  n  est 

qu'alors  que  le  tiers  acquéreur  aura  droit,  parce  qu'il  a  intérêt  ;i  con- 

tester la  validité  de  l'inscription  ; — Que,  dans  l'espèce,  Courcelles 

n'a  pas  fait  notifier  son  titre  ;— Que,  sous  prétexte  de  prévenir  une 

enchère  possible  de  la  part  de  Zalaguier,  il  ne  peut,  par  voie  d'action 
directe,  demander  la  nullité  de  l'inscription  de  Zalaguier; — Que  ce 

dernier  ne  réclame  rien  pour  le  moment  ;  — Que  Courcelles  n'a  pas 

intérêt  ;— Qu'il  est  évident  qu'il  n'a  introduit  sou  action  que  dans  un 
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iatérét  autre  que  son   intérêt  d'adjudication  ;— Qu'il  est  donc  non 
recevable. 

Appel. — 3  février  i855,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  d'Aix, 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi. 

Arbêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  2160,  2167  et  2168,  C.N.  ;  —  Attendu 

qu'aux  termes  de  l'art.  2160,  la  radiation  des  iuâcriplions  doit  être 

ordonnée,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  l'ondée  sur  la  loi  ; 
qu'ainsi,  en  régie  générale,  il  suffit  qu'une  inscription  ait  été  faite  il- 

légalement pour  que  le  propriétaire  qu'elle  frappe  ait  un  intérêt  né 
«t  actuel  à  s'en  affranchir,  quoiqu'il  ne  soit  encore  l'objet  d'aucunes 

poursuites; — Attendu  que  le  tiers  acquéreur  qui  n'use  pas  de  la  fa- 
culté ouverte  dans  son  propre  avantage,  de  recourir  aux  formalités 

de  purge  établies  par  les  art.  2183  et  suiv.,  C.N.,  demeurant  dans 

ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  2167,  par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  jouit  des 

termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire;  qu'il  a,  par  consé- 

quent, qualité  et  intérêt  pour  demander  l'annulation  des  inscriptions 
qu'il  soutient  être  invalides  :  propriétaire^  il  a  toutes  les  actions 

qui  tendeni  à  défendre  et  consolider  sa  propriété  ;  qu'il  peut  donc 

atteindre  le  double  résultat  d'échapper  au  paiement  de  dettes  privi- 
légiées ou  hypothécaires  supérieures  au  prix  stipulé  dans  son  contrat, 

et  de  profiler  des  termes  et  délais  que  voudraient  lui  accorder  ceux 
des  créanciers  inscrits  dont  le  droit  de  suite  est  hors  de  contestation  ; 

— Attendu  que  si  le  droit  du  tiers  acquéreur  peut  être  résolu  au  cas 

de  surenchère,  il  n'en  résulte  pas  que,  dès  le  jour  de  sou  contrat,  sa 

propriété  ne  soit  entière,  et  ne  comporte  le  pouvoir  de  s'exonérer 

des  charges  réelles  qui  pèseraient  sur  son  acquisition  ; — Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  contesté  au  procès  que  la  totalité  des  hypothèques  in- 

scrites sur  l'immeuble  adjugé  à  Courcelies,  en  y  comprenant  l'inscrip- 

tion prise  par  Zalaguier,  dépassât  l'importance  du  prix  dû  par  l'adju- 
dicataire; qu'en  accueillant  dès  lors  contre  l'adjudicataire  une  fin  de 

non-recevoir,  tirée  de  la  supposition  d'un  défaut  d'intérêt,  sans  appré- 

cier au  fond  les  causes  d'annulation  proposées  contre  cette  inscrip- 

tion, l'arrêt  a  violé  les  dispositionsdeloi  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi ;  — Casse. 
Du  9  avril  1856.  —  Ch.  civ. 

Remarqoe.  —  Il  est  difficile  de  comprendre  comment  les 

premiers  juges  avaient  admis  que  l'adjudicataire  étaitsans  in- 
térêt pour  demander  la  radiation  de  l'inscription.  L'intérêt 

résultait  non  pas  seulement  de  la  possibilité  d'une  surenchère 
future,  mais  encore  de  l'obstacle  que  l'existence  d'un  droit 
réel  contestable  pouvait  mettre  à  la  jouissance  comme  pro- 
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priétaire.  La  Cour  de  cassation  a  parfaitement  fait  ressortir 
le  vice  de  l'argumentation  qui  avait  séduit  le  tribunal  de  Mar- 

seille et  la  Cour  d'Aix.  Sa  jurisprudence  à  ce  sujet  n'est  pas 
nouvelle,  car  elle  résultait  déjà  d'un  arrêt  de  rejet  du  11  mai 
1834.  Voy.  dans  le  même  sens  Troplong,  n»  745,  et  le  Gode 
Gilbert  sur  l'art.  2167,  n"  1. 

ARTICLE    2960. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

Exploit. — Atoué. — Constitution. — Election  de  domicile. — Ex- 
ception.— Nullité  couverte. 

La  constitution  d'un  avoué,  dans  un  ajournement,  n'est  pas 
suppléée  par  l'élection  de  domicile,  mais  la  nullité  qui  résulte  de 
cette  omission  est  couverte  par  la  signification  à  la  requête  du 

défendeur,  à  l'avoué  du  requérant,  soit  d'une  constitution  d'avoué, 
soit  d'un  avenir ,  bien  qu'il  y  soit  expressément  réservé  de  se 
prévaloir  de  la  nullité  (art.  61,  173,  et  456.  C.PX.). 

(Mateille  C.  Marlhres.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Sur  la  demande  en  rejet  : — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  tout  exploit  introductif  d'iaslance  doit  contenir,  à  peine  de 

nullité,  une  constitution  d'avoué  ;  que  l'exploit  donné  le  20  mars  1852 
k  la  requête  de  Martbres,  n'énonçant  qu'une  élection  de  domicile  en 
l'étude  de  M'  Saissinel,  avoué,  ne  peut  point  équipoller  à  une  con- 

stitution; que,  dès  lors,  cet  exploit  devrait  être  annulé,  si  cette  nullité 

n'a  pas  élé  couverte  par  des  actes  postérieurs;— Attendu  que  le  24 
mars  suivant.  M'  Amiel,  avoué  de  Mateille,  notifia  un  acte  à  M^  Sais- 

sinel, lui  donnant  la  qualité  d'avoué  de  Marthres,  et  dans  lequel  il 
déclare  qu'il  a  maudat  d'occuper  pour  Mateille,  et  le  5  mars  il  le 
somme,  toujours  en  sa  qualité  d'avoué  constitué  de  Marthres,  d'en  ve- 

nir à  l'audience  pour  la  plaidoirie  de  la  cause  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
M*  Saissinel  a  été  reconnu  par  toules  les  parties  pour  l'avoué  de  Mar- 

thres ; — Qu'il  importe  peu  que,  dans  la  constitution  du  24  mars  et 
dans  la  sommation  du  5  mai,  Marteille  ait  fait  des  réserves  et  protes- 

tations, tant  en  la  forme  qu'au  fond  et  par  exprés,  de  demander  la 
nullité  de  l'acte  d'appel  ou  le  rejet  de  cet  appel; — Que  ces  réserves 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  détruire  et  d'anéantir  la  reconnaissance 
formelle  faite  par  M'  Amiet  que  Saissinel  était  l'avoué  de  Marlhres, 
reconnaissance  qui  exclut  toutes  réserves.  Le  vœu  de  la  loi  était  donc 

rempli,  elles  réserve»,  quelque  étendues  qu'elles  pussent  être,  ne  pou- 
vaient faire  disparaître  un  fait  désormais  si  bien  constaté; — Rejette 

ce  moyen,  etc. 

Du  26  avril  1856.  — 2«  Ch.— MM.  Vialas,  cons.  prés. — 
Fourtanier  et  Rumeau,  av. 
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Note.  —  La  première  chambre  de  la  même  Cour  a  aussi 

décidé  que  l'éleelion  de  domicile  ne  pouvait  pas  remplacer  la 
constitution,  arrêt  du  i4  juillet  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  :^.31, 
art.  1294)  Voy.  contra.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  302 

bis.  Mais  ce  même  arrêt  a  décidétjue  la  nullité  n'est  pascou- 
verte  par  les  actes  de  procédure  [constitution  d'avoué,  avenir), 
qui  n'ont  pour  but  que  de  faire  venir  l'aiîaire  à  l'audience,  à 
moins  qu'on  ne  renonce,  par  ces  actes,  à  se  prévaloir  de  la 
nuliiié.  Pour  éviter  toute  difficulté,  et  bien  que  je  maintienne 

l'opinion  exprimée  n"  739  &»>,  j'ai  pensé,  J.  Av.,  t.  72,  p.  355, 
art.  161,  qu  en  pareil  cas,  la  constitution  d'avoué  par  le  dé- 

fendeur pouvait  être  faite  par  exploit  avec  ajournement  pour 
voir  prononcer  la  nullité. 

ARTICLE    2961. 

COUR   IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

1'  jcgement  par  défacl.  — autorisation  de  femme  uabiée. — 
Ajournement.  —  Délai. 

2"  LlClTATlONtT  PARTAGE.  —  JuGEMENT. —  InFIRMATION. —  COM- 
PETENCE. 

1"  Aucun  jugement  ne  peut  être  rendu  sur  une  demande  de  H- 
Citation  et  partage  introduite  entre  plusieurs  parties  parmi 

lesquelles  figure  une  femme  mariée,  avant  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  depuis  l'assigtuition  donnée  en  France  au  parquet^ 
au  mari  résidant  à  La  Guadeloupe,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme 
à  ester  en  justice  (an.  73,  C.P.C.). 

2'  La  Cour  qui  infirme  sur  l'appel  un  jugement  qui  avait  or- 
donné un  partage  avant  que  le  délai  d'assignation  fût  expiré 

pour  toutes  les  parties  en  causes,  doit,  pour  i exécution  du  pifT- 
tage  ,  renvoyer  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  infirmé 
(art.  472,  C.P.C). 

(De  Fleury  C.  Ducloux.) — Arrêt. 
La  Cour  ; — AllPiiduque  Lccaron  de  Fleuij,  assigné  à  In  recpiêle 

de  Ducloux ,  par  exploit  du  30  juin  1854,  an  parquet  du  procureur 

impérial  à  Pilhiviertij  comme  étant  domicilié  au  Pclit-Canal  (Guade- 

loupe), avait,  aux  termes  de  l'art.  73,  C.P.C,  un  délai  de  six  mois 
pour  comparaître  sur  cet  ajournement; —  Attendu  que  les  conclu- 

sions de  cette  assignation,  comme  celles  de  l'assignation  donnée  le 
29  juin  à  Chevrier  père,  à  la  dame  de  Fleury  et  à  Chevrier  (ils,  ten- 

daient à  faire  ordonuer  (|u'il  serait  procède  en  justice  aux  comptes, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  la  dame  Chevrier  mère  ;  — 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  151  du  même  Code,  lorsque  plusieurs 
parties  sont  citées  pour  le  même  objet,  à  différents  délais^  il  ne  peut 
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être  pris  défaut  contre  aucnne  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  loug 
délai  ;  —  Attendu  (jue  Chevrier  père  et  fils  ayant  seuls  constitué  avoués 

sur  les  assignations  des  29  et  30  juin,  Ducloux,  sans  attendre  l'expira- 
tion du  délai  accordé  à  de  Fleury,  a  obtenu  contre  la  danae  de  Fleury, 

au  tribunal  de  Pilhiviers,  le  8  déc.  1854,  un  jugement  par  défaut,  profit 

joint,  lequel  a,  en  outre,  autorisé  ladite  dame  à  ester  en  justice  ;  — 

Altendu  que,  alor?  même  que  malgré  le  libellé  de  l'assignation  don- 

née au  mari,  on  ne  voudrait  y  voir  qu'une  demande  tendant  à  ce  qu'il 

fût  tenu  d'autoriser  sa  fcmoie  à  ester  sur  l'assignalioa  en  par- 
tage du  29  juin,  les  deux  demandes  se  confondant  entre  eiles^  aucun 

jugement  ne  pouvait  être  pris  contre  la  dame  de  Fleurj^  tant  qu'elle 

n'était  pas  en  mesure  de  se  défendre,  et  qu'aucune  autorisation  ne 
pouvait  lui  être  donnée  à  cet  effet  par  la  justice,  qu'au  refus  du  mari 

api  es  les  délais  de  l'ajournement  signifié  à  celui-ci  le  30  juin  ;  —  At- 

tendu, d'ailleurs,  que  dans  ce  cas,  le  jugement  du  8  déc.  1854  serait 
entaché  d'une  autre  irrégularité  qui  en  entraînerait  encore  la  nullité  ; 

—  Qu'en  ftïét,  la  cause  concernant  alors  une  femme  non  autorisée 
de  son  mari  devait,  aux  termes  de  l'art.  83,  C. P.C.,  être  communi- 

quée au  procureur  impérial  ;  —  Attendu  que  le  dispositif  du  juge- 

ment est  complètement  muet  sur  l'accomplissement  de  cette  mesure 

d'ordre  public  ;  —  Que  la  mention  faite  dans  les  qualités  rédigées 
par  l'avoué  de  Ducloux,  en  l'absence  de  toute  contradiction,  que  le 
ministère  public  avait  été  entendu  dans  ses  conclusions,  ne  peut  sup- 

pléer au  silence  du  jugement  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  la  nullité 
du  jugement  entraine  nécessairement  la  nullité  de  toute  la  procédure 

qui  l'a  suivi  et  qui  n'en  a  été  que  la  conséquence  ;  —  Attend  u  que  la 
dame  de  Fleury,  autorisée  de  son  mari,  intervenant  à  cet  effet  devant 

la  Cour,  oppose  formellement  à  Ducloux  celle  nullité,  ainsi  qu'elle 

l'avait  fail,  d'ailleurs,  devant  les  premiers  juges; — Au  fond  :  —  Attendu 

que  la  matière  n'est  pas  suffisamment  disposée  à  recevoir  une  solu- 

tion définitive  ;  —  Donne  acte  à  de  Fleury  de  ce  qu'il  déclare  auto- 

riser sa  femme  à  ester  en  justice  sur  l'appel  interjeté  par  elle,  mais 
seulement  en  ce  que  ledit  appel  a  pour  but  de  faire  déclarer  nul  le 

jugement  du  8  déc.  1854  et  la  procédure  qui  l'a  suivi;  —  Reçoit  en 
conséquence  ladite  dame  et  les  sieurs  Chevrier  père  et  fils  opposants 

à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  eux  le  13  décembre  dernier,  et  par 
«uite  appelants  du  jugement  du  tribunal  de  Pilhiviers  du  27  mai  1855; 

—  Siatiiant  sur  ces  oppositions  et  appel  :  —  Met  l'appellation  et  le- 
dit jugement  au  néant,  décharge  les  appelants  des  condamnations 

prononcées  contre  eux  par  le  jugement  ell'ai-rêt  dont  il  s'agit,  ordonne 

là  restitution  de  l'amende  consignée  ;  —  Au  principal,  faisant  droit, 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  8  déc.  1854,  et  tout  ce  qui 

«'en  est  suivi  ;  —  Et  sans  s'arrêter  à  la  demande  d'évocation  formée 

par  Ducloux,  renvoie  la  cause  et  les  parties,  en  l'état  où  elles  élaienV. 
XII.— 2«  s.  15 
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avant  ledit  jugement,  devant  le  tribunal  de  Pilhiviers,  ayant  attribu- 

tion spécialede  juridiction,  aux  termes  de  l'art.  822,  C.Nap.; —  Con- 
damne Dticloux,  envers  Chevrier  père  et  fils  et  la  dame  de  Fleury, 

aux  dépens  occasionnés  par  ledit  jugement,  ou  faits  depuis  tant  en 

première  instance  qu'en  appel. 
T)u  26  juiil.  1856.— MM.  Laisné  de  Ste-Marie,  prés. — 

Deschamps^  subst.  [concl.  contr.). — Leroy  el  Genteur,  av. 

Note.  —  La  première  solution  me  paraît  tellement  évi- 
dente que  je  ne  comprends  pas  que  le  tribunal  ait  passé  outre 

sans  attendre  l'expiration  du  délai  de  ̂ as^ignat■on.  Il  était 
parfaitcDunt  inutile  dai-signer  le  mari  auqurl  la  loi  accordait 
un  délai  de  six  mois  pour  exprinier  ses  internions,  si  on  devait 
agir  ensuite  comme  si  le  mari  ne  devait  pas  être  consulté. — 

L'espèce  ne  présentait  d'ailleurs  au(  ur  des  cas  d'urgence  qui 
permettent  de  se  passer  de  l'autorisalion  du  mari  pour  procé- 

der avec  celle  de  la  justice  {Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2925 

bis,  J.  Av.,  t.  74,  p.  257,  art.  663,  S  ̂''). 
En  déclarant,  sur  la  sei-  nde  question,  que  le  tribunal  qui 

avait  rendu  le  jugement  infirmé  devait  connaître  du  partage, 

parce  qu'il  résultait  de  l'art.  8^2,  C.  N.,  une  attribution  spé- 
ciale de  juridiction  en  sa  faveur,  la  ̂ our  d  Orléans  indique 

très-explicitement  qu'elle  ne  veut  pas  adopter  la  doctrine  des 
arrêts  de  la  Cour  suprême  (5.  Av.,  t.  1k,  p.  330,  art.  700; 
J.  Av.,  t.  82,  p.  104,  art.  2593). 

ARTICLE  2962. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Intf.bdiction.  —  Reqcête.  —  Imebrogatoihe.  —  Délai. 

7/  est  régulièrement  procédé  à  l'interrogatoire  du  défendeur  à 
r interdiction^  bien  qu'il  se  soit  écoulé  moins  de1\  heures  depuis 
la  signification  de  la  requête  tendante  à  interdiction  (art.  893  et 
329,C.P.(:.). 

(Marqués,) — Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
moyen  de  nullité  invoqué  dans  la  forme  au  nom  de  Marqués  père,  et 

fondé  sur  la  combinaison  des  art.  893  et  329,  C.P.C.;  qu'en  fait,  l'in- 
terrogatoire de  Marques  auquel  il  a  été  procédé  le  2  octobre  dernier 

aété  précédé  de  la  notification  de  la  requête  et  de  l'avis  du  conseil 
de  famille,  qui  lui  a  été  laite  la  veille,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'ex- 

ploit par  lequel  cette  notification  a  été  constatée  ;  que,  dès  lors,  il  a 

été  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  893  ;  qu'il  est  vrai  qu'il  ne  ré- 
sulte point  de  l'exploit  susénoncé  qu'un  délai  de  24  heures  se  soit 

écoulé  entre  la  signification  de  cet  exploit  et  l'interrogatoire  \  que  le 
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contraire  s'évince  même  de  l'indication  de  l'heure  de  cette  signi- 

fication mentionnée  seulement  sur  la  copie  de  Texploit  ;  mais  que 

l'art,  329,  qui  exige  ce  délai,  n'est  relatif  qu'à  la  procédure  à  suivre 

pour  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  et  ne  peut  être  étendu, 

alors  surtout  qu'on  voudraiten  prescrire  l'observation,  à  peine  de  nullité, 

à  la  procédure  en  interdiction;  que  le  tribunal  est  d'ailleurs  convaincu 

dans  l'espèce  que  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  signification  de 

la  requête  et  de  lavis  du  conseil  de  famille,  et  l'interrogatoire,  a  été 
suffisant  pour  éviter  les  dangers  dont  le  législateur  était  préoccupé 

lorsqu'il  a  édicté  l'art.  329. 

Du  6  janv.  1857.— l'-^  Gh.— MM.  Fort,  prés.— Guiot,  Saint- 
Gresse,  Mazoyer  fils,  av. 

Noté.  —  L'art.  329  n'a  rien  à  faire  en  pareille  circonstance, 
il  faut  que  la  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  soient  si- 

gnifiés avant  l'interrogatoire,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
celte  signification  ait  eu  lieu  'ii  heures  d'avance.  Si,  nonob- 

stant le  défaut  de  signification,  le  défendeur  consent  à  répon- 
dre à  l'interrogatoire,  la  procédure  est  régularisée,  mais  il  a 

le  droit  de  refuser  de  répondre  jusqu'après  la  signification  qui 
lui  lait  connaître  les  faits  articulés  à  l'appui  de  sa  demande  en 
interdiction  (Lois  de  ta  Procédure  civile  ,  n»3017  bis,  et  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  424,  note  1). 

ARTICLE  2963. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

Action  possessoire. — PÉTiTomE. — Tribunaux. — Compétence. 

Le  tribunal  saisi  d'une  action  en  réparation  de  faits  qui  por- 
tent atteinte  à  la  propriété  d'un  terrain  ne  doit  pas  se  déclarer 

incompétent  sur  le  motif  quil  s'agit  d'une  action  possessoire, 
alors  que  ces  faits  remontent  à  plus  d'un  an  et  jour. 

(Pouré  C.  Lenglet.) 

Action  par  M.  Pouré  contre  M.  Lenglet,  devant  le  tribunal 

d'Avesnes,  afin  d'obtenir  l'enlèvement  de  constructions  et  de 
dépôts  de  bois  trop  rapprochés  d'une  haie  mitoyenne.  Juge- 

ment par  lequel  le  tribunal  se  déclare  d'office  incompétent  en ces  termes  : 

Le  tribdnal  ;  — Considérant  qu'il  est  résulté  des  explications  et 

de  l'aveu  des  parties  que  la  haie  établie  sur  la  limite  de  la  propriété 
est  mitoyenne  ;  qu'en  conséquence,  chaque  propriétaire  est  censé 
avoir  fourni  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  elle  est  plantée,  plus  la 
distance  (ixée  (à  défaut  de  statuts   locaux)  à  cinquante  centimètres  de 
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cha(|ue  côlé  de  ladite  haie  et  nécessaire  à  sa  nourriture  ;  —  Considé- 

rautr|u'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'entreprise  faite  par  le  sieur  Lenglet 
sur  ledit  terrain,  et  consistant  soit  en  bâtiments  dont  les  toitures  dé- 

versent leurs  eaux  sur  cette  haie  mitoyenne,  soit  en  un  puits  et  un 
trou  à  fumier,  qui  seraient  creusés  à  une  dislance  trop  rapprochée  du 
centre  de  la  haie,  soit  en  amas  de  terre  déposés  et  un  mur  élevé  à 
moins  de  50  centimètres  du  centre  de  ladite  haie,  et  de  manière  à 

faire  |)érir  les  racines  ;  — Que  la  demande  formée  contre  ledit  sieur 

Leti'^let  par  le  sieur  Pouré  n'est  donc  en  réalité  qu'une  action  pos- 
scssoire  en  com|)lainte  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  —  Consi- 

dérant qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  ail  conclu  à  des  dom- 
m.i'^es-intcréls  à  raison  du  préjudice  causé  par  les  entreprises,  ces 

dommages-intérêts  n'étant  que  l'accessoire  de  la  demande  po.*sessoire 
et  n'altérant  pas  sa  nature  ;  —  Considérant  que  les  juridictions  sont 
d'ordre  public;  —  Statuant  eu  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort,  dit  qu'il  a  été  incompétemment  saisi  et  condamne  le  deman- 

deur aux  dépens. 
Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  faits  qui  motivent  la  demande  re- 

montaient à  plus  d'un  an  et  jour,  et  que  l'action  était  essentiellement 

pétitoire  ;  —  Que  le  tribunal  s'est  donc  à  tort  déclaré  incompétent  ; 
  Infirmele  jugement,  et,  pour   être  statué  sur  le  litige,  renvoie  les 

parties  devant  le  tribunal  de  1'^''  instance  de  Valenciences. 
Du  30  juin.  1856. 

Remarque. — Je  conçois  que  la  Cour  se  soit  bornée  à  con- 
stater, pour  infirmer  la  sentence  des  premiers  juj^es,  que 

l'action  était  et  ne  pouvait  êlre  que  péiitoire.  Mais  je  vais  plus 

loin  que  la  Cour,  et  je  pense  que  le  tribunal  d'Avesnes  ne 
pouvait  pas  substituer  son  appréciation  à  celle  du  demandeur^ 

ei  renvoyer  celui-ci  à  se  pourvoir  au  possessoire  quand 
il  lui  avait  convenu  de  se  pourvoir  au  pétitoire.  Une  partie 
iroublée  dans  la  jouissance  de  sa  propriété  peut,  à  son  gré, 

employer  la  voie  du  pétitoire  ou  celle  du  possessoire;  les  juges 

peuvent  bien  condamner  le  demandeur,  si  son  action  péiitoire 
est  reconnue  mal  fondée  et  si,  par  exemple,  il  ne  justifie  pas 

de  ses  droits  de  propriété,  mais  ils  ne  peuvent  pas  lui  dire:  Vous 

avez  eu  tort  de  former  une  action  pétitoire,  nous  nous  décla- 

rons incompétents  :  adressez-vous  aux  juges  du  possessoire.  Il 

n'est  qu'un  cas  où  le  déclinatoire  soit  régulier;,  c'est  celui  où 

une  partie  a  prétendu  saisir  un  tribunal  civil  d'une  action  qua- 
lifiée possessoire  et  à  l'appui  de  laquelle  la  possession  est  seule 

invoquée  (art.  26,  C.P.C,  Lois  de  la  Procédure  civile j  n»»  127, 
mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  34-4.,  note  1). 
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ARTICLE  2964. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Ordre. — Contredit. — Désistement. — Créancier  forclos. 

Le  contredit  formé  far  un  créancier  contre  une  coUocation 

dans  le  règlement  provisoire  d'ordre  peut,  malgré  le  désistement 
du  contredisant,  être  repris  au  nom  de  la  masse  par  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  (art.  756  et  760,  C.P.C). 

(Dilhan  C.  de  Bardies.)— Jugement. 

Le  thibdnal; — En  ce  qui  louche  le  contredit  de  Moulis  et  Vergés 

relatif  à  l'association  intervenue  au  profit  du  sieur  de  Bardies; — At- 
tendu que  ces  deux  créanciers  s'élant   désistés  de  ce  contredit,  le  29 

décembre  dernier,  surle  procés-verbal  d'ordre,  la  conséquence  légale 
de  ce  désistement  serait  de  faire  considérer  ledit   contredit  comme 

non  avenu  ;  mais  que   l'avoué  du  dernier  créancier   représentant   la 

niasse  a  soutenu  d'abord  que  le  désistement  de  Moulis  et  de  Vergés 

n'était  pas  régulier  dans  la  forme  comme  n'ajanl  pas  été  accepté  par 
le  sieur  de   Bardies,  conformément  aux  dispositions   de  l'arl.    402, 
C.P.C; — Que  d'ailleurs,  ce  désistement,  fùt-il  régulièrement  fait  et 
accepté,  ne  saurait   empêcher  la   masse  des  créanciers  de   reprendre 

leur  contredit  et   de   s'en  prévaloir; — Attendu  que  le   tribunal   doit 

d'abord  apprécier  le  second  de  ces  divers  moyens,  l'examen  du  pre- 
mier pouvant  devenir  inutile  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que, 

même  en  présence  d'un  désistement  régulier  et  valable,  la  masse  de& 
créanciers  est   recevable  à   se  prévaloir  du  contredit   abandonné  ; — 

Attendu  sur  ce  point  que,  s'il  est  vrai  que    dans  les   situations   ordi- 

naires et  individuelles,  le  créancier  qui  fait  un  contredit  n'a  de  con- 
tradicteurs qu'au  moment  où  il  se  soutient,  et  qu'en  y  renonçant,  il 

le  fait  lui-même  disparaître^  il  n'en  saurait  être  ainsi  au  respect  de 

ia  masse  des  créanciers  ;  qu'en  eSét,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  760, 

C.P.C,  le  législateur  a  voulu  que  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que fût  mis  en  cause  lors   des  débats,   sur  l'audience,  des  contredits 

élevés  dans  l'ordre,  il  faut  nécessairement  reconnaître  qu'd  a  donné 
par  là  à  cet   avoué  constitué  ainsi  mandataire   légal  de  la    masse   le 
droit  de  veiller  à  la  conservation    des  intérêts    concentrés   dans  ses 

mains;  que  l'une  des  prérogatives  essentielles  de   ce  droit,  c'est  in- 
contestablement la  faculté,  l'obligation   même,    [tour  l'avoué  manda- 

taire, de  concourir  au  succès  de   contestations  dont  la  solution  peut 

intéresser  la  masse  ;    m.iis  que  l'exercice  de   celte  faculté,   de  cette 
obligation,  serait  le  plus  souvent  illusoire,  si  les  contredits  une  fois 

couchés  sur  le  procés-verbal  n'étaient  acquis  à  la  masse,  si  ces  con- 

tredits qui  doivent  profiler  à  tous  les  créanciers  n'étaient  point  con- 

sidérés comme  la  propriété  de  tous;  que  si  l'on   admettait    que  le 
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créancier  contredisant  peut,  après  IVipiration  du  mois  pour  contre- 
dire, faire  enlicrement  disparaître,  par  sou  désistement,  même  au 

préjudice  des  droits  de  la  masse,  le  contredit  qu'il  avait  formé,  on 
exposerait  l'intérêt  collectif  des  oréancicrs  à  des  conséquences  nui 

pourraient,  comme  dans  l'espère,  lui  devenir  nuisibles;  que  c'est  pré- 

cisément dans  le  but  de  prévenir  et  d'empêcher  un  résultat  de  celte 
nature  que  la  loi  a  donné  à  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  le 

droit  de  s'opposer  à  tout  acte  qui  aurait  pour  but  de  porter  atteinte 
aux  int'îrêts  de  la  masse,  el,  comme  une  conséqunece  virtuelle  et  né- 

cessaire de  ce  droit,  de  se  prévaloir  d'un  contredit  dont  le  résultat 
peut  profiter  à  tous: — Attendu  que  l'objection  tirée  de  ce  que  la  loi, 

ayant  déterminé  un  délai  pour  l'exercice  du  droit  de  contredire,  le 
silence  ̂ ardé  pendant  le  cours  de  ce  délai  opère  une  déchéance  et 

fait  encourir  la  forclusion  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  usé  de  ce 

droit,  manque  de  fondement  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  puisque  la 
forclusion  prononcée  par  l'art.  756,  C.P.C,  ne  peut  atteindre  la 

masse  des  créanciers,  qu'en  effet,  l'art.  760;  qui  exige  que  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  créances  contestées  soient  représentés  dans  la 

cause  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  à  moins  qu'ils  ne 
])référent  contester  individuellement  à  leurs  frais,  s'applique  préci- 

sément aux  créanciers  forclos,  faute  de  contredire,  et  contestants  et 

contestes  devant  se  trouver  dan<  Pinstance  ;  que  la  forclusion  dont 

parle  l'art.  756  a  pour  effet  de  les  enq)ècher  d'élever  personnellement 

d'autres  contestations,  mais  ne  leur  interdit  pas  de  se  prévaloir  de 
celles  régulièrement  faites  dans  les  délais  de  la  loi  ; — Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  le  créancier  représentant  la  masse  doit  être  auto- 

risé à  reprendre  et  à  faire  valoir  le  contredit  abandonné  par  Moulis 
et  Vergés. 

Du  2  février  1857. 

Note.  —  Ce  jugement  conflrme  l'opinion  émise  par  mon 
honorable  collaborateur,  M.  Amb.  Godaffre,  dans  sarevue  sur 

la  jurisprudeuce  en  matière  d'ordre,  J.  Av.,  t.  80,  p.  261,  art. 
2093  Pour  éviter  toute  difficulté,  il  est  prudent  que  les  créan- 

ciers in  éressts  au  maintien  du  contredit  y  adhèrent  avant 

l'expiration  du  délai  de  forclusion.  —  La  Cour  de  Paris  a  jugé 
qu'eu  matière  de  distribulion  par  contribution,  le  contredit 
tornié  par  un  créancier  profile  à  tous  les  autres  qui  peuvent 
le  reprendre  en  cas  de  désislemeul  de  la  part  de  son  auteur. 

Arrêt  du  10  août  l853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  273,  art.  1790). 
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ABTICLB  2965. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

1°  Obdre. — Appel. — Avoué  du  dermer  créancier  colloqdé.^-t 
Gréarcieb. — Intervention. 

2"  Jugement. — Qualités. — Règlement. 

3°  Orpbe.  -^  Contredit.  —  Délai.  — Forclusion.  —  Adjudica- 
taire. 

1°  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  sur  contredit^  en  ma- 
tière d'ordre,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  représentant 

tous  les  créanciers  postérieurs  à  ceux  dont  la  collocation  est  con- 

testée^ a  été  intimé,  l'intervention  de  l'un  de  ces  créanciers  n'en 
est  pas  moins  recevable,  mais  elle  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  aux 

frais  de  l'intervenant  (art.  760,  C.P.C.). 

2*  Le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  par  un  juge  qui 
n'a  assisté  ni  aux  plaidoiries  nia  la  prononciation  du  jugement 
entraîne  la  nullité  de  ce  jugement  (art.  145,  C.P.C). 

3°  L'expiration  du  délai  pour  contredire  empêche  te  créancier 
gui  est  en  même  temps  adjudicataire  de  réclamer  utilement  les 

intérêts  des  sommes  colloquées,  qui  avaient  été  demandés  par 

l'acte  de  produit  et  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  n'apas 
alloués  (art.  756,  C.P.C). 

(Vernet  C  Pissavy.) — Arrêt. 

La  Cour  j  —  En  ce  qui  louche  l'inlervculion  de  Jeanne  Bertrand, 

veuve  Lafoiid  : — Considérant  que  Pierre  Duclaux  a  été  appelé  et  qu'il 

est  devant  la  Cour  en  qualité  d'avoué  du  dernier  créancier  colloque; 

qu'il  représente  légalement  tous  les  autres  créanciers  postérieurs  en 
ordre  à  ceux  dont  la  collocation  fait  l'objet  du  procès;  que,  dans  celte 
position,  la  veuve  Lafond,  qui  ne  contestait  pas,  peut  intervenir,  mais 

à  ses  frais,  conformément  au  principe  général  en  matière  d'ordre, 

écrit  dans  l'art.  760,  C.P.C.  j — En  ce  qui  touche  la  nullité  pour  vice 
de  forme  du  jugement  du  15  mars  1836  dont  est  ap|)el  : — Considérant, 

en  droit,  que  les  qualités  font  partie  essentielle  du  jugement  ;  —  Que 

d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  un  jugea)entne|)eutêlre  rendu 
que  par  les  magistrats  qui  oui  a^^isté  à  toutes  les  audiences  de  la 

cause; — Que  c'est  par  application  de  celle  disposition  que  l'art.  145 
du  Code  précité  ordonne  que  les  qualités  seront  réglées  par  le  juge 

qui  aura  préaide,  et  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien,  sui- 

vant l'ordre  du  tableau  ;  qu'une  telle  attribuiiuu  est  d'ordre  public  : — 
Considérant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les  qualités  du  jugement  ont 

été  réglées  par  un  magistrat  qui  n'avait  pas  concouru  audit  jugement  ; 

qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  l'annuler,  mais  en  évoquant,  la  cause  étant 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive; — Au  fond  :  — Considérant, 
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quant  au  dire  de  Pissavy,  qu'eu  ordonnant,  par  .'on  arrèl  du  7  juin 
1854,  que  Pissavy  serait  colle  jué  en  sous  ordre  sur  la  femme  Vernet 

pour  la  somme  de  178  francs,  et  ses  accessoires  légitimes,  la  Cour  a 
notamment  entendu  la  collocatiou  des  intérêts  de  ladite  somme,  de- 

puis l'époque  où  Pissavj  a  été  obligé  de  rap|iorler  son  prix  de  vente 

aux  créanciers  Vernet,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  et  que,  devant  la 
Cour,  celte  inlerpréla'.ion  de  l'arrêt  n'est  plus  contestée; — Considé- 

rant, sur  le  dire  de  la  femme  Vernet,  que  par  sa  requête  de  produc- 

tion en  date  du  2'^  novembre  1851,  elle  avait  demandé  au  juge-com- 
uiissaire  sa  collocalion  pour  lesinlérélsde  ses  créances,  depuis  le  jour 

de  l'adjudication  jusqu'à  la  clôture  du  l'ordre  ; — Que  le  règlement 
provisoire,  en  la  colluqnaut  pour  diverses  sommes  capilales  s'élevant 

ensemble  à  -21,247  fr.  50  cent,,  ne  lui  alloue  aucun  intérêt,  et  qu'elle 

n'a  pas  contredit  de  ce  chef  dans  les  délais  impartis  par  les  art.  755  el 
756,  C.P.C.  ; — Considérant,  d'autre  part,  que  la  somme  à  distribuer 
étant  expressément  aussi,  non-seulement  du  principal  des  prix  d'ad- 

judication dus  parla  femme  Vernet  et  par  Pissavj,  mais  encore  des 

intérêts  de  ces  prix,  le  capital  el  les  intérêts  faisaient  partie  incon- 
testable de  la  distribution  à  opérer  contradictoirement  entre  les  di- 

vers créanciers  produisants; — Considérant  nue  le  créancier  qui  est 
en  même  temps  adjudicataire  ne  peut,  en  invoquant  après  coup  les 
principes,  soit  de  la  compensation,  soit  de  la  confusion,  se  soustraire 

à  la  forclusion  qu'il  a  encourue  et  se  créer  des  avantages  non  dé- 

battus ;  que,  faute  par  lui  d'avoir  défeiidu  ses  droits  par  des  manda- 
taires îidéles  et  diligents,  il  perd,  pour  ne  les  avoir  pas  réclamés,  les 

intérêts  qui  sont  à  la  charge  du  débiteur  originaire  jusqu'à  la  clôture 
définitive  de  l'ordre, — Par  ces  motifs  ; — Reçoit  la  veuve  Lafond  in- 

tervenante; annule  en  conséquence  avec  toutes  les  parties,  pour  vice 

de  forme,  le  jugement  du  15  mars  1856;  mais  évoquant  et  pronon- 

çant au  fond,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêtera  la  fin  de  non-rece- 

voir  proposée  contre  l'appel  par  la  veuve  Lafond,  déclare  la  femme 
Vernet  non  recevable  à  réclamer  les  intérêts  des  sommes  pour  les- 

quelles elle  a  été  colloquée,  tant  au  règlement  provisoire  du  23  déc. 

1851,  qu'en  vertu  du  jugement  du  6  mai  1853  et  de  l'arrêt  du  7  juin  1854; 
la  déclare  également  non  recevable  et  en  tous  cas  mal  fondée  dans  le 

surplus  de  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour,  l'en  déboute;  —  Dit 
et  ordonne  que  Jean  Pissavy  ou  ses  représentants  seront  colloques 

pour  les  intérêts  de  la  somme  de  1,780  francs  depuis  l'époque  où  la- 
dite somme  a  été  rapportée  dans  l'ordre  aux  cièanciers  Vernet  jus- 

qu'à la  clôture  définitive,  mais  seulement  sur  les  créances  extrado- 
tales à  la  femme  Vernet; — Condamne  la  femme  Vernet  et  son  mari, 

pour  la  validité,  aux  dépens  des  causes  de  première  instance  el  d'ap- 
pel, sauf  les  frais  de  l'intervention  de  Jeanne  Bertrand,  veuve  Lafond, 

devant  la  Cour,  lesquels  frais  demeureront  à  sa  charge;  dit  enfin  que 
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les  dépens  exposés  par  Pierre  Dticloux,  avoué  du  dernier  créancier 

colloque,  seront  employés  en  frais  privilégiés  d'ordre. 
Du  lijanv.  1857.— l'«Ch. — MM.  Meynard  de  Franc,  p.  p. 

— Salvy,  Salveton  et  Allary,  av. 

Note,  —  Sur  la  première  question  aucune  difBculté  ne  pou- 

vait se  présenter,  [juisqu'il  s'agissait  de  l'application  pure  et 
simple  du  texte  de  la  loi. 

On  sait  que  je  n'admets  pas  que  la  nullité  du  règlement  des 
qualités  entraîne  celle  du  jugement.  Quant  à  la  nullité  des 
qualités,  elle  est  manifeste.  Voy.  les  nombreux  arrêts  rappe- 

lés sous  celui  de  la  <^our  de  cassation,  du  22  août  1855  (J.  Av., 
t.  81,  p.  262,  art.  23^7  ,  et  un  aulre  arrêt  de  la  même  Cour 
du  22  avril  1857  {mprà,  p.  124,  art.  2914). 

La  forclusion  était  encourue  par  le  créancier  adjudicataire 
et  il  devait  imputer  a  sa  négligence  le  pr«ju(lice  que  lui  cau- 

sait le  défaut  de  collocaliou  des  intérêts.  Voy.  conf.  les  nom- 
breux arrêts  rappelés  J.  Av.,  t.  80,  p.  259,  art.  2093). 

ARTICLE  29G6. 

COURS  DE  CASSATION,  DE  RIOM,  ROUEN  ET  CAEN. 
ORDRE. 

Je  réunis,  sous  cet  arlicle,  plusieurs  arrêts  et  une  solution 

d'enregistrement  relatifs  à  la  procédure  d'ordre  qui,  comme 
on  sait ,  eàt  en  ce  moment  l'objet  d'une  modification  soumise 
au  Corps  législatif. I. 

Ordre. — Production. — Pluralité. — Droits  de  greffe. 

Est-il  dû  cinq  droits  de  production  pour  un  même  créancier 
qui  a  produit  successicement  à  cinq  ordres  ouverts,  à  des  dates 
différentes,  contre  le  même  individu,  pour  la  distribution  du 
prix  de  cinq  ventes  faites  à  cinq  acquéreurs,  bien  que  ces  cinq 

ouvertures  d'ordre  aient  été  jointes  et  qu'il  n'ait  été  fait  qu'une 
seule  distribution  et  un  seul  procès-verbal  de  clôture? 

Messieurs  les  rédacteurs  du  Journal  de  l' Enregistrement  et  des 
Domaines,  (iHbl ,  n°  2118,  art.  16592-2%  p.  413),  adoptent 
l'affirmaiive  ainsi  qu  il  suit  : 

«Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  12  juill.1808,  il  est  dû 
1  fr.  50  c.  pour  dépôt  de  litre  de  créance,  et  ce  pour  chaque  pro- 

duction. Lins  ruclion  620-3°  porte  :  «  Il  est  dû  sur  le  procès- 

verbal  d'ordre  autant  de  droits  de  grclle  de  1  Ir.  50  c.  qu'il  y 
a  de  productions,  le  décret  du  12  juill.  1808  ordonnant  de  per- 

cevoir ce  droit  pour  cAa^Ke  production.  »  la  môme  règle  est 

reproduite  dans  l'instruction  170V-3°.  En  présence  de  textes. 



218  (  AUT.  2966.  ) 

aussi  formels,  il  n'est  pas  pormis  de  distinguer.  Peu  importe 
que  les  cinq  |)rodu<'t!ons  aient  été  faites  par  le  même  créancier 
dans  désordres  ouverts  contre  le  même  individu,  que  la  clô- 
turi'  (le  ces  ordres  ait  été  précédée  de  la  jonction  des  cinq  ou- 

vertures; le  droit  étant  dû  pour  chaque  production,  et  non 

pour  chaque  créancier  proiluisanl,  cinq  droits  de  1  fr.  50  c. 

doivent  être  perçus  sur  ie  procès-verbal  d'ordre.  » 

Cette  solution  me  paraît  devoir  êlre  suivie.  Voy.  Formu- 
la irn  de  Procédure,  t.  2,  p.  258,  lo  décompte  de  la  formule, 

n°  7;J8. 
II. 

Ordre. — Adjudicataire. — Dire.  —  Jugement.  -  Appel. — Itidivisibililé. 

Lorsque  r adjudicataire,  par  t»)  dire  sur  le  procès^verbal  d'or- 
dre contredit  par  des  créanciers  produisants,  a  demandé  que  cer- 

tains créanciers  hijpolhi'caires  laissés  mal  à  proposen  dehors  de  la 

procédure  d'ordre,  y  soient  appelés,  le  jugement  qui  intervient 
sur  celte  difficulté  est  un  jugement  sur  incident  d'ordre.  L'appel 
doit  en  être  relevé  dans  les  dix  jours  de  la  signification  d  avoué, 

et  si  l'appel  est  tardif  à  l'égard  de  certains  créanciers,  il  est  non 
recevable  vis-à-vis  de  tous  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  procé- 

dure (art.  763,  G. P.C.). 

(Debard  C.  Déroche.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Debard  était  partie  dans  l'ordre 
comme  adjudicataire,  et  même  pour  des  frais  comme  créancier,  et 

qu'il  a  fait  sa  situation  lui  même  en  déj)Osant  dans  le  cahier  d'ordre, 
et  sous  forme  ordinaire  de  dires  et  contredits,  sa  demande  en  t^ursis 

et  sa  demande  en  a]>ppl  en  cause  d'autres  créanciers  hypothécaires 
mal  à  propos  selon  lui  restés  en  dessous  de  la  poursuite  en  distribu- 

tion ;  que  par  la  forme  et  par  le  fond,  c'était  bien  là  un  véritable  inci- 
dent à  ordre,  entendu  ainsi  entre  toutes  parties  et  apprécié  de  même 

parle  jugement  attaqué  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  n'ayant  pas 
été  interjeté  à  l'éçard  de  plusieurs  des  créanciers  intéressés,  dans  le 

délai  de  l'art.  763,  C.P.C.,  e«t  non  recevable  à  l'éf^ard  de  tous,  puis- 
que l'objet  de  l'incidenl  niellait  en  qiie.'^lion  l'ordre  lui-même,  dont  la 

procédure  est  de  sa  naturo  et  à  cet  as|)ect  indivisible,  procédure  or- 
ganisée par  des  réjjles  sj)éci;iles  pour  diminuer  les  frais  et  marcher 

avec  célérité;  —  Par  ces  motifs,  rejetle  appel  avec  amende  et  dé- 

pens. 
Du  2  dcc.  1857. — four  impériale   de  Riom.— 1"  Cîi. — MM. 

du  Molin,  prés.-  Godemel,  Salvy,  av. 

Il  est  incontestable  qu'il  s'agissait  d'un  incident  d'ordre  et 
qae  l'appel  devait  êlre  interjeié  dans  les  délais  prescrits  par 
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l'art.  763,  C.P.C.  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°2586  bis, 
Formulaire,  t.  2,  p.  275,  note  1).  Dans  l'espèce,  la  procédure 
était  indivisible,  puisque  l'économie  de  l'ordre  était  entière- 

ment remise  en  question,  l'appelant,  pour  que  son  appel  fût 
recevable,  aurait  dtj  nar  conséquent  intimer,  en  temps  utile, 

toutes  les  parties,  bien  qu'en  règle  générale  ce  principe  ne 
soit  pas  applicable  et  que  le  principe  contraire  soit  consacré 

par  la  jurisprudence.  Voy.  Lois,  n<'2>92Ais,  Formulaire, 
t.  2,  p.  276,  note  3,  J.Av.,  t.  80,  p.  292,  art.  2093. 

II  h 

Ordre. — Règlement  déûnitif. — Appel. — Opposition. 

L'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre  ne  -peut  être  at- 
taquée que  par  la  voie  de  Copposition.  S'il  en  a  été  à  tort  relevé 

appel,  la  Cour  doit  d'o/Jîce  prononcer  le  rejet  de  cet  appel  en  ap- 
pliquant la  fin  de  non-recevoir. 

(Delamotte.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'appel  de  la  dame  veuve  Jean-Baptisle 
Delamotte  a  pour  objet  de  faire  réformer  une  ordonnance  délinilivc 

d'ordre,  par  le  mo'if  que  le  juge-commissaire  n'a  pu,  dans  celle  or- 
donnance, faire  application  des  dispositions  du  jugement  qui  avait 

ordonné  la  rectification  des  procès-- erbaux  de  col'ocaiion  provisoire, 

et  n'en  a  pas  tiré  les  conséquences  nécessaires  qui,  selon  elle,  en  dé- 
coulaient ;  —  Attendu  que  le  magistrat  commis  à  une  procédure 

d'ordre,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  775,  C.P.C,  est  un  délégué  du 
tribunal  devant  lequel  l'ordre  doit  être  réglé  ;  que  les  ordonnances  de 

collocation  qu'il  arrête,  soit  provisoirement,  soit  définitivement,  ne 
constituent  pas  des  jugements,  mais  de  simples  ordonnances,  dont 
les  critiques  doivent  être  soumises  au  tribunal  dont  il  est  membre  et 

le  délégué,  soit  par  un  renvoi  par  lui  ordonné  à  l'audience,  si  ces  cri- 

tiques s'attaquent  à  un  piocès-verbal  de  collocation  provisoire,  soit 

parla  voie  d'opposition,  si  elles  portent  contre  un  procès-verbal  de 
clôture  détinitive,  anéantissant  ou  modiliant  des  droits  irrévocablement 

consacrés  dans  la  procédure  d'ordre  ;  mais  que  dans  celle  procé- 

dure la  voie  de  l'appel  n'est  autorisée  que  contre  les  jugements  ren- 
dus parle  tribunal  entier,  et  non  pas,  hors  le  cas  du  rétéré,  contre 

les  décisions  rendues  par  un  seul  magistrat,  qui  n'exerce  pas  de  ju- 
ridiction propre,  mais  seulement  des  pouvoirs  délégué>  ;  —  Attendu 

que  les  juridictions  sont  d'ordre  public;  «|ue  les  tribunaux  d'iippel 
ne  doivent  connaître  que  des  difiicullcs  [>recédemuient  appréciées  en 

premier  ressort  par  les  tribunaux  du  premier  degré;  qu'ils  doivent  d'of- 
fice déclarer  non  recevable  tout  appel  qui  i)orle  contre  une  dt-cision 

ne  réunissant  pas,  d'après  la  loi,  le  caractère  de  jugement  ;  «prautre- 
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ment,  par  ce,  ils  violeraient  le  principe  d'ordre  public  des  deux  de- 
"rés  de  juridiction,  qui  s'opposent  à  ce  qu'ils  se  saisissent  d'un  appel 
interjeté  après  les  délais,  ou  contre  un  jugement  rendu  en  dernier  res- 

sort ;  qu'ainsi  donc,  malgré  le  silence  gardé  par  les  intimés,  la  Cour 
doit  déclarer  non  recevabie  rap|)el  de  la  dame  veuve  Jean- Baptiste 
Delamolte  contre  l'ordonnance  de  clôture  définitive  rendue  par 
M.  d'Imbleval  ,  juge-commissaire  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
des  biens  vendus  par  Paul-Emile  Delamolte,  sauf  à  celle  dame,  si  elle 

le  juge  convenable,  à  porter  sa  réclamation  devantle  tribunal  com- 

pétent pour  en  connaître; —  Attendu  d'ailleurs,  qu'outre  la  viola- 
tion de  l'ordre  de  juiidioiion  l'aijpel  de  la  dame  veuve  Jean-Bapliste 

Delamolte  aurait  encore  l'inconvénient  d'élever,  au  préjudice  du  dé- 
biteur, le  chiffre  des  frais  qui  devant  le  tribunal  de  première  instance 

serait  moindre  que  devant  la  Cour,  puisque  les  intimés,  ayant  tous  le 

même  iulérôl,  devraient,  par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  768> 
C.P.C,  y  procéder  par  un  seul  avoué  ;  —  Ouï  M.  l'avocat  général, 
déclare  non  recevable  l'appel  de  la  dame  veuve  Jean-Baptiste  Dela- 

molte contre  l'ordonnance  de  clôture  définitive  de  l'ordre  du  4  février 
dernier,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  contre  celle  ordonnance  devant 

l'autorité  compétente,  la  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel  envers  toutes  les  parties. 

Ou  18  juin  1857. —  Cour  impériale  de  Rouen, — 2*  Ch. — 
MM.  Forestier,  prés. — Jolibois,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.). — 
Deschamps,  Desseaux,  av. 

L'opposiiion  devant  être  faile  par  voie  d'action  principale, 
la  Cour  est  aussi  incompélenle  pour  en  connaître,  tant  qu'elle 
n'a  pas  élé  appréciée  en  première  instance,  qu'elle  léserait 
pour  statuer  sur  une  coniestalion  qui  serait  portée  de  piano 
devant  elle,  sans  avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction. 

Sur  la  voie  de  recours  dont  est  susceptible  l'ordonnance  de 
clôture  d'un  ordre,  Voy.  Formulaire,  l.  2,  p.  287,  note  1  ,  et 
les  an éls  rapportas  J.  Av.,  t.  80,  p.  303,  art.  2093 j  t.  82, 
u.  75  el  81,  art.  258i. 

IV. 

Ordre. — Clôture  définitive.— Ouiission.  —  Acquiescement.— Opposi- 
tion. 

C'est  par  opposition  qu'il  faut  se  pourvoir  contre  une  ordon- 
nance de  clôture  définitive  qui  omet  un  créancier  colloque  en 

'rang  utile  dans  l'ordre  provisoire  et  dont  la  collocaVion  n'a  pas 
élé  contestée.  U adjudicataire ,  responsable,  auxtermesdes  clauses 

de  l'adjudication,  du  paiement  de  cette  col'ocation,  ne  peut  être 
censé  avoir  acquiescé  au  règlement  dé/inirif  et  s'être  rendu  non 
recevable  à  iulluquer,  par  cela  .-eul  qu'il  a  reçu  sans  protesta- 

tion la  Signification  du  bordireau  délivré  mal  à  propos  à  un 
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autre  créancier,  et  qu'il  s'est  désisté  d'un  appel  pour  réformer 
ce  bordereau  alors  que  cet  appel  n'était  pas  recevable. 

(Bernard  C.  Barallon,) — Arrêt. 

La  Code  ;  — Sur  la  non-recevabilité  de  l'opposition  de  Barallon  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'il  y  a  eu  erreur 
dans  le  règlement  du  12  avril  18't9,  en  ce  qu'il  ne  comprend  pas  la 
collocation  de  Jeanne  Ruffier,  femme  Valentin,  qui  figure  au  tableau 

de  collocation  provisoire  comme  créancière  de  1,500  fr.,  et  qui  de- 

vrait figurer  pour  pareille  somme  dans  la  collocation  définitive;  — 

Que  celte  erreur  s'est  reproduite  dans  le  bordereau  de  2,024  fr.  59  c. 

dus  par  Barallon  au  moment  delà  clôture  d'ordre,  lequel  bordereau, 
déduction  faite  des  1,500  fr.  dont  Barallon  était  responsable  à  l'égard 
de  le  femme  Valentin,  aux  termes  de  son  adjudication,  devait  être 

réduit  à  52i  fr.  59  c;  —  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 

stante qu'une  erreur  de  celte  nature  peut  êlre  rectifiée  parla  voie  de 

l'opposition,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  delà  décision  du  juge- 

commissaire  on  acquiescement  à  cette  décision  ;  —  Que  s'il  est  vrai 

de  reconnaître  qu'une  opposition  qui  remet  en  question  un  contrat 
judiciaire  définitivement  accepté  est  tardive  et  doit  être  déclarée  non 

recevable,  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  invoquée  dans  l'es- 

pèce •  —  Qu'en  effet,  l'opposition"  de  Barallon  qui  frappe  le  borde- 
reau délivré  à  Bernard  n'atteint  que  le  dernier  créancier  colloque,  le 

seul  dont  la  collocation  soit  modifiée  par  suile  de  l'erreur  reconnue  ; 

qu'elle  ne  porte  donc  aucun  trouble  dans  le  règlement  définitif  de 
tous  les  autres  créanciers  qui  précédent  Bernard,  pour  lesquels  seuls 

Barallon  a  accepté  le  règlement  définitif  du  juge-commissaire  h 

l'ordre  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  Barallon  ait  accepte 
le  bordereau  délivré  à  Bernard  ,  —  Soit  en  ce  qu'il  aurait  reçu  sans 
protestation  la  signification  du  transport,  que  Bernard  a  fait  de  partie 

de  sa  créance  à  Delolme,  parce  que  ne  pas  protester  n'est  pas  accep- 

ter ;  —  Soit  en  ce  qu'il  aurait,  j>our  faire  réformer  le  bordereau,  in- 

terjeté un  appel  dont  il  s'est  désisté,  parce  que  l'appel  n'était  pas  la 
voie  que  Barallon  devait  prendre  pour  faire  réformer  l'erreur  com- 

mise à  son  préjudice;  — Qu'il  résulle  au  contraire  des  documents 
du  procès  que  Barallon  a  formulé  son  opposition  le  9  juin  1851  sur 

le  premier  commandement  de  payer  qui  lui  a  élé  fait  à  la  requêlc  de 

Delotmc,  cessionnaire  de  Bernai d,  opposition  qu'il  a  fait  accueillir 
par  un  jugement  du  25  août  1851;  — Elle  18  juill.  1856,  sur  le  com- 

mandement qui  lui  a  été  fait  à  la  requête  de  Bernard  lui-même,  oppo- 

sition qui  est  l'objet  du  procès  ;  —  AUcndu  que  ces  deux  actes  de 

poursuites  sont  les  seuls  à  l'eucontre  desquels  Barallon  pouvait  for- 

mer sou  opposition,  et  qu'ainsi  il  est  démontré  non-seulement  qu'il 
n'a  poiul  ac(iuieacé  au  bordereau  délivré  sur  lui  au  profil  de  Bernard, 
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mais  encore  qii'il  a  manifesté  l''iiiteiUioii  de  le  faire  réformer  chaque 

fois  qu'il  a  été  saisi  d'uu  commandement  de  pajer  ;  —  Attendu  qu'il 
faut  en  conclure  que  le?  choses  étaient  encore  entières  quand  BaralIoQ 

a  formé,  contre  le  commnndement  de  Bernard  du  10  juin  1856,  l'op- 

posilion  accueillie  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  ; —  Au  fond  et  sur  le  bien 

fondé  de  l'opposition  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  transport  du  4oct. 
1849  que  Bernard  a  cédé  à  Delolme  un  capital  de  1327  fr.  à  prendre 

sur  le  bordereau  qui  lui  avait  été  délivré  ;  que  s'il  est  dit  dans  ce 
transport  que  Bernard  se  réservait  la  priorité  pour  se  faire  payer  du 
surplus  de  celle  créance,  cette  clause  ne  doit  être  exécutée  suivant  la 
commune  intention  des  parties  et  dans  le  sens  de  la  bonne  foi  qui  doit 

présider  aux  actes,  qu'autant  que  la  somme  due  en  vertu  du  bor- 
dereau délivré  suffirait  pour  désintéresser  le  cessionnaire  et  le  cé- 

dant- —  Attendu  qu'il  faut  donc  rechercher  si,  au  jour  du  commande- 
ment de  Bernard,  10  juin  1856,  et  déduction  faite  de  1327  fr.  princi- 

pal et  intérêts,  dont  il  était  devenu  débiteur  de  Delolme  par  la 
si'^nification  du  transport,  Barallon  avait  une  somme  quelconque  dont 
Bernard  eu  vertu  de  son  bordereau,  avait  droit  de  lui  demander 

compte; — Attendu  qu'il  ressort  d'un  compte  dressé  etacceplé  parles 
parties  qu'au  10  juin  1836  Barallon  avait  entre  les  mains  44-0  fr.  81  c. 

qu'il  devait  tenir  à  la  dispos-ilion  de  Bernard  ; —  Qu'ainsi  le  comman- 
dement fait  par  Bernard  à  Barallon,  de  payer  le  montant  de  son  bor- 

dereau en  quittances  ou  deniers,  procédait  bien  ;  —  Que  l'opposition 
faite  à  ce  commandement  par  Barallon  était  donc  mal  fondée,  et  qu'il 

y  a  lieu,  par  conséquent,  d'ordonner  la  continuation   des  poursuites  ; 
  Faisant  droit  à  l'appel  de  Bernard,  et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 

recevoir  qu'il  invoque,  laquelle  est  rejetée  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé  ;  réformant  en  conséquence  la  jugement  dont  est  appel 

et  l'annulant  5  —  Dit  que  Barallon  devait  à  Bernard  au  jour  du  com- 
mandement du  10  juin  1856  une  somme  de  440  fr.  81  c; — Déclare 

en  conséquence  l'opposiliou  de  Barallon  mal  fondée  ;  renvoie  Bernard 
en  continuation  des  poiirsuiles  commencées. 

Du  11  juill.  1857.— Cour  impériale  de  Riom. — 2«  Gh.— 
MM.  Diard,  prés. — Grellet,  Salvy,av. 

A  l'appui  de  celle  décision  voy.  J.  Av.,  t.  80,  p.  307,  art, 
2093;  t.  82,  p.  81,  art.  2584,  el  l'arrél  précèdent  avec  la  note 
qui  l'accompagne. 

V. 

Ordre.— Règlement  définitif.  —  Adjudicataire.— Prix. — Fixation. — 
Déchéance. 

V acquéreur j  qui  n'est  pas  créancier  du  vendeur  et  qui  n'a  fi- 
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guré  dans  l'ordre  que  pour  obtenir  le  remboursement  du  coût  de Vextrait  des  inscriptions  et  de  la  dénonciation  aux  créanciers 
inscrits  (art.  777,  C.P.C  ),  estrecevabte  à  se  pourvoir  par  oppo- 

sition contre  le  règlement  définitif  qui  modifie  te  prix  de  la  vente 

devenu  définitif  par  l'absence  de  toute  surenchère,  sur  la  notifia cation  tendant  à  lapurge,  et  parla  validation  de  la  consignation 
qui  a  été  faite  de  ceprix^  prononcée  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  alors  même  que  le  règlement  définitif  ne  fait  que 
reproduire  le  règlement  provisoire  non  contesté. 

(Truchy  C.  Dehaynin.) 

M.  Dehaynin  devient  adjudicataire  du  droit  au  bail  emphy- 

téotique d'un  terrain  sur  lequel  sont  actuellement  deux  mai- 
sons et  de  deux  autres  terrains,  moyennanlle  prix  de  6,600fr. 

et  l'obligation  de  payer,  pendant  !a  durée  de  l'emphytéose, deux  rentes  dont  le  montant  annuel  est  de  1150  fr.  —  La 

purge  des  hypothèques  a  lieu  et  aucune  surenchère  ne  sur- 
vient. M.  Dehaynin  fait  offre  de  6,600  fr.  aux  créanciers  et 

consigne  cette  somme,  un  jugement  du  6\  déc.  I8i7  valide 

cette  consignation.  Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  et  où  l'adjudicataire  produit  pour  ses  frais,  le  juge 
commissaire  établit  la  répartition  sur  le  capital  de  6,600  fr. 
et  sur  la  capitalisation,  pendant  le  temps  restant  à  courir,  des 
rentes  ci-dessus  énoncées,  ensemble  85,033  fr.  18  c.  Aucune 

contestation  n'est  faite  et  ce  n'est  que  sur  la  signification  des 
bordereaux  de  collocation  que  l'adjudicataire  se  pourvoit  pour faire  réduire  à  6,600  fr.  le  prix  à  distribuer.  Jugement  du 

tribunal  de  la  Seine,  et,  sur  l'appel,  arrêt  delà  Goiir  de  Paris, 
du  3  juin  1856,  qui  admett  nt  l'opposition  et  prononcent  la réduction  demandée. — Pourvoi. 

Arbkt. 

La  Cour  j  —  Sur  l'unique  moyen  lire  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  résultant  du  règlement  définitif  de  l'ordre  :— Attendu  qu'il  est 

constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Dehaynin,  défendeur  éventuel,  ac- 
quéreur de  l'immeuble  appartenant  à  Mathieu,  avait  satisfait  aux 

prescriptions  des  art.  2183  et  218i,  C.N.,  sans  qu'il  y  eût  eu  de  sur- 
enchère ; —  Attendu  qu'aux  lermes  de  l'art.  2186,  la  valeur  de  l'im- 

Dieuble  est  délinilivement  fixée  au  prix  stipulé  parle  contrat;  qu'en 
outre,  les  offres  réelles  faites  par  lui,  suivies  de  consignation,  ont  été 
déclarées  valables  et  libératoires  par  jugement  du  8  déc.  1847,  rendu 

entre  les  partiesdemanderesses  en  cassation,  et  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée; — Attendu  que  si  postérieurement,  dans  l'ordre 
poursuivi  à  la  requête  de  Corot,  aux  droits  duquel  sont  les  deman- 

deurs, par  suite  d'uue  évaluation  différente  du  prix  et  des  charges, 
la  somme  à  distribuer  a  été  autre  que  celle  du  contrat  de  vente,  en 
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ce  que  le  juge  commis  a  capitalisé  les  arrérages  des  rentes  à  servir 

jusqu'à  la  fin  de  l'cmphjtéosc,  en  les  réunissant  à  la  somme  de 
6,600  fr.  (ormanl  le  prix  i)ri[ici|)al,  selon  le  cahier  des  charges,  celle 
évaluation,  maintenue  par  le  règlement  définitif,  ne  saurait  être  op- 

posée à  Dihaynin;  (pi'cu  cDet,  en  droit,  l'ordre  n'a  pour  objet  que 
la  distribution  du  prix  et  non  sa  fixation  ;  que  ce  prix,  dans  l'espèce, 
avait  été  définitivement  réglé  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 

jugée  j  que,  quelle  que  soit  l'autorité  du  règlement  d'ordre  intervenu 
postérieurement,  elle  ne  peut  concerner  que  les  créanciers  du  ven- 

deur, ainsi  que  le  démonlreul  toutes  les  dispositions  du  Code  de  pro- 

cédure civile  ;  que,  dans  l'espèce,  Dehayniu  n'était  pas  créancier  du 
vendeur;  qu'il  n'a  figuré  dans  l'ordre  que  pour  la  somme  de  11  fr. 
pour  les  frais  énoncés  en  l'art.  777;— Qu'ainsi,  étranger  aux  opéra- 
lions  de  l'ordre,  on  ne  peut  lui  opposer  les  dispositions  du  règlement 
définitif  comme  ayant  changé  le  prix  de  vente  antérieurement  fixé  j  et 

qu'en  décidant  que  ce  règlement  n'avait  pas  l'autorité  de  la  chose 
jusée  à  son  égard,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  n'en  a  fait 
qu'une  saine  interprétation; — Rejette. 

Dti  2l  juill.  1857. — Courdecass. — Ch.  req. — MM.  Nicias- 

Gailiard,  prcs.— Raynal,  av.  gén.  {concl.  co/jf.). —Fabrc,  av. 

On  trouve  dans  le  même  sens  Toulouse,  17déc.  1838(J.  Av., 

t.  56,  p.  1 56).  Un  arrêt  de  1^  Cour  de  Rioni,  du  18  déc.  1 8i8 

(t.  7-4,  p.  162,  art.  629),  a  décidé  que  l'adjudicataire  appelé 
dans  un  ordre  comme  créancier  peut  attaquer  l'ordonnance 
de  clôture  qui  fixe  le  paiement  des  bordereaux  à  une  époque 

antérieure  a  rexigibilité  du  prix  de  l'adjudication.  A'oy.  aussi dans  ce  sens  Montpellier  6  mai  1848  (t.  73,  p.  591,  art.  570). 
Enfin  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  8  mars  1855  (t.  81, 

p.  133,  art.  2288),  a  reçu  l'opposition  d'un  acquéreur  qui 
n'avait  pas  été  appelé  à  l'ordre  et  (jui  avait  intérêt  à  faire 
surseoir,  dansla  crainte  d'une  éviction  prochaine,  au  paiement 
de  son  prix. VI. 

Ordre. — Clôture  partielle. — Bordereaux  de  coUocalion. — Paiement. 
— Caisse  des  consignations. — Certificat. 

Lorsque  la  clôture  partielle  d'un  ordre  a  été  prononcée  et  des bordereaux  de  coUocaiion  délivrés  enconséquence,  V  acquéreur  ou 

la  caisse  des  consignations  ne  peut  se  refuser  à  payer  ces  borde- 
reaux, quelles  que  soient  à  ce  sujet  les  réserves  insérées  dans  le 

procès-verbal  de  consignation,  sur  le  motif,  soit  qu'il  doit  au 
préalable  être  donné  mainlevée  de  toutes  les  hypothèques  grevant 

l  immeuble  acqui-,  soit  que  les  bordereaux,  pour  être  exécutoires, 

âoirentétre  appuyés  des  jnsliftcaHuns prescrites  par  l'art.  ôiS, C.P.C. 
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(Caisse  des  consignations  C.  Marguerilte.) — Arrêt. 

La  Codr; — Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  "Viel,  en  con- 
signant le  prix  des  biens  qu'il  avait  acquis  d'Anselme  Marie,  avait 

stipulé  qu'aucune  portion  de  ce  prix  ne  pourrait  être  payée  s'il  n'é- 
tait juslilié  de  la  mainlevée  des  nombreuses  inscriptions  qui  grevaient 

les  biens  vendus; — Qu'un  élal  d'ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix 
consigné  par  Yiel,  il  a  été  rendu,  le  22  avril  1857,  par  le  juge-com- 

missaire, une  ordonnance  de  clôture  définitive  partielle  ;  que,  par 

suite  de  cette  ordonnance,  et,  après  les  délais  prescrits  par  la  loi,  il 
a  été  délivré  à  la  demoiselle  Marguerilte  un  bordereau  de  la  somme 

dont  elleavaitobtenu  la  collocation;  que,  suivant  l'art.  771,  C.P.C.,  le 
bordereau  qui  est  délivré  aux  créanciers  utilement  colloques  est  exécu- 

toire contre  l'acquéreur;  qu'aux  termes  de  l'art.  758,  eu  cas  de  contes- 
tation, le  commissaire  renverra  les  contestants  à  l'audience,  et,  néan- 

moins, arrêtera  l'ordre  pour  les  créanciers  antérieurs  à  ceux  dont  les 
créances  sont  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de 

collocation  de  ces  créanciers,  qui  ne  seront  tenus  à  aucun  rapport  à 

l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement  ;— Qu'il  résulte  des 

articles  de  loi  précités  que  l'acquéreur  qui,  après  une  ordonnance  de 
clôture  définitive  partielle  de  l'ordre,  a  payé  les  créanciers  auxquels 
des  bordereaux  avaient  été  délivrés,  est  valablement  et  définitivement 

libéré  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  mêmes  bordereaux,  et 

qu'il  ne  peut  plus  être  inquiété  quant  à  celle  portion  du  prix  parles 
créanciers  postérieurs  en  ordre  à  ceux  colloques;  que  l'acquéreur 
contre  lequel  ces  bordereaux  sont  exécutoires  ne  peut,  sous  aucun 

prétexte,  en  refuser  le  paiement;  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

gnations, qui  n'est  autre  chose  que  l'acquéreur,  ne  le  peut  pas  da- 

vantage; que  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  consignation,  qui  im- 
pose comme  condition  du  retrait  de  tout  ou  partie  de  lu  somme  con- 

signée la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  grevant  le  bien  vendu, 

ne  peut  justifier  le  refus  fait  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

de  payer  le  bordereau  délivré  à  la  demoiselle  Marguerilte,  par  le 

motif  qu'elle  n'apporterait  pas  la  preuve  de  la  mainlevée  de  toutes  les 
inscriptions  requises  sur  les  immeubles  achetés  par  Viel  ; — Que  cette 

clause,  dont  l'unique  but  est  de  mettre  l'acquéreur  à  l'abri  de  l'ac- 

tion des  créanciers  inscrits,  lorsqu'il  aura  payé  son  prix,  n'a  été  in- 
sérée et  ne  peut  recevoir  son  application  que  pour  le  cas  où  la  loi 

n'a  ])as  pris  elle-même  le  soin  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  l'acqué- 
reur par  des  dispositions  spéciales,  et  de  le  garantir  de  toute  inquié- 
tude contre  les  créanciers  dont  les  inscriptions  subsistent  encore  après 

une  clôture  définitive  pajlielle  de  l'ordre  et  un  paiement  partiel  de 

son  prix  ;  que  l'entendre  autrement  serait  contraire  à  son  véritable 

sens  et  rendre  inexécutable  l'art.  758,  C.P.C,  qui  autorise  la  déli- 
XI!. — 2«  s.  16 
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vraiice  des  bordereaux  aux  créanciers  dont  les  créances  sont  anté- 

rieures à  celles  contestées; — Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que 
lesautres  conditions  de  l'acte  de  consignation  n'aient  pas  été  remplies; 

  Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  l'exécution  d'un  jugement 

prononçant  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscriptions,  un  paiement 

ou  quelque  chose  à   faire,  pouvant  souvent  être  sans  remède,  l'art. 

548   C.P.C,  a  exigé,  comme  condition  préalable,  qu'elle  ne   puisse 
avoir  lieu  contre  des  tiers  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,   contenant    la  date   de    la    signification  du   jugement 

faite  au  domicile    de    la  partie  condamnée,  et   sur   l'attestation    du 

greffier    constatant    qu'il    n'existe   contre    le  jugement   ni    opposi- 

tion ni  ap|)el  ;  —  Que,    d'après   ses  termes,   l'art.  548  ne  doit  rece- 

voir  son    application  que    quand  il  s'agit   de   l'exécution   de  juge- 
ments ou  de  décisions  judiciaires  qui  doivent  être  signifiés  et  qui  peu- 

vent être  atla(|ués  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  l'opposition;  que  ce 
serait  méconnaître  son  texte  comme  son  esprit  que  de  subordonner  à 

la  production  des  certificats  qu'il  prescrit  l'exécution  d'un  titre  qui 
n'est  point  soumis  à  la  formalité  de  la  signification,  et  contre  lequel 

la  loi  n'admet  ni  l'opposition  ni  l'appel ,  le  tiers,  dans  ce  cas,  n'ayant 

point  à  craindre  le  danger  que  la  loi  a  voulu  prévenir; — Que  le  bor- 
dereau délivré  par  le  greffier  à  la  demoiselle  Margueritte,  après  l'or- 

donnance de  clôture  définitive  partielle  de  l'ordre,  est  un  titre  exé- 

cutoire par  lui-même  contre  l'acquéreur,  aux  termes  de  l'art.  771, 
C.P.C,  et  le  paiement  qui  en  est  fait  sur  sa  simple  présentation  li- 

bère définitivement  l'acquéreur,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 

payée  ;  qu'il  n'existe  donc  aucun  motif  pour  soumettre  son  exécution 

aux  prescriptions  de  l'art.  548,  C.P.C; — Qu'il  importe  peu  que  l'or- 
donnance de  clôture  définitive  de  l'ordre  soit  considérée  comme  un 

ju»ement  et  susceptible  d'être  attaquée,  soit  par  la  voie  de  l'appel, 

soit  par  la  voie  de  l'opposition,  soit  par  celle  de  la  tierce  opposition  ; 

que  ce  n'est  pas    de  l'ordonnance  de  clôture  définitive   de  l'ordre, 
dont  la  demoiselle  Margueritte    demande  l'exécution,  mais  bien  du 
bordereau  qui  a  été  délivré  par  suite  de  cette  ordonnance  et  auquel 

la  loi  donne  force  exécutoire  ; — Que  le  certificat  du  greffier  consta- 

tant qu'il  n'y  a  eu  ni  opposition    ni  appel  contre  l'ordonnance    de 
clôture  définitive  de  l'ordre  serait  d'ailleurs  sans  aucune  utilité,  soit 
parce  que,  quel  que  fût  le  résultat  du  recours  exercé  contre  cette  or- 

donnance, le  paiement  du  bordereau  n'en  serait  pas  moins  libératoire 

pour  l'acquéreur,  soit  parce  que  la  délivrance  des  bordereaux  par  le 

greffier  atteste   suffisamment  que  l'ordonnance  de  clôture  n'a  point 
été  attaquée; — Que  l'art.  771,  C.P.C,  déclarant  le  bordereau  déli- 

vré par  le  greffier  exécutoire  contre  l'acquéreur,  sans  distinguer  s'il 
était  ou  non  partie  à  l'ordre,  le  déclare  par  cela  même  exécutoire  con- 

tre la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit. 
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n'estautre  que  l'acquéreur  lui-même; — Que  le  refus  fait  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  payer  le  bordereau  délivré  à  la  de- 

moiselle Margueritte  n'est  donc  pas  mieux  fondé  sur  ce  second  moyen 
que  sur  le  premier  ; — Par  ces  motifs,  confirme  l'ordonnance  de  ré- 

féré dont  est  appel  et  condamne  l'appelant  à  l'amende. 

Du  30  mai  1857.— Cour  impériale  de  Caeii. — 2«Ch.— MM. 
Daigremont  Sl-Manvioux,  prés. —Février,  av.  gén.,  (concl. 
contr.) — Bertauld,  Paris,  av. 

Il  est  manifeste  que  les  bordereaux  délivrés  à  la  suite  d'un 
règlement  déGnitif  partiel  (art.  758,  C.P.C.)  ont  la  même 
force  exécutoire  que  les  bordereaux  délivrés  après  un  règle- 

ment définitif  total,  et,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  548,  C.P.C, 
n'a  rien  à  faire  en  pareille  matière^,  l'adjudicataire  étant  dé- 

biteur du  prix  vis-à-vis  des  porteurs  de  bordereaux,  qui  con- 
stituent un  titre  délivré  directement  contre  lui  ;  Voy.  conf. , 

tribunal  civil  de  Cahors,  22  juill.  18)0  (J.  Av.,  t.  75,  p.  592, 
art.  968),  et  Formulaire^  t.  2,  p.  292,  note  1. 

ARTICLE  2967. 

COUR  IMPÉRIALE  DE   BASTIA. 

Péremption.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Indivisibilité. 

La  péremption  d'instance  est  admise  devant  les  tribunaux  de 
commerce  comme  devant  les  tribunaux  civils;  demandée  par  l'un 
des  défendeurs  elle  profite  à  tous  les  autres,  si  elle  est  également 
acquise  à  tous  les  défendeurs  contre  tous  les  demandeurs  (art. 
397  et  399,  C.P.C). 

(Luciani  C.  Lazarolti.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  par  exploit  diiment  enregistré  de 

l'huissier  Pieraggi,  à  la  date  du  7  fév.  1856,  Luciani  (Simon)  a  de- 
mandé la  péremption  de  l'instance  introduite,  le  l^'"oct.  1841,  devant 

le  tribunal  de  commerce  de  Bastia,  <'t  tendant  à  ie  faire  condamner, 
solidairement  avec  Pierre  Colonna,  de  Piedigriggion,  au  paiement 
de  différentes  sommes  réclamées  par  les  frères  Lazarotli  ;  —  Consi- 

dérant qu'aucun  acte  valable  n'a  été  signifié  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  pendant  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  l""  oct. 
1841  et  le  7  fév.  1856  ;  • —  Que,  par  suite,  la  discontinuité  de  pour- 

suitesa  duré  plus  de  trois  ans  cl  six  mois; —  Que  celle  vérité  n'est 
pas  contestée  par  l'inlimé,  lequel  soutient  seulement  devant  la  Cour, 
comme  il  l'a  fait  devant  les  premiers  juges:  1°  <iuc  les  instances  en- 

gagées devant  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  soumises  h  la 
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péremption  triennale  ;  ̂̂   que  la  demande  de  l'appelant  ne  peut  être 
accueillie,  parce  qu'elle  est  formée  par  un  seul  des  défendeurs  ;  — 
Considéraul,  sur  le  premier  point,  que,  sous  la  législation  antérieure 

au  Code  de  procédure,  la  péremption  d'instance  était  indistinctement 
admise  par  toutes  les  juridictions,  et  notamment  par  les  tribunaux 

de  commerce  ;  qu'elle  se  concilie  parfaitement  avec  l'esprit  de  la  loi 
qui,  dans  les  matières  commerciales,  a  prescrit  une  procédure  prompte 

et  espédilive,  et  que  l'on  ne  pourrait  pas  comprendre  que  le  légis- 
lateur eût  voulu  prolonger  pendant  trente  ans  les  instances  pour  les- 

quelles il  a  exigé  la  célérité  et  proscrit  les  lenteurs,  tandis  qu'il  a 
borné  à  trois  ans  la  durée  de  celles  pour  lesquelles  il  ne  s'est  pas 

montré  aussi  sévère  ;  —  Considérant  que  l'art.  397,  C.P.C.,  est  conçu 
dans  des  termes  tellement  généraux  et  absolus,  qu'il  ne  saurait  ad- 

mettre aucune  distinction  arbitraire  ;  qu'il  proclame  une  de  ces  règles 

positives  et  générales  qui  doivent  incontestablement  s'appliquer  à  tous 
les  tribunaux  quelconques,  si  elles  n'ont  pas  été  détruites  par  des 

prescriptions  spéciales  et  contraires,  et  si  elles  uesont  pas,  d'ailleurs, 
incompatibles  avec  l'organisation  des  juridictions  devant  lesquelles 
l'instance  a  été  engagée  ;  que  vainement  voudrait-on  prétendre  que 
le  titre  25  du  livre  2  du  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  com- 

merce dans  ses  articles  relatifs  à  la  procédure,  ne  parlent  pas  delà 

péremption,  puisque  l'on  ne  saurait  contester  que  ces  différentes 

dispositions  législatives  n'ont  pas  organisé  un  système  complet,  et 
que  les  fréquentes  lacunes  qui  s'j  rencontrent  démontrent  la  nécessité 
de  recourir  très-souvent  aux  principes  généraux  de  la  procédure 

ordinaire  ;  —  Considérant  que  l'on  serait  également  malvenu  à  sou- 
tenir que  l'absence  des  avoués  devant  les  tribunaux  de  commerce  doit 

faire  repousser  la  péremption  triennale  ;  —  Qu'en  effet,  le  texte 
même  de  l'art.  397  précité  prononce  incontestablement  que  les  in- 

stances civiles  ne  sont  pas  moins  éteintes  par  la  discoutinualion  de 

poursuites  pendant  trois  ans,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
constitution  d'avoué  ;  —  Considérant,  enfin,  que  le  système  contraire, 
embrassé  par  le  jugement  dont  est  appel,  impliquerait  une  contra- 

diction vraiment  inqualifiable,  puisque  les  instances  commerciales  se- 

raient à  l'abri  de  la  péremption  tant  qu'elles  seraient  pendantes  de- 

vant les  tribunaux  du  premier  degré,  et  que,  cependant,  d'après  les 
termes  formels  des  art.  Gi8,  C  coinin.,  et  469,  C. P.C.,  elles  seraient 

atteintes  par  les  dispositions  de  l'art.  397  susvisé  ;  qu'il  échet  donc 

de  faire  droit  à  l'appel  relevé  par  la  partie  de  INicolini  ;  —  Considé- 

rant, sur  le  deuxième  point,  que  l'instance  forme  un  même  eiisemble_, 
un  tout  indivisible  ;  —  Que  l'on  ne  peut  pas  concevoir  qu'elle  puisse, 

en  même  temps,  s'éteindre  pour  une  partie  et  subsister  pour  l'autre; 
—  Qu'une  prétention  semblable  serait  proscrite  par  les  art.  397  et 
401,  C. P.C.,  dont  le  premier  ne  fait  aucune  distinction  ui  quant  au 
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nombre  des  parties  ni  même  quant  à  la  diversité  des  intérêts  qu'elles 
pourraient  avoir,  et  dont  le  second,  portant  que,  dans  aucun  cas,  on 

ne  pourra  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  prononce 

conséquemment  l'anéantissement  complet  de  la  procédure  entière  ; 
—  Que  s'il  est  vrai  que  l'interruption  pratiquée  envers  l'une  des  par- 

ties interrompt  ia  péremption  à  l'égard  des  autres,  il  doit  être  égale- 
ment vrai,  d'après  le  même  principe  de  l'indivisibilité,  que  la  de- 

mande en  péremption  formée  par  l'une  d'elles,  lorsqu'elle  est  fondée, 
profile  à  toutes  les  autres  ;  —  Que  le  mauvais  vouloir  de  l'un  des  li- 
tisconsorts  ne  pourrait  enlever  aux  autres  les  droits  qui  leur  sont  ac- 

quis, et  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  de  l'un  d'entre  eux  de  faire  re- 
vivre une  action  dont  la  loi  a  prononcé  définitivement  l'extinction  ; — 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  discontiuua- 
tion  des  poursuites  ajaot  duré  depuis  plus  de  trois  ans  et  six  mois, 

Luciani  a  pu  valablement  demander  la  péremption  de  l'instance, 
sans  mettre  en  cause  Pierre  Colonna  qui,  bien  loin  d'avoir  un  intérêt 

opposé  au  sien,  s'était  obligé  solidairement  avec  lui,  eu  signant  pour 
aval  les  lettres  de  change  souscrites  parla  partie  de  Nicolini ,  et  que 

la  citation  du  18  (év.  1856,  par  laquelle  les  frères  Lazarolti  ont  dé- 

claré à  Luciani  et  Colunna  qu'ils  reprenaient  l'instance  introduite  le 
1''  oct.  1841,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acte  interruptif, 

puisqu'elle  est  postérieure  de  onze  jours  à  la  demande  en  j>éremp- 
tion  de  Luciani...;  —  Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Luciani 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  liaslia,  sous  la  date 

du  5  mai  1856,  met  au  néant  le  même  jugement;  émendaut,  déclare 

éteinte  et  périmée  l'instance  introduite  dcrantle  tribunal  de  commerce 
de  Biistia,  etc. 

Du  2  déc.  1856.  —  1"  Ch.  —  MM.  Gaffori,  cons.  prés.  — 
Gaffori  et  .Milanta,  av, 

Note,  —  La  péremption  a  lieu  devant  les  tribunaux  de 
commerce  {Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  Hll,  Formulaire  de 
Procédure,  i.  1,  p.  215,  noie 5,  J.  Av.,  t.  72,  p.  623.  art.  294, 
§  6;  t.  73,  p.  426,  art.  485,  §  148V,  elle  est  acquise  à  tous 

qu<ind  elle  a  couru  contre  tous  en  vertu  du  principe  d'indivi- 
sibilité admis  par  la  jurisprudence. — Voy.  J.Av.,  t.  82,  p.  188. 

an.  26'»3,rarrêt  delà  Cour  de  cassation  du  10  juin  1856,  et la  temarque. 

ARTICLE    2968. 

COUR  LMPÉRIALli  D'AGEN. 

Requête  civile. — Délai. — Etablissement  public — Hospice. 

Un  établissement  public  qui  emploie  la  voie  de  la  requête  civile 
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pour  non  valable  défense  contre  une  décision  judiciaire  doit,  à 

jieine  de  déchéance,  former  la  requête  dans  les  trois  mois  qui  sui- 

vent la  signification  'de  la  décision  attaquée  (art.  481  et  483, 
G.P.C). 

(Hospice  de  l'Isle-en-Jourdain  C.  Dardenne.) — Abbét. 

La  Coou  ; — Attendu  que,  d'après  les  art.  483  et  1026,  C. P.C.,  le 
délai  de  la  requèle  civile  est,  en  général,  de  trois  mois  à  partir  de 

la  sigiiilicatiun  du  jugement  on  arrêt  attaqué,  et  qu'il  résulte  de  l'art. 
444,  même  Code,  et  de  l'art.  '2-227,  C.N.,  que  ce  délai  court  contre 

toutes  parties,  ainsi  que,  contre  l'Elat,  les  communes,  les  établi?se- 

ments  publics;  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  à  ce  principe  dans  le  cas 

de  non  valable  délcuse  prévu  par  l'art.  481  ,  que,  dès  lors,  l'arrêt  da 
12  juin  185'f,  signifié  le  11  août  suivant,  n'ajant  été  l'objet  d'un 
pourvoi  en  requête  civile  que  le  22  avril  1856,  il  y  a  lieu  de  déclarer 

la  requête  civile  non  recevable,  en  tant  qu'elle  s'appuie  sur  le  moyen 
tiré  de  la  non  valable  défense;...  etc. 

Du  13  août  1856.— 1"  Ch.— M.  Sorbier,  p.  p. 

Note.  —  Telle  est  aussi  mon  opinion.  Voy.  Lais  de  la  Pro- 
cédure civile,  n"  illk ,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1, 

p. 427,  note  5. 

I 

ARTICLE    2969. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Rrssobt.  —  Valeur  indéterminée.  —  Evaluation    d'office.  — 
Appel. 

Les  juges  d'appel  qui  ne  trouvent,  ni  dans  les  conclusions  des 
parties,  ni  dans  le  jugement  attaqué,  la  fixation  de  la  valeur 
du  litige,  peuvent  la  déterminer  au-dessous  de  1,500  fr.  et  dé- 

clarer d'office  l'appel  non  recevable. 

(Barré  C.  Scholtus.) 

J'extrais  textuellement  la  notice  suivante  du  Journal  du  Pa- 
lais, iSbl,  t.  1,  p.  123: 

«En  mars  1852,  M.  Scholtus,  fabricant  depianos,  a  donnéen 
location  à  M.  Barré  un  piano  droit,  en  palissandre,  moyennant 
20  fr.  par  mois.  Cinq  mois  après,  ce  piano  fut  retiré  par 
M.  Scholtus  et  remplacé,  pour  le  même  prix,  par  un  antre 
piano  neuf  en  acajou  massif.  —  Trois  ans  plus  tard,  i.'n  dé- 

bat s'est  élevé  entre  les  parties.  M.  Barré  prétendait  avoir  le 
droit  de  retenir  ce  piano  comme  l'ayant  acheté  de  M.  Scholtus 
au  prix  de  850  fr.,  avec  faculté  d'imputer  sur  ce  prix  toutes 
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les  sommes  par  lui  payées  jusqu'alors  s'élevant  à  733  fr.  :  en 
conséquence,  il  complétait  le  prix  par  des  offres  réelles  de 

117  fr.,  dont  il  demandait  la  validité.  A  l'appui  de  sa  préten- 
tion, il  t'xcipait  des  termes  d'une  convention  verbale  et  du  li- 
bellé des  quittances  à  lui  délivrées  et  ponant  «  valeur  en 

compte.  B  —  De  son  côté,  M.  Scholtus  demandait  la  restitu- 
tion du  piano  elle  paiement  des  mois  de  location  échus.  Sui- 

vant lui,  s'il  avait  été  convenu  à  l'origine  que  M.  Barré  pour- rait convertir  la  location  du  premier  piano  en  une  vente  au  prix 

de 850  fr.avec  faculté  d'imputer  sur  ce  prix  les  '20  fr.  par  mois 
de  location  qu'il  aurait  payés,  c'était  sous  la  condition  expresse 
qu'il  ferait  connaître  dans  les  trois  premiers  mois  son  inten- 

tion d'acheter,  ce  qu'il  n'avait  pas  fait.  Il  affirmait,  en  outre, 
que  pareille  convention  n'avait  jamais  existé  pour  le  piano 
neuf  qu'il  avait  livré  en  échange  du  premier,  et  qui,  suivant 
lui,  était  d'une  valeur  de  1,650  fr. 

«  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qualifié  en  premier 
ressort^  qui  accueille  la  prétention  du  sieur  Scholtus,  et  dé- 

cide que  Barré  n'ayant  pas  fait  connaître  son  intention  d'ache- 
ter dans  le  délai  convenu,  est  non  recevable  à  se  prétendre 

propriétaire  du  piano,  et  que  par  suite  ses  offres  sont  nulles  ; 
mais,  en  autorisant  Scholtus  à  retirer  son  piano,  il  ne  con- 

damne Barré  à  lui  payer  que  deux  mois  et  demi  de  location 

jusqu'au  19  juin  1855,  «  à  raison,  porte  le  jugement,  de  l'in- 
CL'rtiiude  du  droit  des  parties.  » 

«  Appel  par  le  sieur  Barré. — Appel  incident  par  le  sieur 
Scholtus.  —  Nul  débat  n'existait  entre  les  parties  sur  le  point 
de  savoir  si  le  jugement  avait  été  mal  à  propos  qualifié  en  pre- 

mier ressort  ;  cependant  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
pouvant  être  élevée  d'office,  l'organe  du  ministère  public  a  été 
invité  par  la  Cour  à  donner  ses  conclusions  sur  ce  point. 

«  M.  l'avocat  général  a  pensé  que  le  débat,  tel  qu'il  résultait 
de  la  procédure,  présentait  à  juger  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  eu  vente  ou  simplement  location  d'un  piano;  s'il  s'agis- 

sait du  [)remier  piano  livré  par  Scholtus  à  Barré,  il  y  aurait 
détermination  certaine  de  sa  valeur  à  850  fr.  résultant  de  la 

convention  des  parties;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  se- 
cond piano  qui  a  remplacé  le  premier  etqui  est  seuU'objet  du 

litige.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  ni  accord  des  parties,  ni  aucun  acte 
de  procédure  qui  permette  de  dire  que  la  valeur  en  soit  déter- 

minée. Sans  doute,  en  toute  autre  matière,  il  serait  possible, 

soit  par  une  expertise,  soit  à  l'aide  de  pièces  et  documents 
précis,  ei  mén»e  d'éléments  d'appréciation  rentrant  dans  le 
pouvoir  du  juge,  de  fixer  la  valeur  de  l'objet  du  litige.  iMais 
ici  il  s'agit  d'une  exception  à  l'exercice  du  droit  d'appel,  et 
cotte  exception,  surtout  en  tant  qu'elle  serait  opposée  d'office, doit  étro  renfermée  dans  la  limite  rinoureusede  la  loi  de  1838. 
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11  s'jffit  donc  que  l'objet  du  débat  soil  de  valeur  indéterminée 
pour  que  l'appel  soit  recevable.  » 

Abrêt. 

La  Coub;  — Considérant  que  soil  qu'il  s'agisse  de  la  vente,  soit 

qu'il  s'agisse  de  la  location  du  piano  réclamé  par  Schollus,  il  résulte 
des  circonstances  et  des  documents  de  la  cause  que  l'objet  du  litige 
était  d'une  valeur  inférieure  à  1,500  fr.  ;  que  la  sentence  dont  est  ap- 

pel a  donc  été  rendue  eu  dernier  ressort; — Que  si  la  fin  de  non-re- 

cevoir  n'est  opposée  par  aucune  des  parties,  elle  tient  à  l'ordre  des 
juridictions,  qui  est  d'ordre  public,  et  doit  être  suppléée  d'office  ; 
—  Déclare  les  appelants  respectivement  non  recevables  dans  leur 
appel. 

Du  19nov.  1856.  —  2"  Ch.  — MM.  Lamy,  prés.— Moreau, 
av.  gén.  (^concl.  contr.). — Collin  de  St-Mauge  et  Blondel,  av. 

Note. — Je  ne  puis  que  me  référer  à  l.'i  remarque  dont  j'ai  ac- 
compagné, J.Av.,  t.  78,  p.  82,  art.  14i7,  un  arrêt  du  6  avril 

1852,  rendu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  impériale  d'Alger. 

ARTICLE  2970. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE   YERVINS. 

Saisie  immobilière. — Transcription. — Second  saisissant.— Main- 
levée.— Aliénation  volontaire. 

L'existence  d'une  seconde  saisie  non  transcrite,  par  suite  de 
la  transcription  d'une  première  saisie,  ne  met  pas  obstacle  à 

l'aliénation  de  l'immeuble  saisi,  lorsque  cette  aliénation  inter- vient après  la  mainlevée  et  la  radiation  de  la  saisie  transcrite, 
et  avant  la  transcription  de  la  seconde  saisie  fart.  680  et  687, 
C.P.C). 

(Boucher  C.  Lolli.) 

V  mars  1857,  saisie  par  Morgny  d'immeubles  appartcnaul 
à  Berlin.  —  16  mars,  transcription  de  la  saisie  qui  demeure, 
non  poursuivie.  —  23  juillet,  saisie  des  mêmes  immeubles  à 
la  requête  de  Lotli.  —  '29  du  même  mois,  refus  du  conserva- 

teur d'opérer  la  transcription,  attendu  l'existence  de  la  saisie 
Morgny.— 2  août,  mainlevée  delà  saisie  Morgny.  — 6  août, 

radiation, — 7  août,  vente  des  immeubles  à  Boucher.  l'acte 
est  enregistré,  expédié  et  transcrit  le  même  jour.  — P  août, 

sommation  par  l'avoué  de  Lolh  a  l'avoué  de  Morgny. —  li 
août,  transcription  de  la  saisie  Loth. — Demande  en  distraction 

formée  par  l'acquéreur. 
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Jugement. 

Le  tribunal  ; — Attendu  que  la  demande  de  Boucher  tend  à  faire 

distraire  deux  immeubles  d'une  saisie  pratiquée  à  la  requête  du  dé- 
fendeur Lolh  sur  les  époux  Berlin  ;  que  celte  demande  est  fondée 

sur  un  acte  de  vente  de  ces  deux  immeubles,  reçu  par  M.  Thomas, 

notaire  à  Aubenlon,  le  7  août  1857,  transcrit  le  même  jour  au  bu- 
reau des  hypothèques;  —  Attendu  que  Lolh  prétend  que  les  époux 

Berlin,  en  raison  d'une  précédente  saisie,  n'avaient  plus  la  libre  dis- 
position des  biens  dont  il  s'agit,  et  que  l'acte  de  vente  invoqué  ne 

peut  produire  effet  ; — Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  l'art.  686, 
C.P.C,  la  partie  saisie  peut  aliéner  lesimmeubles  jusqu'à  la  transcrip- 
lion  de  la  saisie  ; — Attendu  en  fait  que  la  saisie  de  Loth  n'a  été  trans- 

crite que  le  14  août,  et  que  la  vente  invoquée  est  du  7  du  même  mois  ; 

que  les  époux  Berlin  avaient  donc,  lors  de  celte  vente,  la  libre  dispo- 

sition de  leurs  biens; — Attendu  que  l'existence  d'une  précédente 
saisie  régulièrement  transcrite  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 

la  solution  du  procès,  cette  saisie  ayant  été  abandonnée  et  la  radia- 

tion en  ayant  été  faile  en  vertu  d'une  mainlevée  antérieurement  à  la 

vente  du  7  août; — Attendu  que  si  cette  première  saisie  et  sa  trans- 
cription ont  motivé  de  la  part  du  conservateur,  et  conformément  à 

l'art.  680,  C.P.C..,  le  refus  de  transcription  de  la  saisie  de  Lolh,  ce 
refus  ne  peut  être  assimilé  à  la  transcription  même  ; — Par  ces  motifs, 

dit  que  les  deux  immeubles  dont  il  s'agit  seront  distraits  de  la  saisie 

de  Lolh,  laquelle  n'en  comprend  pas  d'autre;— En  conséquence,  or- 
donne la  radiation  de  la  saisie  par  M.  le  conservateur  des  hypothè- 

ques, sur  la  représentation  d'une  expédition  du  présent  jugement  qui 
sera  mentionné  en  marge  du  cahier  des  charges. 

Du  27  nov.  1857. 

Remarque. — Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  développomenls 
déjà  donnés  sur  cette  question  qui  me  paraît  devoir  être  ré- 

solue en  sens  contraire.  V.  mes  observations  à  ce  sujet, 
J.Av, ,  t.  7i,  p.  315,  art.  697  ,  sous  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine^  t.  76,  p.  234,  art.  1054,  dans  une  disserta- 

tion, et  t.  78,  p.  227,  art.  1508,  sous  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Blois,  dont  je  critique  la  solution  conforme  à  celle 
adoptée  ci-dessus. 

La  Cour  de  Paris,  le  \k  fév.  1834,  et  la  Cour  de  cassation, 
le  14 mars  1835  (J.Av.,  t.  47,  p.  684:  t.  48,  p.  291),  ont  rendu 

des  décisions  qu'on  peut  invoquer  contre  ma  doctrine.  Leurs 
motifs  me  paraissent  si  peu  concluants,  qu'ils  n'ont  pas  ébranlé ma  conviction. 
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ARTICLE   2971. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 
Saisie  immobilière. — Jugement  pau  défaut. — Péeemption. — Ac- 

quiescement.—  Date  certaine. 

Un  créancier  porteur  d'un  jugement  -par  défaut,  auquel  il  a 
été  acquiescé,  mais  dont  l'acte  d'acquiescement  n'a  été  enregistré 
qu'après  les  six  mois,  ne  peut  valablement  faire  saisir  immobi- 
lièrement  les  biens  de  son  débiteur^  sur  la  tête  d'un  tiers  acqué- 

reur, bien  qu'il  soit  également  porteur  d'un  contrat  contenant 
garantie,  avec  affectation  hypothécaire. 

(A^illars  C.  Lannes.) 
Le  3  nov.  1852,  M.  Noël  souscrivit  au  sieur  Lannes  trois 

lettres  de  chan};e  de  la  somme  de  2,000  Ir.  environ,  et  le  même 
jour,  par  acte  notarié,  il  consentit  à  son  même  créancier  un 
contrat  contenant  affectation  hypothécaire  sur  ses  biens  pour 

sûreié  et  garantie  de  la  somme  prêtée  et  faisant  l'objet  des lettres  de  change. 
En  vertu  de  ce  contrat,  Lannes  prit  inscription  sur  les  biens 

de  Noël,  le  4  nov.  1852.  Plus  tard,  et  à  l'échéance  des  lettres 
de  change ,  le  sieur  Lannes  fit  prolester  à  défaut  de  paiement, 
et  fil  condamner  le  sieur  Noël  par  jugement  du  tribui  al  de 

commerce (i'Auch,  en  date  du  9  mars  1856.  —  Ce  jugement 
fut  acquiescé  par  acte  privé  dans  les  six  mois  de  sa  date.  — 

Mais  cet  acte  ne  fut  enregistré  que  peu  de  jours  après  l'expi- ration de  ce  temps. 
Le  sieur  Noël  ayant  vendu  sa  propriété  (un  moulin)  au  sieur 

Villats,  le  sieur  Lannes  lui  fit  sommation  de  payer  ou  de  dé- 

laisser tant  en  vertu  du  contrat  d'affectation  hy()olhécaire  que 
du  jugement  par  défaut,  acquiescé  par  le  débiteur,  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

Puis  plus  tard  il  fît  saisir  l'immeuble  vendu  au  sieur  Vil- 
lars,  qui  forma  opposition  à  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 

laisser, et  assigna  le  créancier  saisissant  en  nullité  de  la  sai- 
sie immobilière. 

Il  se  fondait  sur  ce  que,  à  son  regard,  tiers  acquéreur,  le 

jugement  de  défaut  du  21  oct.  1856  était  nul  comme  n'ayant 
pas  été  ext'cuté  dans  les  six  mois,  ou  comme  n'étant  pas  as- 

sorti d'un  acte  d'acquiescement,  ayant  date  certaine  dans  ce 
même  tempsj  il  ajoutait  que  l'acte  notarié  du  3  nov.  1852 
était  un  simple  acte  d'affectation  hypothécaire  garantissant, 
il  est  vrai,  les  lettres  de  change  faisant  l'objet  de  la  condam- 

nation prononcée  par  le  jugement  par  défaut,  mais  ne  pou- 

vant pas  donner  force  d'exécution  à  ces  titres  de   créance. 
On  comprend  la  défense  du  sieur  Lannes.  Le  jugement  par 

défaut  était  vêtu  suffisamment  de  toute  force  exécutoire  en- 
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tre  lui  et  le  débiteur  par  l'acquiescement,  enre{>istré  n'im- 
porte à  quelle  date  :  c'était  son  titre.  Pour  le  ramènera  exé- 

cution par  voie  de  saisie,  contre  son  débiteur,  comme  contre 

les  tiers  détenteurs  de  ses  biens,  il  n'avait  qu'à  établir  que  ses 
biens  étaieni  grevés  d'une  instription  hypothécaire.  Ces  der- 

niers ne  pouvaient  prétexter  alors  cause  d'ignorance,  puisque 
dès  le  4  nov.  1852,  il  avait  été  pris  inscription  en  vertu  du 
contrat  susrelaté.  Forcés  de  faire  procéder  à  la  purge  de  tou- 

tes les  hypothèques  (elles  étaient  nombreuses),  les  tiers  dé- 
tenteurs devaient  notifier  aux  créanciers  inscrits:  or  il  était 

créiincier  inscrit  en  venu  de  cet  acte;  par  réciprocité,  il  avait 

le  droit  de  provoquer  cette  purge  et  l'ordre  qui  en  est  la  suite 
nécessaire,  et  sur  la  résistance  du  tiers  détenteur,  il  avait  le 
droit  de  saisir  immobilièrement,  après  sommation  préalable 
de  payer  ou  de  délaisser. 

Ce  système  ne  fut  pas  accueilli  :  un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Auch  du  24-  février  1857  annule  la  saisie  immobilière 
pratiquée  dans  ces  circonstances  par  le  sieur  Lannes,  créan- 

cier, au  préjudice  du  sieur  Villars,  acquéreur  du  sieur  Noël, 
débiteur  condamné.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Codr  ;— Attendu  que  la  sommation  du  21  octobre  1856,  à  Vil- 
lars, tiers  détenteur,  etla  saisie  réelle  pratiquée  !e24  décembresuivant, 

l'ont  été  en  vertu  d'un  jugement  du  9  mars  1856,  par  défaut,  alors 
périmé,  et  d'un  contrat  du  3  nov.  )852,  qui  n'avait  pour  objet  que  de 
conférer  à  Lannes  le  droit  de  prendre  hypothèque  sur  les  biens 

de  Noël,  son  débiteur;  que  l'effet  entier  de  cet  acte  a  été  produit  et 
réalisé  par  la  prise  de  l'inscription  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  ;  que 
ce  n'était  pas  là  un  titre  exécutoire,  pouvant  servir  de  base  à  une  sai- 

sie immobilière  ;  que  Lannes  n'ayant  d'autre  titre  que  trois  lettres 
de  change  n'avait  pas  le  droit,  à  l'aide  de  ces  simples  efiets  commer- 

ciaux, de  pratiquer  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  au  procès  ; — 
Par  ces  motifs,  démet  Lannes  de  son  appel,  ordonne  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  d'Auch  sortira  à  effet. 

Du  12aoûtl857.— l'^Ch.— MM.  Sorbier,  p.  p.— Delpech, 
av. 

Observations.  —  Il  est  évident  que  le  contrat  contenant  af- 
fectation hypothécaire  ne  pouvait  être  considéré  comme  un 

titre  exécutoire  pouvant  servir  de  base  à  la  saisie.  Mais  est-il 

bien  vrai  de  dire,  avec  la  Cour  d'Agen,  qu'un  jugement  par 
défaut  acquiescé  dans  les  six  mois  est  périmé  vis-à-vis  de 

l'acquéreur,  par  cela  seul  que  l'acquiescement  n'a  pas  acquis date  certaine  dans  les  six  mois?  11  eût  été  à  désirer  que  la 
Cour  lût  moins  laconique  dans  ses  motifs. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  des  documents  de  la  cause  ne  fait 
connaître  à  quelle  époque  la  vente  de  l'immeuble  avait  eu 
lieu,  et  si,  par  conséquent,  l'enregistrement  de  l'acquiesce- 

ment était  ou  non  anlorieur  à  l'alicnHlion.  Il  résulte  des  prin- 
cipes posés  dans  les  Lois  de  la  Procédure,  n°  651  6is,  et  déve- 

loppés sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juill.  1846 
iJ.  Av.,  t.  72,  p.  163,  art.  76),  que  :  1°  vis-à-vis  du  débileur, 

l'acquiescement  élève  \me  fin  de  non-recevoir  insurmonla- 
ble  contre  la  péremption  du  jugement  par  défaut,  quelle  que 
soit  la  date  de  cet  acquiescement  ou  de  son  enregistrement 
(Voy.  J.  Av.,  t.  75,  p.  605,  art.  976,  et  t.  77.  p.  522,  art. 
1358.  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  Soissons  et  mes 
observations)  j 

2"  Vis-à-vis  des  tiers ,  au  nombre  desquels  je  range  les 
acquéreurs,  il  faut  considérer  l'époque  ou  l'acquiescenient  a 
acquis  date  certaine  :  les  créanciers  antérieurs  à  celle  époque 
peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  du  jugement,  les  créanciers 
postérieurs  ne  le  pourraient  pas. 

Par  les  arrêts  des6  avril  1840  etlS  juin  I8i5.  rappelés  t. 72^ 
ubi  suprà,  la  Cour  suprême  avait  émis  une  théorie  plus  radi- 

cale eu  déclarant  qu'à  légard  des  tiers  le  jugement  par  défaut, 
qui  n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date  par 
un  acquiescement  ayant  date  certaine,  était  non  avenu,  sans 

qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  entre  les  créanciers  antérieurs  et 
postérieurs  à  renregislrement;  mais,  dans  son  arrêt  de  I8i6, 

déjà  cilé,  la  même  Cour  a  décidé  qu'on  peut  opposer  à  un 
acquéreur  l'acquiescement  sous  seing  privé,  donné  par  le  ven- 

deur à  un  jugement  par  défaut,  si  cet  acquiescement  avait  date 

certaine  au  moment  de  l'acquisition  et  quoiqu'il  n'eût  pas 
acquis  date  certaine  dans  les  six  mois.  L'acquéreur  a  été  con- 

sidéré comme  étant  l'ayant  cause  du  vendeur  et  non  comme un  tiers. 

Cette  doctrine  conduirait  à  une  solution  diamétralement 

opposée  à  celle  de  la  Cour  d'Agen,  si,  dans  l'espèce,  la  vente 
était  postérieure  à  l'enregistrement  de  l'acquiescement.  Il 

n'est  pas  même  très-certain  que,  la  vente  fût-elle  antérieure, 
en  présence  de  l'existence  de  l'hypothèque,  l'acquéreur  soit 
recevable  à  prétendre  que  le  titre,  valable  vis-à-vis  du  ven- 

deur, ne  peut  conférer  au  créancier  le  droit  de  suite  sur  l'im- meuble aliéné. 

ARTICLE  2972. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTELSARRASIN. 

LlClTATION  ET  PAaTAGE.  —  MiSEAFRIX.  —  RÉDI'CTION.  — CONCLUSIONS. 
— JUGK»!ENT. 

La  réduction  de  la  mise  à  j^rix  en  matière  de  vente  sur  licita- 
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tion,  au  lieu  d'être  demandée  par  voie  de  simple  requête  et  jugée 
en  chambre  du  conseil,  comme  au  cas  de  vente  de  biens  apparte- 

nant à  des  mineurs,  doit  être  demandée  par  voie  de  conclusions 

d'avoué  à  avoué ,  et  portée  jugée  en  audience  publique  (art. 
963  et  973,  C.P.C;  ord..  10  oci.  1841,  art.  9  et  10). 

(Treuilhe.) — Jugement. 

Le  tribunal;— Atlendu  que,  bien  que  dans  l'usage  suivi  jusqu'à  ce 

jour  par  le  tribunal  de  céans,  même  dans  l'espèce  actuelle,  en   ma- 
tière de  vente  sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  la  réduction  de 

la  mise  à  prix  ait  été  demandée  par  voie  de  simple  requéle,  et  que  la 

demande  ait  été  jugée  par  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  comme 

au  cas  de  vente  de  biens  a[>partenant  à  des  mineurs,  il  s'agit  de  savoir 

si,  en  faisant   signifier  un  acte  coiiclusoire  d'avoué  à  avoué,  pour  por- 
ter une  demande  de  cette  nature  en  audience  publique,    M*^  Royère 

a  agi  conformément   ou   contrairement    à  la  loi; — Attendu,  sur  ce 

point,  que  si  on  s'attache  jndri[uemenl  au  texte  de  l'art.  973,  C.P.C., 
il  semble  que  l'on  devrait  décider  que  la  demande  en  réduction  de  la 
mise  à  pris,  dans  le  cas  de  licitation,   doit  élre  introduite  par  voie 

de  requête^  puisque  cet  article  renvoie,  au  sujet  de  la  vente,  aux  for- 

malités prescrites  dans  le  litre  de  la  vente  des  biens  immeubles  ap- 

partenant à  des  mineurs,  et  que  l'art.  963  compris  dans  ce  titre,  et 

prévoyant  le  cas  où,  au  jour  indiqué  par  l'adjudication,  les  enchères 

ne  s'élèveront  pas  à   la  mise  à  prix,  dispose  que  le  tribunal  pourra 
ordonner,  sur  simple    requête,  eu   la   chambre   du  conseil^   que  les 

biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'eslimjition  ; — Mais  attendu  qu'un 
examen  attentif  du  rapprochement  de  ces  deux  articles  édictés  pour 

deux  cas  différents   conduit    à    une   conséquence  contraire;    qu'en 
effet,   le  renvoi  prononcé  par  l'art.  973,  loin  de  pouvoir  être  entendu 

dans    un    sens   absolu,    ne   peut   l'être  au  contraire   que    dans    un 

sens  limitatif;    qu'ainsi  cet   article  n'emprunte    à  l'art.   963,  et   par 
relation,   que    les    formalités  communes    aux  diverses    ventes  judi- 

ciaires, telles  que  l'estimation,  la  fixation  du  délai  de  l'adjudication, 

elle  mode  de  leur  publication  par   placards  et  insertion  aux  jour- 

naux, mais  qu'il  n'est  pas  (  xact  de  soutenir  qu'il  lui  emprunte  aussi 
la  formalité  ayant  trait  à  la  demande  en  réduction  de  la  mise  à  prix, 

puisque,  si  la  requête  est  nécessairement  attachée  à  la  nature  parti- 

culière de  Id    vente  des  bit  ns  du  mineur,  on  ne  peut  dire  qu'elle 
convient   aussi    spécialement    à    la    vente    par    licitation  ;   —  At- 

tendu, en  effet,  que  l'art.  963,  C.P.C.,  n'a  fait  autre  chose  que  fécon- 

der le  principe  posé  par  l'art.  458,  C.  N.,  qui  veut  que  la  demande 
en  homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  relative  à 

la   vente  des   biens  des    mineurs  soit    formulée    par  une  requête,  et 

qu'il  y  soit  statué  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  ;  qu'il   était 
donc  conforme  à  la  nature  des  choses  que  le  Code  de  procédure  ci- 
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viie  adoptât  le  même  mode  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  la  de- 

mande et  lejiigemcnt  ayant  pour  objet  l'abaissement  de  la  mise  àprix, 
puisque  cette  demande  était  l'accessoire  de  la  première,  et  que  le 

second  jugement  n'est  que  la  modification  du  premier  ; — Mais  at- 
tendu que  la  demande  en  partage  on  licitation  ,  qui  s'intente, 

d'après  la  loi,  par  voie  d'ajournement,  s'intruit  par  un  acte  en  con- 

clusions d'avoué  à  avoué,  et  doit  être  jugée  en  audience  publique; 

qu'ainsi  la  saine  raison  exige,  qu'au  c;is  de  licitation  entre  majeurs 
et  mineurs,  la  demande  en  réduction  de  la  mise  à  prix  soit  par  les 

mêmes  motifs  instruite  et  jugée  de  la  même  manière;  —  Attendu 

qu'il  est  d'autant  plus  logique  de  le  décider  ainsi,  qu'une  pareille  de- 
mande, qui  ne  constitue  qu'un  simple  incident,  et  peut  mettre  en  jeu 

l'intérêt  individuel  de  chacune  des  parties,  est  susceptible  de  soule- 
ver une  question  contentieuse  qui  sort  de  la  compétence  de  la  cham- 
bre du  conseil,  à  la  différence  de  celle  qui  est  formée  dans  le  cas  de 

vente  des  biens  des  mineurs  qui  n'affecte  qu'un  intérêt  unique,  et 
par  cela  même  peut  se  formuler  dans  une  procédure  unilatérale;  — 

Attendu  que  l'ordonnance  du  10  oct.  18il  a  consacré  cette  distinc- 
tion et  interprété  dans  ce  sens  les  art.  963  et  973,  C.P.C.,  puisque, 

en  tarifant  l'acte  relatif  à  la  demande  en  réduction  de  la  mise  à  prix, 
en  matière  de  ventedes  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  elle  ac- 

corde un  émolument  de  5  fr.  50  cent,  pour  la  requête  qui  doit  être 

présentée  à  cet  effet,  tandis  que  dans  l'art.  10  relatif  aux  licitations, 

elle  alloue  le  même  droit  pour  un  acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
tendant  au  même  but  ; — Attendu  qne  cette  entente  des  deux  articles 

du  Code  de  procédure  civile  précités  n'est  contraire  nia  l'économie 

des  frais,  ni  à  la  célérité  des  procédures  qui  ont  été  l'objet  des 
préoccupations  du  législateur  de  18il,  puisque  les  auteurs  de  l'or- 

donnance du  10  oct.  IS'i-l  n'ont  eu  en  vue  que  de  mettre  le  tarif  en 
harmonie  avec  la  pensée  et  le  texte  de  la  loi,  et  que  le  règlement 

qu'ils  ont  adopté  est  une  œuvre  que  les  tribunaux  ne  soni  pas  appe- 
lés à  juger,  mais  dont  ils  doivent,  au  contraire,  assurer  dans  leurs  dé- 

cisions la  stricte  exécution  ; — Attendu  que  vainement  on  objecte 

que  l'acte  en  conclusions  d'avoué  à  avoué  tarifé  dans  l'art.  10  est  le 

résultat  d'une  inadvertance,  puisqu'il  suffit  de  remarquer  le  rappro- 

chement de  ces  deux  articles,  et  l'économie  de  leur  texte,  pour  se 
convaincre  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé  ; — Attendu,  en  effet,  que 

le  paragraphe  dernier  de  l'art.  9  porte  expressément  que  l'émolu- 
ment alloué  pour  la  requête  tendant  à  autoriser  la  vente  au-dessous 

de  la  mise  à  prix  sera  la  même,  lorsqu'il  s'agira  de  la  vente  d'immeu- 
bles dépendants  d'une  succession  bénéficiaire,  d'immi  ubles  dotaux, 

ou  provenant  soit  d'une  succession  vacante,  soit  d'un  débiteur  failli 
ou  qui  a  fait  cession  ;  qu'il  suit  donc  de  cette  disposition  exlensive 

que  l'art.  9  n'a  pas  voulu  assigner  à  la  demande  en   réduction  de  la 
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mise  à  prix,  en  matière  de  licitalioD^  la  forme  de  l'acte  qu'il  a  tarifé, 
puisqu'il  ne  l'a  pas  comprise  dans  la  nomenclature  des  diverses 
Tentes  dont  il  s'est  occupé,  et  qu'au  contraire  il  a  attribué  dans  l'art. 
10  une  autre  forme  à  l'acte  ayant  pour  objet  une  semblable  demande 
au  cas  de  licitation  ;  d'où  il  suit  que  les  auteurs  de  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  ont  agi  sciemment  et  d'une  manière  juridique  en  accordant 
un  émolument  pour  un  acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué,  et  en 
préjugeant  ainsi  qu'une  demande  de  cette  nature  devait  être  portée 
en  audience  publique  ;— Attendu  que  cette  théorie  a  été  adoptée  par 
la  doctrine  et  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  28 
août  1855  (Devill.  56.2.236),  conforme  aux  trois  arrêts  de  Paris, 

Orléans  et  Montpellier,  rapportés"  dans  le  même  recueil,  tome  53, 

2'  pariie,  page  635  ;  qu'ainsi  il  j  a  lieu  de  décider  que  s'agissent, 
dans  l'espèce,  d'une  vente  sur  liciiation,  la  demande  en  abaissement 
de  la  mise  à  prix  du  premier  lot  des  biens  de  la  succession  de  feu 

Marj^uerite  Montané,  veuve  Treilhé,  faute  d'enchères  égales  à  la  mise 
à  prix  au  14  août  dernier,  jour  fixé  pour  l'adjudication,  a  été  régu- 

lièrement formée  par  l'acte  en  conclusions  d'avoué  à  avoué  du  3  dé- 
cembre courant,  par  M'  Rojère,  avoué  pour  Eliza  Barrât,  veuve 

Treilhé,  sa  partie  ; — Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi ,  jugeant  publiquement  et  en  matière  de  vente  sur  lici- 

tation, a  ordonné  et  ordonne  que  le  ])remier  lot  des  biens  dépendants 
de  la  succession  de  feu  Marguerite  Montané,  épouse  Treuiihé, 
sera  de  nouveau  mis  aux  enchères,  etc. 

Du  11  déc.  1857.  — MM.  Lespiau,  prés.  —  Vialas,  pr.  imp. 
Çconcl.contr.). — Royère,  av. 

Note.  —  C'est  là  mon  opinion.  Y.  J.Av.,  t.  77,  p.  31,  art. 
1181,  lettre  f  bis;  p.  294,  art.  1-272;  t.  78,  p.  205,  art.  1497^ 
t.  81,  p.  224,  art.  2326,  et  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  585,  note  1. 

ABTICLE   2973. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  NIMES. 

Saisie  jmuobilière.  —  CoMMANnEMENT.  —  Ndllité.— Incident. — 

Jonction  d'instance. — Appel. 

Lorsque,  malgré  l'opposition  à  U7i  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière ,  le  poursuivant  a  fait  procéder  à  la  saisie 
dont,  pour  ce  motif  et  autres  causes ,  la  nullité  est  demandée, 
dans  les  délais,  par  le  saisi,  si  le  tribunal  prononce  la  jonction 

de  l'incident  en  nullité  de  la  saisie  et  de  la  demande  principale 
en  nullité  du  commandement ,  le  jugement  qui  intervient  est 

susceptible  d'appel,  dans  la  forme  et  les  délais  ordinaires  (art. 
731et732,  G.P.C.) 
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(Gravier  C.  Blanc.) 

Le  seul  motif  donné  par  la  Cour  est  celui-ci  :  «  Il  s'agissait 
d'une  instance  en  nullité  de  commandement  ;  la  cause  n'a  pas 
changé  de  nature  parce  que  le  tribunal  a  joint  celte  instance 
à  une  demande  incidente  e!i  nullité  de  saisie  immobilière.  » 

Dans  l'espèce,  la  première  instance  engagée  avait  pour 
objet  l'annulation  du  commandement,  et  il  est  évident  que 
l'incident  en  nu-llité  de  la  saisie  n'avait  été  provoqué  que  par 
suite  de  l'initiative  du  poursuivant,  lequel ,  sans  tenir  compte 
de  l'opposition,  ce  qu'il  avait  d'ailleurs  le  droit  de  faire,  avait 
passe  outre  à  la  saisie.  Le  débiteur  pouvait  même  se  dispen- 

ser lie  demander  la  nullité  de  la  saisie,  il  lui  suffisait  de  s'en 
tenir  au  commandement,  l'annulation  de  cet  acte  devant  né- cessairement entraîner  celle  de  la  saisie.  Il  eiit  ainsi  évité  la 

complication  qu'on  a  voulu  faire  résulter  de  la  jonction  des causes. 

Dans  une  position  difTérente,  mais  qui  olTre  pourtant 
certaines  analogies  avec  celle  soumise  aux  juges  de  Nîmes, 

un  copropriétaire  avait  d'un  côté  demandé  la  distraction  de 
partie  d'un  immeuble  saisi  sur  la  tête  de  l'autre  coproprié- 

taire, et  d'un  autre  côté,  s'était  pourvu  en  licitation  contre 
son  copropriétaire.  Les  deu.K  instances  ayant  été  jointes  par  un 

jugement,  plus  tard  frappé  d'appel,  la  question  s'est  produite et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  demande  en  distraction 
constituait  un  incident  de  saisie  immobilière,  que  la  demande 
en  licitation  était  évidemment  connexe  avec  ta  première,  et 

que  sa  jonction  avec  celle-ci  n'avait  pas  changé  la  nature  de 
cette  dernière.  Cass.,  21  avril  1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  6:'0,  art. 
28'ii7).  J'ai  fait  remarquer  en  conséquence  que  la  jonction  des 
causes  avait  eu  pour  effet  d'attribuer  à  l'instance  le  caractère de  la  saisie. 

Faut-il  appliquer  le  même  principe  à  l'espèce  actuelle  et 
dire  que  la  jonction  des  causes  a  fait  perdre  à  l'action  prin- 

cipale en  nullité  du  commandement  son  caractère,  pour  lui 

attribuer  celui  d'un  incident?  Je  ne  le  pense  pas.  Les  circon- 
stances ne  sont  pas  les  mêmes,  les  deux  attaques  n'ont 

pas  eu  lieu  pendant  le  cours  de  la  procédure  en  saisie 

immobilière,  et  si  j'ai  admis  qu'après  la  saisie  dénoncée  au 
débiteur,  les  critiques  dirigées  contre  le  commandement  fai- 

saient l'objet  d'un  incident,  je  n'ai  jamais  prétendu  que  l'action principale  en  nullité  du  commandement ,  antérieure  à  la 
saisie,  dégénérât  en  incident,  par  cela  seul  que  la  saisie  avait 
été  poursuivie  postérieurement.  Voy.  Formulaire  de  Procédure  y 
t.  2,  p.  3,  et  117,  note  1. 

Du  3  août  1857.-3"  Ch,— MM.  Goirand  de  Labaume,  prés. 
— Paradan,  Rédarès,  av. 
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ARTICLE    297i. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SOISSONS. 

Saisie  immobilièbe. — Tieus  détenteor. — Sommation. —  Péremp- 
tion.— Pckge. — Déchéakce. 

Lorsqu'un  créancier  hypothécaire ,  après  avoir  notifié 
un  commandement  au  débiteur  originaire  et  une  sommation 
au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  a  laissé  tomber  ces 

actes  en  péremption  à  défaut  de  saisie  dans  les  quatre-vingt- 
dix  jours  ;  que  le  tiers  détenteur,  sur  une  sommation  posté- 

rieure d'un  autre  créancier,  a  fait  les  notifications  tendant 
à  la  purge,  il  n'est  plus  permis  au  premier  créancier  de  pro- 

céder à  la  saisie  des  immeubles  vendus,  trente  jours  après  un 

second  commandement  notifié  tant  au  tiers  détenteur  qu'au 
débiteur  originaire  (an.  2169  et  2183,  C.  N.^  673  et  674  , 
C.P.G.). 

(Gérard  C,  Leroy.) 

En  1854,  vente  par  un  sieur  Dufour  do  plusieurs  corps 

d'immeubles  à  divers. — En  mai  185o,  sommation  à  ces  acqué- 
reurs, à  la  requête  du  sieur  Leroy,  créancier  hypothécaire  de 

Dufour,  d'avoir  à  payer  ou  délaisser,  après  commandement 
préalable  fait  à  Dulour  le  14  avril  1855. 

Les  délais  s'écoulent  sans  notificaiion  de  la  part  des  acqué- 
reurs.—  Mais,  sur  laie  autre  S(immaiion,  faite,  en  1856,  par 

un  autre  créancier  inscrit,  ces  acquéreurs  notifient  leur  con- 
trat conformément  aux  ari.  2183  et  2184,  C.  N. 

Le  sieur  Lt-roy,  sans  avoir  éf;ard  à  ces  notifications,  et  con- 
sidérani  ces  acquéreurs  comme  ses  débiteurs  hypothécaires, 

à  titre  de  bien  tenant,  faute  d'avoir  purgé  dans  le  mois  de  sa 
sommation,  leur  fait,  en  1857,  commandement ,  ainsi  qu'au 
sieur  Dufour,  d'avoir  à  lui  payer  le  montant  de  sa  créance, 
sous  peine  d'expropriation  après  le  délai  de  trente  jours,  et, 
fauie  de  paiement  dans  ce  délai,  il  fait  saisir,  non  en  vertu 
des  commandement  et  sommation  de  1855,  mais  en  vertu  de 
ceux  de  1857. 

Opposiuon,  parles  tiers  détenteurs,  à  ces  poursuites.  — Ils 
soutiennent  :  1"  que  les  commandement  et  sommation  de  Le- 

roy, de  1855,  sont  tombés  en  péremption  faute  d'exécution 
dans  les  trois  mois^  2°  (jue  la  déchéance  faute  de  purge  dans 

le  mois  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  et  que,  d'ailleurs,  ils 
en  ont  été  relevés  par  la  sommation  laite  par  le  second  créan- 

cier, et  leurs  notifications  survenues  en  temps  utile,  alors  que 
les  actes  de  Leroy  étaient  périmés. 

Pnur  Leroy,  il  a  eié  répondu  :  1"  que  la  péremption  de  trois 

mois  ne  s'appliquait  pas  à  la  sommation  au  tiers  détenteur, 
XII. — 2«  s.  17 
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n'.ais  seulement  au  commandemeni  trenicnnire.  Pouriant,  en 
pié-eacp  de  l'arrêt  He  la  Cour  de  cassation  du  16  n)Hi  1843 

(J,  Av.,  t.  66,  p.  219),  on  n'a  pas  insiste  sur  ce  point  ;  ntais 
0  1  a  lait  observer  qu  à  su[iposcr  même  les  actes  de  l.^^Siiat- 

teims  f)ar  la  péremption  de  3  mois,  il>  n'ftnt  |)u  lêiie  que 
comme  ai  les  préalables  à  la  saisie  imniobilièie  ;  que  cette  pé- 

remption n'a  pu  porter  atteinîc  au  drttii  irrévociibIt'm«'iii  ac- 
qui-  an  créancier  inscrit  de  faire  vendre  sur  le  tiers  détenteur 

rimmeul)le  p.revé  de  son  hypothèque,  laute  par  lui  d'avoir 
purge  dans  le  délai  le-jal,  et  que,  diins  lespèce,  avant  de 
procéder  à  cette  saisie,  !e  sieur  Leroy  a  fait  faire  de  nou- 
vea-ix  comm.'n'ienients,  tan!  au  débiteur  oiigiuaire  qu  aux 
tiers  «léienlenrs  devenus  ses  débiteurs  hypothécaires,  comme 
bien  lenant,  et  a  fait  saisir  dans  le  délai  utile;  2°  que  Us  ef- 

fets pKtdiii  s  par  le  délaut  de  pufge  dans  le  mois  sont  atiesiés 

par  la  loi  et  la  jiiii-prudence  d'une  laçon  telle  qn'u-ie  som- 
mation f'iie  par  un  autre  créancier  ne  i  eut  relever  les  tiers 

délenteuis  do  la  déiheauce  par  eux  encourue. 

Sur  ces  (1  fBcultés,  le  tribunal  de  Soissons  a  rendu  le  juge- 
ment qui  suit  : 

Jugement. 

Le  tribdnal  ;  — Alteiulu  (jiie,  loin  de  présenter  un  sjslémc  com- 

plet, l'art.  21G9,  C.  N.,  consacre  seulement  en  faveur  dis  créan- 

ciers hy|M)iheoaires  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  par  le  tiers 

détenteur;  l'art.  2217,  rédige  en  termes  généraux,  et  a|i|>iieable  à 
tons  les  cas  u'e5|)ro|)iialion,  porte  ensuite  que  toutes  pour-iules  en 

oipropriaiion  d'iinmciil)les  sont  reliées  i»ai  les  loi;»  sur  la  prDCédure  ; 

d'où  il  lésulte  que  les  art.  673  et  ((7'r,  C.P.C.,  sur  la  (orme  et  la  pé- 
reiii|>iioii  du  eommandement,  sont  applicables  à  la  poursuit  contre 

le  débiteur;  epi'il  y  a,  en  elFei,  dans  les  deux  hypothèses,  un  créan- 
cier qui  veut  être  payé,  un  débiteur  à  pouisuivre  et  de>  immeubles  à 

faire  v(  ndie  ;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  2183,  C.  N., 
faute  par  les  acquéreurs  de  notifier  leur  contrat  aux  créanciers  in- 

scrits dans  le  mois  de  la  sommation  ipii  leur  en  a  été  faite,  il.s  se 

trouvent  déchu»  de  la  faculté  de  le  taire,  c'est  lors«pie  celte  somma- 

tion leur  a  eie  faite  valablement,  qu'elle  a  conserve  loi. te  sa  force  cl 

vertu  ;  —  Q'ie,  dans  l'espèce,  Leroy  ayant,  par  sa  négligence,  laissé 
tomber  la  sommation  en  péremption,  celte  péremption,  aux  termes 

des  art.  67 't  et  715,  C.P.C.,  a  eu  pour  effet  de  l'anéantir  et  de  lu  faire 

con-idéier,  à  leur  égard,  comme  n'ayant  jamais  existé  et  n'a>unl  pu 

leur  ercer  aucun  dioil;  —  Q"e,  s'il  e^t  de  juri>priidence  que  la  dé- 
rlieance  encourue  par  un  tieis  détenteur  prolile  à  tous  Us  créancier», 

il  est  inconlesiable  que  ceiu-ci  peuvent  ne  |ias  proliier  de  ce  droit, 

relever  les  tiers  acquéreurs  de  celle  déchéance,  et  accepter  U*ur9  nuli- 
ficalionsposterieuremenl,  si  clic»  ont  cte  faites  avant  loule  i-Oursuiie  i 
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—  ÂUendii  qu'avant  les  nouvelles  poursuites  de  Leroy,  les  tiers  ac- 
quéreurs ont,  sur  la  sommatioti  :i  eux  (aile  par  madame  GérartI,  no- 

tifie leur  contrai  le  23  noûl  1856;  fiu'aucun  des  créanciers  n'a  attaqué 
cette  notification  et  n'a  invoqué  la  déchéance  contre  eux;  —  Par  ces 
motifs,  le  reçoit  opposant  et  ordonne  la  discontinuation  des  pour- 
suites. 

Du  2  janvier  1858. 

Observations. — Contre  la  décision  qu'on  vient  de  lire,  on 
me  communique  les  objections  suivantes  :  u  La  question  résolue 
par  ce  tribunal  porte  plutôt  sur  les  effets  deiii  péremption  que 
sur  la  pérempiion  elle-même.  Le  tribunal  a  bcnucoup  ex.ujpré 

sa  poriéc.  Il  a  vu  là  une  pérempiion  abso  ue,  alors  qu'iMle  ne 
doit  être  {]ue  relative.  Le  commindeineni  rentenaire  non 

exécuté  dans  les  trois  mois  est  en  effet  p-  rim*^  et  doit  être 

recommencé  en  tant  qu'il  est  le  pn  liniin;iire  obligé  de  la  sai- 
sie immobilière,  mais  comme  constiiiitifij'autrcs  droits,  il  pa- 

raît ceriaiii  que  cette  péiem;ttion  touie  spi-ciale  ne  l'atieint 
pas.  Ainsi,  il  est  valable  pour  une  saisie  mob  lière,  pour  une 
saisie-jjafjerie  ou  p(iur  louie  exécafon  an  ire  que  la  saisie 
réelle.  Ainsi  encore,  il  conservera  les  etïeis  d'une  mise  en  lie- 
«neiire,  dune  interpellation  au  débiteur,  il  inlt-rroinpia  1;)  pre- 
scripiioii,  et,  bien  que  le  crcancit'r  ne  sais  s^e  pas  immubiiiè- 
rement  dans  les  tr.  is  mois,  il  semble  dilfi^  i  e  de  joutenii  que 
rinleirup  ion  de  picscriptidii  atqmsc  sera  non  avenue.  Le 
commanilenieiu  irenienaire,  en  un  moi,  peut  être  périmé 
comme  commaïKlemenl  trenieiiaire,  et  conseiver  sa  torcc  com- 

me l'oiiimaiideinent. 

«Or,  c'esi  ce  qui  arrive  pour  la  sommation  au  tiers  détenteur, 
si  t)n  l'assimile  au  commandement  irenienaire.  Indépendam- 
mOiit  de  la  faculté  qu'elle  ouvie  au  créancier  de  faire  saisir 
pendant  trois  niois,  elle  lui  (  rée  un  droit  de  suite  ceriam  sur 

l'immeuble  ;  faute  jiar  l'aïqui^rcur  d'avoii  pur{;e,  elle  le  rend 
son  débiteur  comme  bien  tenant  8i  le  prcnner  effet  s'efface, 
fauie  do  saisie  dans  les  tro'S  mots,  pourquoi  If  deuxième  s'ef- 
facerait-il  également-?  >e  laut-il  p.is  «lire,  au  coniraiie,  que 
pour  exercer  le  second  par  la  voie  do  la  snsie  réelle,  la  seule 
chnse  a  faire  sera  de  refaire  un  commandement,  ce  qui  a  eu 
lieu  1 

«Ne  trouve-i-on  pas  dans  l'art.  217G,  C.  N.,  la  preuve  la 
plus  certaine  que  la  loi  n'a  pas  voulu  annuler  radicalement celle  soinina<i(»n  faute  de  sasie  dans  les  Irtus  mois? 

o  Ne  irouve-t-on  pas  encore  l'aiiplicaiion  de  celte  distimtion 
dans  un  arrêt  de  Poitiers,  du  "21  juill.  I8i2  (J.  Av.,  t.  66,  p. 
2Î5),  dont  la  doctrine  a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  su- 

prême, le  20  juillet  I8i3?  {Jbid.) 
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«  Et  d'ailleurs  peut-on  raisonnablement  soutenir  que  les  mo- 
tifs qui  ont  décidé  le  législateur  à  créer  la  péremption  de  l'ar- 

ticle 674  doivent  amener  une  extinction  complète  de  l'acte  ? 
«  Enfin,  ne  faut-il  pas  encore  observer  que  tous  les  arrêts 

rendus  sur  la  question  de  savoir  si  la  péremption  de  l'art. 
674  atteignait  la  sommation  de  l'art.  2169,  C.  N.,  l'ont  été 
dans  des  espèces  où  le  créancier,  après  l'expiration  du  délai 
de  3  mois,  voulait,  sans  nouvelle  mise  en  demeure,  faire  pro- 

céder à  la  saisie  immobilière,  en  vertu  de  ses  commandement 

et  sommation  originaires?  Or,  dans  l'esfjèce  actuelle,  le  créan- 
cier, au  contraire,  n'attribuant  à  son  premier  acte  qu'une  va- leur relative,  à  savoir,  la  constitution  délinitive  de  son  droit 

de  suite  contre  les  tiers  détenteurs,  remplit  à  nouveau,  avant 
de  saisir,  la  formalité  préliminaire  indispensable,  le  comman- 

dement. Le  tribunal  de  Soissons  semble  ne  pas  avoir  consi- 
déré cette  différence.  » 

L'économie  de  !a  loi  est  facile  à  saisir.  Pour  que  le  tiers  dé- tenteur soit  déchu  d(j  droit  de  faire  la  notification  tendant  à 

la  purge,  et  pour  que  l'immeuble  qu'il  détient  puisse  être  saisi, 
il  laut  :  1°  qu'il  ait  reçu  une  sommation  de  payer  ou  de  dé- laisser, et  que  le  débiteur  originaire  ait  reçu  commandement 

de  payer  j  2"  que  trente  jours  se  soient  écoulés  sans  résultat 
utile  pour  le  créancier,  et  que  les  poursuites  de  saisies  soient 

commencées  avant  l'expiration  des  quatre-vingt-dix  jours  qui 
suivent  la  notification  du  premier  de  ces  actes. 

Quand,  dans  ces  déhiis,  la  saisie  est  pratiquée,  la  déchéance 

est  encourue  et  l'expropriation  vidablement  poursuivie.  Si  la 
saisie  n'est  pas  commencée,  la  déchéance  du  droit  de  purger 
n'en  esi-elle  pas  moins  acquise?  Les  notifications  postérieures 
sont-elles  comme  non  avenues  vis-à-vis  du  créancier,  alors 

même  que  ces  notifications  ont  été  provoquées  par  d'autres créanciers? 

Il  (aut  remarquer  d'abord  qu'il  est  incontestable,  au  point 
de  vue  de  la  saisie  (art.  673  et  674),  que  le  commandement 

et  la  sommation  périmés  n'ont  aucune  valeur.  Ces  actes  ne peuvent  plus  servir  do  f)réalable  à  aucune  saisie  immobilière. 

Ils  devraient  être  l'un  et  l'autre  renouvelés  pour  qu'une  telle 
poursuite  fût  régulière  {Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  2218; 
Formulaire ,  l.  2,  p.  lO,  noie  5  ;  Cass.,  16  mai  1843,  et  ré- 

flexions à  ce  sujet,  J.  Av.,  t.  73,  p.  61,  arl.  345,  lettre  a  ; 
Alger,  20  fév.  1850  j  7.  Av.,  t.  76,  p.  607,  art.  1181).  Les  ar- 

rêta des  Cours  de  Poitiers  et  de  cassation  cités  plus  haut,  loin 
de  contrarier  celte  doctrine,  la  lai.ssent  parfaitement  intacte, 

puisque,  dans  l'espèce  qui  était  soumise  à  (es Cours,  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  l'application  des  arl.  673  et  674,  C.  P.  C,  mais 

bien  de  la  [jérempiion  triennale  qui  avait  été  valablement  in- 
terrompue. 
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Dat.s  l'espi^'cc  actuelle,  la  pérem;)tion  des  r.rt.  673  ei  674, 
<].  P.  C,  infirmant  la  vaii-iir  des  acies  au  point  de  vue  de  la 
saisie,  le  créancier  Lt  roy  ne  pDuvaii  ré.^^ulièrement  faire 

procéder  à  la  saisie,  C!)  1857,  qu'après  avoir,  au  préalable,  re- 
nouvelé le  commandement  au  débiteur  originaire  et  la  somma- 

tion au  tiers  détenicfir. 

Ce  point,- admis  en  jurisprudence  et  en  dt^cirine,  conduit-il 
à  la  soluiion  do  la  dilliculté  reiaiive  à  la  doihéance?  Peut-on 

dire  que,  si  les  poursuites  en  saisie  immobilière  ne  sont  pos- 
sibles conire  le  tiers  déseiiteur,  lorsque  le  créancier  a  laissé 

périmer  !e  commandement  et  la  sommation  prescrites  par 

l'art.  "2169,  C.  N.,  qu'à  la  condition  dn  rcisouvellement  in- 
tégral de  ces  aetes,  c'est  que  s;îns  doute  la  loi  n'accorde  pas 

alors  aux  actes  pénnK'S  i'eificacité  do  };roduire  et  de  conser- 
ver la  déchéance  du  droit  de  pur^^or"? 

Je  ne  le  pense  pa?.  Le  tiers  détenteur  qui  laisse  expirer  le 
mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  lui  est  faite,  est  déchu  du 
droit  do  purger  (an.  2183,  C.  N.).  Aussi  esi-il  décide  que 
si  le  détenteur  laisse  expirer  ce  délai  sans  purger,  à  compter 
de  la  première  sommation  qui  lui  est  fa^te,  tout  créancier  peut 

poursuivre  conire  lui  l'expropriation  de  l'immeuble,  encore 
que  l'auteur  de  la  sommation  ait  été  désintéressé  et  se  soit 
désisté  sans  avoir  commencé  les  poursuites  en  expropriation 

(Lois  de  la  Procédure,  n»  2198,  p.  401  ;  J.  Av.,  t.  73,  p.  397, 
art.  485,  §  46).  Le  tiers  détenteur  est  donc  déchu  du  droit  de 

purf;ei',  quami  le  délai  d'un  mois  est  passé,  mais  pour  faire 
saisir  et  vendre  l'immeuble  qu'il  détient,  il  faut  se  confor- 

mer à  l'art.  2169,  C.  N.,  si  les  deux  actes  déjà  signifiés  sont 
périuiés. 

J'Cîlime,  en  conséquence,  que  la  péremption  des  art.  673 
et  67Î  enipcihe  ces  actes  do  produire  elfet  quant  à  la  saisie 
ultérieure,  mais  ne  met  pas  obstacle  à  la  déchéance  encourue. 

Sous  ce  ra[>port,  la  solution  du  jugement  ci-dessus  n'est  pas à  Tabii  de  la  critique. 

En  résun)é,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exact  de  dire  que  le 
commandement  et  la  sommation  périmés  n'ont  plus  aucune 
valeur,  même  quant  à  la  déchéance  résultant  do  l'expiration 
des  treme  jours  sans  notification  de  purge.  L'opinion  cuiiraire 
heurterait  de  front  Tari.  2169,  C.  N. — Comme  interpella- 

tion pour  provoquer  la  déchéance  et  en  faire  coiirir  le  délai, 

la  somnuiti(U)  dont  d  s'agit  est  valable,  qu  elle  soit  ou  non  sui- 
vie de  la  saisie  dans  les  quaire-vingt-dix  jours. 

Comme  acte  préalable  à  la  saisie,  elle  didt  être  renouvelée 

avec  le  conmiandemeiit  au  débiteur  originaire,  lorsi^u'd  s'est 
écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  depuis  la  notificaiioii  do 
l'un  de  CCS  deux  actes. 
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COUK  IMPÉRIALK  DE  CAEN. 

1°  i.icitation  et  partage.  —  appel.  —  compf.te>ce. 

2*  Annonces  jldiciaire?.  —  J<)i:r>al.  —  I'uéfet.  —  Abhêtë. — 
Inteuprf.tation. — Api'uéciation. 

3"  Appel. — Exception. — Jugement. — Evocation. 

1"  Lea  dispositions  du  Code  de  procédure  qui  interdisent 
V appel  des  jugements  statuant  sur  des  nullités  poster ieurex  au 
dépôt  du  cahier  des  charges,  en  matière  de  ventes  judiciaircsy 

ne  font  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art,  hh'x,  C.  P.  C,  qui 
autorise  Vappel  de  tout  jugement  rendu  sur  des  questions  de 
compétence  (art.  973,  C.  P.  i\.)  : 

2°  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  contrôler 
l'exercice  du  droit  accordé  aux  préfets  par  l'art.  2?>  du  décret 
du  17  fév.  1852,  de  désigner  le  journal  ou  les  journaux  af- 

fectés aux  annonces  judiciaires.  Lorsqu'un  seul  journal  a  été 
désigné  par  un  arrêté  préfectoral  qui  a  imposé  au  proprié- 

taire l'obligation  de  faire  insérer,  à  ses  frais^  des  extraits  des 
annonces  judiciaires  dans  d^ autres  journaux,  V omission  de 
l'insertion  de  ces  extraits  ne  saurait  nuire  aux  parties; 

o"  La  Cour  saisie,  par  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué 
sur  des  exceptions  d'incompétence  et  sur  le  fond,  de  Vinlégra- 
lité  du  litige,  peut,  en  infirmant  sur  la  compétence,  prononcer 
sur  le  fond  (art.  473,  C.  \\  C.}. 

(Pignet  C.  De>cbani[>s  ctNoé.) 

D'après  les  iirrt"<tcs  de  M.  !e  préfel  du  C;ilvados,  en  ''aie  des 
G  janvier  ei  '29  fi-vdir  1857,  les  annonces  jiuli.iaii es  devaient 

eue  mS'Tces  pend;mi  l'annce  1857  diiis  le  journal  le  A/o?a"- 
teur  du  Calvados.  Les  mêmes  arrêles  iniposaiefii  au  prnprié- 
la  re  (ie  ce  journal  rohli;;aiinn  de  iaire  reproduire  à  ses  f'ais 

desextiails  <ies  inser  inus  l'.iiles  dans  divers  journaux  dési- 
gnés piinr  chaque  ai  rondissemcnt.  Dans  une  procédure  de  li- 

ciialuni  suivie  par  la  liemoiselle  Beautier,  raMj'idicaliou  avait 

éie  indiquée  pour  le  28  Icv.  1857.  5  février,  inserinm  de  l'an- 
noui  e  de  la  vemedans  lé  Moniteur  du  Calcndns.  La  reproduc- 

tion lie  i  extrait  tian>  le  iVornia/j^/,  jouiiial  <le  ramuidis^enipui, 

n'a  lien  que  le  V*.  2  >  lévrier,  demande  en  nnlliié  de  rin-cilioi» 
par  It'S  autrts  col  ci  ant.s,  sur  le  iii>  lit  que  la  reproduction  de 

i'exiiait  n'ayani  pas  iié  laue  quiuzr  jnuis  avant  la  vente, 
cebe-ci  n'avait  pas  reçu  kl  piihl  Ciie  vnulue. — M.  Pignei,  gé- rant (lu  Moniteur  du  Calvados,  est  mis  en  cause.  Il  oppose 

l'un  OUI;  éienee  du    riiuiial, 
2i  mar-.  18J7,  jugeuient  du  tribunal  civil  de  Lisieux,  en 

ces  ternies  : 
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Le  TBiBiWAL  ;  —  Allciidii  'iii'il    n'est   j)a.s  po««ible  de  prendre  au 

i*érieux  les  cxcoplions   d'iiioompélencc  proposées    pnr  la    partie   de 

M'  Delaporle; — Qu'il  e>l  mariifesle,  en  eîîVl,  <jue  le  décret  du  17  fév. 

1832  a  force  de  loi  ;  qu'il  csl  même  aujourd'hui  la  loi  organifpie  de  la 

presse;  —  Qu'il  est  si  vrai  «pie  ce  décret  n'est  autre  chose  fjii'one  loi, 

f|u'il  modifie  par  son  art.  23  l'art.  69G,  C.  P.  C,  et  que,  par  son  ar- 
ticle 36,  il  abroge  exoressénicnt  plusieurs  di-posiiions  do  lois  anté- 

rieures ;  —  Qu'ainsi,  c'est  donc  non-seulenieîit  nn  droit  pour  le  tri- 

bunal de  pouvoir  i'inter|)rélcr,  mais  encore  que  c'est  nn  devoir  pour 
lui  de  le  faire  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  préfectoral  du 
6janv.  )857,  que  le  tribunal  ne  pourrait  cerlaineuient  pas,  sans  ou- 

lre[)asser  ses  pouvoirs,  annuler  ni  modifier  cet  arrêté;  <ju'il  ne  pour- 

rait môme  pas  statuer  d'une  manière  générale  et  réj;lemetilaire   sur 

sa  léjjalilé; — Mais  qu'il  peut  et  doil  examiner  s'il  est  léj;alement  fait, 

afin  d'en  faire  ou  d"en  écarter  rapjilicalion  à  l'espèce  <|ui  lui  est  sou- 
mise; —  Qu'il  est  hors  de  doute  que,   ledit  arrêté  slaliiant  par  voie 

de  disposition  rc<;lemenlairo  et  en  vertu  d'une  déléi^ation  d\>  lé;;isla- 

leur,  le  tribunal  a  aussi   bien   le   droit  de  riuierprélcr  qu'il  a   celui 

d'interprélcr  la  loi  pour  l'exécution  de  laquelle  il  a  été  fait  ;  —  Que, 

CCS  princi|)es,  aussi  constants  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  posés, 
il  en  résulte  donc  que  les  exceptions  d'incompétence  proposées  n'ont 
aucun   fondement  et   qu'elles  doivent  être    rejelées;  —  Attendu,  au 

11)0(1,  que.  de  quelque  laçon  qu'on   interprèle  l'art.  23  du  décret  du 

1T  fév.  î852,  il  n'est  pas  i>ossible  d'admettre  qu'en  désignant  le  Mo- 
niteur du  Calvados  pour  recevoir  rinserlion  des  annonces  judiciaires 

cl  légales  du  déparlement,  M.  le  préfet  ait  viol-,  par  son   arrêté  du 

G  janvier  dernier,  les  dispositions  de  ce  décret,  par  la   raison   qu'en 
faisant  cette  désignation,  il  a  en  même  temps  obligé  ce  journal  à  faire 

reproduire  à  ses  frais,  dans  une  des  feuilles  d'arrondissement,  égale- 
ment par  lui  désignées,  un  extrait  de  chaciuie  des  annonces  judiciaires 

ei  légales  qu'il  aura  i)ubliées  ;  —  Qu'en  effet,    loin  <|ue  l'arrêté  pré- 
fectoral ci-dessus  vise  porte  un  préjudice  quelconque  aux  intérêls  pu- 

blics que  le  décret  de  1852  a  eus  en  vue,  il  donne,    au   contraire,  à 
CCS  inléiêts  la    garantie  la  |»lus  coaq)léte,  en  étendant  à  tout  le  dé- 

partement la  publicité  des  annonces  ;  —  Qu'il  est  donc  parfaitement 
légal  que  les  annonces  laites  en  vertu  d'icelui  ne  peuvent  conséquem- 
menl  pas  été  frappées  de  nullité;  —  IMais,  attendu  qu'il  a  été  arti- 

culé que  te  Moniteur  du  Calvados  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescrip- 

tions de  l'arrèlé  du  6  janvier,  pour  faire  reproduire  l'annonce  judi- 
ciaire par  lui  publiée  relativement  à  la  vente  l'eaulier,  dans  le  journal 

de  Lizieux,  le  .Vormanc/,  et  qu'on  a  soutenu  que,  par  suite  de   celte 

omission,  celle  vente  n'a  pas  reçu  la  publicité  voulue,  et  qu'on  doit, 
dans  tous  les  cas,  déclarer  nulles  cl  sans  effel  les  insertions  faites  pour 

y  parvenir,  et  ordonner  qu'elles  seront  faite*  de  nouveau  pour  le  jour 
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do  1.1  veille  ([iii  fera  uUéiieuieincnt  fixé  ; — Que,  sur  ce  point,  toul  en 
repoiiissant  la  prclenlion  de  la  demoiselle  Deschamps  et  joints,  la  de- 

moiselle lîeaulier  a  soiilemi  que,  s'il  pouvait  intervenir  queUpie  con- 
damiiatioii  contre  elle  à  cet  égard,  le  j;êrant  du  Journal  le  Moniteur 

du  Calvados  devrait  lui  en  porter  j;aranlie,  avec  dépens  cl  dointnages- 

inléri'ls; —  Que,  réduite  à  ces  proporlions,  la  question  qui  doit  cire 

décidée  par  le  tribunal  ne  peut  pas  souiî'rir  de  difiicultc  ;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  l'arl.  5  de  l';irrèté  du  6  janvier,  le  Moni- 

teur du  Calvados  aurait  du  (aire  rejnoduire  daris  le  journal  de  Li- 
gieui!,  le  Normand,  quinze  jours  avant  la  venic  Beaulier,  un  extrait 

de  l'inserlion  par  lui  publiée,  relativement  à  cette  vente;  —  Que,  ne 

l'ayant  pas  fait,  il  est  uianife^tie  que  ladite  vojite  n'a  pas  reçu  la  pu- 
blicité voulue  ;  —  Qu'on  doit  donc  nécessairement  ordonner  que  de 

nouvelles  insertions  et  ])ub!icalions  seront  faites  pour  y  parvenir,  le 

jour  qui  sera  ultérieurement  (iié,  conforméaient  aux  prescriptions 

noo-seulenient  de  l'arrêté  du  6  janvier  dernier,  mais  encore  confor- 

mément à  celles  de  l'arrêté  du  16  février  aussi  dernier,  inlerprétalil 
dudit  arrêté  du  fi  janvier;  de  même  qs'.'il  doit  <Mre  décidé  que  la  de- 

moiselle Beaulier  aura  son  recours  pour  les  frais  qu'elles  occasionne- 

ront contre  le  gérant  du  Moniteur  du  Calvados,  puisque  c'est  par 
son  fait  qu'elles  sont  nécessitées,  on  pour  les  (rais  de  celles  que  sa 
né2,li<^ence  a  rendues  inutiles  ;  —  Que  vainement  ce  dernier  a  sou- 

tenu qu'il  ne  pouvait  encourir  aucune  responsabilité  civile  pour  la 

non-rcpfOi!uction ,  dans  un  journal  d'arrondissement,  d'un  extrait 
que,  d'après  lui,  la  loi  ne  prescrit  point,  et  pour  lequel  aucun  jour- 

nal n'a  d'ailleurs  été  designé  par  les  intéressés,  parce  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher,  dans  re!<j>éce,  si  cet  extrait  est  on  non 

prescrit  par  la  loi,  rien  ne  pouvait  le  soustraire  à  l'obligalion  de  le 
reproduire,  en  présence  dudit  arrêté  du  6  janvier  dernier,  et  parce 

qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  lui  indiquer  le  journal  d'arrondisse- 
ment qui  devait  le  contenir,  puis.[ue  le  journal  de  Lisieus,  le  Xor- 

mand,  a  été  désigné  seul  pour  reproduire  l'extrait  des  insertions  in- 
téressant l'arrondissement  de  Lisieux,  qui  seraient  publiées  par  le 

Moniteur  du  Calrados  ;  —  Atlendu,  en  ce  qui  louche  les  dommages- 

intérêts  réclamés  parla  demoiselle  Beaulier  contre  le  gérant  du  3/o;u"- 
teur  du  Calvados,  que,  ne  justiliant  pas  qu'elle  ait  éprouvé  de  préju- 

dice, il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  en  accorder  ;  —  Attendu,  quant  aux  dé- 
pens, que  si  la  demoiselle  Beaulier,  succombant  dans  ses  prétentions 

au  respect  des  demandeurs,  doit  être  condamnée  à  les  supporter,  il 

«st  hors  de  doute  qu'elle  doit  en  obtenir  recours  contre  l'approché, 
qui  doit  même  être  condamné  à  supporter  les  dépens  personnels  de 
ladite  demoiselle  Beaulier  ;  —  Par  ces  motifs^  déclare  nulles  et  sans 
effet  les  insertions  qui  ont  eu  lieu  par  rapport  ;i  la  vente  Beaulier, 

ordonne  qu'elles  seront  faites  de  nouveau,    conformément  aux  pre- 
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seriptions  des  arrêtés  de  M.  le  préfet  du  Calvados,  en  date  des  6  jan- 
vier et  16  février  derniers,  pour  le  jour  de  la  vente,  qui  sera  ultérieu- 

rement fixé,  et  que  de  nouveaux  placards  seront  apposés. 

Appel. — Le  préfet  oppose  le  déclinatoire. 
AnnÊT. 

La  Codb;  —  Sur  la  (in  de  non-recevoir  ofjposée  a  l'appel  du  sieur 

Pignet:  —  Attendu  qu'aux  fermes  de  l'art.  454,  C.  P.  C,  l'api)el  est 
recevable  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence^   encore  bien  qiie  le  juge- 

ment aitcto  qualifié  en  dernier  ressort;  que  cette  dispoï^ition,  placée 

au  titre  de  l'appel,  a  pour  but  de  protéger  et  de  maintenir  l'ordre  des 

juridictions  ;  qu'elle  tient  ainsi  à  l'ordre  public  ;  (ju'elle  est  générale 
et  s'applique  a  tous  les  jugements  rendus  dans  les  matières  civiles  ;  — 
Attendu  que  les  daines  Deschamps  et  Noé  ont  sai*i  le  tribunal  de  Li- 

sieux  d'une  demande  en  niiUilé  des  annonces  et  insertions  faites,  de- 

puis le  dépôt  du  cahier  des  charges,  pour  annoncer  la  vente  de  l'im- 
meuble   dont  la   demoiselle   Deautier  poursuivait  la  licitation;    que 

cette  demande  constituait  bien,  en  effet,  un  incident  de  licitation  qui, 

d'après  l'arl.  973,  C.  P.  C,   doit  être  jugé  en  dernier  ressort   par  le 
tribunal  qui  en  est  saisi,  mais  qu'à  l'occasion  de  cet  incident,  il  s'est 
élevé  des  questions  que  le  tribunal  ne  j)ouvait  évidemmPiit  apprécier 

qu'en   premier  ressort;  que  la  demande   en  nullité  était  fondée  sur 

deux  moyens    qui  ont   été  puisés  dans  l'exploit   introductif  de  l'in- 
stance ;  —  Que  les  dames  Deschamps   et  JNoé  ont  soutenu  :  1°  que 

l'insertion  des  annonces  de  la  vei>te  qui  avait  été  faite  dans  le  Moni- 
teur duCalvados,  le  5  février  dernier,  était  nulle,  parce  que  ce  jour- 

nal, qui  se  publie  au  chef-lieu  d"  département,  n'était  pas  le  journal 
exigé  par  l'art.  23  du  décret  du  17  février  1852;  que  la  désignation 
qui  a  été  (aile  ̂ )a^  son  arrêté  du  6  janvier  dernier,  par  3,î.  le  préfet, 

du  Moniteur  du  Calvados  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  était 

illégale  et  n'était,  dés  lors,   obligatoire    ni  pour  les  justiciables  ni 
pour  les   tribunaux,    2»  que,    dans  tous   les  cas',   l'insertion   faite 

serait  nulle,  parce  (|u'eîle  n'aurait  pas  été  faite  en  conformité  de  l'ar- 

ticle 5  de  l'arrêté  précité,  d'après  lequel,  suivant  les  demanderesses, 
les  annonces  ne  seraient  régulières  et  valables  qu'a  la  double  con- 

dition qu'elles  seraient  insérées  dans  le*  délais  de  la  loi,  en  entier  et 
à  la  diligence  des  parties,   dans  le   Moniteur  du  Calvados,  et,  dans 

les  mêmes  délais,  par  extrait,  à  la  diligence  et  aux  frais  du  proprié- 

taire du  Moniteur  du  C'a/uados,  dans  l'un  des  jouriiaux  d'arrondis- 

sement que  lui  désigne  l'arrêté  du  6  janvier  ;  —  Qu'il  résulte  de  tou- 
tes les  écritures  du  procè.'^  et  du   jugement  lui-même,  (jue   les  deux 

moyens  qui  viennent  d'être  analysés  sont  les  seuls  qui  aient  été  pro- 
duits à  l'appui  de  la  nullité  des  annonces  faites    à  la  requête  de  la 

demoiselle  Beautiej,  et  qu'ils  ont  été  soumis  au  tribunal  et  appréciés 
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par  lui  ; — Attendu  que  c'est  à  raison  même  de  la  direction  et  de  la 

portée  des  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  nullité  demandée,  que  la 
deuioi-clle  IJeaulicr  a  mis  en  cause  le  gérant  du  Moniteur  du  Calvados 

pour  se  voir  déclartr  responsable  de  l'irrégularilc  des  insertions  et 
de  leur  nullité,  et  se  voir  condamner  en  "2,000  fr.  «le  dommages-inté- 

rêts ;  que,  dès  le  28  mars,  l'appelant  a  fait  signifier  les  exceptions 

d'incompétence  qu'il  a  reproduites  dans  les  conclusions  par  lui  prises 
à  l'audience,  où  il  a  soutenu  que  le  tribunal  de  Lisieux  était  incom- 

pétent :  1°  pour  statuer  sur  la  légalité  de  l'arrêté  du  6  janvier  der- 
nier, et  sur  celle  de  la  désignation  qu'il  contient,  2°  sur  le  sens  et 

riiitfrprétalion  de  l'art.  5  dudit  arrêté,  sur  l'étendue  des  obligatious 

qu'il  impose  et  la  nature  des  sanclions  qu'il  com|)orte  ;  —  Attendu 
que  ces  exceptions  ont  été  ap|)récices  et  jugées  i)ar  le  tribunal  de 

Lisieux  ;  qu'il  a  statue  |)ar  un  seul  et  même  jugement  sur  le  déclina- 

loire  et  sur  la  nullité  demandée,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  454-  pré- 

cité, l'appel  émis  de  ce  jugement  par  le  sieur  Pignet  est  recevable  ; 
—  Sur  les  exceptions  d'incompétence  :  —  Attendu  qu'il  est  de  prio- 

cipe  qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir  administratif  d'expliquer,  d'in- 
ler]>réter  ou  de  reformer  les  actes  ou  les  décisions  qui  émanent  de 

l'administration  ;  que  ce  principe  n'est  que  la  cons^^'quence  des  lois 
constitutionnelles  qui  ont  établi  la  séparation  di  pouvoir  adminis-' 

Ira  if  et  du  pouvoir  judiciaire,  et  proscrit  les  empiétements  qui  se- 

raient de  nature  à  troubler  leur  action  et  l'ordre  public  qu'elles  pro- 

tègent ;  que,  s'il  appartient  dans  certains  cas  au  pouvoir  judiciaire 
de  rechercher  la  légalité  des  actes  émanés  du  pouvoir  administratif, 

c'est  uniquement  lorsqu'il  est  appelé  à  donner  a  ces  actes  la  sanc- 
tion des  lois  dont  l'application  lui  est  confiée;  —  Attendu  qu'il  faut 

distinguer,  dans  les  dispositions  de  l'art.  "23  du  décret  du  17  fév. 
1852,  celle  qui  iai|>ose  aux  justiciables  l'obligation  de  laire  insérer, 
à  peine  de  nullité,  dans  le  journal  ou  les  journaux  désigne;^,  les  an- 

nonces judiciaires  exigées  par  les  luis,  pour  la  validité  ou  la  publicité 

des  procédures  ou  des  contrats,  et  la  disposition  qui  confie  aux  pré- 
fets le  soin  de  désigner  les  journaux,  en  se  conformant  à  la  loi  qui 

leur  donne  ce  pouvoir  ; —  Que,  si  les  tribunaux  sont  compîtenls  pour 

connaître  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des 

obligations  que  l'art.  23  précité  et  les  lois  auxquelles  il  se  réfère 
imposent  aux  paities,  ils  ne  sauraient,  sans  outrepasser  leurs  pou- 

voirs et  sans  empiéter  sur  ceux  de  l'administration,  contrôler,  criti- 

quer ou  interpréter  l'usage  que  le  préfet  a  fait  du  droit  de  désigna- 
tion du  journal  qui  lui  appartient  au  même  titre  et  avec  la  même 

étendue  qu'il  a  ap|>arteuu  aux  Cours  royales,  en  vertu  Oc  ia  loi  du 

2  juin  ISi-l  ;  —  Que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  désigner  le  jour- 
nal ou  les  journaux  qui  divront  recevoir  les  annonces  judiciaires, 

bien  que  rendu  pour  l'exécution  d'une  loi  jcsl  un  simple  acte  admi- 
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nisiralif  fait  dans  les  limites  des  attributions  du  préfet,  acte  qui  ne 

saurait  être   attaqué  que  devant  l'anlorilé  administrative  supérieure, 
et  ne  peut  être  interprété  que   par  l'autorité   de  laquelle  il  émane  ; 
—  Que  décider  le  contraire  serait  à   la  fois  soumettre  l'aciion  des 
préfets,  dans  cette   matière,  h  la  critique  des   tribunaux,    conlondre 

des  ji^uvoirs  que  la  loi  a  séparés,  créer  une  source  inévitable  de  con- 

flits et  jeter  l'incertitude  et  le  trouble  qu'engendrent  les  débals  ju- 
diciaires et  la  conlraiiété  des  ju<;ements  dans  les  ventes  judiciaires 

et  dans  les  Iransaclious  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  Lisieux  a  mé- 

connu et  formellement  violé  ces  principes  en  décidant  :   1°  que  l'ar- 

rêté du  6  janvier  dernier  était  un  règlement  d'administration   dont  il 

pouvait  et  dont  il  devait  rechercher  la  légalité,  et  dont  l'interpréta- 
tion lui  a|q)ar(e(iait  ;  2*^  que  cet  arrêté  était  légal  par  le  motif  que  le 

préfet,  en  désignant  le  Moniteur  du  Calvados,  journal  du    départe- 

ment, a,  en  même  temps,   obligé  le  gérant  de   ce  journal  à  faire  re- 

produire à  ses  frais,   et  par  extrait,    l'annonce  dans  une  des  feuilles 

d'arroodisseuienl  dcsigwées  par  lui,  ce  qui  était  dénier  im|ilicitement 
au  préfet  le  droit  de  se  borner  à  la  seule  désignation  du  journal  de 

département  ;  3°  que  l'art.  5  de  l'arrêté   précité  devait  être  entendu 
et  ap|)li'|ué  dans  ce  sens  que  le  gérant  du  Monileur  du  Calvados  était 
tenu  de  faire  insérer  dans  les  délais  de  la  loi,   à   peine   de  nullité  et 

sous  la  responsabilité  qui  en  dérivait,  dans  la  feuille  d'arrondissement 
à  lui  désignée,  l'extrait  des  annonces  faites  par  lui  dans  le  Moniteur 

du  Calvados  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  au  mépris  des  exce|)tions  pro- 
posées, le  tribunal  de  Lisieux  a  excédé  se*  pouvoirs,  et  <|ue  sa  déci- 

sion doit  être  annulée  sur  ce  point  ;  —  Attendu  que   les  exceptions 

d'inconq)éleiice  et  la  demande  en  nullité  ont  été  jugées  par  le  même 

jugement  ;  que  l'appel  dn  sieur  Pignet  défère  à  la  Cour  !a  connais- 
sance de  tout  ce  (|ui  a  été  soumis  aux  premiers  juges  et  décidé  par 

eux;   qu'elle  se  trouve  ainsi   saisie  du  fond    même  du   liliifc,  et   in- 
vestie du  droit  de  le  juger  d'après  le  2'  paragraphe   de  l'art.  473,  C. 

P.C.; — AtlenJu,  au  fond,  que  les  nuili'és   sont  de  droit  étroit,   et 

qu'elles  ne  peuvent  résulter  que  d'un  texte  de  loi  formel;  —  Qu'aux 
termes  des  art.  973,  960  et  996,  C  V.  C,  la  publicité  qui  doit  pré- 

céder la  vente  sur   licitation   ne  consiste,  en  ce  qui  concerne  l'an- 

nonce par  l.s  journaux,    que   dans  l'insertion  de  la  copie  des  pla- 
cards, dans  le  délai  de  quinze  jours  au  moins  et  de   trente  jours  au 

plus  avant  l'adjudication,  au  journal  désigné  pour  recevoir  les  an- 
nonces judiciaire*,    sauf  aux  pi'.rlies,   si  elles  estiment  f|u'il  y  aurait 

lieu  de  faire  d'autres  annonces  par  la  voie  d -s  journaux,  à  se  faire 
autorisera  les  faire,  conformément  aux  art.  961  et  697,  C.  P.  C-   

Qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  demoiselle  B(  autier  s'est  conformée 
a  tout  ce  que  lui  prrscrivaient  les  articles  précités  et  l'art.  23  du  dé- 

cret du  il  lév.  1852,   eu   faisant  insérer  dans  le  Moniteur  du  Cal' 
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tîatZos,  journal  designé  ]>ar  l'aulorité  compélcnle,  dés  le  5  février 
dernier,  et  dans  les  délais  de  la  loi,  la  copie  des  placards  annon- 

çant l'adjudication  qui  était  fixée  au  28  du  même  mois;  qu'ainsi  l'in- 
sertion (|u'rlle  a  faite  est  régulière  et  ne  saurait  être  annulée;  — 

Attendu  que,  si  JVl.  le  préfet  du  Calvados  a,  par  l'art.  5  de  son  ar- 
rêté, du  6  janvier  dernier,  inlerprélé  et  modifié  par  celui  du  16  fé- 

vrier, impose  au  jiropriélairo  du  Moniteur  du  Calvados  des  obliga- 

tions qui  ont  jiour  but  d'assurer  une  publicité  plus  grande  aux  an- 
nonces insérées  dans  son  journal,  c<'tle  slipitlalion  et  les  rapports 

juridiques  qu'elle  |)eut  engendrer  entre  les  justiciables  elle  gérant 

du  Moniteur  du  Calvados  n'ont  en  rien  modifié  les  obligations  que 

la  loi  a  imposées  au  poursuivant  d'une  vente  judiciaire;  qu'elle  n'a 
pu,  dès  lors,  servir  de  base  ;i  un  moyen  de  nullité  contre  la  procé- 

dure faite  par  la  demoiselle  lîeautier  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  aclo 
à  M.  le  préfet  du  Calvados  de  son  intervention  et  du  dépôt  de  ses 

conclusions  tendant  au  déclinatoire,  pour  le  cas  où,  soit  la  légalité, 
soit  le  sens  des  arrêtés  des  6  janvier  et  16  février  seraient  mis  en 

question  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  con- 
tre l'appel,  laquelle  est  rejetée  ;  —  Reçoit  !e  sieur  Pignet  appelant  du 

jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Lisieux,  le  22  avril  1857  ;  ce  faisant  et  statuant  sur  les  ex- 

ceptions d'incompétence  présentées  par  lui,  et  proposée  s,  en  tant  que 
de  besoin,  par  M.  le  préfet  du  Calvados,  dit  que  le  tribunal  de  Lisieux 
était  incompétent  pour  examiner  et  contester  la  légalité  des  arrêtés 

des  6  "janvier  et  16  février  derniers,  et  celle  de  la  désignation  qu'ils 
ont  faite  du  journal  destiné  à  recevoir  les  annonces  judiciaires;  qu'il 
était  pareillement  incompétent  pour  interpréter  le  sens  de  ces  ar- 

rêtés ;  qu'en  se  prononçant  sur  ht  légalité  de  ces  arrêtés  et  de  la  dé- 
signation qu'ils  renferment,  d.ms  les  motifs  do  leur  jugement,  et  en 

interprétant  l'art.  5  de  l'arrêto  du  6  janvier  pour  y  puiser  leur  motif 
de  décision,  les  premiers  juges  ont  nullement  et  ineompétemmcnt 

juf^é;  réformant  et  prononçant  par  une  décision  nouvelle,  donne  acte 

à  la  demoiselle  Beautier  de  ce  qu'elle  s'en  remet  à  justice;  pronon- 
çant sur  la  demande  en  nullité  de  l'insertion  qui  a  été  requise  par  la- 
dite demoiselle,  cl  faite  dans  le  Moniteur  du  Calvados,  \e  5  février 

dernier,  dit  que  cette  insertion  est  valable;  déboute  les  intimées  de- 

manderesses originaires  de  Isur  demande,  renvoie  l'appelant  dos  lins 
de  la  demande  en  garantie  qui  devient  sans  objet  ;  condamne  la  de- 

moiselle Deschamps  et  la  dame  Noé  aux  dépens  des  deux  instances 

envers  toutes  les  parties. 

Du  27  juill.  1857.— 1'«  Ch.  —MM.  Méçrard,  p.  p.— Edmond 
Olivier,  1''  av.  gén.  (concl.  conf.). — Bertauld,  Thomine  et  Pa- 

ris, av. 
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T-EMAKQUE, — La  première  soluiioii  no  peut  pas  souffrir  de 
difficulté.  \'.  conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  iï2S  novies, 
et  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  14G,  notel. 

Le  seconde  ne  comporiaii  pas  l'application  d'autres  prin- 
cipes que  ceux  tju'a  ;icloptés  la  Cour  de  Caen.  Voy.,  dans  Je 

même  sens,  les  observations  dont  j'ai  accompa.'inc,  /.  -lo., 
t.  79,  p.  299,  art.  1796,  un  arrêt  du  conseil  d'Esai,  du  10 mais  1854. 

Sur  la  dernière  question,  V.  corif.  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, rio  1702,  S  1-2°  ;  Formulaire,  i.  1,  p.  416.  note  1,  et 

Cass.,  9  juill.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  500,  art.  28l8). 

ARTICLE    2976. 

COUR  LMPÉUÏALE   DE   RIOM. 

Saisie    immobilière. — Scsenchère.  —  Jou«.  —  Fixation.  —  Juge- 
ment.— Anticipation. 

//  est  valablement  procédé  à  V adjudication  sur  surenchère 
dans  une  procédure  de  saisie  immobilière,  un  jour  autre  que 
celui  indiqué  par  le  jugement  qui  valide  cette  surenchère,  si 

d'ailleurs  les  formes  tracées  pour  l'apposition  des  placards  et 
la  jJublicité  de  la  vente  ont  été  suivies  (art.  707,  C.P.G.). 

(V^^che^  C.  Triouleyre.) 

11  avril  1856,  adjudication  des  biens  saisis  sur  Vacher.  — 
Surenchère  du  sixième.  —  16  avril,  jugement  qui  valide  !a 
surenchère  et  fixe  la  réadjudicaiion  au  13  juin.  — ■  8  mai,  si- 
{{uificaLion  du  ju;;eraent  et  ap{)osiliûn  des  placards  annonçant 
la  vente  [)our  le  24  mai,  jour  où  il  y  est  en  effet  proctdé. 
M.  ïfiouicyrese  rend  adjudicataire.  Le  saisi  demande  la  fuil- 

lité  de  l'adjudication  comme  n'ayant  pas  été  faite  au  jour  fixé 
par  le  jugement. 

15  juil;.  1856,  jugement  qui  repousse  cette  demande. — 
Appel. Arbkt. 

La  Cocu;  —  Coiisidéranl  que  le  jugeaient  qui  suit  une  surenchère 

n'a  pour  but  que  de  reconnaître  la  réguîsrité  de  celte  surenchère  et 
d'admettre  on  de  rejeter  la  caution  offerte  ;  —  Considérant  nu'aii- 
cune  di^[^osition  législative  n'ordonne  aux  magistrats  de  fixer  le  jour 
de  l'adjudication  à  intervenir;  qu'au  contraire  l'art.  836,  C.  P.C., 
déteruiine  le  temps  dans  lequel  cette  adjudication  doit  avoir  lieu,  et 
que  les  délais  que  prescrit  cet  article  ont  été  observés;  —  Considé- 

rant que  l'arl.  709,  C.  P.  C,  ne  renvoie  aux  art.  696  et  697  du  inênic 
Code  que  pour  indiquer  lu  forme  à  suivre  pour  l'apposition  des  pla- 

cards ;  qu'il  n'est  pas  articule  que  ces  formes  n'aicot  pas  été  obscr  ■ 
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Téo«,  d'où  il  suil  fjiie  les  |>liirards  .n|»|>o>iés  ronforniéinriit  à  la  loi  oui 

!iiiflî«auinu-i)l  prév»"iiii  la  parlic  de  Sa'vy  ;  —  Sur  la  demande  subsi- 

diaire :  —  Coiisideranl  <|iie  la  partie  de  Salvy  n'apporte  aiicim  clé- 
nieiil  d'où  résullerail  que  la  prononciation,  le  23  mai  185(),  de  l'ad- 

iui;i«Mli(in  dont  >'a^il,  loi  ail  causé  on  |)rcjiidiee  ;  —  Par  ces  moliCs, 
—  Rcjelle  la  demande  en  nuHilé  de  la  jtanie  de  Salvv;  ordonne  ipie 

le  jugement  <lont  est  apjxl  sortira  son  plein  et  entier  eflel  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  à  accorder  «les  donuiui^es-interèlsà  ladite  partie  de  Salvy. 

qui  lests  condamnée  h  l'amende  et  aux  do[)cns  de  la  cause  d'appeî 
envers  loutes  les  parties. 

Dd  15nov.  1857.— 5«  Cil.  -MM.  Grelliche,  prés.  — Salvy. 
Salvclon  père  et  fils,  Roux,  av. 

Note. — En  statuant  cnnime  elle  l'a  fait,  la  Cour  de  Rioni  a 
évidemment  consacré  mon  (ipiiiion,  qui  consid5ro  comme 
inutile  tout  jugement  spcc  inlemorit  rontlu  sur  la  validité  de  la 

suronrlière  et  pour  la  iixaiion  d'un  nouveau  jour  fi'adjiidif  a- 
ti(»n.  Yoy.  Lois  de  la  Procédure,  civile^  n°  239*2;  Fonniilairc 
de  Procédure,  t.  2,  p.  83  et  85,  notes  5  et  1;  J.  Av.,  t.  73, 
p.  3«0  et  suiv.,  art.  405;  t.  75,  p,  55G,  an.  953,  et  un  arrêt 
coniraire  de  la  Cour  <le  Dijon,  du  l8  avril  1855  (t.  81,  p.  36, 
art.  2250).  Seulement  fai  peine  à  comprend' e  poiiK^uoi, 
dans  li'S  motifs  de  son  art  et,  la  Cour  a  fait  entrer  des  ronsi- 
déraii(U)s  atîorentçs  à  la  procédure  de  surenchi-re  cur  aliéna- 

lion  volontaire,  qui  n'avaient  nullement  trait  à  la  dilficulté 
dont  il  s'agissait  dans  Icspèce. . 

AUTICLE    2977. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

Saisie  immobilière. — Appel. — Distraci  ion.  —  Moyens  xobveaus. 

La  prohibiMon  de  présenter,  sur  l'appel  d'un  jugement  sur incident  de  saisie  immobilière,  des  moyens  autres  que  ceu.r 

présejités  en  première  instance,  et  l'obligation  d'énoncer  les 
griefs,  ne  s'appliqueiit  'm'a  la  j)artie  saisie.  Elles  ne  peuvent 
pas  rire  intoeiuérs  par  le  deuiandeur  en  distraction  contre  le 
poursuivant  qui  critique  Vacte  en  vertu  duquel  la  distraction 
est  demandée  (art.  732,  C.P.G.). 

(Marais  C.  Gassouin.") — Arrêt. 
La  Cocb  ; — ...Considérant  que  la  demande  en  distraction  desi  m- 

meubles,  saisis  par  Marais  sur  (iodefroy,  formée  par  Gassouin,  est 
fondée  sur  un  acte  authentique  du  23  fév.  18i6,  par  lequel  Oodefroy 

vend  à  Gassouin  les  immeubles  qui  font  l'objet  de  la  saisie  ; — Que  les 

appelants  soutiennent  que  cet  acte  est  simulé  et  qu'il  n'a  jamais  eu 
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j)Our  but   et  jioiir  ciîcl  de  Irunsfércr  ;j  Gassoiiiii   les  biens  f]iie  Go- 
defroy  est  censé  lui  vendre  ;   que  In  qsieslioii  du  j>rocès  est  donc   de 

savoir  si  l'acte  du  "23  fév.  18VG  conlieiit  une  vente  sérieuse  ;— Con- 
sidériint  que  Gassouin  o[>[>i>sc  aux  moyens  présentés  en  a|>;>e!,  contre 

l'acte  du  23  Icv.  1850,    deux  (ins  di-    non-recevoir,  résnllanl,  l'une, 

de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  732,  G. P.C.,  il  ne  peut   élre  projiosé 
sur  appel  des  moyens  autres  q-.ie  ceux  qui  ont  été  présentés  en  pre- 

mière instance,    et  énoncés  disns  l'acte  d';îj)pcl  ;    l'aulre,  de  ce    qu'il 

a  clé  déiinilivcnienl  décidé  par  un  jugement  du  18  l'év.  1850,  qui  a 
acquis  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  ,    que  Gassouin  était   bien  réellc- 
nient  devenu  propriétaire  des  immeubles  par  lui  revendifiués; — Con- 

sidérnnl,  sur  la  première  lin  de  non-recevoir,  qu'il  résulte  des  ter- 
mes mêmes  de  l'act.  732,  C.P.C.,  que  c'est  à  la  pariie  saisie  qu'il  est 

interdit  de  présenter  en  appel  d'autres  m05ens  que  ceux  proposes 
en  ]>remière  instance,  et  que  ce  serait  ajouter  aux   dispositions  res- 

trictives de  la  loi,   que  d'életidie  celte  prohiblion  à  d'autres  parties 

qui  ont  à  lairc  valoir  ou  à  défendre  leurs  droits  ])ar  suite  d'une  saisie 
imusobiliére  ;  —  Que  le  but  de  l'art.  732  a  été  de  mettre  un  terme  a 
la  procédure   en  saisie  immobilière,  en    empêchant  un   débiteur  de 

reculer  presque  indciiniment  l'adjudication  de  ses  biens  par  la  |)résen- 
lation  successive  de  moyens  qui,  quoique  presque  toujours  mal  fon- 

dés, avaient  poisr    résultat  de   suspendre  les  poursuites  ;    que  ce  se- 

rait oiéconuaîlre  l'espril  de  cet  article  que  de  l'appliquer  à  des  |)arlies 

à  qui  l'on  ne   peut  supposer  l'intention   de  mettre  des  entraves  à  la 

procédure  en  expropriation,  et  qui,  comme  dans  l'espèce  soumise  à 
la  Cour,  ne  tout  en  réalité  que  présenter  des  moyens  de  défense  con- 

tre la  demande  en  distraction  formée  par  Gassouin. 

Du  16  mai  1857. —^^  C h.— MM.  Daigremont-Saint-Man- 
vieux,  prés. — Trebutien,  G.  Bernard,  Bertauld  et  Trolley,  av. 

Remarque. — On  reprochait  au  poursuivant,  dans  l'espèce, 
de  proposer   des  moyens  autres  que  ceux  appréciés  par  les 

juges  (le  première  iuslance,  et  qui  n'avaient  pas  été  énoncés 
dans  l'exploit  d  appel.    Dans  les    Loin  de  la  Ptocéduie  civile^ 
n°  Siâô  sexies ,   et  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,   t.  2, 

p.  151,  note  0,  j'ai  décidé  que  la  prohibition  portée  par  l'art. 
732,  C.P.(].,  est  absolue,  en  ce  sens  qti'elle  s'applique  à  toutes 
les  parties  qui  demandent  la  nullité  de  la  saisie,  mais  je  pense, 

avec    la  Cour  de  Caen,  qu'elle    ne  peut   pas  être  étendue  au 
poursuivant  qui,  au  lieu  de  lutter  contre   la  saisie,  combat 

l)our  en  assurer  le  maintien.  Dans  ce  cas,  c'est  le  droit  com- 
mun qui  est  ajjiilicable.   Les  moyens  nouveaux  sont  toujours 

proposables ,   les  deutandes   doivent   seules  être  repoussées, 

lorsque  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale (art.  40'i,  G.P.C.}. 
xn.— 2«  s.  18 
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ARTICLE  2978. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

1°  Saisir  immobilièhe. — Cauiek  des  chauges. —  Bail.  —  Modi- 

fication.  i)ÉCHÉA>CE. 

2°  Saisie  immoimlièke. — Iîail. — Loyeus. — Paiements  anticipés, 
— TiiANSCitiPiiox. — Immobilisation. 

1"  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  saisie  immobilière 
porte  que  l'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  un  bail  des 
biens  saisis,  le  preneur,  étranger  à  la  saisie,  peut  se  prévaloir 
de  cette  disposition  et  opposer  aux  créanciers  inscrits  qui  at- 

taquent le  bail,  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  la 

déchéance  résultant  de  l'art.  728,  C.P.  C; 
2°  Malgré  la  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  l'ad- 

judicataire sera  tenu  d'exécuter  un  bail,  les  créanciers  in- scrits peuvent  attaquer  comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits 
les  paiements  anticipés  des  loyers,  et  obtenir  que  ces  loyers 
soient  immobilisés  à  dater  de  la  transcription  de  la  saisie  pour 

être  distribués  avec  le  prix  à  2)rovenir  de  l'adjudication  (art. 
685,  C.P.C). 

(Piivez  C.  Gaston  etCavaillé.) 

9  juillet  1856,  conimaiulement  tendant  à  saisie  immobiiière 
notiiié  il  i\!. Gaston;  lOaoïit  suivant,  bail  à  ferme  parce  dernier, 

à  M.  Cavaillé,  d'une  usine  peur  six  ans,  moyennant  la  somme 
de  6,000  ir.,  que  lo  preneur  paie,  par  voie  de  compensa- 

tion, au  m-oyen  de  pareilles  sommes  dues  par  le  bailleur  pour 

Sournitures  qui  auraient  éié  faites  à  l'usine.  Cahier  des  char- 
ges portant  que  les  adjudicataii-es  seiont  lenus  de  respecter 

ce  bail.  17  nov.  1856,  lecture  du  cahier  des  charges  et  fixation 
de  radjùdication  au  22  décembre.  8  déceuibre,  incident  par 
lequel  Ilivez  et  autres  créanciers  inscriis  demandent  la  nullité 
du  bail.  i2  décembre,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  TûiBCNAL  ;  —  Attendu  qu'en  qualité  de  créanciers  hypodiécai- 
res...,  les  demandeurs  attaquent  le  bail  consenti  au  sieur  Cavaillé  et 

le  paiement  tait  par  aiilicipalion  de  tous  1rs  fermages  comme  fraudu- 
leux nuisible  à  leurs  hyi>olljéques  antérieurement  inscrites,  cl  pour 

défaut  de  traiiscri[)tion  :  —  Attendu  qu'à  celte  attaque  les  simirs 
Gaston  et  Cavaillé  opposent  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 

qu'elle  aurait  pour  résultat  de  modilicr  le  cahier  des  cliarj^es...,  et 
que,  dès  lors,  elle  aurait  dû  être  formée  tiois  jours  au  moins  avant 

la  publication  du  cahier  des  charjjes;  —  Attendu  que  l'art.  694  est 
inapplicable  h  l'espèce,  puisque  la  demande  en  nullité  du  bail  et  du 
paiement  anticipé  des  fermages  est  dirigée  contre  le  sieur  Cavaillé, 

paitie  non  intéressée  et  ne  figurant  pas  dans  l'cxproprialiou;  —  Al- 
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tendu  que  delà  combinaison  des  art.  694  et 695,  il  résulte  que  la  dé- 

chéance prononcée  contre  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créan- 

ciers inscrits,  n'est  relative  qu'aux   modifications  du  cahier  des  char- 
ges intéressant  uniquement  les  parties...; — Atlesidu  que  le  sieur  Ca- 

vaillé  n'aurait  pas  été  lié  envers  les  créanciers  inscrits  par  les  énon- 
cialions  du   cahier  des  charges,   et  que^  par  les   mêmes  motifs,  les 

créanciers  ne  peuvent  être  liés  envers  lui  par   ces   mêmes   énoncia- 
lions  ;  — Attendu,  de  plus,  que  le  dol  et  la  fraude  font  exception  à 

toutes  les  régies,  et  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  rejeter  latin  de  non-re- 

cevoir  Oj)posée  ; — Attendu,  au  l'ond,  «pie  le  paiement  par  anticipation 
de  tous  les  fermages  d'un  bail  porte  inconleslablement  préjudice  aux 
créanciers  inscrits,   qui   seraient  privés  des  fruits  de  leur  gage  pen- 

dant toute  la  durée  du  bail  ;  que  la  loi  rcpiile  de  plein  droit  ce  paie- 

ment suspect  et  frauduleux,  et  que  c'est  par  ce  motif  que  la  loi  du 

23  mars*  1835  a  exigé  la  transcription  des  actes  de  celte  nature  ;  — 
Attendu  que  le  bail  consenti  par  Gaston  à  Cavaillé  a  été  fait  pour  six 
années  ;  que  les  loyers  de  ces  six  années  ont  été  cédés  au  fermier  en 

compensation   d'une  prétendue  créance  de  ce  dernier  ;  que  cet  acte 

n'a  pas  été  transcrit;    qu'il    n'est   pas  opposable  nus  créanciers  in- 

scrits, et  que,  dès  lors^  dans  l'intérêt  de  ces  créanciers,   ce  bail  en 
paiement  doit  être  annulé  ; — Attendu  qu'il    est  impossible  de  diviser 

ce  bail  en  paiement  et  de  le  maintenir  pour  trois  années  ;  qu'il  n'est 
point  permis  de  scinder  ainsi  une  convention;  qu'elle  doit  valoir  pour 
le  tout  ou  être  annulée  pour  le  tout  ;  —  Attendu  que  la  suspicion  at- 

tachée parla  loi  à  ce  bail  en  paiement  doit  influer  sur  la  validité  du 

bail  à    loyer   lui-méuie  ;  —  Attendu    que  ce   bail   a  été  consenti  par 
Gaston  dans  nu  moment  où  depuis  longtemps  il  était  menacé  par  ses 

créanciers  d'une  expropriation  forcée  de  ses  biens  ;  —  Qu'il  inter- 

vint même,  pendant  la  durée  légale  d'un  commandement  de  trentaine 
à  lui  fait  par  le  sieur  Laquerbe,  un  des  demandeurs,  et  que,  dans  ces 

circonstances,  ce  bail  peut  être  annulé  sur  la  demande  des  créan- 

ciers inscrits  ;  —  Attendu  que  l'existence  de  ce  bail  est  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  créanciers  inscrits  antérieurement,  et  à  refroi- 

dir la  chaleur  des  enchères....;  — Attendu  que  la  position  de  Gaston 

était  connue  de  Cavaillé,  puisque  la  créance  de  celui-ci,  si  elle  était 
sérieuse,  était  en  souffrance  dei)uis  longtemps  et  ne  pouvait  être  payée; 

— Attendu  qu'en  sa  qualité  de  charpentier,  Cavaillé  n'aurait  pas  loué 

l'usine  dont  il  s'agit,  s'il  n'y  avait  été  induit  par  la  cession  anticipée 

de  tous  les  loyers...;  —  Par  ces  motifs,  sacs  s'arrêter  à  la  (in  de  non- 
rccevoir  et  la  rejetant,  déclare  nuls  tant  le  bail  à  loyer  que  la  cession 

des  fermages  y  contenus. 
Arrêt. 

L.v  CoDu  ; — Attendu  qu'en  exécution  des  art.  690  et  suiv.,  C.P.C., 
le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  par  expro- 
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prialion  des  biens  de  Gaston  a  clé  déposé  au  greffe,  dénoncé  au  saisi 
et  aux  créanciers  inscrits,  et  lu  en  audience  publique,  sans  opposi- 

lion  •   Qu'au  nombre  des  conditions  de  la   vente  inséiée  audit  cahier 

des  charçes  se  trouve  l'oblif^ation  imposée  à  l'adjudicatiiire,  ku  nom 
de  tous  los  créanciers  inscrits,  de  respecter  et  d'exécuter,  en  ce  qui 
le  concerne,  le  bail  consenti  par  Gaston  à  Cavaiilé  ;  —  Que  le  silence 

«'aidé  par  les  cnanciers  sur  la  dénoncialion  d'tm  cahier  de»  rharges 
ainsi  rédiiié  entraîne  la  déchéance  édictée  par  l'art.  69»,  (l.  V.  C,  et 
leur  enlève  toute  action  contre  le  bail,  si  celte  action  niodilie  les  con- 

ditions de  l'enchère  irrévocablement  arrêtée,   ce  qui  se  rencontre 

dans  l'espèce  ;  —  Attendu  que  cette  déchéance  n'est  pas  seulement 
op'>osable  par  ceux  qui  sont  appelés,  par  une  notification   spéciale, 
à  contester  le  cahier   des  charges,  mais  encore  par  les  tiers  que  la 

publicité  de  la  poursuite  avertit  du  danger  de  leur  situation,  et  qui 

auraient  le  droit  d'intervenir,   si   le  cahier  des  charges  ne  sauvegar- 

dait pas  leurs  droits  ;  —  Qu'il  est  ii  i)résumer  que  Cavaiilé  serait  in- 
tervenu, si  le  cahier  des  changes  n'avait  contenu  la  mention  expresse 

que  son  bail  serait  respecté  par  l'adjudicataire,  et  qu'il  est,  dés  lors, 
recevable  à  se  prévaloir  de  cette  condition  et  des  effets  légaux  qu'elle 

doit  produire  ;  —   Qu'il  importe  peu  que   l'action  intentée  par  les 
créanciers  suit   fondée  sur  la  fraude,  la  déchéance  dérivant  de  leur 

silence  9'a|)|'liquant  sans  distinction  à  toute  nature  d'action  destinée 
à  modifier  les  conditions  de  l'enchère  ; — Attendu  que,  si  la  déchéance 

édictée  par  l'art.  69i-,  C.   P.  C,  8'appli([ue  même  à  l'action  en  nul- 

lité pour  fraude,   elle  s'a()pliqne,  ii  plus  forte  raison,  au    d'iaut   de 

transcription,  les  tiers  ne  pouvant  se  |)révaloirde  ce  qu'un  bail  connu 
d'eux   et  volontairement    exécuté    par    la   mention   insérée   dans  le 
Gshier   des  charges  ne   leur  aurait   pas  été  révélé  par  la    lran>crip- 
tion,  conformément  aux   art.  2  et  3  de  la  loi   du  23  mars  1855;  — 
Attendu  que,   si  le  silence  gardé   par  les  créanciers  sur  les  mentions 
du  cahier  des  charges  couvre  toute  action    en  nullité  contre  le   bail, 

la  prétention  des  créanciers  hypothécaires  contre  les  paiements  anti- 

cipés n'est  pas  atteinte  par  cette  déchéance  qui  est  de  droit  étroit, 

parce  que  cette  prétention  n'amène  aucune  niodincalion  dans  les  con- 
ditions de  l'enchère,  et  qu'elle   ne  tend  qu'a  (ixer  la  somme  à  distri- 

buer par  voie  d'ordre  et  le  rang  à  alfecler  à  chaque  créancier  dans 
cette  distribution  ;  qu'elle   e>l  donc  indépendante  de  l'exécution  du 

bail    par   l'adjudicataire,  ainsi   que  de  tonte  action  en  nullité  pour 
fraude,  et  doit  être  jugée  par  ajtplication  des  principes  qui  lui  sont 

propres;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ait.  685,  C.  P.  C.,  les  fruits 
s'immobilisent  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,   pour  être  dis- 

tribués,  comme  le    capital,    entre  les   créanciers   hv|iolhccai-cs;  — 

Qu'on  ne  saurait  admettre  (|ue  la  valeur  du  gage  hjjiothécaire  puisse 

être  diminuée  parle  prélèvement  d'une  série  d'annuités  des  fermages 
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payés  entre  les  mains  du  saisi  lui-inême,  ou  employée  capricieiise- 

œenl  par  lui  à  éteindre  des  deites  ai-xmielles  aucun  privilège  n'était 
attaché,  quand  ces  iuinieubles  étaifMil  déjà  antérieurement  grevés  de 

dettes  hypothécaires  ;  — Que,  d'ailleurs,  la  date  du  bail  et  des  paie- 
ments anticipés,  qui  se  place  entre  un  commandement  qui  expire  et 

un  commandement  qui  va  être  noiilie  par  deux  créanciers  hypothé- 

caires différents,  ne  permet  pas  d'admellre  la  bonne  foi  de  Cav;iillé  et 

de  Gaston,  qui  ne  pouvaient  ignorer,  ni  l'un  ni  l'autre,  qui-  la  com- 
pen^aliuu  du  prix  du  bail  avec  la  créance  chirographaire  de  Cavaillé 
s  opérait  au  détriment  et  en  fraude  des  droits  des  créanciers  inscrits; 

—  Par  ces  molifr^  elc. 

Du  19  mai  J857.— l"Ch.— MVI.  Ch.  de  la  Beaume,  p.  p.— 
Carrière,  Lisbonne.  Ferrier  et  Treiliet,  av. 

Remarque.  —  La  déchéance  s'appliquant  aux  créanciers  in- 
scrits parties  dans  la  poursuite,  elle  pouvait  êire  invoquée  par 

le  saisi,  p  iriie  dans  la  poursuite,  et  par  le  preneur  qui  était  mis 

en  cause  incidemment  à  la  saisie.  Quand  j'ai  dit,  dans  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  49,  note  \,  que  la  déchéance 

était  absolue,  mais  qu'elle  n'aiieignait  que  les  parties  en  cause 
dans  la  saisie,  j'ai  \oulu  exprimer  qu'on  ne  pourrait  pas  l'op- 

poser à  celles  qui,  ayant  dû  être  appelées,  ne  rayaient  pas  été, 

et  non  pas  qu'un  preneur  ne  pourrait  pas  l'invoquer  contre ceux  »^ui  attaqueraient  son  bail. 

Les  motifs  de  l'arrêt,  basés  sur  le  fond,  justifient  la  seconde 
solution.  Voy.  J.  Av.,  t.  76,  p.  G09,  art.  1181,  t.  81,  p.  205, 
art.  2319,  et  Formulaire,  t.  2,  p.  29,  note  1. 

AUTICLE   2979. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. —  fiTRES. — Appréciatiox. 

Le  juge  du  possessoire  a  le  droit  d'apprécier  les  titres  au 
point  de  vue  de  la  possession. 

(Uossignol  C.  Delesceaux.) 

A  l'appui  des  solulions  résultant  des  arrêîs  des  li  juillet 
et9déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  2SS,  art.  2687).  je  puis  citer  la 
décision  actuelle  dans  laquelle  on  lit  les  motifs  ci-après  : 

■<  Attendu  que  le  juge  du  possessoire,  saisi  dune  demande 
le  complainte  fondée  sur  un  lire,  peut  et  doit  interpréter  ce 
titre  au  point  de  vue  de  la  possession  j 

i(  Atlendu  que,  loin  de  méconnaître  colle  règle,  le  juge- 
ment ait  iqué  en  a  fait  une  saine  application,  puisqne,  après 

avoir  apprécié  le  litre  qui  lui  était  soumis,  il  déclare  que  la 
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servitude  de  passage  dont  il  s'agit  ne  pourrait  s'établir  que 
par  tm  titre  clair  et  précif  qui  n'existe  pas  ;  que  par  suite,  en 
relaxant  les  défendeurs  de  la  demande  en  complainte,  le  ju- 

gement attaqué  n'a  violé  aucune  loi.  » 
Du  25  nov.  1857. — Ch.  req.— MM.  Nicias-Gaillard,  prés. — 

Marmier,  av. 

ARTICLE    2980. 

COUR  DI<:  CASSATION. 

Taxe. — Opposition. — Jugement. — Cuambbe   du  coNseii.. 

Le  jugement  sur  une  opposition  à  la  taxe  est  valablement 

prononcé  à  la  chambre  du  conseil  où  l'opposition  est  portée 
(Décret,  16  fév.  1807). 

(Praud  C.  de  la  Charbonnière.) 

Il  est  difTicile  de  comprendre  comment  un  tel  moyen  a 
pu  être  sérieusement  invoqué  devant  la  Cour  de  cassation.  Il 

n'est  pas  douteux,  en  eilet,  qu'en  pareil  cas,  le  jugement  qui 
intervient  sur  l'opposition  est  rendu  c-n  chambre  du  conseil. 
La  solennité  de  l'audience  n'a  rien  à  faire  en  cette  matière. 
Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  288,  remarque  de 

la  formule  n°  308,  et  mon  Commentaire  du  Tarifa  t.  2,  p.  81, 
n"  53.  Voici  du  reste  en  quels  termes  la  chambre  des  requêtes 
a  rejeté  ce  moyen  : 

«  Attendu,  qu'aux  termes  du  décret  du  16  février  1807,  la 
citation  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  sera 
faite  à  comparoir  à  la  chambre  du  conseil  pour  y  être  statué  ; 

qu'il  suit  de  là  que,  dans  cette  proccduro  particulière,  le  ju- 
gement est  régulièrement  prononcé  dans  la  chambre  où  la 

cause  est  portée  et  plaidée.  « 
Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  jugement  du  15  janv. 

1857,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Rennes. 

Du  7  déc.  1857.  —  Ch.  req.  —  MM.  Brière-Valigny,  cons. 
prés. — Ripault,  av. 

ARTICLE  2981. 

Qtsestinsi. 
Taxe.  —  Matière  somsiairk.  —  Chemin  rural.  —  Commdne.  — 

Procès. 

Les  frais  d'une  instance  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier, au  sujet  de  la  propriété  d'un  chemin  ou  sentier  rural, 

doivent-ils  être  taxés  comme  matière  ordinaire  ou  comme  ma" 
tière  sommaire  ? 
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Les  couîcstations  de  resjièce  n'ayant  aucun  des  caractères 
prévus  par  l'art.  40i,  (l.PC. ,  on  a  prétendu  néanmoins  que 
l'art.  67  du  tarii'leur  était  applicable,  parce  que  Tart.  20,  §2, de  la  loi  du  21  mai  1836,  dispose  : 

Cl  Les  actions  intentées  par  les  communes  ou  dirigéees 
contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées 
comme  aiîaires  sommaires  et  ursentes ,  conformément  à 

l'art.  405,  C.P.G.  » 

En  invoquant  m'\\  b.  propos  ce  texte,  on  n'a  pas  faitattea- 
tiou  que  la  loi  de  1836  n'a  eu  en  vue  que  les  chemins  vici- 

naux dont  elle  détermine  !e  régime  spécial,  qu'elle  ne  s'est 
nullement  occupée  des  autres  chemins  communaux,  dus  ru- 

raux, et  qu'on  no  peut  pas  plus  étendre,  par  analogie,  la 
disposition  dont  il  s'agita  ces  derniers  chemins,  qu'on  ne 
pourrait  leur  appliquer  uu  article  quelconque  de  cette  même 
loi,  et  notamment  le  premier  paragraphe  du  même  art.  20, 

qui  ne  frappe  que  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  les  divers  actes  re- 
latifs aux  chemins  vicinaux  qui  doivent  être  soumis  à  l'en- 

registrement. 

C'est  en  perdant  de  vue  la  distinction  capitale  qui  existe 
entre  les  chemins  vicinaux  et  tous  autres  chemins,  que  la 
confusion  signalée  a  été  laite.  Ici  trouve  sou  application  la 
maxime  que  les  dispositions  spéciales  ne  doivent  pas  être 
étendues. 

Les  questions  qui  intéressent  les  chemins  communaux  non 
vicinaux  doivent,  au  même  titre  que  celles  qui  concernent 
toute  autre  propriété  communale,  être  jugées  comme  matière 
ordinaire. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  j'ai  été  consulté,  le  tribunal  avait 
d'avance  condamné  l'opinion  du  juge  taxateur,  puisqu'il 
n'avait  pas  liquidé  les  frais  dans  son  jugement. 

ARTICLE    2982. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

TniBUNAL. — Faillite. — Compétence. 

Le  tribunal  de  commerce  clic  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite 
est  seul  compétent  pour  connaître  d'une  action  en  détourne- 

ment de  marchandises ,  constituant  l'actif  de  la  faillite,  par 
suite  d'une  vente  simulée  entre  le  failli  et  des  tiers,  antérieu- 

rement à  la  déclaration  de  faillite  (art.  59,  C.P.C). 

(Duport  C.Maendl,  Medevielle  et  Roturier.) 

Royre  avait  formé,  avec  son  frère  et  Chamand,  une  société 

pour  le  commerce  des  vins  et  des  caux-de-vie.  11  a  été  pré- 
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lendii  qu'un  sieur  Durand,  cié;uuier  de  la  sociélé,  aynnt  me- 
nacé de  >aisir  le»  vin»  (j  i  lui  upparlenaienl,  le  sieur  Royre  s'é- 

lait  eoncerle  iVaiKluleust'menl ,  avec  h;  sieur  Holurier,  rorn- 
rnereant  à  Bor^leaux,  |)our  les  détourner;  que  le  1"  lévr.  185 'i, 
llov'i^  avait  eonsenlia  Uolurier  une  veiile  iurlivede2,73Glioc- 
lolùre*,  pour  le  prix  e.;;.ileuienlsiiiiulé  de  21,855  Ir,,  (|ui  avait 

été  quitlaneéen  apparence  le  1+  mars  suivant  ;  qu'utie  partie de  ces  marchandises  avait  été  envoyée  aux  sieurs  Mede- 
vielle  et  MaendI,  ci  (jtie  ceux-ci  les  avaient  reçues  en  [jleine 
connaissance  de  leur  origine  Irauduieuse. 

Le  7  avril  185i,  la  société  établie  en're  Royre  frères  et 
Chiiniand  fut  déclarée  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tri- 

bunal de  cr.mmercede  M.irmande. 
Po'isuites  en  banqueroute  frauduleuse  contre  Royre  et 

Roturier. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Lot-el-Garonne  du  12soi>- 
ieml)re  i85l  les  déclare  coupables  du  crime  de  banquerouie 
frauduleuse. 

Suivant  deux  exploits  du  25  mars  1857,  !e  syndic  de  la  fail- 
lite de  Uoyre  assigne  devant  le  Iribunai  de  commerce  de 

Marmande:  1°  la  dame  Roturier,  prise  comme  tulri<.-e  légale 
de  son  mari;  2"  le  sieur  Maeuld,  et  .J"  le  sieur  Medevielle,  ces 

deux  derniers  domicilies  à  Baiignolles,  à  l'effet  de  se  voir  con- 
diiinner  cnnjoinlement  et  solidairement  el  |)ar  corps  :  1°  à 

raj)porlor  à  la  masse  50  hectolitres  li'eau-de-vie  et  GS'*  hecto- litres de  vin,  ou  à  payer  une  somme  de  30,000  fr.,  reprosen- 
laut  la  valeur  desdiles  marchandises,  et  h  payer  2,000  fr,  de 

dommn;;es-intèrêts  avec  dépens. 
Devantle  tribunal,  Maenld  et  Medevielle  proposent  une  ex- 

cejuio;)  de  compétence  l'ondée  sur  l'art.  59,  Cl*  C. 
f.c  Iribunai  de  Marmande  rend,  le  5  janv.  1857,  un  juge- 

ment par  lequel  il  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les 

parties  devant  leurs  juges  naturels.  —  Appel. 
La  Cocb;  —  AUcndu  que  les  art.  59,  C.  P.  C,  el  635,  C.  Comin., 

disnoseiil    que  les  tiibiiiiaiix   de  commerce  conr.ailront  de  tout  ce 

qui  concerne  les  faillites  et  qu'en  maliere  de  faillite  le  juge  compétent 
est  celui  du  domicili  du  failli ;— Que  la  j^éiiéralité  de  ces  cspressioti.s 
ne  doit  pas    loulelois  f;iire   déeider   <pie  toute  action  relative  à  une 

faillite  doive  sans  exception  èlic  poi  léc  devant  le  tribiiiial  du  domi- 

cile du  fiiiili;  qu'une  telle  interprétation  améuerait  la  violation   fré- 
quente de  la  rèi;le  qui  veut  que  tout  défendeur  soit  cite  devantle» 

juges  de  son  domicile  ;  qu'il  (aul,  pour  éviter  cet  abus,  déterminer  le 
véritable  caractère  do  la  contestation,  savoir  si  elle  naît  de  la  faillite 

elle-même   ou  s'y   rattache  essentiellement,  et  si  elle  n'existerait  pas 
sans  la  faillite,  ou  si,  nu  contraire,  la  contestation,  ajanl  une  cause 

antérieure,  aurait  pu  être  soulevée  par  le  failli  lui-même,  ou  par  le 
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syndic  comme  invcsli  des  droits  et  .nclions  du  Hiilli;  dans  le  i)rcmscr 
cas,  le  Iriliiinal  conipclint  est  ni.uiiffstonipnt  celui  de  la  fm  lile;  da:is 

le  second  e.is,  c'est  le  domicile  du  défendeur  qui  rèi;le  la  compé- 
tence;—  Alt' ndii,  en  Tiil,  que  dinis  les  deux  exploits  iniroductifs 

d'instance  du  27  mars  1857  ,  dans  les  coin  Insions  pri«es  devant  le  tri- 
bunal de  commene  d--  Marmande  cl  devant  in  i>réseiite  Cour,  Dnport, 

syndic  de  la  faillite  Uovre  et  Chanaiid,  a  toujours  ̂ outenu  :  1°  Qiie 

J.-J  Royre  et  Roturier  avaient  l'ait  disjiaraîire  fianduleuscment  tout 
l'actif  de  cette  faillite,  à  raison  de  quoi  ils  ont  été  condauincs  comme 

coupables  de  bamjuerrmte  frauduleuse  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  Lot  et  (iarnnnc,  du  1"  sept.  lH5(i;  2"  Que  l'expédition  faite  par 
Roturier,  les  12  ic\r,  «t  6  mars  1854,  d'une  partie  de  ces  actifs  à 

MaendI  et  î\Iede*ielle,  qui  en  auraient  connu  l'origine  frauduleuse, 
avait  eu  pour  but  les  manœuvres  auxquillcs  ces  derniers  auraient 

participé  directement  ;  qu'à  l'apitui  de  celte  prétention  Duport 
énonce  des  faits  graves  qui  auraient  été  révèles  dans  riiistruclion  cri- 

minelle qui  a  donné  lieu  à  ces  condamnations  de  Rojre  et  de  Rotu- 
rier ;  —  Aitentiii  que  le  tribunal,  avant  en  vertu  de  la  loi  sur  les  fail- 

lites une  juiidictiou  spéciale  sur  la  mitiére  qui  fait  l'objet  de  la 

contcslation,  c'est  devant  lui  que  la  cau-c  et  les  partie*  doivent  être 

assignées  en  vertu  de  l';iit.  49-2,  C.  I'.  C; —  Pir  ce>  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  ju;;é,  bien  appel-;  réformant  le  jui^emenl  du  tribunal  ds 

commerce  de  Marmande,  du  5  juin  1857.  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers ju^es  auraient  dii  faire,  dit  que  leiiibunil  et  seul  compétent 

pour  connaître  de  la  demande  formé''  par  Duport  contre  JNJocnId  et 
Medcviellc  et  contre  la  femme  Roturier. 

Du  31  août  18Ô7. 

Note.  —  Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile ,  ̂\°^  26»-  et 
1^%  bis ,  et  dans  mon  Forundaire  de  Procédure  ^  \.  2,  p.  76i-, 

note  1,  l'ai  dôcide  que  rinconipc'KMice  spéciale  du  §  7  de 
l'art.  59,  C.H.G  ,  ne  s'appliquait  (ju  a  racliiui  drs  ttets  contre 
la  faillit- .  La  jiirispiiiiieiHc  a  une  tendance  à  génér;\lisercelle 

application  s  ;ns  pourlant  l'étendre  Jusqu'aux  oonleslalions 
qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'état  <Je  faillite. 

AUTiCLE  2983. 

COUR  IMPERIALE  DE  MONTPELLIER. 

Faux  i>'CiDi;sT.  — Pouvoir  ni:s  jugks. 

Les  juges  peuvent  refuser  de  surseoir  et  rejeter  une  inscrip- 

tion de  faux  manifestée  par  la  sommation  de  l'art.  215,  C.P.C.y 
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lorsqu'il  leur  est  démontré  que  la  pièce  arguée  de  faux  est  fiu- cère  et  véritable. 

(Reverdy  C.  Piiienc.) 

Dans  l'espèce,  il  s'njiissail  d'un  '.eslyrnent  qu'on  prétendait 
arf;ucr  <Je  faux,  pour  la  première  ï>'\<,  en  appel,  au  moment 
des  plaidoiries.  La  (^our  de  Mi.nlpeUier,  invocpiant  des  consi- 

dérations tirées  de  l'appréciation  des  laits  et  des  principes 
adoptes  par  la  j  urispru.icnee  {Lois  de  In  Procédure  civile,  n"  890; 
Formulaire,  t.  1,  p.  173,  noie  1  ;  Cass. ,  27  mai,  et  Douai, 

2G^aoùl  1850;  ./.  Av.,  t.  8-2,  p.  176,  art.  -263'0,  a  validé  le 
testament  malgré  l'intention  exprimée  de  se  pourvoiren  faux. 

Du  12  mai  1857,  —  i"  Cii.  —  MM.  Cli.  de  la  Baume,  p.  p. 
— Charamaule,  Bertrand,  av. 

ARTICLE  2984. 

COUnS  Î.MIÉRIALES  DK  KIO.M  ET  DE  CAEN. 

1°  Jugement.— Qualités.— Opposition.  — Règlement.— Evoca- 
tion.—Appkl. 

2»  Jugement.  — Qualités,— Signification. — Compétence. 

1"  Est  radicalement  nul  le  jtigement  dont  les  qualités  ont  été 

réglées  par  un  magistrat  autre  que  l'un  de  ceux  qui  avaient  as- 
sisté aux  plaidoiries  cl  concouru  au  jugement  lui-même.  — 

Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  opposuble  en  tout  état  de  cause, 
en  sorte  que  Vintimé  a  lui  même  intérêt  à  la  relever  et  à  y  faire 

statuer.  —  En  prononçant  l'annulation  du  jugement  pour  cette 
cause,  la  Cour  peut  évoquer  le  fond.,  si  la  matière  est  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive  11'"'=  e-ijèce)  (art.  li^ô  et  i73, C.P.C). 

2°  C'est  au  magistrat  qui  a  présidé  l'audience  où  le  jugement 
a  été  rendu,  et  non  au  tribunal,  qu'il  appartient  de  statuer  i,nr 
le  point  de  savoir  laquelle  des  parties  a  le  droit  de  signifier 
les  qualités  (i»  espèce}. 

{V^  ESPÈCE.  —  Faure  C.  Chanel.) 

Les  solutions  qui  résultent  de  cet  arrêt  ne  comi)ortent 

d'autre  observation  que  celle  que  j'ai  déjà  l'aile,  en  disiinguant entre  la  nullité  des  qualités  et  celle  du  jugement  ;  mais  je  dois 

reconnaître  que  la  jurispruden-e  considère  la  nullité  dont  il 

s'agit  comme  frappant  le  jugemenl,  comme  étant  d  ordre  pu- 
blic et  ne  pouvant  être  touverle  par  le  consentement  des  par- 

lies.  —  Voy.  les  arrêts  des  Cours  île  Uiom,  Nîmes  et  cassation 
(/.  ̂î3.,  t.  72,  p.  530,  art.  250;  t.  76,  p.  1G5,  art.  1036; 
t.  78,  p.  378,  art.   157V  j  t.  19,  p.  ô\k,  art.  1911,  et  t.  81  , 
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p.  262,  art.  234.7).  Ce  princi-îe  admis,  la  faculté  d'évocation 
peul-elle  s'exercer?  Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  1708, 
§§7  et  9,  j'ai  décidé  que  l'évocation  est  possible  quand  un  ju- 

gement qui  n'a  pas  statué  au  fond  est  infirmé  pour  vice  de  forme 
■ou  substantiel.  iMais  il  en  est  autrement  lorsque  le  fond  a  été 

jugé,  les  juges  du  second  degré  prononçant  alors  parce  qu'ils 
sont  directement  saisis  et  non  par  voie  d'évocation.  Cette  dis- 

tinction doit  être  suivie  et,  dans  l'espèce,  elle  l'a  été  parce 
que  le  jugement  annulé  était  interlocutoire. 

Du23  août  185G. — Cour  impériale  de  Riom. 

2"  ESPÈCE.  —  (Devaux  C.  Jourdan.) 
La  Cocb; — Considérant  que,  par  le  mot  générique  gwaZtfés,  on  eu- 

tcnd,  dans  le  langage  de  la  procédure,  la  signification  dont  les  élé- 

ments sont  déterminés  par  l'art.  142,  C.  P.  C.  ;  —  Que  l'art.  144  du 
même  Code,  en  donnant  à  l'avoué  intéressé  le  droit  de  s'opposer,  soit 

aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  a  distingué 
entre  les  qualité»  elles-mêmes,  prises  dans  leur  ensemble  ,  et  les  er- 

reurs ([ui  auraient  pu  se  glisser  dans  leur  rédaction  ;  —  Que  l'oppo- 

sition aux  qualités  elles-mêmes  ne  |>cut  s'entendre  que  du  droit  qu'un 
avoué  prélendrait  de  les  écarler  entièrement  par  un  motif  quelconque, 

par  exeuqile,  parce  que  celui  qui  les  aurait  signifiées  n'aurait  pas  eu 
droit  de  le  faire  ;  —  Que,  par  conséquent,  c'est  au  magistrat  qui  a 
présidé  l'audience  qu'il  appartient  de  statuer,  dans  ce  cas  comme 
dans  le  cas  de  simples  inexactitudes  ou  omissions,  en  vertu  de  l'arl.  144. 

cité  plus  haut  ;  —  Qu'il  s'agit  d'ailleurs  d'une  question  purement  ré- 
glementaire j  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente,  renvoie  les 

parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront  et  condamne  les  sieurs 

Devaux  et  joints  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  24  déc.  1855.  —  1"  Ch.  —  Cour  impériale  de  Caen.  — 
MM.  Souëf,  p.p. — BertauUl  et  Trolley,  av. 

Note. —  Habituellement,  quand  un  conflit  s'élève  entre  un 
avoué  sur  le  droit  de  faire  et  d«  signifier  les  qualités,  c'est  la 
chambre  de  discipline  qui  prononce.  Voy.  les  règles  suivies  à 
cet  égard,  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  290, 
note  2.  Mais  si  la  difficulté  doit  être  vidée  ailleurs  que  devant 

cette  juridiction  de  famille,  c'est  évidemment  le  magistrat  ap- 
pelé à  régler  les  qualités  qui  doit  en  connaître.  Voy.  Loisde  la 

Procédure  civile,  n°  598. 

ARTICLE  2985. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Jugement.— Qualités.— Tribunaux  de  commerce. — Ressort. 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  prononçant  sur  un« 
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affaire  qui,  d'après  l'exploit  ivlroductif  d'instance,  ne  pouvait 
être  jugée  qu'eti  premier  ressort,  ne  peut,  lorsque  les  motifs  et  le 
dispositif  n  impliquent  aucune  modification  dex  conclusions  pri- 

mitives, ê  re  réputé  avoir  été  rendu  en  dernier  ressort^  bien  que 
les  qualités  men fiunnent  comme  prises  à  ta  barre,  des  conclusions 
restrictives  de  la  valeur  du  litige  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort. 

(Reybaud  C,  ïiffli.)  —  Arrêt. 

LaCodr;  —  Attendu  qu'il  sai;it  de  savoir  si  les  conclusions  insé- 
rées dah'^  les  qualités  du  juj^Pinent  comme  prises  à  la  barre,  et  qui 

réduiraient  à  moiiit  de  1,500  Ir.  chacune  des  demandes  formées  par 

Vagnaud  et  Tiffy ,  ont  clian<;c  le  caractère  du  ju^euienl  au  point  de  vue 

du  ressort  ;  —  Al'endu  que,  s'il  est  incontestable  (]ue  l()r>qii'il  s'agit 
de  juj-crneiiis  rendus  par  les  tiibnnaux  civiU,  les  <Jerniére-«  conclu- 

sions doivent  servir  de  règle  pour  l'appréciation  du  ressort,  cette 

règle  ne  pdt  s'appli'pier  «l'une  ni.iniére  absolue  en  matière  commer- 
ciale ;  que  devant  les  tribunaux  civils,  les  conclusions  d'audience 

sont  rappelées  dans  des  qualités  signiliées,  susceptibles  d'opposi- 

lîon  réglée  par  le  président  «Je  î'audience;  qu'en  matière  commer- 

ciale, au  contraire,  les  qualités  sont  la  plupart  du  temps  l'œuvre  de 

l'agréé  d'une  partie,  ou  rédiijc<s  par  le  gre'fier  sur  des  conrlusions 
remises  apré»  le  jugement  ;  qu'elles  ne  peuvent  dor»c  è:re  obligatoires 
au  point  de  vue  de  la  fixation  ilu  ressort  ;  f]ue.  dans  l'espère,  aucune 
énoncialion  des  motifs  ou  du  dispositif  du  jugeaient  ne  justilif»  la 

modilicittion  des  lins  de  la  cilatioii  inirodoclive  d'instance; —  Par 
ces  motif*,  eic. 

Du  1  !  miirs  1857.  —  1"  Ch  —  MM.  Sac  du  Pugel,  prés. 
—  Jiinjraes  Bédairide,  Gazais,  av. 

Note.  — L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  n'est  qu'une  décision 
d'espè  edo'tl  il  ne  faut  pas  généraliser  la  portée.  Il  e>t  facile 
d'ail  eurs  d'éviter  l'inconvéïi'ent  qui  réMillerail  de  l'adoption 
d'une  telle  règle.  Poureela  ilsutïit  que  les  conclusions  nouvelles 
soient  écrites  et  visées  par  le  maj^islrat  prési<lanl  I  audience 

on  qu'elU.'s  soient  enregistrées  de  manière  ;i  acquérir  date  cer- 
taine et  à  ne  pouv-dr  être  méconnues  plus  tari  En  principe, 

jo  n  admettrais  pas  la  théorie  de  la  Cour  de  Montpellier. 

ARTICLE  2986. 

COURS  IMPÉRIALES  D'AIX  ET  DE  RIOM. 

1»  JnoEMENT. — Signification. — Avoufi. — Pémission. 
it  JcGi.MENT. — Signification. — Avoué.— Omission. 
3°  JtGE.MENT.  —Signification. — Indivisibilité. 
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i"  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la  signification  d'un  ju- 
gement doit  avoir  été  faite  à  avouéaoantde  l'être  à  partie  (!'* es- 
pèce). Mais  la  signification  à  partie  suffit  lorsque  l' avoué  a  cessé 

deposiuler.  (2^  espèce)  (art.  147.  C.P.C). 

2°  Le  défaut  de  mention  dans  la  signification  d'un  jugement 
àportie  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  n'entraîne  pas 
nullité  (;irt.  U8,  C.P.C.)  (2«  espèce). 

3°  En  matière  indivisible  la  signification  d'un  jugement  à  la 
requête  de  quelques-unes  des  parties  produit  son  effet  à  l'égard 
de  toutes  (2*  espèce). 

l'<î  ESPÈCE.  — (Nalin.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Allendii  qu'aux   termes   de    l'art.  443,  C.  P.  C,  le 
délai  de  Irois  inuis    pour  intcrj'Mer  appel  courl  pour  le*  jugements 
conlradicloires  au  jour  delà  .signilicalion  à  personne  on  douiicile;  — 

Que  la  sigiiificalion   doi>t  parle  cet  article  ne    peut  s'entendre  que 
d'une   sij^nilicalioti   rcnqjlissant  tontes   les  (omiitions  voulues  |)ar  la 
loi  et  proscntanl  toutes  les  rraranties  que  la  loi  a  voulu  accorder  à  la 

partie  condameicc;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  1  i7  du  même 
Code,  la  sigiiificalion  à  personne  ou  domicile  de  tout  jugement  déli- 
nitil   |>ortant  condamnation  doit  être   précédée  de  la    irigriiiicnlioii  à 

avouo  exigée  jiar  le  |>remier  parJi;ra|)hc  du    même  article;  que  celle 

dernière  lormalilé  e*l  esscniielle,    car  rlle  a  pour   but    de    m'ilre    la 
partie   dans  le   cas    de  recevoir   le»  conseils  de  son  avoué,  nui  est  le 

maître  et  le  directeur  îci;al  du  procès;  aussi  le  Icgi-laleur  l'a-l-il  pres- 
crite  à   j)pinc    de   nullité  ;  —  Que  vainement  dil-on  que  la  première 

partie  de  l'art.  i47  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'exécuter  un 
jui^ement  et  que  la  signification  ajaiil  pour  but  de  faire  courir  te  dé- 

lai de  l'apjjel  n'est  p.is  une  exécution  ;  —  Que  dans  l'espèce  le  juge- 

ment dont  il   s'agit  a  clé  signilié   il    IS'alin   père  et  à  l'ttfticier  de  l'otat 
civil,  pour  «pi'ils  eussent  a  s'v  conlormcr,    c'est-à-dire  de  la  p.irl  de 
Naliii  |)ére,  qu  il  eût  ii  ne  pis  ptrsistcr  dans  ses  prélentutns  et  c  exé- 

cuter le  jugement  qui  le  condamnait   aux    déjieiis,  et  de   la   part  de 

l'oHicier  civil,  pour  qu'il  eût  à  célébrer  le  maridge  dont  il  s'agissait; 
—  Que  cette  signilicatiuii  était  donc  un  acte  <|ui  se  liait  intiuiement  à 

l'executifjii  du  jugement,  qu'elle  était  le  préliminaire  de  cette  exécu- 

tion et  tpi'elle  «si  frappée  dès  lor»  de  nullité  par  la  première  partie  de 

l'art,  l 'il,  C.  P.  C.  ; — Attendu  que  la  signilication  a  partie  faite  le  16 

sept.  18"S(J   étant   ainsi  annulée,  l'appel  lormc  par   iNaliii  peie,  le  26 
mars  1857,  est  rccevable,  etc. 

Dti  G  mai  18')7.  — Cour  im|u'riale  d'.-Mx. —  1"  Cli. — 
MM.  l'on  luEiniriaiiuel,  p.p.  —  Sai.dbieiiilh,  1"  av. yen.  [concl. 
conf.j. — J)e  Falbaire  cl  de  Seiatieii,  av. 
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2«  ESPÈCE.  (Courtesscyre  C.  Vassiass.) — Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  15  avril  185-2,  obtenu 

parles  parties  de  Salvj  contre  celles  de  Goutay,  a  été  sigiiilié  au  do- 
micile de  CCS  dernières  par  acte  du  26  août  de  la  même  aimée  ;  — 

Considéraitt  que  cette  signification  est  valable,  qiioicju'eUe  n'ait 

pas  élé  précédée  d'une  signilicalion  ;i  l'avoue  des  parties  de  Goutay, 

jiarce  qu'à  cette  cjioqiie  cet  officier  ministériel  avait  cesse  de  postu- 
ler; —  Considérant  que  cette  signilicalion  ne  peut  pas  êlre  déclarée 

nulle  pour  ne  pas>contenir  i'énonciation  que  l'avoué  de  ceux  à  qui 
elle  était  adressée  avait  cessé  ses  fonctions,  celle  éiioncialion  n'étant 

pas  |)re5Crile  à  peiise  de  nullité  par  l'ori.  148,  C. P.C.,  iiivor|ué  par 
les  appelants;  —  Considérant  enfin  que  l'cttet  de  la  significatiou  ci- 

dessus  datée  ne  saurait  être  paraivsé  par  la  circonstance  qu'elle  n'au- 
rait pas  élé  faite  au  nom  de  tous  ceux  qui  avaient  obtenu  le  jugement 

du  15  avril  18t2,  puisqu'en  matière  indivisible  chacun  agit  dans  l'in- 
térêt de  tous;  — Considérant  que  cette  signification  a  fait  courir  les 

délais  de  l'appel  et  de  l'opposition  contre  les  parties  de  Goutay;  que 
cette  opposition  et  mèuie  ra])pel  formé  et  interjeté  par  ces  dernières 

ne  sont  arrivés  qu'iiprés  ces  délais,  d'où  il  suit  que  le  jugcm*'nt  du 
15  avril  18V2  a  acquit  l'anlorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Considérant 

que  dans  celle  position  ii  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'interprétation 

de  l'art.  153,  C.  P.  C.  ;  qu'il  suffit  de  constater  que  les  parties  de 
Goutay  ne  j)ouvaieMt  être  admises  à  reprendre  une  inslinice  qu'avait 
éteinte  le  jugement  de  1842  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  La  Cour  déclare 

les  parties  de  Goulaj'  non  recevablcs  dans  l'appel  par  elles  interjeté 

du  jugement  du  15  avril  1842  ;  dit  qu'il  a  élé  bien  jugé  par  le  juge- 

ment du  'i8  mai  1856,  mal  apjielé  ;  ordonne  fiuc  ce  dont  est  appel 
sortira  son  j)lein  et  entier  effet,  et  condamne  les  parties  de  Goutay 

aux  auiendcs  siir  les  deux  appels  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appe» 
envers  toutes  les  parlTes  ;  —  Déclare  le  i)réS(Mit  arrêt  commun  avec 
toutes  les  [larlies  défaillantes. 

Du  5  nov.  1857,  —  Cour  impériale  de  Riom.  —  2^  Ch. — 
MM.  Greliiclie,  prés.,  Goulay  pèreetSalvy,  av. 

Remarque;.  —  Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  ii°*  608 
bis,  <)iO,  G13  et  1558,  dans  le  Formulaire  de  Procédure,  l.  1, 
p.  300,  iiole  1,  p.  372,  noie  2,  II,  el  sous  les  arrêts  rapj)ortcs 
J.  Av.,  t.  72,  p.  UZ,  arl.  209  ;  t.  73,  p.  214,  a.  t. 409  j  t.  79, 

p.  35,  arl.  1702;  t.  80,  p.  171,  art.  200 i,  j'ai  élabli  quelasi- 
gnifieatiou  préalable  à  avoué  èlaii  indispensable  et  que  le  dé- 

faut (ie  la  mention  prescrite  par  l'art.  148  n'eniraîuait  pas nullité. 

Quanta  la  régularité  de  la  signification  par  suite  de  l'in- 
divisibilité, elle  ne  pouvait  «oulliir  difficulté. Voy.  Conf,  Loi$, 

w  1505. 



269 

ARTICLE  2987. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Ofbice.— Destitution. — Indemnité.— Privilège. 

Lorsqu'un  officier  ministénel  a  été  destitué,  aucun  privilège 
ne  peut  être  exercé  sur  la  somme  que  le  Gouvernement  a  imposée 

au  nouveau  titulaire  l'obligation  de  payer  à  qui  de  droit. 

(Rouyer  C.  Patte).  —  arrêt. 

La  CocBj — Attendu  que  la  distribution  a  pour  objet  une  somme  de 

18,000  fr.  consignée  au  profit  des  ayants  droit,  par  Amaury,  en  cxé- 

CutioQ  du  dfcret  de  l'Empereur,  qui  l'a  nommé  huissier  en  rempla- 

cement de  Patte,  destitué;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  eette  somme 
est  une  munificence  du  souverain,  en  faveur  seulement  des  tiers  ayant 

des  droits  sur  leur  débiteur  destitué,  ou  si,  au  contraire,  celte  somme 

fait  partie  de  son  patrioioine  ;  —  Attendu  que  d'après  la  loi  de 
finances  de  1816,  ce  n'est  qu'avec  l'agrément  et  l'approbalion  du  chef 

de  l'Etal,  que  les  officiers  ministériels  qu'elle  énumère  sont  autorisés 
à  céder  leurs  ofBces;  que  la  faculté  qui  leur  est  accordée  implique  la 

consécration  du  principe  que  la  cnllaiion  des  fondions  publiques  est 

UD  attribut  de  la  puissance  souveraine;  que,  lorsque  pour  des  causes 

graves  le  chef  de  l'Etat  prononce  la  destitution  d'un  officier  minis- 
tériel et  le  prive  du  droit  de  présentation,  ce  n'est  pas  à  titre  de  con- 

fiscation, mais  comme  exerçant  nn  des  attributs  du  pouvoir  qui  lui 

est  délégué;  que  quand  il  adoucit  les  rigueurs  de  la  destitution  en 

imposant  au  successeur  qu'il  nomme  l'obligation  de  payer  une  cer- 
taine somme  aux  ayants  droit,  c'est  là  une  pure  faveur  pour  eux  ;  que 

celle  somme  n'entre  donc  pas  dans  le  patrimoine  du  foncliunnaire 
destitué,  mais  est  exclusivement  dévolue  à  ces  ayants  droit  ;  que 

par  ayants  droit  il  faut  nécessairemenl  entendre  tous  ceux  qui  ont 

des  créances  à  réclamer  sur  ce  fonctionnaire  ;  —  Attendu  qu'à  la 
différence  du  montant  du  cautionnement,  sur  lequel  certains  privi- 

lèges peuvent  être  revendiqués,  la  somme  accordée  à  titre  d'indem- 
nité, pour  les  ayants  droit,  est  une  valeur  exceptionnelle  sur  laquelle 

leurs  droits  sont  égaux,  et  qui,  en  cas  d'insuffisance  pour  les  dé- 
sintéresser, doit  leur  être  distribuée  au  marc  le  franc  de  leurs  créan- 

ces; qu'à  ce  premier  point  de  vue  la  dame  Patte  n'avait,  sur  la 
somme  dont  s'agil,  aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créan- 

ciers de  son  mari,  et  devait  venir  par  concurrence  avec  eux;  qu'à 
tort  le  juge-commissaire  et  le  jugement  dont  est  appel  en  ont  décidé 
autrement  ;  etc. 

Du  30  mai  1857.  —  2«  Ch.  —  MM.  Forestier,  prés.  —  Des- 
cbamps  et  Dupuy,  av. 

XII.— 2«  8.  19 
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Note.—  Voy.,  dans  le  même  sens  que  consacre  la  jurispru- 
dence, Bordeaux,  12  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  291,  art. 

2088). 

ARTICLE  2988. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

Office.— Vendeur. — Pbivilége. — Reventes. 

Le  vendeur  d'un  office  n'a  privilège  pour  le  paiement  du  prix 
de  cesftion  que  nur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  so7i  suc~ 
censeur  immédiat,  et  le  jugement  qui  consacre  ce  privilège  ne  peut 

axQir  pour  effet  de  l'étendre  du  prix  dû  par  un  troisième  acqué- reur. 

(De  Cheux  C.  Delacour.)  —  Arrêt, 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  transmission  des  offices  est 
réglée  |>ar  les  {>ri»cipes  qui  régissent  la  vente  des  efiets  mobiliers; 

qu'aux  termes  de  l'art.  2102,  §  4,  C.  N.,  le  vendeur  d'effets  mobi- 
liers, non  payés  a  un  piivilé»''  sur  ces  effets,  s'ils  sont  encore  eo  ta 

pesseseiun  du  débiteur  j  que,  toutefois,  les  offices  ne  peuvent  èire 

considérés  coBiiue  élaiil  dans  l.- c«)ii:iiieroe  j  que  leurs  possesseurs  d€ 

peuvent  en  disposer  qu'avec  l'agrément  et  sous  la  surTeillance  de 
l'autorité  ;  qu'ils  sont  insaisissables  et  que  ce  n'est  dés  lors  que  sur 

le  prix  de  l'office,  qui  en  est  la  représentation,  que  le  privilège,  que 
la  jurisprudence  reconnait,  peut  être  exercé,  ̂   la  condition  que  ce 

peu  soit  encore  en  la  possession  du  Gestionnaire  ;  —  Attendu  que 

cette  coitdition  ue  se  rencontre  plus  dés  que  l'office,  sur  le  prix  du- 
quel le  cédant  veut  exercer  son  privilège,  a  passé  entre  les  mains 

U'un  tiers  cessionnaire  par  l'efiet  d'une  seconde  transmission  ;  qu'en 

ce  cas,  le  prix  n'est  plus  celui  de  l'oflice  qui  a  fait  l'objet  de  la  pre- 

mière transmission,  et  n'est  plus  dû  an  premier  cédant;  qu'il  repré- 

sente l'olfice  du  premier  cessionnaire  ;  que  c'est  à  celui-ci  qu'en  est  diî 

le  prix  qui  est  le  gage  commun  à  ses  créaucierf  ;  —  Attendu  qu'é- 

tendre le  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  au  profil  du  vendeur  d'un 

office,  au  cas  où  cet  office  est  sorti  des  main»  de  l'acquéreur,  par  l'ef- 
fet d'une  nouvelle  transmission,  ce  serait  créer  arbitrairemeut  un  pri- 

vilège que  la  loi  n'a  pas  voulu  reconnaître,  consacrer  un  droit  de  suite 
en  matière  purement  mobilière;  ce  serait  compromettre  gravement 

les  intérêts  des  tiers  qui,  sous  l'empire  de  la  confiance  que  doit  in- 
spirer le  titulaire  d'un  office,  ont  traité  avec  le  dernier  investi;  — 

Attendu,  en  lait,  que  l'offic'  de  notaire  d'Ablonviile  a  été  successi- 
vement transmi>,  par  le  sieur  Olivier  au  sieur  Di-lacour,  par  celui-ci 

au  sieur  Lemuitre,  par  un  traité  de  cession  du  22  avril  1850,  et  parle 

«ieur  Lrinaître  au  sieur  Leclere,  par  acte  des  13  nov.  I85'i  ct8  juilU 
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1853;  — Attendu  que  les  James  Levêque  et  Oelacmir,  aux  droits  «lu 
sieur  Olivier  pour  la  isomaie  lie  6,01)0  fr.  payée  à  la  décharge  du  sieur 
Delacour  au  sieur  Oliyier,  étaient  foiiiiée»  a  réclamer  sur  le  prix  de 

l'office  cédé  par  Delacour  à  Leiuaître  l'exercice  du  privilège  qui  coin« 
pelait  au  sieur  Olivier  lui-iuéuie  ;  que  c'est  à  bon  droit  que,  par  son 

jugement  du  28  déc.  1852,  le  tribunal  d'Argentan  a  reconnu  le  carac- 

tère privilégie  de  la  créance  des  dames  iiilimées  sur  le  prix  de  l'office 
dû  par  le  sieur  Lemaître,  cl  qu'en  exécution  de  ce  jugement  la  dis- 

tribution du  prix  de  cet  office  a  été  delinitivemenl  réglée  d'après  les 
bases  (ixées  par  ce  même  jugement;  —  Attendu  que  ce  jugement  ne 

saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  distribution  du  prix  de 
la  transmission  faite  par  le  sieur  Lemaître  au  sieur  Leclerc,  i)ar  acte 

d#s  13  sept,  1852  et  8  juill.  1853;  que  celui-ci,  investi  du  lUre  de 
notaire  à  Ablonville  par  le  décret  de  sa  nomination,  a  prèle  serinent 

le  2  août  1853;  qu'il  ne  tenait  son  droit  à  la  propriété  de  l'office  que 

de  la  transmission  à  lui  faite  par  Lemailre,  mais  qu'il  était  complète- 
ment étranger  à  la  ce^3ion  qui  avait  été  faite  à  ce  dernier  par  le  sieur 

Delacour;  que  le  prix  de  la  transmission  faite  à  Leclerc,  inférieur  a 

celui  auquel  Lem.'îlro  avait  acquis,  était  cOaq)létement  distinct  de 

celui-ci;  qn'il  ne  représentait  plus  l'office  Delacour  cédé  à  Lemaître, 

mais  bien  l'office  Lemailre  cédé  à  Leclerc  ;  que  c'est  If  prix  de  ce 
dernier  office  qui  éiail  en  conlestaliou  devant  le  tribunal  de  Sainl-Lô; 

qu'ainsi  la  chose  demandée  n'était  pas  la  même  que  celle  qui  faisait 
l'objet  de  la  contestation  jugée  par  !e  tribunal  d'Argentan,  le  28  déc. 

1852,  dont  le  jugement  ne  pouvait  dès  lors  avoir  l'autorité  de  la  chose 

jugép  sur  le  litige  soumis  au  tribunal  de  Saint-Lô  et  aujourd'hui 

porté  devant  la  Cour  ; — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qi.i  précède  que  c'est 
à  tort  que  les  |>remiers  juges  ont  considéré  les  bordereaux  délivrés 

sur  Lemaître  comme  devant  faire  la  règle  des  parties  dans  la  distri- 

bution du  prix  dû  |)ar  Leclerc,  et  qu'ils  ont  maintenu  ainsi,  implici- 

tement, le  privilège  des  dames  intimées  sur  ce  jjrix  ;  qu'il}  a  lieu  àe 
réformer  Ifnr  décision  sur  ce  poini,  et  de  décider  (|ue  ces  dames  n'ont 

aucun  privilège  sur  le  prix  de  l'offic-  acquis  par  le  sieur  Leclerc; 

qu'en  conséquence  ce  dernier  paiera  ce  prix  aux  d^uiLS  Delacour  el 
Levêq'.i'-  tt  au  l>;iron  de  Cheux,  au  marc  le  (ranc  de  leurs  créance.-^ 

respectives;  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  les  partiesi,  par  le  tribunal  de  $aint-Lô,  le  22  août  1856, 
Dict  ledit  app:t  et  ce  dont  tst  appel  au  néant,  eit  ce  que  les  premiers 

juges  ont  décidé  que  les  bordercauv  délivres  sur  Leiuaitrc  feiaicnt 

la  le^le  entre  les  partie!-,  quant  à  leurs  droits  sur  le  prix  dû  par  le 
«ieur  Leclerc,  e^  délaisse  les  parties  à  poursuivre  leur  paiement  dans 

les  termes  desdils  bordereaux  ;  émenoant,  sans  s'arrêter  a  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  tirée  du  jugement  du  28  déc.  1852,  laquelle 

est  déclarée  mal  fondée  et,  comme  telle,  rejelèe;  —  Dit  que  le»  da- 
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mes  Delacour  et  Levêque  n'ont  aucun  privilège  ,  du  chef  du  sieur 
Olivier,  sur  le  prix  de  l'office  transmis  par  Lemaitre  à  Leclerc  ;  qu'en 
conséquence  les  sommes  arrêtées  entre  les  mains  de  ce  dernier  par 

lesdites  dames  et  par  l'appelant  leur  seront  versées  par  le  sieur  Le- 
clerc, sans  avoir  égard  aux  bordereaux  délivrés  sur  Lemattre  dans 

les  termes  fixés  par  les  actes  de  cession  passés  à  Leclerc  et  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances  respectives  ;  ordonne  que,  pour  le  surplus, 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  el  entier  etfet,  condamne 
les  dames  intimées  aux  dépens,  etc. 

Du  8  juin.  1857.  — l'-  Ch.  MM.  Mégard,  p.p.  —  Bertauld 
et  Leblond,  av. 

Note.  —  C'est  là  une  jurisprudence  constante.  Il  suffit  d'en- 
registrer les  nombreuses  décisions  qui  se  succèdent  et  de  ren- 

voyer aux  plus  récentes  qui  sont  celles  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 26janv.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  612,  art.  2840)  et  10  fév. 

suivant  {ibid.,  p.  415,  art.  27'^6). 

ARTICLE    2980. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Péremption. — Interruption. — Actes  valables. 

La  péremption  d'instance  n'est  pas  couverte  par  des  actes  faits 
en  dehors  de  Vinstance  et  n'ayant  pas  pour  objet  de  la  faire  JU" 
^er.  (art.  399,G.P.C.) 

(Gillet  C.  Baudelot). 

Le  18  sept.  1849,  demande  en  séparation  de  palrimoincspar 
M.Baudelot  contre  les  héritiers Dcsbirons.  Plus  de  trois  ans 

s'écoulentsans  aucun  acte  pour  laite  avancer  l'instance.  Mais, 
dans  l'intervalle, M.  Baudelot  produitdansdiversordresouverts 
sur  les  acquéreurs  de  biens  de  la  succession  où  il  est  colloque, 
en  vertu  de  sa  demandeen  séparation  de  patrimoines.  M.  Gillet, 
créancier  de  Desbirons  fils,  intéressé  à  prévenir  les  efléls  d  une 

séparation  de  patrimoines,  demande  la  péremplion  de  l'in- 
stance intentée  par  Baudelot  et  demeurée  impoursuivie,  et  le 

tribunal  civil  de  laSeinedécide  avec  raison  que  la  péremplion 
ne  peut  être  couverte  que  par  des  actes  de  procédure  fails  dans 
l'instance  même  et  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande. 
Conf. ,  Lois  de  la  Procédure  civile,  u°  \k,Hi,  Formulaire  de  Pro- 

cédure, t.  1 ,  p.  217,  note  8,  et  Bordeaux,  23  janv.  1854  (J.  Av., 
t.  79,  p.  310.  arl.  1800). 

Du  4  déc.  1857.  —  2*  Ch.—  MM.  Gallois,  prés.  —  Mathieu, 
Rousse,  av. 



273 

ARTICLE  2990. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

1"  Vente  tolontaire.— Notaire. — Honoraires. — Taxe. 

2"  Taxe. — Vente   volontaire.— Notaire. — Vexdecr.  —  Acqué- 
reur.— Qualité. 

1°  Dans  une  vente  volontaire  d'immeubles  par  adjudication 
devant  notaire,  la  taxe  peut  être  demandée  alors  même  que  le 
cahier  des  charges  accepté  par  les  parties  contient  une  clause 
qui  fixe  à  tant  pour  cent  les  honoraires  du  notaire. 

2°  Lorsque  les  honoraires  de  l'adjudication  sont  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  lui  seul  a  qualité  pour  réclamer  la  taxe,  le  vendeur 
ne  pourrait  le  faire  qu'autant  qu'en  vertu  de  l'action  solidaire 
appartenant  au  notaire,  il  aurait  payé  à  ce  dernier  le  montant 

des  honoraires  à  la  décharge  de  l'acquéreur,  il  agirait  alors 
comme  subrogé  aux  droits  de  celui-ci, 

(Jalouzet  C.  Coulan.)  —  arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Kn  ce  i^ni  touche  l'appel  de  M^  Jalouzet,  restreint 
an  seul  chef  dti  jugement  relatif  à  la  taxe  des  procès-verbaux  d'adju- 

dication sur  vente  volontaire  des  biens  de  Mercier  :  —  Attendu 

qu'il  est  de  principe,  aujourd'hui  consacré  par  la  législation  et  la  ju- 
risprudence, que  la  iisation  amiable  des  honoraires  du  notaire, 

mènif- en  cas  de  vente  volontaire,  ne  peut  faire  obstacle  au  droit  des 

jiarlics  de  requérir  la  taxe  de  ces  honoraires,  alors  même  qu'il  j  au- 
rait c(i  exécuiion  de  la  convention  ;  — Qu'en  effet  ,  si  l'art.  5  de  la 

loi  du  25  veni.  an  XI  permettait  le  règlement  amiable  des  honoraires 

entre  le  notaire  et  la  partie,  celte  disposition  a  été  virluellcmeut 

abrogée  par  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  soumet  à  la  taxe 
du  président  du  tribunal  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles 

d'une  rétribution  lise;  —  Que  cette  abrogation  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  disposition  di:  décret  de  1807,  qui,  autrement,  eiit 

été  complètement  illusoire,  et  n'eût  pas  atteint  le  but,  que  le  législa- 
teur se  proposait,  de  soustraire  les  parties  aux  conditions  arbitraires 

que,  dans  certains  cas,  les  notaires  pourraient  leur  imposer  ;  —  At- 

tendu que  cette  disposition,  reproduite  dans  l'art.  18  de  l'ordon- 

iiauce  du  10  oct.  1841,  est  d'ordre  public;  que  nul  ue  peut  doiic  y 
renoncer  légalement,  soit  par  une  stipulation  formelle,  soit  par  un 

ac<]uiegcement  tacite  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges,  rejetant  les  uns  de  uon-recevoir  opposées,  ont  or- 

donné la  taxe  des  procès-verbaux  d'adjudication  dressés  par  M' Ja- 
louzet, maljjrc  la  stipulation  insérée  au  cahier  des  charges,  qui  iixait 

a  12  fr.  50  c.  pour  100  les  frais  et  honoraires  payables  |)ar  l'adjudi- 
cataire eu  sus  du  prix  principal,  quoique  celle  stipulation,  consentie 
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par  le  Tendeur,  eût  été  acceptée  par  l'acquéreur  ;  —  En  ce  qui  tou- 

che la  question  de  savoir,  dan'*  l'e«pèce  particulière  du  procès,  c'est- 

à-dire  lorsque  les  frais  et  honoraires  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'ac- 
<|uéreur  en  sus  de  son  prii,  à  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur, 
appartient  le  droit  de  réclamer  la  taxe  et  de  jirofiter  de  la  réduction 

opérée: — Attendu  qu'il  est  évident  que  le  notaire  nepeut  i)as  être  sou- 
mis à  une  double  réduction;  —  Que  celui-là  qui  est  tenu  au  paie- 

ment de  ces  frais  a  seul  qualité  pour  se  ])laindre  deleur  exagération, 

puisque  lui  seul  en  soufirirait  un  préjudice  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 

mes de  l'art.  1593,  Cod.  Nap.,  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  ;  —  Qu'ainsi,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  stipulation  spéciale,  c'est  l'acheteur  qui  est  débiteur 
direct  vis-à-vis  du  notaire  des  déboursés  et  des  émoluments  auxquels 

il  peut  prétendre  ;  —  Que  si  la  jurisprudence  a  reconnu  au  profil  du 
notaire  une  action  solidaire,  même  contre  le  vendeur,  cette  excep- 

tion au  principe  général  de  l'art.  1593  ne  détruit  pas  l'obligation 

principale  de  l'acheteur,  contre  lequel  le  vendeur  peut,  dans  ce  cas, 

exercer  le  recours  que  la  loi  accorde  à  celui  qui  a  pajé  la  dette  d'au- 
trui;  —  Qu'ainsi,  dans  celte  hypothèse,  si  le  vendeur  venait  à  pajer 
les  frais  et  honoraires  aux  lieu  et  j)lace  de  l'acheteur,  il  ne  pourrait 
exercer  l'action  condictio  indebiti  que  comme  subrogé  aux  droits  de 

l'acheteur,  qui  seul  est  débiteur,  et  qui  seul  a  intcrèl  à  obtenir  la  ré- 

duclion  dont  il  doit  proliler;  —  Qu'en  edél,  le  veiidcur  n'a  droit  qu'à 
une  chose,  c'est-à-dire  au  |)rix  |>ar  lui  stipulé  ou  déterminé  par  la 
chaleur  des  enchères  ;  —  Que  ses  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de 

droits  que  lui;  que  si  ces  derniers  n'ont  pas  formé  une  surenchère, 

si  même,  comme  dans  l'espèce,  ils  ont  dispensé  l'adjudicataire  de 
notilier,  c'est  qu'ils  ont  accepté  le  prix  comme  représentant  la 
juste  valeur  de  l'immeuble,  et,  dans  ce  cas,  ni  le  vendeur,  ni  les  créan- 

ciers de  celui-ci  n'ont  intérêt  et  qualité  à  se  plaindre  de  l'exagéra- 
tion des  émoluments  sti[)ules  par  le  notaire;  —  Attendu  que  l'on  ob- 
jecte vainement  que  les  frais  font  partie  intégrante  du  pi  ix  ;  qur,  de» 

lors,  le  vendeur  a  intérêt  à  grossir  ce  prix  et,  par  conséquent,  à  res- 

treindre les  frais  qui  en  diminueraient  le  chiffre;  —  Que  cette  ob- 

jection n'aurait  de  gravité  que  si  les  frais  et  honoraires  avaient  été 

stipulés  payables  en  déduction  du  prix,  parce  qu'alors  le  prix  pour- 
rait être  amoindri  de  toute  la  différence  entre  l'émolument  stipulé  et 

l'émolument  taxé,  et  le  vendeur  être  ainsi  privé  d'une  partie  de  sa 
chose;  —  Mais  que  l'objection  est  sans  force  et  sans  justesse  dans 
l'espèce  particulière  de  la  cause  où  le  i)rix  et  les  frais  sont  deux  choses 

distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  —  Attendu  que  des  con- 
sidérations qui  précèdent  il  résulte  que  les  adjudicataires  des  biens 

du  sieur  Mercier  auraient  seuls  le  droit  de  réclamer  la  taxe  des  pro- 

cès-verbaux d'adjudication    dont  il  s'agit,  et  qu'à  tort  les  premiers 
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juges  ont  reconnu  ce  droit  au  sieur  Coutan,  créancier  de  Mercier; 

veadeur  ;...  —  l*ar  ces  motif»,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Pilhiviers,  le  22  août  1856,  dans  la  disposition  quia 

autorisé  Coulan,  en  sa  qualité  de  créancier  de  Mercier,  vendeur,  à 
requérir  la  taxe  desdils  frais  et  honoraires;  en  conséquence,  déclare 
Coutan  non  rccevable  dans  sa  demande,  etc. 

Du  13  juin  1857. —  MM.  Vilneau,  prés.  —  Merville,  l«'av. 
géii.  (concl.  eonf.)  —  Robert  de  Massy  et  Braularl,  av. 

Remarque. — Sur  la  première  proposition,  il  me  suffit  de 

renvoyer  à  l'arrêt  de  cassation  du  14  mars  1853  (J.Av.  ̂ 
t.  79,  p.  575,  art.  li  42)  et  aux  observations  qui  l'accom- 

pagnent, ainsi  qu'à  l'arrêl  de  la  même  Cour  du  22  août  1854 
(t.  80,  p.  71,  art. 2022).  D'après  celle  jurisprudence,  la  faculté 
d'obtenir  la  taxe  est  d'onlre  public  et  on  ne  peul  y  renoncer  j 
par  suite  la  fixation  amiable  des  honoraires  et  leur  paiement 

n'entraînent  aucune  déchéance  du  droit  d'obtenir  la  li.xe. 
La  seconde  question  est  bien  résolue.  Sans  embrasser  toi;  tes 

les  physionomies  quelle  peut  présenter, etme  préoccupant  du 

cas  le  plus  ordinaire,  j'ai  reconnu  a  l'adjudicataire  le  droit  de 
critiquer  la  taxe  faite  avant  l'adjudication,  en  matière  de 
venle  judiciaire,  et  le  droit  exclusif  de  profiter  de  toute  ré- 

duction obtenue  [Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  62,  note 

6,  et  J.  Av.,  t.  75,  p.  180,  art.  Sïk,  §  3  bis).  J'ai  raisonnédans 
l'hypothèse  où  les  frais  de  la  vente  étaient  payables  en  sus  du 
prix. 

II  enserait  autrement  s'ils  devaient  être  payés  en  tant  moins 
du  prix.  Le  véritable  intéressé  est  alors  le  vendeur  ou  ses 

créanciers,  puisque  la  part  leur  revenant  est  d'autant  plus 
considérable  que  les  frais  à  déduire  seront  moindres.  L'adjudi- 

cataire est  dosintcressé,  car  il  a  toujours  ;i  payer  la  même 
somme,  peu  lui  importe  comment  elle  doit  se  distribuer. 

I>ans  un  article  inséré  dans  \a.  Revue  pratique  du  droit  fran- 
çais, 1857,  t.  3,  p.  517,  M.  le  premier  avocat  général  Merville 

a  parfaitement  établi  le  syslème  qu'il  a  fait  consacrer  par 
l'arrêt  ci-dessus;  mes  lecteurs  consulteront  ce  travail  avec 
fruit  s'il  leur  reste  quelques  doutes  sur  la  solution  que 
j'adopte. 

ARTICLE   2991 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

Séparation  de  corps.— Conciliation.— Ordonnance.— Opposition. — Appel. 

Le  tribunal  de  première  intlance  n'est  pan  compétent  pour 
connaître  de  U opposition  formée  contre  l'ordonnance  de  son  pré" 
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tident  qui  refuse  au  mari  d'autoriser  un  nouvel  essai  de  conci- 
liation préalable  à  la  demande  en  séparation  de  corps  (art.  875 

et  suiv.,  C.P.C.) 
(Dupontavice.) 

Le  3  mars  1851,  madame  Duponlavice  de  Heussey  présenta, 
àM.  le  prosideiit  du  Iribun.il  civil  de  Morlaix,  requête  afin 

d'obtenir  d'être  autorisée  à  assiguer  son  mari  pour  éire  en- 
tendu, coniradicloirement  avec  elle,  sur  la  demande  en  sé- 

paralion  de  corps  qu'elle  entendait  former  contre  lui. 
Cette  requête  fut  ordonnancée  le  même  jour,  et  madame 

Duponlavice  fut  autorisée  à  assigner  son  mari  à  comparaître 

le  5  mars,  à  dix  heures  du  m;itin.  L'assignation  lui  fut  notifiée 
le  4  mars.  Il  ne  comparut  point.  Par  suite,  le  président  auto- 

risa madame  Duponlavice  à  procéder  en  séparation  et  à  se 
retirer  [.rovisoirement  chez  ses  parents.  Elle  quitta  Morlaix 
le  même  jour,  avec  M.  du  Mery,  son  père,  emmenant  avec 

elle  son  enfant  qu'elle  allaitait.  M.  Duponlavice  qui,  a-t-il 
dit,  était  absent,  et  n'avait  pu,  par  conséquent,  ni  lecevoir 
l'assignation  ni  y  obéir,  pré^enta  requête  afin  d'obtenir  la 
fixation  d'un  nouveau  jour  pour  une  nouvelle  compajulion. 
Cette  requête  fut  rejetée.  Le  10  mars,  madame  Duponlavice 
fit  notifier  sa  demande.  Le  défendeur  constitua  avoue,  le  2', 
et  fit  notifier  des  con^dusions  tendant  à  faire  'éclarer  la  de- 

mande non  recevable  en  l'état,  faute  d'essai  de  conciliation, 
sous  la  réserve  de  se  porter  appelant  des  ordonnances  de  M.  le 

président. 
Cel  appel  fut  en  effet  formalisé.  La  Cour  le  rejeta  pour  vice 

de  forme.  Le  18  juillet,  le  tribunal  rendit  un  jugement  par 

lequel  Use  déclarait  incompéenl  pour  statuer  sur  l'opposition 
formée  contre  les  ordonnances  du  président,  rejeta  l'excep- 

tion tirée  du  défaut  d'essai  de  conciliation,  et  admit  la  de- 
manderesse à  prouver  les  excès,  sévices  et  injures  graves 

qu'elle  alléguait. 
Sur  l'appel  par  lui  inlerjeié,  madame  Duponlavice  a  sou- 

tenu que  le  tribunal  était  (  ompelent  pour  statuer  sur  I  excep- 

tion par  lui  proposée,  et  il  l'a  reproduite  devant  la  Cour. 
Abrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  satisfait  par  la  dame  Dupon- 
lavice aux  prescriptions  des  art.  875  et  suiv.,  C.P.C;  que  le  défaut 

de  cumparuliou  de  Dupoutuvice  devaut  le  président  du  tribunal  ue 
peut  être,  sous  aucun  rapport,  iuiputé  à  la  demanderesse,  et  que 

l'opposition  formée  par  ledit  Duponlavice,  à  l'ordonnance  rendue 
contre  lui  par  défaut,  n'a  été  repoussee  que  par  suite  d'une  irrégula- 

rité de  sa  propre  procédure; — Considérant  dés  lors  que  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges,  tout  en  reconnaissant  leur  incompé- 
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tCDce  pour  statuer  comme  juges  d'appel  sur  les  ordonnances  ren- 
dues par  le  président  du  tribunal,  ont  rejeté  la  fin  de  non-recevoir 

proposée  conire  l'action  dont  ils  étaient  saisis,  et  puisée  dans  les  vi- 
ces de  la  procédure  suivie  devant  le  président  du  tribunal  ;  — Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, — Confirme. 

Du  19  fév.  1855.—  l'«  Ch.  —  MM.  Boucly,  p.  p.  —  Nouvel 
et  A.  Grivart,  av. 

Note.  —  D'après  moi,  l'exercice  du  pouvoir  conféré  au 
président,  en  matière  de  séparation  de  corps,  ne  peut  jamais 
donner  lieu  à  opposition  devant  le  tribunal  ;  il  ne  pourrait 

donner  lieu  à  appel  devant  la  Courqu'autant  qu'on  se  prévau- 
drait d'un  excès  de  pouvoir.  (Voy.  J.  Av.,  t.  82,  p.  277,  art. 

2682  .  t.  81,  p.  67i,  art.  25ti0  ;  t.  80,  p.  17,  art.  2010  ;  ei  les 
précédents  qui  y  sont  rappelés).  Mais  le  pouvoir  discrétion- 

naire du  président  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  apprécie  si  elle  a  été  ou  non  valablement 

précédée  de  l'essai  de  conciliation  et  en  prononce  la  régula- 
rité ou  le  rejet  pour  vice  de  forme,  suivant  les  circonstances. 

ARTICLE  2992. 

COUR    DE   CASSATION. 

Jugement. — Qualités.— Règlement. 

Est  nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été  réglées  par  le  magistrat 
qui  présidait  l'audience  ou  les  conclusions  ont  été  posées,  mais 
gui,  par  suite  d  empêchement,  na  assisté  ni  aux  audiences  où  les 
débats  ont  eu  lieu,  ni  à  celle  où  la  décision  a  été  prononcée  (art. 
145,  C.  P.C.,  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Raymond  C.  Trouillot  et  de  JoufTroy-Gonssans).  —  arrêt. 
La  Codk  ;  —  Donne  défaut  conire  les  défendeurs,  et  statuant  sur 

le  pourvoi  :  — Vules  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  145,  C.P.C; 
—  Atieiidu  qui"  les  qualités  font  partie  essentielle  de  tous  jugements 

et  arrêts;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  précité,  un  jugement 
ou  arrêt  ne  peut  être  rendu  que  par  les  magistrats  qui  ont  assisté  à 

toutes  les  audiences  de  la  cause;  —  Que  c'est  conformément  à  celte 

disposition  «jue  l'art.  I45  précité  porte  que  les  qualités  seront  réglées 
par  le  juge  qui  aura  présidé,  ou  par  le  i)lus  ancien  selon  l'ordre  du 
tableau,  ce  qui  doit  s'entendre  du  plus  ancien  des  juges  qui  auront 
assisté  à  toutes  les  audiences  et  concouru  à  la  décision  ;  —  Attendu 

qu'il  résulte  des  éiiouciations  de  l'arrêt  attaqué  que,  si  M.  le  premier 
président  Dufresne  avait  assisté  à  l'audience  où  les  parties  avaient 
po.'é  leurs  conclusions,  il  avait  été  empêché  aux  deux  audiences  8ui- 
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Tante?  où  les  débats  de  la  cause  nvaient  en  lie»  et  où  l'arrêt  avait  été 

prononcé;  —  Attendu,  néanmoins,  que,  sur  l'opposilion  aux  nualité» 
lormée  par  l'inlioié,  lequel  a  fait  défaut,  c'est  M.  le  premier  prési- 

dent Dulresne  qui  a  refilé  Icsdiles  qualttéïi  ;  — Attendu,  eu  consé- 

quence, que  l'arrêt  aHaf]ué  contient  une  violation  rïpresse  de« 
articles  précités,  et  un   excès  de  pouvoir  qui  en  entraîne  la  nullité; 

  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon^du  31  déc. 
1855. 

Du  29  déc.  1857.— Ch.  civ.—  MM.  Berenger,  prés,— Sévin, 
av.  gén.  {concl.  conf.) —  Hérold,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  cossalion  annule  fréqtiemment  des 
décisions  pour  cette  cause.  [I  en  résulte  un  grand  préjudice 

pour  les  i)arties.  J'avais  ])ensé  que  la  nullité  pourrait  être 
restreinte  aux  qualités,  la  jurisprudence  ropoiisse  cette  restric- 

tion. V.  les  arrêts  de  la  même  Cour  des  22  août  1855  (J.  Av., 

t.  81,  p.  262,  art. -2317)  et  22  avril  1857  {suprà,  p.  12?(,  art. 
29^!^). 

AtîTICLE    2993. 

COUR  DE  CASSATION. 

JoGEMEM.— Qualités. — Règlement. — Cireffier. 

Le  règlement  desqvaUtés  estun  acted  une  nature  spéciale  dont 

l'accomplissement  et  la  constatation  s'opèrent  jiar  le  fait  unique 
et  personnel  du  juge.  La  coopération  matérielle  du  greffier  n'é- 

tant pas  nécessaire,-  son  assistance  n'est  fasexigée  et  les disposi- 
tionsde  l'art.  1040,  C.P.C.,  ne  sont  pas  applicables  à  ce  cas  (art 
li5,  C.P.C). 

(Viala  C.  Nicolas.) 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  cassation 
à  rejeter  le  pourvoi  dingo  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 

pellier en  date  du  25  nov.  1856.  —  C'est  aussi  l'opinion  que 
j'ai  exprimée  dans  mou  Formulaire  de  Procédure,  t.  l,p.  296, 
note  1,  en  rappelant  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  23  avril 

18i7  (J.  Av.,  t.  72,  p.  668,  art.  30i,  §55),  où  j'ai  fait  re- 
inaïquerquc  cette  solution  s'induit  de  la  doctrine  exprimée 
dans  les  Lois  de  la  Procéda) e  civile,  i\°  6U2. 

Du  6  janv.  1858.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 

— lilauclie,  av.  gén.,  (conc/.  cou/".) — Mimerel,  av. 
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ARTICLE  2994. 

COUR  DE  CASSATION. 

Contrainte  par  corps.— Etranger.  — Faillite. — Exécution  en 
France. 

Létranger  déclaré  en  faillite  par  les  tribunaux  de  xon  pays 

n'est  pris  recevable  à  invoquer,  pour  faire  cesser  l'arrestation 
provisoire  provoquée  en  France  par  un  créancier  français,  le  6s- 

néficedc  la  loi  française  qui  permetaux  juges  d'affranchir  les  fail- 
lis de  la  contrainte  par  corps (stn.  15,  L.  17  avril  1832). 

(Buono  C,  Maigre.) 

Le  jugementdu  tribunal  civil  de  la  Seine,  rapporté!.  Av., 

t.  82,  p.  49+,  art.  2783,  a  été  l'objet  d'un  appel.  La  Cour  de 
Paris  a  conflrmé  la  décision  des  premiers  juges,  et  son  arrêt,  at- 

taqué devant  la  Cour  suprême,  a  été  maintenu  ainsi  qu'il  suit  : 
Abbêt* 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur 
la  contrainte  par  corps  donne  au  créancier  français  le  doit  de  faire 
arrêter,  pruvisoiremeut,  son  débiteur  étranger  non  domicilié  eu 
France  ;  —  Attendu  que  si  le  débiteur  ainsi  détenu  est  déclaré  en 
faillite  par  un  tribunal  de  son  pays ,  cette  déclaration  ne  suffit  pas 

pour  faire  cesser  de  plein  droit  l'arrestation  provisoire,  les  jugements 
étrangers  n'étant  susceptibles  d'exécution  en  France  qu'après  avoir 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  conformément  aux 

dispositions  des  art.  2133,  C.  N.,  et  546,  C.  P.  C. — Attendu  que 

le  créancier  français  peut  renoncer  à  ce  droit  exceptionnel  d'arresta- 
tion provisoire  ;  mais  que  dans  la  cause  il  ne  saurait  résulter  des 

actes  accomplis  par  le  créancier  pour  faire  vérifier  sa  créance  et  as- 

surer le  recouvrement  de  ses  droits  à  l'étranger;  qu'il  a  renoncé  à 
faire  usage  eu  France  des  voies  extraordinaires  d'exécution  qui  lui 
sont  ouvertes  par  la  loi  française  :  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre 

l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  7  avril  1857. 

Du  20  janv.  1858.— Ch.  req.  —MM.  Nicias-G  aillard,  prés. 
— Raynal,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Dafour,  av. 

article  2995. 

COUR   DE  CASSATION. 

Jugement. — Partage.— Départiteur.  —  Atocat. — Refus  de  ser- 
ment. 

En  déclarant  le  partage,  un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  dési- 
gner immédiatement  l'avocat  qui  devra  être  appelé  pour  le  vider 



280  (  ART.  2995.  ) 

ni  de  faire  connaître  In  cause  de  i empêchement  des  avocats  plus 

anciens  dans  l'ordre  du  tableau. 
Le  refus  de  serment  des  avocats  plus  anciens  est  une  cause 

d'empêchement  qui  est  réputée  exister  tant  qu'une  intention  con^ 
traire  n'a  pas  été  spontanément  manife^-tée,  pur  xuite  est  vala- 

blement rendu  le  jugement  qui  vide  le  partage  et  auquel  a  con- 

couru un  avocat  appelé  par  suite  d'empêchement  des  avocats  plus 
anciens  dans  l'ordre  du  tableau  (art.  118,C.P,C.) 

(Malisset  C.  Miilon). —  arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen,  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  118,  C. P.C.  ;  —  Attendu  que  suivant 

l'art.  118j  C.P.C.,  en  cas  de  partage  d'opinions  dans  un  tribunal  d« 
première  instance,  on  doit,  à  défaut  de  juges  et  des  suppléanl<;,  ap- 

peler, pour  vider  le  parln<;e,  un  avocat  atlcché  au  barreau,  et,  h  son 

défaut,  un  avou*^  appelé  selon  l'ordre  du  tableau  ;  —  Que  si  la  loi 
n'exige  pas  que  le  iribunnl,  en  déclarant  le  parlage,  désigne  immé- 

diatement l'avocnl  r|ui  devra  ètce  appelé  pour  le  vidrr,  elle  ne  le  lui 

interdit  pas,  et  qu'ainsi  dans  l'espèce  le  tribunal  de  Valenciennc.",  en 

même  temps  qu'il  a  prononcé  par  son  jugement  du  28  janvier  1857 
la  déclaration  de  partage,  a  pu,  sans  vicier  cette  déclaration,  ajoiitoi 

que,  pour  vider  ce  parlage.  M*  Girard,  avocat,  serait  appelé,  comme 

étant  le  plus  ancien,  selon  l'ordre  du  tableau,  parmi  les  avocais  qji 
avaient  consenti  à  prêter  le  serment;  — Attendu  <|uc  le  tribunal 

n'était  pas  tenu  de  faire  ainsi  connaître  la  cause  de  l'empOcticmeiit 

des  avocats  plus  anciens  que  M'  Gérard  ,  mais  qu'en  le  faisant,  il  n'a 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi; — Que  le  refus  de  serment 

était  en  effet  un  obstacle  à  ce  que  l'avocat  fût  appelé  à  siéger  comme 

juge  pour  vider  le  parlage;  —  Que  le  tribunal  n'avait  pas  à  inlcr- 
pdler  de  nouveau  les  avocats  au  sujet  de  ce  refus  de  serment;  qi:e 

si  quelqu'un  d'entre  eux  eût  déclaré  qu'il  revenait  sur  son  refus  et 

qu'il  consentait  :i  prêter  le  serment  ,  le  tribunal  aurait  dû  l'ad- 

mettre à  siéger,  mais  que  rien  de  pareil  ne  s'est  produit  au  procès  ; 
qu'il  n'a  été  ni  justifié,  ni  même  allégué,  soit  devant  le  tribunal  de 

Yalenciennes,  soit  devant  la  Cour  impériale  de  Douai  ;  que  dans  le 

temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  28  janvier  1857,  jour  de  la  d.clara- 

tion  de  partage,  et  le  jour  où  la  cause  a  été  de  nouveau  plaidée,  il 

6oit  survenu  aucun  changement  dans  la  position  des  avocats,  et 

qu'aucun  de  ceux  qui  riaient  j)Iiis  anciens  que  M*  Gérard  eût  i)rèl<' 

serment  et  acquis  la  capacité  de  siéger  pour  concourir  h  vider  le  par- 

tage- —  Que  le  )ugement  tielinilif  du  20  Icv.  1857  constate,  cit 

effet,  qu'à  défaut  <le  juge  et  des  siipplcanl*,  M<=  Gérard,  avocat,  a  clé 

appelé  par  suite  d'empêchement  des  avocats  plus  anciens  dans  l'or- 

dre du  tableau;  — Atlendu  que,  dans  cet  état  des  faits  qu'il  rccou- 

nail    l'arrêt  attaqué  a  décidé  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  Valcn- 
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eieones  avait  procédé  régulièrement  pour  vider  le  partage  déclaré 

par  son  premier  jugement  du  28  janv.  1857  et  qu'il  n'a  contrevenu, 
ni  à  Tart.  118,  C.P.C..  ni  à  aucune  autre  disposition  de  loi  ;  —  Par 

ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Douai,  du  8  juin  1857. 

Du  -22  déc.  1857.—  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
—  Raynal,  av.  gén.  [concl.  conf.) —  Reverchon,  av. 

Hemabque.  — De  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile,  n""'  494  et  494.  bis,  il  résulte  qu'en  cas 
de  partage,  l'empêchement  doit  être  indiqué  avec  les  causes 
qui  le  légitiment  et  que  c'est  le  plus  ancien  des  avocats  qui 
doit  être  appelé.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  toutes  ces 
conditions  se  trouvaient  remplies.  C'est  donc  à  bon  droit  que 
la  Cour  a  rejeté  le  pourvoi.  Un  des  considérants  de  son  arrêt 

De  me  paraît  pas  cependant  exact,  c'est  celui  qui  déclare  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  causes  d'empêchement  soient  in- 

diquées. La  chambre  civile  a  toujours  décidé  le  contraire  (ar- 
rêt du  2  avril  1838,  J.  Av.,  t.  55,  p.  429,  et  les  autres  décisions 

rappelées  sous  les  numéros  ci-dessus),  et  la  simple  mention  que 
les  magistrats,  avocats  ou  avoués  plus  anciens,  sont  empêchés 

ne  constituerait  qu'une  vaine  formule  de  style  dont  l'emploi faciliterait  singulièrement  la  violation  de  la  loi. 

ARTICLE  2996. 

inOUR  DE  CASSATION. 

Exécution  provisoire.  —  Exécution  sur  minute.  —  Urgence.  — 
Jugement. 

Les  Cours  et  tribunaux  peuvent,  dans  les  cas  d'urgence  qu'il 
leur  appartient  d'apprécier,  ordonner  C exécution  sur  minute  de 
leurs  arrêts  et  jugements.  Celte  disposition  est  suffisamment  mo- 

tivée  par  ces  mots:  Vu  l'urgence  (art.  135, 147  et8U,  C.P.C.) 
(Renard  C.  Mignaud).  —  arrêt. 

La  Coob;  —  Attendu  que  nulle  disposition  de  loi  n'interdit  aux 
Iribuuaui  ni  aux  Cours  impériales  la  faculté  d'ordonner,  en  cas  d'ur- 

gence, l'exécution  sur  minute  de  leurs  jugements  et  arrêts  ;  que  si 
l'art.  811,  C.P.C,  confère  cette  faculté  en  termes  exprès  au  ju^e  du 
référé,  loin  de  conclure  qu'il  l'a  déniée  aux  tribunaux  et  aux  Cour» 
ou  doit,  au  contraire,  en   inférer  f|u'il    entend   leur  reconnaître  le 
même  droit;  qu'on  ne  peut,  en   effet,  admettre  que  le  juge  inférieur 
puisse  avoir  un  droit  qui  serait  refusé  au  juge  supérieur;  —  Attendu 
il  est  vrai,  que  cette  faculté  ne  peut  être  exercée  qu'en  cas  d'ur-ence 
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maïs  qu'il  appartient  an  juge  qui  ordonne  rexécution  de  la  xentenee 

«nr  minute,  d'apprécier  l'étal  d'urgence;  qu'en  décidant  dan«  l'es- 

pèce que,  vu  l'ur^en^^e,  son  arrêt  sérail  exécuté  sur  minute,  l'arrêt 
a((af|ué  a  suffisamment  niolivé  sa  décision  et  n'a  oontrcTenn  ni  à 

l'art.  811,  C.P.C,  ni  aux  autres  dispositions  précitées  5  — Rejette  le 

pourvoi  diri<{é  conlr«  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  juin  1857. 

Ou  27janv.  1858.  —  Ch.req. — MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
—  Blanche,  av.  gé».  (concl.  conf.).  —  Emile  Dubeau,  av. 

Remarque.  —  LaCotir  de  cassation  persévère  dans  la  juris- 

prudence qu'elle  a  depuis  longtemps  adoptée  et  qui  m'a  paru 
susceptible  de  critique  {ï.ois  de  lu  Procédure,  n°  ô8Sfer).  Quoi 

qu'il  en  soit,  l'usage  conforme  à  celte  jurisprudence  a  prévalu 
et  j'ai  dû  le  constater  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  I.  1, 
p.  251,  noie  1  (suite).  Il  est  donc  certain  que  sous  l'iniluence 
de  celte  inlerprétation,  les  (]ours  et  tribunaux  peuvent,  sans 

s'exposer  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  ordonner  l'exéco- tion  sur  minute  de  leurs  décisions. 

ARTICLE  2897. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jugement. — Magistrats. — Alliance.— Cessation  de  fonctions.— 
Colonies. 

D'après  l'organisation  judiciaire  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde^  il  n'est  pas  prescrit  au  magistrat  dont  le  mariage 

a  fait  naître  un  empêchement  résultant  de  l'alliance  contractée entre  deux  membres  de  la  même  Cour,  de  cesser  immédiatement 

ses  fonctions.  Ainsi  est  valable  l  arrêt  de  la  Cour  de  Pondichcry 
auquel  a  concouru  un  conseiller,  neveu  par  alliance  du  greffier  en 

chef,  alors  surtout  que  ce  dernier  n'a  pas  tenu  la  plume  à  l'au- 
dience et  bien  qu'il  ait  signé  l'expédition  de  l'arrêt.  (Ordonn.  du 7  fév.  18i2}. 

(Pédieu-Prairie  C.  Odin).  —  Arrêt. 

La  Cocr;  -^Attendu,  en  fait,  qu'il  est  régulièrement  établi  que 
M.  Lescure  qui  a  pris  part  en  qualité  de  conseiller  auditeur  à  l'arrêt 

attaqué  est  devenu  après  sa  nomination  et  avant  l'arrêt,  nereu  par 
allinnce  de  M. Babick,  greffier  en  chef  delà  Cour  de  Pondichérj,  qu'il 

n'a  pas  tenu  la  plume  à  l'audience,  mais  fiu'ila  signé  l'expédition  du- 
dit  arrêt  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  faut  reconnaître  qu'aucune  dis- 

position de  l'ordonnance  du  7  février  1842  concernant  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire  dans  les  établissements  français  de  l'[ode 

«'exige  (|u'à  partir  du  moment  où  survient  l'empêchement  résultant  de 
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l'alliance  contractée  entre  deux  mentbres  de  la  même  Cour  ou  du 

ménie  tribunal,  le  magisiral  dont  le  maria<;e  a  fait  nailre  cet  empê- 
chement, cesse  immédiatement  ses  fondions  \  —  Que  ce  silence  est 

d'autant  pins  remarquable  que  «ettc  disposition  se  trouve  non  seule- 
oieut  dans  la  loi  métropolitaine  du  20  avril  1810,  mais  encore  dans 

les  diverses  ordonnances  qui  ont  successivement  orf^anisé  la  magis- 

trature à  l'île  de  La  Réunion,  à  La  Martinique  et  à  LaGuadeloni)*;  que 

ce  rapprochement  prouve  suffisamment  que  c'est  en  pleine  connais- 

sauce  de  cause  que  cette  disposition  n'a  pas  été  rej)roduile  dans  l'or- 

donnance  du  9  lévrier  1842,  ce  qui  s'explique  par  le  grand  éloigne- 
mect  de  notre  colonie  dans  l'Inde,  cl  le  petit  iiofnbre  de  ses  magistrats, 
et  par  les  malaJies  ou  les  congés  de  droit  qui  le  réduisent  trop  sou- 

Tenl  ;  —  Que,  dans  cet  état  de  la  législation  spéciale,  les  magistrats 
de  riixle  entre  lesquels  une  alliance  est  intervenue,  font  tout  ce  que 

les  convenances  exigent  d'eux  en  s'abstenant  de  siéger  simultané- 
ment, et  que  le  soin  de  ramener  la  Cour  on  les  tribunaux  à  une  com- 

position régulière  est  réservé  d'abord  au  gouvernemenl  de  la  colonie, 
qui  pourvoit  provisoirement  aux  exigences  de  la  situation,  en  vertu 

de  l'art.  77  de  l'ordonnance  précitée,  et  enfin  au  gouvernement  mé- 
tro])olilain,  qui,  <lans  tous  les  ca-,  ramène  à  la  règle  par  des  nomina- 

tions définitives  ;  —  t_>ue  dès  lors,  on  n'est  pas  fondé  a  dire  que  l'ar- 

rêt aitaqué  est  nul  par  suite  de  la  |>art  qu'v  a  prise  M.  Lescure,  con- 
seiller auditeur:  —  Kejette  le  pourvoi  diiigo  contre  l'arrêt  de  la  Cour 

impériale  de  Pondieherv  du  H  nov.  185!). 

Du  2  fév.  1858.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-GaillanJ,  prés. 
—  Rayiial,  av.  gén.  {concl.conf.)  —  Michaux- Bellane,  av. 

Noté.  —  Cette  exception  à  une  rè,{Ie  appliquée  dans  tous 
les  autres  ressorts  niéiile  d'être  siiiiialée. 

ARTICLE    2998. 

COLR  l)E   CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Appel. — Moyen  nouveau.  —  Tiers  détex- 

lEUîU 

Le  tiers  détenteur  contre  lequel  est  poursuivie  une  saisie  im* 
mobilière  ne  peut  plu.^  pro/ioser  sur  rappel  dvn  jugement  sur  in- 

cident un  moyen  du  fond  tire  de  lu  prescription  du  droit  hypothé^ 
Caire  du  poursuivant  (ai  i.  732,  C.P.C.  ; 

(Savelii  C.  Antonini.) — arrêt. 

La  Coub;  —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  prétendue  viola-' 
tioB  des  art.  464  el  467,  C.P.C. ,  et  des  art.  728  et  732,  même  Code  j 
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— Attendu  que,  d'après  l'art.  732,  C.P.C,  la  parlie  saisie  ne  peat 
Bur  l'a|>|»el  proposer  des  moyens  autre>>  que  ceux  qui  ont  été  présen- 

tés en  première  instance,  et  ce,  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  cette  dis- 

position est  générale;  qu'elle  s'ap|)liqije  tant  aux  moyens  du  fond 
qu'à  ceux  de  la  forme;  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  2169, 
C.N.,  la  saisie  était  poursuivie  contre  Savelli,  comme  tiers  détenteur; 

—  Qu'en  demandant  la  nullité  de  la  saisie  par  la  raison  que  le  droit 
hypothécaire  des  saisissants  avait  péii  par  la  prescription,  Savelli 
élevait  nu  incident  sur  saisie  immobilière  qui  devait  être  réglé  par  les 

dispositions  du  titre  xiii  du  liv.  5,  l""^  partie  du  Code  de  procédure 
civile;  —  Attendu  que  le  moyen  de  prescription  du  droit  hypothé- 

caire des  défendeurs  éventuels  a  été  présenté  pour  la  première  fois 

devant  la  Cour  impériale  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  ce 

moyen  non  recevable,  a  fait  une  juste  application  dcl'art.  732,C.P.C., 
et  n'a  violé  aucune  loi  :  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bastia,  du  14  janvier  1857. 

D\\  8  fév.  1858. —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. —  Blanche, 
av.  gén.  (concl.conf.). — De  La  Barre,  av. 

Note.  La  jurisprudence  est  conslanie.  Voy.  Lois  de  laPrO' 
cédure  citile,  n°  2*25  sexies;  Formulaire,  l.  2,  p.  151,  Dote  9; 
Cass.,  21  avril  1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  620,  art. 28i7). 

ARTICLE    2999. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  METZ. 

Arbitrage.— Clause  compromissoire. — Loi  abrogativb. 

La  loi  du  '23  juil.  1856,  qtti  a  abrogé  la  juridiction  de  l'arbi- 
trage forcé,  a  par  voie  de  conséquence  annulé  toutes  dispositions 

des  statuts  des  sociétés  ou  compagnies  portant  renvoi  des  diffi- 
cultes  à  naître  devant  des  arbitres. 

(Benoii-Mayer  C.  Adam.) 

Les  principes  indiqués  dans  le  commentaire  de  la  loi,  abro- 

fiaiive  des  dispositions  sur  l'arbitiage  lV.>rco  (J,  Av.,  t.  82,  p. 368,  art.  27:10)  rappelés  .f»//)rfl,  p.  3V,  art.  2875,  démontrent 
surabondamment  que  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  au- 

cune clause  compromissoire  antérieure  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution Cl  que  ces  sortes  de  clauses  ne  pourraient  être  ciécu- 

tées,  si  elles  étaient  postérieures,  qu'A  la  double  condition  de 
désigner  les  noms  des  arbitres  et  l'objet  en  litifje  (art,  1006, 
C.P.C).  —  Devant  la  Cour  de  Metz  a  été  posée  la  question  de 

savoir  si  la  clause  d'un  acte  social  qui  attribuait,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  à  des  arbitres  le  jugement  des  contesta- 
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lions  sociales,  pouvait  être  invoquée  aujouril'hui.  Une  seule 
réponse  étaii  possible.  Elle  a  été  faite  })ar  la  Cour  en  ces 
termes:  «  La  loi  des  17  23juil.  1856,  en  jibolissant  la  juridic- 

tion do  l'arbitrfige  forcé,  et  en  ne  réservant  à  celle  juridiction 
que  la  connaissance  des  procédures  commencées  au  moment 
de  sa  promulgation,  a,  par  cela  même,  annulé  la  dis[)Osiiion 
des  statuts  qui  se  trouve  en  désacconi  avec  la  législation  nou- 

velle. Il  n'est  donc  pas  possible,  dans  une  instance  commen(  ée 
depuis  lit  loi  de  1856,  d<>  se  («revaloir ,  pour  attribuer  com- 

pétence aux  arbitres,  d'une  stipulation  antérieure  à  ladiie  loi 
dont  l'objet  a  été  procisén)eni  d'empêcher  ou  d'anéantir  les clauses  de  cette  nature.  » 

Du  25 août  1857.  —  S^Ch.  —  MM.  Serot,  prés.  —  Salmon, 
av.  gén.  {conct.  conf.)  — Schoumeri  et  Dommanget,av. 

ARTICLE    3000. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  Arbitrage.  —  Compromis.  —  Délai.  —  Prorogation  ta- 
cite. 

2"  Abbitbage.  —  Sentence.  —  Motifs. 

1°  La  prorogation  tacite  du  délai  d'un  compromis  résulte 
suffisamment  de  la  comparution  volontaire  des  parties  devant 
les  arbitres  après  le  délai  du  compromis  et  de  la  remise  des  pièces, 
notes  et  documents  nécessaires  pour  statuer,  lorsque  ces  comparu- 

tions et  remises  sont  constatées  par  écrit  dans  la  sentence  arbi- 
trale (art.  1005,  1012  et  1028,  C.P.C.) 

2°  Lorsque  des  arbitres  amiables  compositeurs  ont  été  chargés 
de  la  liquidation  d'une  société  sur  les  documents  fournis  par  les 
associes  ;  qu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  pour  donner  à 
cette  liquidation  un  caractère  contentieux,  la  composition  par 
les  arbitres,  dans  la  sentence,  du  compte  général  de  la  société,  du 
compte  particulier  de  chaque  associé,  et  la  formation  de  leur  ré- 

sultat, sont  su  ffisantes  pour  justifier  la  décision  et  remplir  le  vœu 
de  la  loi  qui  prescrit  que  les  décisions  des  arbitres  comme  les  dé- 

cisions judiciaires  soient  motivées. 

(Perrier  C.  Tamisey.) 

10  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  en  ces  termes  : 

La  Cotr  ;  —  Considérant  que  s'il  est  vrai   que  les  arbitres  ont 
prononcé  leur  sentence  après  le  délai  de  six  mois  qui  avait  été  fixé 

|»oiir  le  compromis,  comme  le  terme  de  rip;ueur  pour  l'exercice  de 
cet  acte  de  juridiction,  il  résulte  évidemment  du  dépôt  que  Perriii 
et  Tamisej   ont  fait  bien    postérieurement,  et  le  24  mai  1856,  des 
pièces,  notes  et  documents  relatifs  à  leurs  comptes,  entre  les  mains 

XII.— 2«  s.  20 
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des  mêmes  arbitres,  de  leur  comparation  volontaire  devant  ceuxoci, 

ainsi  que  d'autres  doctmieiits  de  la  cau<ie,  la  preuve  qu'ils  ent  t>r<v> 
roj^é  volonlairemrnl  les  pouvoirs  des«)iis  arbitres,  de  Bianièn-  à  anto> 

riser  ceux-ci  h  rendre  leur  setilence  jus'jues  et  au  delà  d*i  12  janv. 

1856,  jour  auquel  ils  Tonl  prononcée,  et  qu'en  cet  élal  de*  faits  et  des 
COD^enlemenls,  cet  acte  ne  saurait  élre  argué  de  nnilile  j»obv  cause 

de  défaut  de  pouvoirs;  — Cotcsidérunt  que  la  même  sentence  ayant 

statue  sur  un  compte  de  société,  pour  l'apurement  duquel  les  arbitres 
avaient  reçu  des  mêmes  ])arties  les  pouvoirs  les  plus  étendus  comme 

amiables  compositeurs,  et  aui-uu  débat  ne  s'élant  établi  devant  eux 

sur  aucun  chef  de  ce  compte,  ces  arbitres  n'avaient  pour  uiis.-iou  à 

remplir  qu'à  admettre  ou  rejeter  les  articles  de  ce  comj)te,  suivant 

'"u'il.iélaienl  vérifiés  ou  ne  l'ctaicut  |)a<; — Et  qu'en  cet  étal  d'une  opé- 
ration non  contcntieuse,  ils  ont  donc  pu  statuer,  sans  exprimer  au- 

trement que  par  des  allocalions  ou  des  rejels,  les  motifs  de  la  liqui- 
dation à  laquelle  ils  ont  procédé  et  pour  le  règlement  de  laquelle  ils 

avaient  été  autorisés  à  proci-der  suivant  les  régies  de  la  seule  équité. 
— Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coca;  —  Sur  le  i>rrmier  moyen,  tiré  d*  ce  que  la  sentence 
des  arbitres  aurait  été  i)rononcée  après  le  délai  du  coujpromi?,  sans 

qu'il  y  eût  eu  prorogation,  même  tacite,  résultant  des  faits,  0|)érant 
un  lieu  féciproque  des  parties  et  coMstates  par  écrit  ;  —  Alieodu 

qu'il  appartient  aux  i»arties  de  jnoroger  le  délai  du  compromis;  t\ae 
cette  prorogation  peut  avoir  lieu  ou  par  une  convention  expresse  ou 
par  dfs  faits  et  des  circonstances  constatés  par  écrit,  q<ii  manifestent 

l'intention  réciproque  des  parties  ;  —  Atteijdu  qu'il  est  constaté,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  si  les  arbitres  avaient  prononcé  leur  sentence 
après  le  délai  du  compromis,  poslérieuiemenl  à  ce  délai,  les  par- 
lie?  avaient  volontairement  couiparu  devant  eux,  quelles  avaient  dé- 

posé, en  leurs  mains,  des  pièces,  notes  et  documents  qui  devaient 
servir  à  remplir  la  missiou  dont  ils  étaient  chargés  par  le  compro- 

mis ;  que  ces  faits,  relatés  dans  la  sentence,  se  trouvent  ainsi  con- 

staies  i>ar  écrit;  —  Attendu  que  ces  faits  volontaires  des  deux 

parties  manifestaient  leur  consentement  réciproque  a  ce  que  les  arbi- 
tres continuassent  à  user  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  conlie  par  le 

couqirouiis  ;  qu'il  en  résultait  un  lien  de  droit  entre  les  j)drlies 

qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de  lune  d'elles  de  rompre  au  préjudice 
de  l'autre;  qu'aiusi,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'il  y  avait  eu 

prorogation  tacite  du  compromis,  n'a  violé  aucune  loi.  —  Sur  l« 
deuxième  moyen,  tiré  du  prétendu  dt  faut  de  motifs  de  la  sentence  ; 

—  Attendu  que  les  arbitres  avaieut  été  chargés  comme  amiable» 

conqtositeurs,  d'une  manière  générale,  sans  qu'aucune  difficulté  eût 
été  spécihée,  de  la  liquidatioB  de  la  société  qui  avait  existé  entre  le» 
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parties,  sur  les  documeuls  qui  leur  seraient  fournis  par  elles  ;  que, 

dans  cet  état  de  choses,  et  alors  qu'aucutie  conclusion  n'r.vait  été 
prise  pendant  les  opérations  des  arbitres,  qui  donnât  h  cette  liquida- 

tion un  caruclére  contentieux,  la  composition  par  les  arbitres,  dans  la 
sentence,  du  compte  général  de  la  société,  du  compte  particulier  de 

chaque  associé,  et  la  formation  de  leurs  résultais,  d'après  les  docu- 
ments et  les  observations  fournis  par  les  parties,  étaient  suffisantes 

pourjuslificr  la  décision  rendue  par  arbitres  amiables  compositeurs, 
et  remplir  !e  vœu  de  la  loi  qui  prescrit  que  les  décisions  des 
arbitres,  comme  les  décisions  judiciaires,  soient  motivées  :  —  Re- 

jette, etc. 

Du  !"•  déc.  1857.  —  MM.  Niciai-Gaillard,  prés.  —  Raynal, 
av.  géii.  [concl.  conf.) —  De  la  Chère,  av. 

Note.  —Les sentences  arbitrales  doiventêtre  motivées,  mais 

quand  il  s'agit  d'amiables  compi>siteurs,  il  arriverait  bien  rare- 
ment que  l'absence  des  motifs  fill  telle  qu'elle  pût  entraîner  la 

nuWil-' (Lois  de  la  Procédure,  n°  3337;  Formulaire,  t,2,  p. 
356,  noie  1).  Sur  la  prorogation  du  délai  de  compromis,  V. 
dans  le  même  sens  ti»  3284  bis  et  Formulaire,  t.  2,  p.  345, 
Dote  6. 

ARTICLE  3001. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DIJON. 

Office. — Cession.— Recouvrements. — Testaments.— Donations. 

La  réserve  des  recouvrements  faite  dans  un  traité  de  cession 

d'olfice  de  notaire  sans  restriction  aucune  comprend  tous  les 
droits  éventuels  à  percevoir  sur  les  donations  entre  époux  et  sur 
les  testaments. 

[Y...  C.  M...) 

2i  janv.  1857.  Jugemenl  du  tribunal  civil  de  Beaune,  en  ces 
termes  : 

Le  tribunal;  —  Considérant  que  par  acte  reçu  M*  Durandeau, 
notaire  à  Dijon,  en  date  des  1"  et  2*  juill.  1852,  M'  V...  a 

cédé  au  sieur  M...  son  office  de  notaire  à  B...,  et  que  dans  l'art.  3, 
il  a  été  dit  .  «  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  cession  tous  les 

recouvromeiUs  à  faire  sur  les  actes  passés  par  M*  V...;  u  — Considé- 

rant que  cette  clause  est  générale,  absolue,  qu'elle  n'est  modifiée  par 
aucune  exception,  et  que  par  conséquent  ,  elle  doit  s'étendre  sans 
distinction  à  tous  les  recouvrements  à  faire  sur  les  actes  passés  par 

M*  V...  pendant  son  tiercice  ;  —  Considérant  que  la  prétention  du 

sieur  M...  d'introduire   une   exception  pour  les   émoluments  dus  à 
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l'occasion  des  testaments  et  donations  n'a  aucun  fondement  solide^ 
qu'en  vain  oti  objecte,  dans  son  intérêt  ,  que  des  raisons  d'ordre  pu- 

blic s'opposent  à  ce  <|ue  celui  qui  a  cédé  un  office  de  notaire  fasse 

des  recherches  dans  les  minutes  de  son  successeur  pour  s'assurer 

du  montant  des  honoraires  qui  lui  seraient  acquit;  qu'il  est  certain 
que  la  convention  par  laquelle  le  cédant  se  réserve  tous  ses  recouvre» 

ments  est  licite;  que,  daus  l'espèce,  elle  a  même  reçu  l'approbation 
du  Gouverr)ement,  qui  a  sanctionné  le  traité  des  l"  et  2  juiii.  1852j 

que  d'ailleurs  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  de  se  procurer  les 

moyens  de  (aire  exécuter  une  convention  n'en  opère  pas  la  nullité; 
que  cet  autre  argument  tiré  du  long  espace  de  temps  pend'tnt  lequel 

des  réclamations  pourraient  surgir  et  causer  du  trouble  dans  l'étude 

n'est  pas  davantage  un  obstacle  sérieux  au  maintien  de  la  clause 

avec  toutes  ses  conséquences;  qu'il  existe  au  contniire  des  raisons 

puissantes  d'équité  pour  ne  commettre  aucune  infraction  au  contrat 
qui  est  devenu  la  loi  des  parties; — Considérant  en  effet  que  si  ,  dans 

la  pratique,  les  notaires  n'ont  pas  l'habitude  d'exiger  immédiatement 
de  leurs  clients  le  paiement  de  leurs  honoraires  pour  testaments  ou 

donations  entre  cpoui,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'ils  ont  droit  à 
une  rémunération  <|uelcon(|ue,  qui  leur  est  acquise  du  moment  de  la 

passation  de  l'acte,  et  «pi'eu  admettant  qu'elle  ne  peut  être  déliiiitive- 
ment  déterminée  qu'à  l'ouverture  de  la  succession,  elle  ne  cesse  pas 
d'être  la  représentation  du  travail  du  notaire  cédant,  auquel  son  suc- 

cesseur n'a  pris  aucune  part  ;  —  Considérant  d'un  autre  côté  que  la 
somme  à  laquelle  le  notaire  qui  reçoit  les  actes  de  cette  nature  a  droit 

est  encore  représentative  de  la  responsabilité  attachée  à  leurconfec- 

tion_,  et  qui,  en  cette  matière,  est  très-ctendue;  qu'il  serait  donc  tout 

a  fait  injuste  que  le  successeur  profitât  des  avantages  qu'ils  procurent 
en  rejetant  sur  son  vendeur  les  risques  auxquels  il  est  incontesta- 

blement exposé; — Par  ces  motifs,  condamne  le  notaire  M..,  à  resti- 

tuer les  honoraires  qu'il  a  reçus,  etc. — Appel. 
Araêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: — Confirme. 

Du  24  nov.  1857.  —  3»  Ch.  —  M.  Legoux,  prés. 

Note. —  Suivant  les  usages  adoptés  par  le  notariat,  les  re- 
couvrements éventuels  sont  considérés  comme  entrant  dans 

la  cession,  et  la  réserve  ne  s'applique  qu'à  ceux  dont  l'impor- 
tance et  l'exigibilité  sont  connues  et  constatées  lors  de  la  ces- 
sion. La  décision  ci-dessus,  qui,  en  droit,  est  porfai(etnent 

fondée,  doit  servir  d'avertissement  pour  la  rédaction  des  traités. 
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ARTICLE    3002. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  METZ. 

Office. — Notaibe. — Destitction. — Appel.  —  Suspension. — Poist 
de  départ. 

Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  prononçant ^par  voie  disci- 
plinaire la  destitution  d'un  notaire,  la  Cour  infirme  et  réduit  la 

peine  à  un  an  de  suspension,  la  durée  de  cette  peine  doit-elle 
courir  du  jour  où  en  vertu  du  jugement,  qui  était  exécutoire  par 
provision,  le  notaire  a  cessé  ses  fonctions,  ou  bien  du  jour  de 
i arrêt  ? 

(G...  C.  Ministère  public.) 

J'extrais  la  notice  qu'on  va  lire  du  Journal  des  Notaires  et 
des  Avocats  (août  1857,  p.  4-65,  art.  16,126).  La  solution  qu'elle 
contient  offre  un  intérêt  qui  n'est  pas  exclusif  aux  notaires, 
et  je  serais  disposé  à  m'associer  aux  réflexions  que  l'arrêt  de 
iaCour  de  Metz  a  inspirées  à  mes  honorables  confrères.  Voy. 

ausbi  l'arrêt  suivant  (art.  3003)  : 
«  Sur  cette  question  délicate,  la  Cour  de  Metz,  16  juilL 

1857,  s'est  prononcée  dans  le  sens  le  plus  rigoureux.  Elle  a 
jugé  que  l'année  de  suspension  prononcée  par  l'arrêt  intir- 
Miatif,  au  lieu  de  la  destiLnlion,  n'avait  commencé  à  courir 
f]ue  de  la  notification  de  l'arrêt,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  con- 
séquemment  de  tenir  compte  au  notaire  de  l'exécution  pro- 

visoire qu'avait  reçue  le  jugement  de  destitution. 
«  Des  considérants  de  l'urrêt,  un  seul,  et  c'est  un  motif  de 

fait,  paraît  admissible  :  c'est  celui  qui  déclare  que  la  suspen- 
sion provisoire  encourue  par  le  notaire,  à  partir  de  la  destitu- 

tion, avait  été  appréciée  et  prise  en  considération  pour  la 
détermination  de  la  durée  de  la  peine  nouvelle.  A  part  ce 

motif,  toutes  les  considérations  de  droit  et  d'équité  plaidaient 
énergiquement  en  faveur  du  notaire. 

«  JL'(d)jection  tirée  par  le  ministère  public  de  l'insuffisance 
de  la  détention  préventive  sur  la  durée  d'un  emprisonnement 
prononcé  par  jugement  était  sans  application  à  l'espèce.  Il 
ne  s'agissait  point  pour  le  notaire  d'une  suspension  préven- 

tive, mais  bien  d'une  suspension  provisoire  prononcée  en 
vrrlu  d'un  jugement.  La  question  n'était  point  là;  elle  était 
toute  dans  l'art.  24.  C.  I*.  Il  s'agissait  de  savoir  si  celte 
disposition  bienveillante  doit  être  étendue  par  analogie  aux 

matières  disciplinaires.  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse. 
Les  dispositions  favorables  doivent  toujours  être  étendues. 
M.  le  procureur  général  déclarait  lui-même  que  si  la  peine 
primitive  avait  été  la  suspension  ,  et  que  la  Cour  en  eût  ré- 

duit la  durée,   il  n'hésiterait   pas  à  appliquer  par  analogie 
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l'art.  2'»,  C.  P.  Nous  ne  comprenons  pas  la  différence  qu'il 
fait  pour  le  cas  où  la  peine  inûigée  en  première  instance  est 

la  destitution,  La  destitution  n'est  en  elTet  qu'une  suspension indéfinie. 

o  Par  jugement  du  16  juill.  1856,  qui  était  exécutoire  par 

provision,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  le  tribunal  de  Sarreguemines  avait  deslilué  M«G...,  no- taire. 

«  Ce  jugement  lui  était  signifié  le  25  du  même  mois,  avec 

injonction  d'avoir  à  cesser  sur-le-champ  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  c'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu, 

«  Mais,  sur  l'appel  de  M.  G...,  la  Cour  impériale  de  Metz, 
par  arrêt  du  26  août  1856,  infirma  le  jugonient  de  première 

instance  en  ce  qu'il  avait  prononcé  la  deslitution  de  ce  no- 
taire, et,  statuant  par  un  jugement  nouveau^  le  suspendit 

pour  un  an. 
M,  G,.,  se  disposait  à  reprendre  ses  fonctions  le  25  juill. 

1857.  M,  le  procureur  général ,  à  qui  il  fil  connaître  cette 

intention,  s'y  opposa,  et  prétendit  que  l'année  de  suspension 
ne  Serait  accomplie  que  le  26  août  prochain,  une  peine  ne 
pouvant  pas  commencer  à  courir  avant  i;  avoir  été  pro- 
noncée. 

«  M,  le  procureur  général  ajoutait  que,  si  !a  peine  infligée 

par  le  tribunal  eût  été  la  suspension,  et  que,  sur  l'appel,  la 
Cour  en  eût  réduit  la  durée,  il  n'hésilerait  p;is  à  appliquer, 
par  analogie,  les  dispositions  bienveillantes  de  lart,  24,  C. P. 

a  M.  G...  se  pourvut  alors  par  requête  devant  la  Cour,  lui 
demandant  de  décider  que  Sun  arrêt  du  26  août  1856  devait 

être  entendu  et  exécuié  en  ce  sens  que  l'année  de  suspension 
se  trouverait  révol'.e  le  25  juiil.  1857. 

a  A  l'appui  de  celle  requêle,  l'avocat  de  M,  G,,,  a  fait  va- 
loir à  l'audience  les  considérations  suivantes  : 

«  il  résulte  clairement  de  l'arrêt  du  26  août  que  la  Cour  a 
regardé  les  torts  alors  re[)ioclH's  à  G.,,  comme  punis  trop  sé- 

vèrement par  la  destitution,  et  comme  ne  devant  emporter 
contre  lui  que  la  privation  de  ses  fonctions  pendant  une 
année. 

a  Si  le  jugement  n'avait  pas  entraîné  avec  lui  l'exécution 
provisoire,  il  n'y  aurait  pas  assurément  de  difficulté  pos- 

sible, et  l'année  de  suspension  ne  devrait  évidemment  courir 
qu'à  partir  de  l'arrêt, «  Mais,  de  droit  et  de  fait.  G..,  avait  cessé  ses  fonctionsle 
25  juillel,  dès  avant  la  décision  de  la  Cour. 

«  Il  importe  peu  que  ce  suit  en  vertu  d'un  jugement  qui,  au lieu  de  suspendre,  le  destituait. 

d  La  suspension  n'élaitelle  pas  comprise  dans  ladestitution? 
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n'est-elle  pas  une  destitution  temporaire  et  momentanée? 
£&t*il  sérieusement  permis  de  »Jire  que  ie  notaire  destitué 

B'est  pas  par  cela  même  suspendu? 
«  Donc,  si,  comme  le  reconnaît  M.  le  procureur  général, 

l'année  de  suspension  devait  commencer  f>  courir  le  25  juillet, 
dans  le  cas  où  la  Cour  n'aurait  eu  qu'à  réduire  une  su^pen- 
sion  plus  longue  qu'aurait  prononcée  le  Irbunai,  à  plus  lorie 
raison  doit-il  en  être  de  même  au  cas  particulier  uù  la  Cour 
a  eu  à  remplacer  la  destitution  par  une  simple  suspension. 

o  Le  parquet  lui-même  a  d'ailleurs  si  bien  compris  que, 
sauf  la  durée,  il  n'y  a\ait  pas  de  différerce  réelle  entfe  les 
deux  situations  que  le  jugement  et  l'arrêt  créaient  à  G..., 
que  la  sifinificalion  de  l'arrêt  n'a  pas  été  faite  à  ce  notaire. 

«  En  résumé,  s'il  ne  peut  reptendre  son  étude  que  ie  26 
août  prochain,  sa  suspension,  contrairement  à  l'arrêt,  aura 
été  de  treize  mois,  et  non  pas  d'une  année  seulement.  » 

«Le  ministère  public  a  combattu  ainsi  le  système  plaidé 

dans  l'inleréi  du  notaire  : 

«  L'interprétation  la  plus  logique  et  la  plus  naturelle  à 
donner  à  l'arrêt  lui  paraît  être  celle  qui  consiste  à  lui  faire 
produire  effet  non  pas  dans  le  passé,  mais  seulement  pour 
l'avenir. 

«  Le  dispositif  de  l'arrêt  énonce  que  la  Cour  statue  par  ju- 
gement nouveau  ;  donc  ,  quand  la  Cour  condamne  G...  à  une 

année  de  suspension,  elle  veut  qu'inUi-peintanimenl  (ies  effets 
qu'a  pu  produire  le  jugement  infirmé,  il  soil  suspendu  pour 
un  an.  Il  ne  lélail  pas  auparavant  ;  il  le  sera  donc,  et  pen- 

dant cet  espace  de  temps,  à  partir  de  l'arrêt  lui-même,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  sa  non-signification;  le  parquet 
a  bien  voulu  s'abstenir  de  celte  signification  que,  certes,  il 
pouvait,  et  qu(i  peut-être  même  il  aurait  dû  faire  o[i€rer. 

«  Un  texte  décisif  est  celui  de  l'art.  i3,  C.  P.,  portant 
que  la  dorée  des  peines  temporaires  compte  du  jour  où  la 
condamnatinn  est  devenue  irrévocable. 

«  El,  d'ailleurs  les  analogies  abondent.  L'individu  détenu prévenliveraenl  et  condamné  ensuite  à  la  prison  ne  peut  pas 
faire  compter  dans  la  durée  de  sa  peine  celle  de  sa  détention 
préalable,  El,  cependant,  il  élait  privé  de  sa  liberté  même 
avant  sa  condamnation. 

«  L'individu  qui  fera  casser  un  arrêt  de  Cour  d'assises  qui 
le  condamnait  à  la  réclusion,  qui  sera  ensuite  condamné  à  un 
simple  emprisonnement,  ne  devra-t-il  pas  subir  la  totalité 
de  cet  emprisonnement,  à  partir  seulement  de  sa  seconde 
condamnation? 

•(  Le  mMli^tè^e  public  a  conclu  en  conséquence  au  rejet  de 
la  detnande  de  M.  G... 

«  On  a  fait  observer,  avec  raison,  dans  l'intérêt  de  celui-ci, 
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que  l'art.  23,  C.P.,  et  les  analogies  invoquées  sont  inap- 
plicables; les  peines  prononcées  par  le  Cotie  pénal  n'étant 

jamais  exécutoires  par  provision,  nonobstant  a|)pel  ou  pour- 
voi en  cassation,  et  la  détention  préventive,  qui  est  une  simple 

mesure  de  garantie  et  de  précaution  dans  un  intérêt  d'ordre 
put)lic,  ne  i)Ouvanl  être  assimilée  à  la  détention  infligée 
comme  peine  par  un  juj^emenl  ou  arrêt  de  condamnation. 

«  Mais,  le  16juill.  1857,  la  Cour  de  Metz  a  rendu  un  arrêt 
qui  décide  que  la  suspension  prononcée  par  celui  du  26  août 

185()  n'a  pu  et  dû  (  ourir  qu'à  partir  de  cet  arrêt  lui-même  ; 
que  la  situation  faite  à  G...,  par  l'exécution  provisoire  du 
jugement  du  16  juillet,  était  alors  connue  et  susceptible  d'être 
pr  se  en  considération  5  que  la  Cour  a  statué  par  jugement 

nouveau  ,  et  qu'accueillir  en  ce  moment  la  prétention  de 
G...,  ce  sérail  porter  une  atteinte  illégale  et  arbitraire  à 

l'arrêt,  en  réduisant  à  onze  mois  une  mesure  à  laquelle  la 
Cour  a  cru  devoir  donner  la  durée  d'une  année. 

«  M.  G...  a,  en  conséquence,  été  débouté  de  sa  demande.  » 

ARTICLE   3003. 

COUR  IMPÉRIALE  ÎJ'ORLÉANS. 

Office.  —  Notaike.  • —  Scspension  —  Point  de  départ.  —  Inter- 
ruption. 

La  suspension  prononcée  contre  un  notaire  court  du  jour  de  la 

signification  du  jugement.  Elle  n'est  pas  suApendue  pendant  l'em- 
prisonnement correctionnel  subi  par  le  notaire  en  vertu  d'une 

condamnation  pour  délit  commun. 

(C...  C.  Ministère  public.) 

Par  arrêt  du  21  mai  1856,  M*  C...  ,  notaire  à  M...  a  été 

condamné  en  un  mois  d'emprisonnement,  pour  outrage  envers 
le  maire  de  sa  commune. — Pusléricurement  à  cette  condam- 

nation, le  k  octobre  suivant ,  M*  C  ..  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  Irois  mois.  —  Le  jugement  qui  prononce  cette 
suspension  lui  a  été  signifié  le  17  du  même  mois;  le  24-,  il  a 
été  emprisonné,  en  veiiu  do  I  arrêt  du  ili  mai,  et  le  même 

jour  les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  minutes,  à  la  réquisi- 
tion du  procureur  impérial  i)rés  le  tribunal  deBlois. 

A  l'expiration  des  Irois  mois,  courus  du  k  oct.  1856  au  4 
janv.  1857,  M't]..,  a  demandé  la  mainlevée  des  scellés  appo- 

sés sur  ses  minutes  ;  mais  le  jirocureur  impérial  s'y  est  refusé, 
].ar  le  double  molii",  que  la  suspension  n'avait  commencé  à 
courir  que  du  jour  lie  l'ajjpoMtion  des  scellés,  et  qu'en  tous 
cas  elle  avait  été  iiileirompue  pendant  le  mois  de  l'empri- 

sonnement subi  par  le  notaire. 
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Le  21  jaiiv.  1857  ,  jugement  du  tribunal  de  Blois,  qui  dé- 
clare que  la  suspension  a  comîtiencé  le  V  oct.  1856,  date  du 

jugement  qui  la  prononce  ,  mais  q  l'ello  a  cessé  de  courir 
peodant  le  mois  de  remprisoiinemv-nt  subi  par  M"  €....  et 
qu'en  conséquence  elle  n'expirera  que  le  47  fév.  1857. 

Arrêt. 

La  CocB;<^Atteiidu  que,  par  juj;cnieiit  rendu  par  le  tribunal  civil 

de  Blois,  le  4  ocl.  1856,  M*  C...  a  été  suspendu  de  «.es  foiiclious  de 
notaire  pendant  trois  mois; — Que  ce  jugement  lui  a  été  notiûe  le  17 

du  même  mois;  qu'à  partir  de  ee  jour  il  a  dû,  conformément  à  l'art. 
52  de  ta  loi  du  25  venl.  an  il,  cesser  l'escrcice  de  son  état;  —  Qu'a 

moins  de  preuve  contraire,  qui  n'es!  pas  produite  dans  la  cause,  il  J 
a  présomption  légale  que  la  suspension  a  commencé  le  17  oct.  1856; 

— Que  le  cours  de  celle  suspension  une  fois  commencé  n'a  pas  été 
interrompu  par  le  fait  de  remprisonnement  de  M^  C...  pendant  le 

mois  qui  s'est  éroulé  du  24  octobre  au  24  nov.  1856;  —  Qu'en  effet 

celte  peine,  quoique  d'un  ordre  différent  ,  puisqu'elle  est  encourue 
pour  la  répression  d'un  délit  commun,  n'entraîne  pas  virluelleuient, 
pour  le  notaire  qui  en  est  frappé,  sa  dépossession  de  ses  fonctions  ; 

— Qu'en  décidant  le  contraire,  les  premiers  juges  ont  approuvé  la 

condamnation  prononcée  par  l'arrêt  du  26  mai  1836,  et  ont  ajouté 

une  peine  à  une  autre  peine,  ce  qu'ils  n'avaient  p.:s  le  droit  de  l'aire; 
—  Par  ces  motifs,  dit  (|ue  la  suspension  prononcée  contre  C...  a  cessé 
le  17  janvier;  en  conséquence  ordonne  que  les  scellés  apposés  sur  les 

minutés  et  répertoires  de  son  étude  seront  levés  en  se  conformant  à 
la  loi,  etc. 

Du24  janv.  1857,  —  MM.  Vilneau,  prés.  —  Lecoq,  av. 

Note.  Celte  solution  me  paraît  évidente.  La  privation  de 
libellé  résultant  de  Teraprisoinemeiit  coneciionnel  ne  pouvait 
exercer  aucune  influence  sur  li  duroe  de  la  suspension  disci- 

plinoire.  Voy.  l'arrêt  qui  précède  (,»rt.  3002j. 

ARTICLE    3004. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Saisie  immobilière.  — Action  késolitoiri:.  —  Délai. — Thans- 
CaiPTION    HYPOTHÉCAIRE. 

Est  recevable  à  demander  la  résiliation  de  la  vente  d'un  im- 
meuble saisi ,  le  vendeur  par  acte  ayant  date  certaine  avant  le 

i"  janv.  1856,  qui  n'a  pas  fait  transcrire  le  contrat  de  vente, 
ni  pris  inscription  dans  les  six  premiers  mois  de  la  même  année 
(ArL  7  et  il,  §  4,  loi  du  23  mars  1855). 
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(Viorney  C.  Michel). 

Le  jiif^ement  du  tribunal  civil  d'Evreux  rapporté  J.  Av., 
t.  82,  p. 92,  art. 2587,  et  dont  la  solution  a  été  critiquée  i6»(i., 

p.  3i5,  art.  2710,  a  été  infirmé  par  l'arrêt  ci-après  qui  con- 
sacre mon  opiiurm  de  la  manière  la  plus  explicite  : 

Abrêt. 

La  Conn; — Sur  l'action  résoltitoire  des  époux  Viorney  : — Attendu 
que  la  vente  faite  par  les  é|)oin  Viorney  à  Duroulle  a  en  lien  le  27 

déc.  1851,  et  qu'elle  a  acquis  date  rerlaiue  le  10  janv.  1852;  qu'ainsi 
tous  les  effets  de  cette  vente  doivent  être  réglés  par  les  principes  du 

Code  Napoléon,  sous  l'empire  desquels  elle  est  intervenue; — Attendu 

que,  d'après  ces  principes,  le  vendeur  conserve  son  privi'é^e  par  la 
transcription  du  contrat  de  vente  on  par  l'inscription  de  son  privilège} 
mais  que  la  loi  n'ayant  pas  fisé  de  délai,  le  vendeur  i)eul  faire  celte 
transcription  ou  celte  inscription  tant  que  l'immeuble  reste  aux  main» 
de  son  acquéreur,  et  que  le  privilège,  ainsi  maintenu,  donne  aa 

vendeur  la  préférence  sur  les  hypotlièi]ues  même  inscrites  antérieu- 

rement el  frappant,  du  chef  de  l'ac  [uèreur  ,  l'imiueuble  vcuilu  ;  — ■ 

Attendu  cjue  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  point  altéré  les  droits  que 

les  époux  Viorney  tenaient  de  la  législation  précédente  \  qu'en  effet, 
celte  loi  a  rétabli  la  nécessité  de  la  transcription  pour  donner  une 

publicité  complète  aux  actes  translatifs  ou  modificatifs  de  la  pro- 

priété immobilière;  qne  cette  transcription  a  toutes  les  conséciuences 

légales  qu'elle  produisait  sous  la  loi  de  brumaire  ;  de  sorte  qu'il  est 
vrai  de  dire  que,  jusqu'à  la  transcription  de  la  vente,  le  vendeur  reste 

propriéliiire  de  la  chose  vendue,  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  principes  ci -dessus  déduits  qu'au  moment  où  la  loi  du  23 
mars  1855  est  devenue  exécutoire,  le  privilège  des  époux  Vioroej 

n'était  pas  éteint,  puisque  l'immeuble  vendu  était  encore  en  la  pos- 

session de  Duroulle,  et  que  le  contrat  du  27  déc.  1851  n'avait  pas 
été  transcrit,  d'où  suit  que  l'action  résolutoire  «jui  appartenait  aussi 

au  vendeur  non  payé  n'avait  pas  besoin,  |)Our  être  coiiservee,  d'être 
inscrite  dans  les  six  mois  à  partir  de  ré|toi|ue  où  la  loi  de  1855  est 

devenue  exécutoire,  conformément  au  §  4  de  l'art.  11  de  cette  loi;— 

Que,  si  l'ait.  11  a  exige  l'inscription  de  l'action  résolutoire  quaud  le 

privilège  est  éteint,  c'est  que,  en  l'absence  de  celle  iusciiplion,  les 

tiers,^ne  pouvant  connaître  l'existence  de  cette  action  qui  avait  sur» 
vécu  à  la  transcription  du  contrat,  aur  lient  pu  être  dépossédés  par 

une  action  restée  occulte,  contrairement  au  principe  de  publicité  ré- 

tabli par  la  loi  nouvelle;  — Mais  que,  l()rs<|ue  ce  privilège  n'est  pas 
éteint,  les  deux  droits  de  privilège  el  de  résolution  existent  on  tncme 
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temps;— Que,  par  conséquent,  il  devient  inutile  d'exiger  une  inscrip- 
tion spéciale  j)Oiir  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  puisque  la  con- 

«eryation  du  privilège  maintient  celte  action  ;   

—  Réforme  le  jugenrient  dont  est  appel;  —  En  conséquence,  déclare 
résolue  la  vente  faite  par  les  époux  Viorney  à  Duroulle  le  27  déc. 

1851,  enregistrée  le  14  janv.  1852;  — Dit  que  les  époux  Viorney  ren- 
treront en  pleine  propriété,  possession  et  jouissance  des  immeubles 

par  eux  vendus,  lesquels  rentreront  dans  leurs  mains  quittes  et  libres 

de  tous  droits,  privilèges  et  hypothèques  du  chef  de  Duroulle; — Dit 

que,  sur  le  vu  de  l'extrait  du  présent  arrêt,  le  conservateur  des  hy- 

pothèques du  bureau  d'Evreux  sera  tenu  de  rayer  toutes  inscriptions 
ou  mentions  du  chef  de  Duroulle. 

Du  28  déc.  1857. 

ARTICLE    3005, 

COUR  DE  CASSATION. 

LiCITATION  ET   PARTAGE. — EXPERTISE.   AvOCÉ. — ALLOCATION.— ■JAXE. 

L'allocation  de  25  fr.  portée  par  fart.  10  de  V ordonnance  du 
10  octobre  1841  pour  le  cas  où,  en  matière  de  licitation,  il  ny 

a  pas  eu  expertise,  n'est  attribuée  qu'à  l'avoué  poursuivant f  les 
avoués  colicitants  ny  ayant  aucun  droit. 

(Oeloche  C.  Laborie). 

2  mai  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tulle,  en  ces 
termes  : 

Le  tribunal; — Attendu  que  M"  Deloche,  avoué,  a  fait  oi)position 
à  la  taxe  des  dépens  par  lui  exposes  en  une  instance  en  partage,  qui 

a  rejeté  de  son  étal  la  somme  de  25  fr.,  y  portée  comme  avoué  colici- 
tant  en  ladite  instance;  —  Attendu  que  cette  op))n<ition  est  fondée 

sur  le  motif  que  le  droit  rejeté  sérail  attribué  à  l'avoué  coiicitmil  par 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ; — Allendu  que  cette  oppo- 

sition est  mal  fondée  quant  à  ce,  parce  que  l'art.  9  invoqué  est  inap- 
plicable à  la  cause,  puisqu'il  concerne  les  ventes  <Je  biens  de  mineurs, 

et  qu'en  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  affaire  de  |)arlage  ; — Allendu  que 

l'art.  10  de  ladite  ordonnance  est  celui  qui  élail  applicable  à  res|>èce; 
que  cet  article,  à  la  vérité,  attribue  aux  avoués,  dans  le  cas  où  l'ei- 

perlise  n'aura  pas  eu  lieu,  à  raison  des  soins  et  démiirches  nécessaires 
pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix^  en  cas  de  vente,  un  droit  de  25  fr.; 

•—Attendu  que  l'expression  aux  avoués  n'implique  nullement  que  le 
droit  concédé  |)ar  cet  article  a|)|)arlienne  à  tous  les  avoués  colicitants} 

que  si  ou  compare  le  texte  de  cet  article  avec  celui  de  l'art.  9,   qu» 
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alloue  le  même  droit  en  ca»  de  veiile  de  biens  de  mineurs,  on  en 

Ironie  la  rédaction  ]>arraitenient  identique,  alors  cependant  que  cet 

art.  9  s'applique  à  une  es|)éce  où  constamment,  on  du  moins  le  plus 
souvent^  un  seul  avoué  procède  sans  contiadioleur  ;  d'où  il  suit  que 

l'expression  aux  avoués  n'inq)li<|np  aucune  attribution  collective,  dans 
l'art.  10,  à  tons  les  avoués  coliciiants;  —  Attendu  que,  bien  plus,  on 
trouve  dans  le  même  art.  10  une  indication  qui  suppose  une  pensée 

contraire;  qu'en  effet,  la  disposition  qui  suit  j»orte  :  «Vacation  à 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  au  greffe,  pour  chaque 

avoué  colicitaiit  »,  rapprochement  qui  atteste  que  l'auteur  de  l'or- 

donnance indiquait  d'une  manière  précise,  par  ces  différences  de  lan- 
gage, les  différences  d'allocation  qu'il  faisait,  soit  à  l'un,  soit  à  plu- 

sieurs avoués  des  droits  y  concédés; —  Attendu,  au  surplus,  que 

tout  droit  est  la  représentation  correspondnnte  d'un  travail  ;  que, 

dans  l'usaj^e,  c'est  l'avoué  poursuivant  qui  recueille  les  matériaux  et 
fait  les  démarches  nécessaires  à  préparer  la  décision  à  intervenir  ; 

que  s'il  advient  qu'un  autre  avoue  que  le  poursuivant  fait  ces  dé- 

marches, c'est  à  lui  que  revient  le  droit,  et  c'est  là  matière  à  règle- 
ment entre  eux;  mais  qu'il  répugne  d'adme'lre  que  le  droit  qui  re- 

présente le  travail  fait  par  un  seul  avoué  soil  attribué  d'une  manière 
égale  à  tous  les  avoués  de  la  cause  ;  que  l'on  voit  le  tarif  dans  toutes 
ses  dispositions,  notamment  dans  les  ordres  et  dans  les  partages, 

distinguer  entre  l'avoué  poursuivant  et  les  avoués  produisants  ou  co- 

partageants,  et  graduer  les  droits  afférents  à  chacun  d'eux  ;  —  At- 

tendu que  celte  intention  ns-orldu  contexte  même  de  l'art.  10  dont 

il  s'agit,  alors  qu'il  indique  dans  les  causes  de  1  allocation  de  ce  droit 
de  25  fr.  la  com|>osition  des  lots  qui  évidemment  est  faite  unirpiement 

par  1  avoué  poursuivant; — Attendu  que  si  une  induction  pouvait  être 

tirée  du  paragraphe  suivant  qui  porte:  «  sans  préjudice  du  $up|dé- 

ment  de  remise  projjortionnelle  accordée  par  l'art.  11  »,  et  du  texte  de 
cet  art.  H,  elle  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  que  d'indiquer  un 
partage  du  droit  «le  25  fr.  entre  les  avoués,  mais  non  la  concession 

de  ce  droit  de  25  fr.  aut.int  de  fois  qu'il  y  a  d'avoués;  —  Attendu 

qu'ainsi  et  !e  texte  et  l'esprit  de  l'ordonnance  de  18H  repoussent 
linterprétalion  donnée  par  M*^  Deloche  à  cette  ordonnance,  et  lallo- 
cation  du  droit  de  25  tr.  comme  avoué  colicitant,  sauf  la  perception 

des  droits  à  lui  aflérents  pour  assistance  aujugcment  et  autres  alloués 

par  le  tarif,  en  la  matière  des  procédures  en  partage. — Pourvoi. 

AmticT. 

l' A  Cour;  —  .Attendu  (jne  les  tarifs  sont,  par  leur  nature,  des 
règlernenis  de  droit  étroit  dont  on  ne  peut  étendre  le*  dispositions; 

—  Attendu  que  si  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  10  ocl.  1841  alloue  en 

termes  Jj^énéraux,  aux  avoues,    •me  indemnité  de  25  fr.,  sans  expli- 
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quer  à  quels  avoué»  elle  est  attribuée,  il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit 
de  cette  dispositiun  qu'elle  doit  s'entendre  des  avoués  poursuiranls 

et  non  des  coliciiants;  —  Qu'en  etfet,  lorsque  l'ordonnance  veut  ac- 

corder aux  colicilanls  le  même  droit  qu'à  l'avoué  poursuivant,  elle 

prend  soin  de  l'exprimer  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  dans  le 
§  3  de  l'art.  10  qui  suit  immédinlement  la  disposition  au  sujet  de  la- 

quelle la  question  s'élève  ;  qu'il  est  naturel  d'en  concluie  que  lors- 

que l'ordonnance  n'a  pas  fait  de  distinction  ,  c'est  qu'elle  n'a  pas 
pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  ; — Qu On  ne  peut  tirer  un  argu- 

ment favorable  aux  colicitanls  de  la  dis|l0^ition  de  l'art.  11  de  la 

même  ordonnance  relative  à  une  remise  proportionnelle,  puisqu'il 
résulte  de  cet  article  que  cette  remise  est  principalement  accordée 

au  poursuivant,  et  que,  si  une  part  en  revient  aux  colicitants,  la  por- 

tion dans  laquelle  elle  est  déterminée  ne  saurait  s'accorder  avec  la 
disposition  générale  elle  droit  unique  de  l'art.  10,  n°2;  —Attendu, 

d'ailleurs,  que  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  l'art.  10,  §  2,  révèle 

l'intention  de  restreindre  au  poursuivant  cette  collocalion  ;  —  Qu'en 
effet,  lorsque  la  loi  manifestait  le  désir  de  supprimer  autant  que  pos- 

sible les  expertises,  l'ordonnance  a  trouvé  sage  d'intéresser  le  pour- 
suivant à  seconder  cette  intention  en  donnant  aux  tribunaux  les  élé- 

ments nécessaires  pour  rendre  l'expertise  inutile;  — Mais  que  cette 

considération,  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère  aux  autres  avoués, 

s'applique  principalement  au  poursuivant,  parce  que  c'est  lui  qui  pos- 
sède les  titres,  baux  et  autres  documents,  et  parce  qu'il  est  person- 

nellement charge  de  l'instruction  de  la  poursuite  ;  —  Qu'ainsi,  soit 
que  l'on  consulte  l'intention  ou  le  texte  de  la  loi,  on  doit  reconnaître 

qu'il  a  été  jugé  :»  bon  droit  que  l'expression  aux  avoui's s'applique  ex- 
clusivement aux  avoués  poursuivants  ;  —  Rejette,  etc. 

J)u  2  déc.  1857.  —  Ch.  req.  MM.  Nicias-Gaillard,  prés.  — 
Avisse ,  av. 

Observations, —  L'opinion  contraire  m'a  paru  préférable  j 
V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2535  ter,  et  Formulaire  de 
Procédure^  I,  'i,  p.  587,  noio  3.  Dans  la  pratique,  beaucoup 
de  tribunaux  n'hésiieiit  point  à  passer  en  taxe  cette  allocation, 
et  j  estime  que  la  décision  de  la  Cour  suprême  ne  modifiera 
pas  une  tradition  seule  conforme  au  lexte  comme  à  l'esprit  de 
J'ordonnance  du  10  octobre.  Il  s'attache  toujours  néanmoins 
aux  arrêts  émanés  de  la  Cour  de  cassation  ,  une  autorité  qui 
pèse  sur  la  jurisprudence  et  qui  peut  changer  les  habitudes 
suivies  dans  plusieurs  ressorts.  Celte  considération  sufrii  pour 
me  déterminer  à  rechercher  si  les  moiits  invoqués  sont  de  na- 

ture à  faire  céder  les  convictions  au  système  que  la  cham- 
bre des  requêtes  vient  de  consacrer. 

L'interprétation  généralemeni  adoptée  s'appuie  sur  le  rap 
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port  quia  précédé  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  et  sur  le 
texte  niéniede  celte  ordonnance  (J.  Av.,  t.  61,  p.  513),  sur  le 
Mémoire  de  M*  Latruffe-Montmeillian  du  25  nov.  18V2  ,1.  6i, 
p.  72),  sur  les  jugements  des  iribunaux  de  FotuaineLleau , 
20  août  18*2  (l.  65,  p.  iOl)  ;  Caon,  5  .léc.  1842  (I)evili.l843. 
2.161);  Nevrrs,  7  déc,  et  Toulouse,  8  déc.  lSi2  J.  Av., 
t.  64,  p.  n9)j  Dieppe,  29  m;irs  1843  (t.  60,  p.  20  )j  Mar- 

seille, 25  août  1846  [t.  1%  p.  82,  art.  26);  Autun,  16  juin  1817 
(t.  73,  p.  103,  art.  366)  ;  et  Tours,  6  î-nût  t85 }  il.  78,  p.  629, 
art.  166'i-\ 

L'opinion  consacrée  par  larrét  ci-des^us  n'a  d'auires  pré- 
cêdenis  que  la  circulaire  de  M  le  garde  des  sceaux  en  date  do 
20  août  18i2  J  Av.,  t.  63,  p.  526),  et  un  jugement  du  tri- 

bunal civii  de  Villeneuve-bur-Lot,  du  1*'  avril  1844'(  t.  66, 
p.  402-405). 

Lneopinion  mixte,  qui  liniiieàuDeallocationuniquede25fr. 
le  droii  dû  ei  admet  au  pariafje  de  cette  allocation  1rs  avoués 

coliciiants  dans  la  propodioiide  leurs  soins  à  rendre  l'experiise 
inuiile,  résulte  des  jugemenls  des  tribunaux  de  Vitre,  1  '  fev. 
1843  J.  Av.,  I  65,  p.  402)  -,  ei  Castel-Sarrasin,  16  juin  sui- 

vant (i.  66,  p.  210).  Ce  dernier  système  n'a  aucun  appui  dans 
la  doctrine,  ni  dans  la  juiisprudence ,  si  l'on  en  excepte  les 
deux  décisions  qui  viennent  d'être  rappelées.  Il  est  d'ailleurs 
inipratic.ible  à  cause  des  difficultés  d'application. 

Il  rie  re.-te  donc  en  présence  que  deux  théories  neitemeiit dessinées. 

En  faveur  de  la  première,  à  laquelle  je  n'ai  cessé  de  donner 
mon  adhésion,  on  peut  faire  valoir  de  nombreux  ;irf;iiments  : 

d'abord,  le  texte  de  l'ordotinance  qui  parle  dea  acoués,  et  non 
de  l'avoué  poursuivant  ;  ensuite,  les  motifs  qui  on:  déteimmé 
ce  texie  :  «  La  somme  fixe  tle  25  Ir.,  dit  le  rapj)ort  au  roi  , 
qui  est  allouée,  serait  pres'^ue  toujours  insuffisante,  puisque 

dans  le  cas  où  l'expertise  a  lieu,  les  avo-iés  soni  r'tribués 
pour  prendie  communicalion  du  pro*  ès-vei  bal  et  pour  en  de- 

mander r<  nierinemeiit,  et  que  la  différence  entre  leurs  éino- 
lumenis  et  la  somme  fixe  de  25  fr.  est  extrémemeiit  minime.» 

De  ce  passajje  et  de  l'éconoiuie  de  l'ordonnance,  aussi  bien 
que  des  lettres  interprétati\es  de  M.  le  «arde  des  sceaux,  en 
date  des  8  janv.  el  5  levr.  1842  (Lois  de  la  Procédure  eiviU  , 

n°*-534  ter  el  2535  bi$),  on  peut  tirer  les  déductioiis  logiques 
qui  sont  consignées  ibid.,  u°  2535  ter. 

Dans  une  dissertation  de  M.  J.-V.  Bournat,  docteur  en  droit, 
avocat  a  la  (^our  impériale  de  Pans,  insérée  dans  la  Revue 

pratique  de  1858,  15  janvier,  t.  4,  n"  11,  p.  490,  se  trouvent 
développées,  avec  beaucoup  de  ft>rce,  les  raisons  qui  militent 
pour  cette  opinion. 

Le  Recueil  do  mon  honorable   confrère,  AI.  Deoilleneuve 
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(1858.1.113),  en  rnpporiani  l'arr  t  de  la  Cnur  suprême,  n'hé- 
siie  pas  à  le  faire  suivre  d'observations  critiques  que  je  repro- 

duis comme  confirmant  ma  doctrine  de  la  manière  la  pins 
explicite. 

«  L'art.  10 'du  tarif  de  18i-l)  alloue  d'une  man^^^e  générale, 
auxavouéi,  une  indemnité  de  25  fr.  Or,  c'est  là,  ce  noas  semble, 
une  |iremière  indication  de  laquelle  il  est  permis  de  conclure  que 

l'ordonnarK  e  u'm  pas  entendu  par  là  aiiribuer  une  allocation 
unique  à  un  avoue  unique.  El  en  admettant  que  celte  formule 

générale  :  mix  avoués,  ne  soit  pas  suffisante  pour  révéler  l'in- 
tention ^'u  législateur ,  cette  intention  et  l'esprit  qui  a  dicté 

l'art.  10  se  trouvent  ntanifestés  par  le  renvoi  de  l'art.  10  à 
l'art.  11,  qui  répartit  entre  tous  lesavoué?,  poursuivanis  et  cc- 
licitants,  le  suppkment  de  remise  proportionnelle  alloué  pour 

le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise.  Si,  d'après  l'an.  10,  ce 
supplément  de  remise  est  uncomplémeni  de  la  rémunération  à 

laquelle  les  avoués  ont  droit  quand  d  n'y  a  pas  eu  d'expertise, 
ei  si  tou>  les  av«;ués,  ̂ ans  iii>iinciion  ,  ont  droit  à  ce  supplé- 

ment, il  semble  qu'il  faut  en  conclure  que  tous  ont  également 
droit  à  l'alocaiiou  na  25  fr.  (Joid  le  hupplémeni  de  remise  est 
le  complément.  La  disposition  de  l'art.  10  et  celle  de  l'art,  tl 
sont  sans  doute  dittoremment  conçues;  mais  de  celte  «liffé- 

rence  de  rédaction  il  résulte  seulement  que  l'indeniniié  de 
25  fr.  doit  être  allouée  à  chacun  des  avoues,  tandis  que  le 

supplément  de  remisi^  proportionnelle  se  répartit  de  la  manière 

indiquée  par  l'art.  11.  —  Le  jugement  attaqué,  dans  l'espèce, 
puise  un  argument  dans  le  §  3  de  l'an.  10,  qui  suit  immédiate- 

ment le  §2  du  même  article,  relatif  au  droit  de  '2b  fr.,  et  il  in- 
duit de  ce  §  3  que,  lorsque  l'ordonnance  veut  accorder  auco- 

licitant  le  même  droit  qu'a  l'avoué  poursuivant,  elle  prend  soin 

de  l'exprimer.  Mais  i!  nous  semble  que  le  §  3  de  Lan.  10  ne 
peut  offrir  aucun  argument  en  faveur  d^  la  thèse  qu'embrasse 
ce  jugement,  puisque  s'il  s'occupe  d'une  manière  spé-iale  des 
avoués  colicitants,  c'est  pane  qu'il  accorde  aux  colicitants  un 
droit  qu'il  refuse  au  poursuivant.  —  Enfin,  les  soins  et  démar- 

ches pour  la  mise  à  prix  et  l'estimation  des  biens  ne  sont  pas 
dans  les  attributions  exclusives  de  l'avoué  poursuivant.  Si  le 
plus  ordinairement  l'initiative  peut,  à  cet  égard,  lui  appartenir, 
c'est  à  l'avoué  colicitant  qu'il  appartient  de  contrôler,  de  vé- 

rifier ou  de  compléter  les  documents  fournis-,  eî  alors  il  est 

juste  de  les  rétribuer  l'un  et  1  amre  •  gaiement.  —  ïl  n'y  a 

(jii'un  seul  cas  dans  lequel  un  seul  des  avoues  aurait  droit  à 
1  iuiienîniié  d''  25  fr..  c'est  celui  où,  soit  le  poursuivant,  soit  le 
colicitant,  soutiendrait  qu'il  y  a  lieu  à  expertise,  tandis  que 

l'autre  soutiendrait,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la 
mise  à  prix  et  de  faire  l'estimation  et  la  composition  des  lots 

d'apri'S  les  doi  unumts  par  lui  fournis.  Dans  ce  cas,  si  le  tribunal 
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n'ordonnait  pas  l'expertise,  l'avoué,  soit  poursuivant,  soit  co- 
licitant,  qui  aurait  fourni  les  documents  jugés  suffisants,  aurait 
seul  droit  à  (indemnité  que  seul  il  aurait  mériiée.  Mais  quand 

toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  présenter  au  tribunal  des 
documents  propres  à  l'éclairer  de  manière  à  éviter  les  frais 
d'une  expertise,  il  nous  paraît  aussi  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  l'ordonnance  ,  que  jus'.e  et  convenable  d'accorder 
à  chacun  des  avoués  l'indemnité  due  à  des  soins  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  prendre,  quelle  que  soit  la  partie  qu'ils  repré- sentent. » 

I)  un  autre  côté,  le  système  adopté  par  la  Cour  suprême, 

conformément  à  l'interprétation  donnée  par  la  circulaire  mi- 
niHtrielle  du  20  août  18^2,  est  accepté  par  JiJ.  Dalloz  ,  P. 

1858.1.49,  qui  s'exprime  en  ces  termes:  «Au  milieu  de  ces 
difficultés  ,  nous  nous  st-nlirions  disposés  à  incliner,  avec  la 

Cour  de  cassation,  vers  l'interprétation  qui  assure  l'économie 
dans  les  frais,  et  répond  ainsi  au  vœu  dominant  du  législateur 
de  1841.  V.  en  ce  sens  J.  gén.,  \°  Frais,  n°  860.  »  —  Cette 

conclusion  n'est  pas  très-afhrmative.  Elle  révèle  l'hésitation 
du  jurisconsulte,  après  un  examen  approfondi  de  la  difficulté  et 

la  paraphrase  des  motifs  de  l'arrêi. 
Cette  dernière  (lécisinii  répète  ,  avec  une  variante  néces- 

sitée par  l'espèce,  les  motifs  déjà  <ionnés  le  16  novembre  1857, 
par  la  même  chambre,  «lan»  un  arrêt  rapporté  suprà,  p.  68, 
art.  2882.  —  Le  principe  qui  lui  sert  de  base,  appliqué  à 
deux  reprises  dans  des  cii  constances  ncenie*,  paraît  emprumé 

au  texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  chamt)re  civile  le  il  mai  1846 
(J>  Av.,  t.  70,  p.  129  et  193),  qui  pc^se  la  distinction  entre  les 
droits  fixes  et  les  droits  pro|iortioiinels,  et  attribue  en  consé- 

quence à  l'avoué  poursuivant  seul  lous  les  émoluments  fixes, 
n'admettant  les  avoués  colicitanis  qu'au  partage  de  la  rellll^e 
proportionnelle  dans  les  termes  lie  I  ordonnance.  J'ai  cherché, 
loc.  cit.,  à  démontrer  l'inexactitude  de  celte  distinction  trop 
absolue,  et  M.  Bournat,  dans  la  Dissertation  susénom  »  e  l'a 
ég.ilement  repou-ssee.  La  thambre  civile  paraît  elle-même  y 
avoir  renoncé  dans  son  arrêt  du  7  mai  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p. 

426,  art.  2141)  intervenu  sur  l'application  de  l'an.  0  de  l'or- 
donnance, et  qui  n'adoiei  ni  exception  ni  limitation  dans  cette 

application. 

iitui  en  persistant  dans  l'opinion  que  j'ai  depuis  longtemps 
adoptée,  je  désirerais  que  la  question  fût  portée  devant  1-  S 
chambres  réunies  de  la  Cour  (Je  cassation.  Les  questions  de 
taxe  offrent  toujours  un  intérêt  général  et  ne  restent  point 
circonscrites  dans  le  cercle  des  intérêts  privés. 
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ARTICLE   3006. 

COUR  IMPÉRIALE  DE   BORDEAUX. 

I"  Saisie  immobilière.  —  Immecbles  dotaux — Femme  hariéb. 
— SÉPARATION    DE    BIENS. —  DISTRACTION.   AcTION  DOTALE. — CHOSB 
JUGÉE. 

2"  Saisie  immobilière. — Immeubles  dotaux.  —  Distractiom. — 
Mari  saisi. — Déchéance. 

l»  Lorsqu'une  saisie  dirigée  contre  le  mari  comprend  les 
immeubles  dotaux  de  la  femme,  celle-ci,  demanderesse  en  sépa- 

ration de  biens,  n'a  pas  qualité  pour  demander,  même  avec 
V autorisation  de  son  mari,  la  distraction  de  ses  biens  dotaux. 
Les  jugements  qui,  dans  ces  circonstances,  refusent  de  prononcer 
la  distraction  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit,  et  qui 
acquièrent  Vautorité  de  la  chose  jugée,  ne  mettent  pas  obstacle 

à  l'action  en  revendication  formée  plus  tard,  par  la  femme 
séparée  de  biens,  contre  l'adjudicataire  (Art.  717,  C.  P.  C). 

2°  Le  mari,  débiteur  saisi,  n'encourt  pas  la  déchéance  prO' 
noncée  par  les  art.  728  et  729,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
demander  la  distraction  des  immeubles  dotaux  de  sa  femme 
compris  dans  la  saisie;  il  peut,  soit  pendant,  soit  après  la  saisie, 

exercer  faction  dotale  à  l'effet  de  soustraire  les  biens  dotaux 
aux  conséquences  des  poursuites.  La  femme  séparée  de  biens, 

alors  même  qu'elle  est  intervenue  dans  la  saisie  avant  cette 
séparation,  pour  obtenir  la  distraction,  et  qu'elle  a  été  re- 

poussée, peut  exercer  contre  l'adjudicataire  une  action  en  re- 
vendication de  sa  dot  (Art.  728  et  729,  C.  P.  G.). 

(de  Lamberterie  C.  Duvaleix). 

Créancier  de  Duvaleix,  en  vertu  de  litres  portant  exécution 
parée,  M.  de  Lambenerie  père  fait  saisir  en  1842  les  biens  de 
Laboutonne  et  de  la  Gaillardie  sur  la  tête  de  son  débiteur. 
Antérieurement  à  cette  saisie,  et  dès  1839,  la  femme  Fran- 

çoise Merlet,  éfjouse  Duvaleix,  avait  formé  une  demande  en 
séparation  de  biens  contre  son  mari.  —  La  procédure  de  saisie 
est  régulièrement  suivie  ;  le  cahier  des  charges  est  publié  le 

27  mai  18V2,  et  le  jour  de  l'adjudication  indiqué.  Les  choses 
en  cet  état,  et  le  27  juin  suivant,  la  femme  Duvaleix  introduit 
une  demande  incidente  en  distraction,  dont  le  premier  acte, 
conformément  aux  prescriptions  de  Tan.  726,  C  P.C.,  est  le 

dépôt  au  gretTe  des  titres  justificatifs  du  droit  qu'elle  prétend 
faire  reconnaître.  Dans  cet  acte  elle  déclare  agir  avec  l'auto- 

risation de  son  mari,  et  elle  constitue  l'avoué  déjà  constitué 
par  son  mari  dans  un  incident  de  la  procédure  anlérieure- 

XII.— 2«  s.  21 
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ment  vidé  par  jugement  du  li  mai  1842.  —  L'incident  est  ré- 

gulièrement engagé;  l'avoué  du  saisissant  et  celui  du  saisi, 
ce  dernier  nouvellement  choisi,  y  répondent.  Le  créancier  pre- 

mier inscrit  ayant  fait  défaut,  un  jugement  de  défaut  joint  est 
pris  le  IV  juillet  18i2.  Ce  jugement  constate  ainsi  les  conclu- 

sions prises  par  les  défendeurs  : 

a  Ont  aussi  comparu  M«  Latreille-Ladoux,  avoué  du  pour- 
suivant, et  M^  Reveillac,  avoué  du  sieur  Duvaleix,  lesquels 

n'ont  rien  opposé.  » 

Le  21  du  même  mois,  nouveau  jugement  qui  ordonne  qu'il 
-sera  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  statué  sur  la demande  en  dislraclion. 

Depuis  celte  époque  jusqu'au  21  avril  18i6,  la  saisie  de- 
meura suspendue;  à  cette  époque  une  sommation  d'avoir  à 

communiquer  les  titres  non  encore  produits  est  adressée  à 

l'avoué  de  la  fenmie  Duvaleix. 

En  1847,  M«  Gadaud,  successeur  de  M«  Latreille-Ladoux, 
signifie  sa  constitution  comme  avoué  de  M.  de  Lamberterie  à 
celui  de  la  femme  Duvaieix.  2  juillet  même  année,  assigna- 

tion en  reprise  d'instance  à  la  requête  du  saisissant.  L'avoué  de 
la  femme  Duvaleix  se  constitue  alors  pour  le  mari.  —  28  juil- 

let 18i8,  jugement  par  défaut,  contre  la  femme  et  le  mari, 
jqui  déclare  la  femme  Duvaleix  non  recevable  et  en  tout  cas 
mal  fondée. 

Ce  jugement  est  signifié  le  22  août  suivant  par  M«  Gadaud 
àM'=  Cliouri,pris  comme  avoué  :  «  1°  du  sieur  Eméric-Duvaleid-, 
propriétaire  et  marchand  de  bois,  demeurant  à  la  Boutonne, 
commune  de  Bassillac;  2"  Je  dame  Françoise  Merlet,  épouse  du 
sieur  Eméric-Duvaleix,  avec  qui  elle  demeure,  dite  commune]de 
Bassillac.  » 

25  du  même  mois  d'août,  opposition  par  acte  d'avoué, 
formée  à  la  requête  de  la  dame  Duvaleix.  —  Dans  cette  re- 

quête, la  femme  Duvaleix  rappelle  qu'étant  propriétaire  de  la 
majeure  partie  des  biens  saisis,  elle  a  régulièrement  introduit  une 
demande  en  distraction.  Après  avoir  conclu  à  la  rétraclatioii 
pour  vice  de  forme,  du  jugement  obtenu  par  M.  de  Lamber- 

terie, elle  ajoute  :  k  Au  fond,  l'exposante  a  parfaitement  justifié 
ses  droits  de  propriété  sur  les  immeubles  dont  elle  a  demandé  la 
distraction,  et  si  les  titres  ont  été  retirés  du  greffe,  rien  ne  sera. 
PLUS  FACILE  QUE  DH  LES  RÉTABLIR  et  de  les  produire  au  tribunal. 

L'exposante,  au  reste,  en  donnera  communication  a  l'adveiisaire SUA  récépissé. 

M.  de  Lamberterie,  loin  de  presser  le  dénoûment,  attend 

patiemment  l'exécution  des  promesses  contenues  dans  cette 
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requête  d'opposition.  Le  temps  s'écoule,  et  au  lieu  d'une  com- munication de  titres,  il  reçoit,  le  19  octobre  18i9,  signification 

d'un  jugement  daté  du  6  août  précédent,  par  lequel  le  tribunal 
de  Périgueux  déclare  M*  Choury,  sur  sa  demande,  déchargé 
du  mandat  d'occuper  pour  les  époux  Duvaleix. 

M.  de  Lambei  terie  provoque  de  nouveau  un  débat  au  fond, 
sur  les  prétentions  de  la  femme  Duvaleix.  Le  Ik  février  1850, 
dans  un  acte  signifié  aux  époux  Duvaleix,  il  les  appelle  devant 
le  tribunal  pour  voir  dire  que  Vinstance  en  saisie  immobilière 
et  en  distraction  sera,  en  tant  que  de  besoin,  reprise  et  que  la 
femme  Duvaleix  sera  déclarée  non  recevable  et  en  tout  cas 
mal  fondée  dans  son  opposition  au  jugement  du  28  juillet  1848. 

Trois  mois  après,  et  le  10  mai,  il  intervient  par  défaut  un 

jugement  de  débouté  d'opposition. 
Ce  jugement  est  signifié  le  13  juin  suivant  aux  époux 

Duvaleix,  parlant  à  la  personne  de  Françoise  Merlet. 

Cependant  M.  de  Lamberterie,  s'éîant  aperçu  que  le  juge- 
ment du  10  mai  1850  contenait  des  énonciations  inexactes^ 

croit  devoir  faire  réparer  ces  erreurs,  et  par  de  nouvelles  con- 
clusions signifiées  le  i  juillet  suivant  aux  époux  Duvaleix, 

toujours  sans  avoué,  il  demande  des  rectifications  qui  furent 
opérées  le  18  du  même  ri?ois,  parun  troisième  jugement  tou- 

jours par  défaut  qui  repousse  péremptoirement  la  demande  en 

distraction,  met  la  femme  Duvaleix  hors  d'instance  et  déclare 
que  la  saisie  sera  consommée  sur  la  tête  de  Duvaleix.  —  Ce 
jugement  est  signifié  le  13  août  1850. 

Le  4  septembre  suivant,  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le 
tribunal  adjuge  les  immeubles  saisis  à  M.  de  Lamberterie  fils 
moyennant  la  somme  de  34,000  fr. 

{jne  surenchère  du  sixième,  faite  par  M.  Guinot-Salinoux, 
retarde  la  procédure,  qui  paraissait  arrivée  à  son  terme. 

Durant  la  poursuite  de  surenchère,  la  femme  Duvaleix  fait 
statuer  sur  la  demande  en  séparation  de  biens  introduite  en 
1839.  Le  30  novembre  1850,  la  séparation  est  prononcée. 

Par  requête  du  2  décembre  1850,  elle  demande  à  intervenir 
dans  la  vente  sur  surenchère,  et  le  jugement  du  5  du  même 
mois,  qui  valide  cette  surenchère,  reçoit  son  intervention  en 
ces  termes  : 

'I  En  ce  qui  touche  l'intervention  de  Françoise  Merlet,  at- 
tendu qu'elle  est  régulière  en  la  forme-,  attendu  que  Françoise 

Merlet,  épouse  séparée,  quant  aux  biens,  de  Eméric-Duvaleix, 
est  créancière  éventuelle  de  son  mari,  peut  avoir  intérêt  à 
assister  ù  la  vente  des  immeubles,  poursuivie  judiciairement 

contre  son  marij  attendu  que  l'intervention  de  Françoise 
Merlet  ayant  lieu  aux  frais  et  avances  de  la  demanderesse,  sa 
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présence  à  la  vente  ne  peut  préjudiciel  à  aucune  partie;... 
par  ces  motifs,  autorise  Françoise  Morlet,  épouse  DuvaleiXy  à 
intervenir  dans  1  instance  à  ses  frais  et  avances-  ordonnons  que 
les  immeubles  précédemment  adjugés  à  Lamberterie  fils  seront  de 

tiouceau  mis  en  vente  à  l'audience  du  ̂d  janvier  \%b\ ,...  etc.,  etc.» 
Devenue  ainsi  partie  dans  la  poursuite  de  saisie  immobi- 

lière qui  se  continuait  par  voie  de  surenchère  sur  la  tête  de 
son  mari,  Françoise  Merlel  demande,  le  12  décembre,  le  par- 

tage dune  société  d'acquêts  stipulée  lors  de  son  contrat  de mariage. 
Le  2(i  du  même  mois,  elle  assigne  M.  de  Lamberterie  fils, 

pour,  attendu  ses  droits  de  propriété  sur  les  immeubles  adju- 

gés, entendre  prononceb  la  nullité  de  l'adjudication  du  4  sep- 
tembre en  ce  qu'elle  pourrait  être  relative  et  embrasser  des  biens 

appartenant  à  ladite  Merlet  ;  —  En  ce  qui  concerneM.de  Lam- 

bcrtie  père,  voir  dire  que  la  saisie  immobilière,  en  tant  qu'elle 
pourrait  frapper  les  immeubles  qui  seront  reconnus  être  la 
propriété  personnelle  de  Tépouse  Duvaleix,  sera  déclarée  nulle 

et  de  nul  efîetj  enfin,  à  l'égard  du  sieur  Jalinoux,  voir  pro- 
noncer la  nullité  de  la  surenchère  en  ce  qu'elle  comprendrait 

ou  porterait  sur  les  biens  de  la  requérante. 

Dans  un  avenir  du  même  jour,  M*  Dameron,  son  avoué,  con- 

clut contre  toutes  parties  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication 
des  immeubles  adjugés  à  M.  de  Lamberterie  fils,  sur  lesquels  le 

sieur  Jalinoux  a  formé  une  surenchère,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  demande  de  la  requérante,  ayant  pour  objet  le 
partage  des  immeubles  dont  la  vente  est  poursuivie  par  MM.  de 
Lamberterie  et  Jalinoux. 

Le  28  décembre,  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  passé outre. 

La  fille  du  saisi,  la  demoiselle  Marie  Duvaleix,  est  déclarée 
adjudicataire  pour  le  moniant  de  la  surenchère  augmenté  de 

10  fr.  —  Aucune  des  conditions  de  l'adjudication  n'étant  rem- 
plie, la  folle  enchère  est  poursuivie,  et  M.  de  Lamberterie filô 

devient  adjudicataire  moyennant  10,200  fr. 

6  et  22  juin  1855,  assignations  par  lesquelles  la  femme  Duva- 
leix revendique  la  plupart  des  immeubles  adjugés,  réclame  le» 

fruits  perçus  et  20,000  fr,  de  dommages. 
23  août  I8â6,  jugement  du  tribunal  civil  de  Périgueux  eo 

ces  termes  : 

Le  tbibcnal; — Attendu  que  le  sieur  Arnaud  de  Lamberterie  père, 

créancier  d'une  somme  de  5.620  Ir.  87  c,  fil  pratiquer  une  saisie  sur 

tous  les  immeubles  qu'il  crojail  appartenir  à  Emeric  Duvaleix,  son 
débiteur; — Attendu  que  le  sieur  Louis  de  I.,amberlerie  Ids,  le  27  féT. 

1851,  se  rendit  adjudicataire  de  la  totalité  des  immeubles  pour  le 

prix  de  10,200  fr.  ;     •  Attendu  que  Françoise  Merlel,  épouse  Duva- 
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leix,  séparée  de  biens  par  jugement  du  30  nov.  1850,  a,  par  exploits 

signifiés  les  16  et  22  juin  1855  à  MM.  Lamberlerie  père  el  fils,  intro- 
duit u:ie  action  en  revendication  de  ses  immeubles  dotaux,   comme 

indûment  compris  dans  la  saisie  et  adjugés  à  M.Louis  de  Lamberlier; 

— Attendu  que,  par  le  même  exploit,  elle  a  réclamé  la  restitution  des 

fruits  perçus  ])ar  l'adjudicataire  et  des  dommages-intérêts;— Attendu 

que  les  héritiers  de  Lamberterie  ont   repris  l'instance,  interrompue 

par  la  mort  de  leur  père,  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  statuer  sur  le 
mérite  de  la  demande  formée  par  la  dame  Duvaleix  et  sur  celui  des 

moyens   que  lui  opposent  ses  adversaires;  — Attendu  d'abord  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  la  dame    Duvaleix  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  constitution  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir; — Atten- 

du qu'avant    de  discuter  sa  demande   au    fond,   ses  adversaires  lui 
opposent  deux  fins  de  non-recevoir,  tirées  :  la  première,  de  la  chose 
jugée;  la  deuxième,  de  la  déchéance  écrite  dans  les  art.  729  et  739, 

C.P.C;  qu'il  laut  les  examiner  successivement;  —  Eu  ce  qui  touche 
la  première  fin  de  non-reccvoir  :  —  Attendu  que,   suivant  l'art.  1549, 

C.  N.,    le  mari  seul  a  l'administration    des   biens   dotaux  pendant  le 
mariage,    et  qu'il  a  seul  le  droit  d'eu  poursuivre  les  débiteurs  et  dé- 

tenteurs ;  —  Attendu   que  les  termes  de  cet  article  sont  clairs,  nets, 
précis,  et  que  le  sens,  sur  la  portée  duquel,  au  surplus,  la  doctrine 

est  presque  unanime,  doit  garder  l'étendue  et  l'énergie  du  texte,-  — 

Attendu   que    l'exercice  des   actions    de  la  femme  attribué  au  mari 
forme  une  partie  essentielle  du  régime  dotal  et  l'un  de  ses  effets  tra- 

ditionnels;—  Que    si,   aujourd'hui,    le  mari  ne  peut  être  considéré 

comme  propriétaire  delà  dot,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  loi 
modnrne  a  entendu  lui  conserverions   les   droits  qui  découlent  pour 

lui  de  ce  régime; — Attendu  qu'il  n'est  ])as  permis   de  porter  atteinte 
par  voie  d'interprétation  à  l'ensemble  d'une  législation  oùtoutestde 
droit  rigoureux; — Que,  par  conséquent,  on  essaierait  à  tort  d'amoin- 

drir les   droits  du  mari  en    prétendant    que  la    femme  autorisée  et 

assistée  peut  valablement  exercer  ses  actions  ; —  Que  la  justice  elle- 

même  ne  pourrait  valablement  autoriser  la  femme  dotale  eu  tant  qu'il 

s'agirait,  non  pas  seulement   de  l'habiliter  à  ester  en  justice,  mais  lui 
attribuer   des  droits   que  la  loi  a  expressément  réservés  au  mari  ;  — 

Attendu,  au  surjdus,  que,  dans  l'espèce,  l'autorisation  alléguée  n'est 
pas  justifiée,   qu'on  ne   peut  davantage  induire  des  faits  de  la  cause 
l'autorisation  tacite  dont  on  a  jjarlé; — Attendu  que  la  dame  Duvaleix, 

n'étant  autorisée  ni  directement  ni  indirectement,  n'avait  pas  qualité, 
même  à  ce  point  de  vue,    pour  introduire  elle-même  sa  demande  ea 

distraction,    et  la  mener  valablement  jusqu'au  jugement  du  28  ji:ill. 

184^; — Attendu  <|u'on  ajoute  que  la  dame  Duvaleix,   ajant  demandé 
sa  séparation   de   biens,  pouvait   faire   des    actes  conservatoires ,  et 

que,  le  jugement  de  séparation  rclroagissaut  au  jour  de  la  demande. 



306  (ART.  3006.  ) 

elle  a  eu  capacité  pour  agir  ;  —  AUeiidn,  il  est  vrai,  que  la  femme, 
après  sa  demande  ni  séparation,  peut  (aire  certains  actes  nécessités 

par  le  |)éril  de  sa  dot,  jusiiu'au  jour  ])Cii  éloigné  où  un  jugement  lui 
rendra  Tescrcice  de  ses  actions  ;  —  Que  cVst  même  ]iar  ce  tempéra- 

ment qu'on  arrive  à  s;iisir  le  vrai  sens  de  la  théorie  raisonnable  de 

l'art.  15i9;  —  .Mais  attendu  (jue  ce  qui  distingue  ces  actes,  c'est  qu'ils 
ont  pour  but  de  conserver  le  droit  plutôt  c|ue  de  l'exercer;  —  Qu'on 
ne  saurait  voir  ce  caractère  dans  la  demande  en  distraction,  acte  le 

plus  compromettant  de  tous,  et  qui  implique  l'exercice  le  plus  en- 
tier, le  i)lus  ab«oIu,  du  droit  de  ])ropri.'tc; — Que  si  l'on  s'attache  à  la 

nature  dus  choses  et  au  sens  philosophique  dos  mots,  on  ne  repulera 

pas  conservatoire  un  acte  qui,  dans  ses  ellcls  logiques,  peut  aboutir 

non-seulement  à  diminuer,  mais  à  épuiser,  à  anéantir  le  droit; — 

Qu'on  arriverait  dans  la  cause  à  ce  résultat  étrange,  (jue  la  i-épara- 
lion  iùile  dans  l'intérêt  de  la  icmme  aurait  pour  résultat  de  relever 
cl  de  soutenir  une  décision  judiciaire  survenue  dans  une  instance  où 

la  femme  figurait  sans  qualité  et  a  vu  son  action  succomber  sans  être 

défenduej— Qu'on  prétend  vainement  que  l'art,  1549  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  saisie  serait  faite  contre  un  tieis  délenieur  et  non 
contre  le  mari,  qui  ne  peut  agir  contre  lui-uiéme  ;  —  Qu'en  eflel,  la 
femme  a  toujours  la  ressource  que  la  loi  prévoyante  lui  lient  en  ré- 

serve pour  les  cas  extrême?,  la  séi)aration  de  biens  ;  rju'elle  peut  la 
faire  prorioncer  et  agir  ensuite; — Attendu  que  sous  aucun  rapport  le 
tribunal  ne  peut  reconnaître  que  la  dame  Uuvaleix  ait  eu  capacité  lors 

du  jugement  du  28  juill.  1848;  que  ce  jugement  ne  saurait  donc  lui 

être  opposé  et  reste  à  son  égard  comme  s'il  n'avjiit  jamais  été  rendu; 

—  Attendu  que  celte  solution  est  d'ailleurs  conforme  aux  traditions 
des  pays  de  droit  écrit,  où  c'était  en  quelque  sorte  un  droit  national 

<:ue  la  dot  résistât  aux  faiblesses  et  à  l'imprudence  de  la  femme, 

comme  aux  désordres  du  maii,  et  survivait  même  à  l'erreur  du  juge; 
—  Attendu,  dés  lors,  qu'il  est  inutile  d'cnlrer  dans  l'examen  de  la 

procédure  qui  a  suivi  et  n'a  été  que  la  conséquence  de  ce  premier 
jugement  de  1818,  et  que  l'appréciation  des  prétendues  nullités  rele- 

vée» dans  l'intérêt  de  Françoise  Mcrlet  reste  sans  objet;  — Attendu, 

par  conséqucnl.  que  l'action  de  la  femme  Duvaleix  échappe  à  la  pre- 

u.iérc  lin  de  non-reccvoir,  et  ne  trouve  d'autre  obsti;clc  que  la  dé- 
(héance  tirée  des  art.  7"29  cl  739,  C.P.C.; — Lu  ce  qui  louche  la 
dcu\icmelin  de  nou-recevoir  :  —  Allcudu  que,  |)Our  entrer  dans  la 

pensée  du  législateur  de  1841,  il  faut  distinguer  avec  soin  ce  qui 
louche  à  la  procédure  proprement  dite  de  ce  qui  tient  au  droit  même 

de  la  propriété; — Que  tout  ce  qui  peut  entraver  la  marche  de  la  saisie, 

tiiëmo  quand  il  s'agit  d'uu  droit  sérieux  ,  peut  élie  repoussé  et  la 
procédure  abritée  sous  la  déchéance  résultant  du  délai  fatal  des  ar- 

ticles précités,  mais  que  le  droit  lui-même  survit  dans  son  intégrité 
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et  peut  se  reproduire  uliieineut;  —  Attendu  que  les  ait.  725  et  727, 

qui  règlent  la  demande  en  distraction  jienJanl  la   saisie,    ne  pronon- 
cent aucune  déchéance  contre  celui  qui  a  laissé  sa  chose  sous  le  nom 

d'autrui;  que  les  déchéances  «ont  de  droit  élroit  et  ne  peuvent  être 
ni  étendues,  ni  à  plus  forte  raison  suppléées  par  le  juge  ;  —  Attendu 

que  l'adjudication,    suivant  l'art.  717,    ne  transmet  à  l'adjudicataire 

d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qui  appartenaient  au  saisi; — 

Que  jamais  le  législateur  nouveau  n''a  songé  à  étouffer  le  droit  de  pro- 
priété des  tiers  sous  la  déchéance  des  arl.7'29  et  7a9  ;    qu'il  a  con- 

firmé sur  ce  point  la  jurisunsdence  antérieure;  —  Altcndn  que  son  in- 
tention résulte  clairement  des  travaux  préparatoires  delà  loi  de  18Î1 

et  des  discussions  «pii  ont  eu  lieu  aus  chambres  législatives;  —  Qu'on 

ne  saurait  avoir  de  doute  à  cet  égard,   si   l'on  consulte,    notaminenl, 
lo  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  ;    que  la  commission,  en  expri- 

mant ses  regrets  de  ne  pouvoir  assurer  d'une  manière  irrévocable  le 
sort  des  adjudications,  proleste  de  son  resi)ect  pour  le  droit  de  pro- 

priété, et  dit  formellement  que  les  demandes  en  revendication  après 

l'adjudication  resleronl  soumises  à   toutes  les  conditions  des  aclionj 

ordinaires; — Attendu  qu'on    ne  pourrait  pas,  sans  doule,  porter  une 
seconde  fois  la  demande  en  justice,  s'il  y  avait  eu  déjà  jugement  sur 

distraction,  puisque   la  distraction  n'est  autre  chose  que  la  revendi- 

cation sous  une  forme  i)lus  rapide  et  incidente  à  la  saisie;  mais  qu'il 

ne  faut  pas  perdre  de   vue   que  le  jugement  de   1848  n'existe  pas  à 

l'égard  de  la  dame  Duvaleix,  et  que  dès  lors  c'est  pour  la  première 

fois  qu'elle  revendique  ses  biens  dotaux; — Attendu  qu'on  lui  0|)pose 
inutilement  le  jngeuicnt  du  5  déc.  1850,  rendu  alors  que,  séparée  de 
biens  depuis  le  30  novembre   seulement  ,  elle  intervient,  mais  seule- 

ment comme  créancière  et  pour  surveiller  ses  droits  ,   et  aussi  pour 

rechercher  si  parmi  les  biens  saisis  il  n'en  est  i<as  <pii  soient  sa  pro- 
priété ;  —  Que,  séparée   h  peine  depiiis  quelques  jours,  elle  court  au 

plus  pressé,    elle  demande  un  sursis  qui  lui    est   même  refusé;  mais 

que  ceci   ne  jieut    nuire    à  son  droit,   qui  demeure  entier,  et  qu'elle 

pourra  faire  valoir  plus  tard,  quand  elle  aura  eti  le  tenq)s  d'étudier  sa 

position  et  de  recueillir  ses  titres; — Attendu  qu'elle  ne  peut  être  en- 
gagée   que  dans  la  mesure  et    dans  les  limites  de  son  intervention  ; 

qu'elle  le  serait  tout  au  plus  en  tant  qu'elle  aurait  des  créances  à  faire 
valoir  sur  la  portion  des  biens  saisis  apj>artenant  à  soh  mari,  auquel 
cas  seulement  elle  deviendrait,  dans  cette  Imiile,  partie  aux  suites  de 
la  saisie,   et  devrait  présenter   sa  demande  contradictoiremenl  avec 

ceux  aux(piels  ces  suites  seraient  communes; — Attendu  ,  par  consé- 

<|uent,  (|ne  rien  ne  s'o|>po8c  à  ce  que  son  action  soit  reçue  en  justice 

et  qu'il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  elle  est  justiliée  ;  —  Eu  ce  qui 

touche  le  droit  de  propriété  de  la  dame  Duvaleix,  et  l'offre  de  preuve: 
— Attendu  que  la  dame  Duvaieii,  mariée  sou»  1.^  régime  dotal,  a  re- 
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cueilli  dans  la  succession  de  son  père  les  biens  dont  il  s'a«;;it  at»  pro- 
cès, etc.,  etc.  {sans intérêt)...; —  En  ce  qui  louche   la  reslilulion  de 

fruits  ; — Atleudu  que  le  sieur  Louis  de  Lambertcrie  s'est  rendu  adju- 
dicataire et  que  sa  bonne  foi  est  incontestable  ;  qu'à  ce  titre  il  a  fait 

les  fruits  siens,  conforuiénieut  aux  art.549  et  5oO,  C.N.,  et  n'est  obligé 
à  aucune  restitution  ; — En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  r  — 

Attendu  que  Françoise  Merlet  doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  pour- 
suivi plus  activement  sa  demande  en  séparation,  introduite  en  1839 

et  prononcée  seulement  en  1850;    que  ce  long  retard  fait  présumer 

qu'à  cette  époque  elle  songeait  poul-êlre  plus  à   retarder  les  pour- 

suites  du  créancier    de  son  mari    qu'à    recouvrer    l'exercice  de  ses 
droits; — Que  ces  titres,  à  la  vérité,  se  sont  égarés  à  la  préfecture  de 

la  Dordogne  et  n'ont  été  retrouvés  que  longtemps  après;    mais  que, 

pendant  plusieurs  mois  qu'ils  sont  restés  déposés  au  greffe,  elle  pou- 
vait et  devait  faire  juger  sa  demande  en  séparation;  que  les  intérêts 

du  créancier  aussi  bien  que  les  siens  souffraient  de  ces  lenteurs;  ̂  

Que,  la  séparation  obtenue,  elle  aurait  pu  former  et  mener  réguliè- 
rement à  lin  sa  demande  en  distraction;  que  cette  conduite  était  seule 

naturelle,    seule  loyale  ;  —  Qu'elle  doit  reconnaître  que  le  préjudice 
par  elle  éprouvé  vient  surtout  de  son  propre  fait  et  non  pas  des  légi- 

times exigences  du  créancier  de  son  mari,  etc.,  etc.; — Par  ces  mo- 
tifs ;   Condamne    M.    Louis    de   Lamberterie  à  délaisser  et  aban- 

donner à  Françoise  IMerlet,   épouse  Duvaleix,  la  propriété  et  jouis- 
sance de  ses  immeubles  dotaux  du  domaine  de  la  Boulonne,  de  celui 

delà  Gaillaidie  et  de  leurs  dépendances,  en  un  mot  des  immeubles 

à  lui  adjugés,  à  l'exception  de»  n"  8,  l2, 13,  14,  15, 16,  55,  56,  por- 

tés au  deuxième  lot  de  la  saisie  ,  lesquels  sont  la  propriété  d'Emeric 
Duvaleix,  débiteur  saisi;   déclare  ladite  dame  Duvaleix  mal  fondée, 

tant  dans  sa  demande  en  restitution  de   fruits  que  dans  sa  demande 

eu  dommages-intérêts,   et  la  déboule  de  l'une  et  de  l'autre,  etc.  — 

Appel. 
Akbêt. 

La  CoDR  ; —  Sur  l'appel  principal: —  Attendu  que  Brançoi»e 

Merlci,  épouse  scparce  de  biens  de  Méric  Duvaleix,  mariée  sousie  ré- 

gime dotal,  revendique  ses  imnifubles  dotaux  adjugés  àdc  Lamberterie 

fils  àla  suite  d'une  saisie  immobilière  ])raliquée  par  de  Lamberterie 
père  contre  Méric  Duvaleix,  et  dans  laquelle  les  immeubles  de  la 

femme  ont  été  mal  à  propos  compris  ;  —  Qu'elle  justifie  de  son  droit 

de  propriété,  par  des  actes  de  vente  réguliers  passés  au  profit  de  son 

père  dont  elle  esl  l'unique  héritière,  à  une  époque  bien  antérieure  à 
la  créance  de  Lamberterie  contre  Duvaleix,  et  qui  ne  sauraient  être 

sérieusement  argues  de  fraude  ou  de  simulation  par  les  héritiers  de 

Lamberterie  ;  —  Attendu  que  ceux-ci  opposent  à  la  demande  de  la 
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femme  Duvaleix  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  de  trois  juge- 
ments, des  28  juin.  1848,  10  mai  et  18  juill.  1850,  qui  ont  rejeté  la 

demande  eu  distraction  qu'elle  avait  formée  incidemment  à  la  procé- 
dure en  saisie  immobilière  ;  —  Attendu  que  la  dame  Duvaleix  agit  au- 

jourd'hui en  qualité  de  femme  séparée  de  biens,  qualité  qu'elle  n'avait 
pas  lorsque  ces  trois  jugements  furent  rendus,  et  qu'il  ne  suffit  pas, 

pour  qu'un  jugement  ait  autorité  de  la  chose  jugée,  qu'il  y  ait  iden- 
tité de  personnes,  il  faut  aussi  l'identité  des  qualités  j  —  Allendii 

qu'aux  termes  de  l'art.  1549,  C.N.,  le  mari  seul  a  l'adminislralioii 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage  j  il  a  eu  seul  le  droit  d'en  pour- 

suivre les  débiteurs  et  délenteurs  ;  que  ce  droit  du  ruari  sub^^isle  pen- 

dant l'instance  en  séparation  de  biens,  soit  parce  que  l'administration 
De  peut  être    divisée    ni   suspendue,  soit  parce   que,  aux  termes  de 

l'art.  1449,  la  femme  ne  la  reprend   qu'après  la  séparation  ;    Ou'il 
suit  de  laque,  jusqu'à  la  séparation  de  biens,  la  femme  n'a  pas  l'ac- 

tion en  revendication  de?  immeubles  dotaux  ;  qu'elle  ne  peut,  par  con- 
séquent, former  ou  du  moins  mener  à  tin  une  demande  eo  distraction 

qui  n'est  qu'une  revendication  incidente  à  la  procédure  en  saisie  im- 

mobilière, et  plus  périlleuse  dans  sou    mode  d'exercice,  puisqu'elle 
s'instruit  sommairement  et  avec   abréviation  de  tous  les  délais-    

Qu'à  la  vérité,  la  femme  a,  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens 
le  droit  de  faire  les  actes  conservatoires;  mais  qu'on  ne  saurait  ac- 

corder ce  caractère  à  une  action  qui  engage  le  fond  même  du  droit 

et  peut  aboutir  à  la  perte  du  fonds  dotal;  qu'elle  ne  pourrait  être 
autorisée  que  i)ardcs  circonstances  ciitiques  et  excéplionnelies  dont 

il  n'apparaît  pas  dans  l'espèce  ;  encore  la  femme,  après  avoir  pour 
la  conservation  du  droit,  formé  la  demande,  ne  pourrait-elle  passer 
outre  et  y  faire  statuer  avant  d'avoir  obtenu  la  séparation  de  biens- 
—  Attendu  que  l'exercice  des  actions  dotales  ne  peut  être  paralysé 
dans  les  mains  du  mari,  partie  saisie,  par  les  formes  de  la  procédure  en 
saisie  immobilière;  que,  même  lorsqu'il  ne  peut  plus,  aux  te; mes  des 
art.  728  et  729,  C.P.C,  proposer  en  qualité  de  partie  saisie  aucun 

moyen  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  il  peut  encore,  en  qua- 
lité de  mari,  former  la  demande  en  distraction  ;  qu'il  est  dans  une 

tout  autre  situation  ([ue  l'héritier  bénéliciaire  qui  a  omis  de  se  pré- 
valoir à  temps  de  sa  qualité,  parce  que  cette  qualité  est  un  droit  qui 

lui  est  propre  et  auquel  il  peut  renoncer,  tandis  que  le  mari,  admi- 
nistrateur des  biens  dotaux,  ne  saurait  les  aliéner  ni  directement  ni 

indirectement  :  qu'il  a  donc,  jusqu'au  bout,  comme  l'aurait  la  femme 
séparée  de  biens,  le  droit  de  faire  distraire  les  immeubles  dotaux  de 

la  saisie,  puisqu'il  aurait  le  droit  de  les  revendiquer  après  l'adjudica- 
tion, el  qu'on  argue  ii  tort  de  son  impuissance,  pour  conclure  que  la femme  a  pu  valableu»enl  former  la  demande  en  distraction  •  —  At- 

tendu que  la  dame  Duvaleix  a  agi  de  son  chef  et  nullement    au   nom 
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ou  comme  mandataire  de  son  mari  ;  que,  si  elle  s'est  dite  autorisée  de 

son  mari  dans  le  premier  acte  de  la  procédure,  il  n'npparait  d'au- 
cune autorisation  directement  émanée  de  lui  ;  que  le  rôle  de  ce  der- 

nier, dans  tout  le  cours  de  l'instance  en  distraction,  a  été  purement 

passif  j  qu'il  a  fait  défaut  dans  les  trois  jugements  qu'on  oppose  à  sa 
femme,  et  que,  si  on  peut  induire  de  son  silence  qu'il  l'a  tacitement 

autorisée,  ou  ne  saurait  pousser  plus  loin  l'induction  et  faire  sortir  de 
l'autorisation  tacite  un  mandat  également  tacite  qui  aurait  inresti  la 

femme  de  tous  les  pouvoirs  du  mari  j  qu'il  faut,  lorsqu'il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  la  perte  de  la  dot,  de  la  ruine  de  la  femme  et  de 

la  famille,  des  actes  beaucoup  plus  clairs  et  caractérisés; —  Qu'il  suit 

de  ce  qui  précède  que  la  femme  n'avait  pas  qualité  pour  former  sa 
demande  en  distraction,  et  ([ue  les  trois  jugements  rendus  contre  elle 

par  défaut  et  avant  qu'elle  eût  pu  recouvrer  se  litres,  sont  sans  va- 

leur et  n'ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion en  revendication  formée  par  la  femme  Duvaleix  procède  contre 

le  détenteur  des  biens  en  sa  qualilé  de  détenteur  ou  possesseur,  non 

€n  qualilé  d'adjudicataire  ;  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que 
les  biens  revendiqués  sont  la  propriété  de  la  demanderesse  et  doivent 

lui  êire  délaissés  par  le  possesseur,  à  (juelque  titre  qu'il  les  possède  ; 

qu'elle  ne  s'attaque  donc  ni  au  jugement  d'adjudication,  ni  à  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédé,  lesquels,  bien  que  parfaitement  valables, 

n'ont  pu  transmettre  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 

que  ceux  appartenant  au  saisi  (art.  717,  C.P.C.)  ;  que  c'est  donc  fort 

mal  à  propos  qu'on  lui  oppose  la  déchéance  résultant  des  art.  729  et 

739  du  même  Code  qui  ne  concernent  que  le  débiteur  saisi  et  non  les 

tiers  dont  les  biens  auraient    été  indûment  saisis  et  adjugés  avec  les 

jje„g.     Qu'il  est  vrai   que  la   femme  Duvaleix,  après  la  séparation 

de  biens  est  intervenue  dans  l'instance  en  surenchère,  mais  qu'elle 

■y  est  intervenue,  non  pour  demander  la  nullité  de  la  procédure,  ce 

qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  pour  maintenir  ses  droits  et  obtenir 

qu'il  fût  sursis  à  l'adjudication,  afin  qu'elle  pût  se  mettre  en  mesure 

d'en  justifier  j  que  s'il  a  été  passé  outre,  et  si  elle  a  ainsi  figuré  jus- 

qu'au bout  dans  l'instance,  elle  n'y  a  figuré  que  pour  réclamer  au  nom 
deson  droitméconnu  et  protester  hautement  contre  toutes  les  atteintes 

nui  V  seraient  portées  ;  que,  loin  que  sa  présence  ait  pu  faire  illusion 

à  l'adjudicataire,  elle  était  au  contraire  pour  lui  un  avertissement; 

nue  c'est  donc  singulièrement  dénaturer  les  acte?  et  les  faits  que  de 

puiser  dans  ces  circonstances  un  motif  de  déchéance,  et  d'en  conclure 

que  la  femme  est  liée  par  le  jugement  d'adjudication  ;  — Sur  ra[)pel 
incident:   Attendu,  en  ce  qui  tourbe  le  restitution  des  fruits,  que 

l'adindicataire  possède  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  ; 

nue  les  trois  jugements  ]»ar  défaut  rendus  contre  la  femme  Duvaleix, 

l'impuissance  où  elle  s'est  si  longtemps  trouvée  de  produire  ses    litres 
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qu'elle  avait  retirés  du  greffe  et  qui  s'étaient  égarés,  ont  dû  lui  faire 

penser  que  ces  litres  n'étaient  pas  sérieux,  et  que  son  interventioD 
en  saisie  immobilière  n'avait  eu  daulre  objet  que  d'enlraver  les  pour- 

suites dirigées  contre  son  mari;  qu'ainsi  il  a  possédé  de  bonne  foi 
jusqu'à  la  demande  dirigée  contre  lui  par  l'intimée  ;  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  faire  restituer  les  fruits  à  dater  de  l'assignation,  soit  parce 

qu'ils  sont  compris  dans  la  demande,  soit  parce  qu'elle  a  dû  faire  ces- 
ser sa  bonne  foi  ;  —  Attendu,  sur  la  demande  ,en  dommages-intérêts, 

que  l'erreur  de  l'adjudicataire  a  dû  être  aussi  celle  de  la  partie  pour- 

suivante ;  qu'en  retirant  ou  faisant  retirer  ses  titres  du  greffe,  et  par 

l'impuissance  où  elle  s'est  trouvée  ensuite  de  les  rétablir,  l'intimée  a 
elle-même  occasionné  et  entretenu  celte  erreur  ;  qu'il  n'y  a  donc 
lieu  de  lui  accorder  des  dommages  et  intérêts  ;  —  Par  ces  motifs: 

—  Sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  la  veuve  de  Lamberlerie  et 
consorts  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 

Périgueux,  le  23  août  1856,  statuant  sur  l'appel  incident  formé  par 
Françoise  Merlet,  épouse  Duvaleix,  condamne  Louis  Lamberlerie  à 
restituer  à  la  femme  Duvaleix  les  fruits  des  immeubles  de  la  Boutonne 

et  de  la  Gaiilardie,  qu'il  est  tenu  de  lui  délaisser,  et  ce  à  partir  de  la 
demande  seulement  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  aux  plus  amples 
conclusions  de  la  demanderesse;  ordonne  que,  sauf  la  rectification 
relative  à  la  restitution  des  fruits,  le  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Du  29  juin.  1857.— l"  Ch.— MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
Vaucher,  Lafon,  av. 

<)BSE(ivATtONs. — Lcs  questlons  résolues  par  cet  arrêt  offrent 
un  grand  intérêt.  Elles  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

La  déchéance  de  l'tirt.  728,  G.P.C.,  est-elle  applicable  au 
mari  débiteur  saisi  ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  de 
l'action  dotale  ayant  pour  objet  la  distraction  ou  la  revendi- 
calion  des  immeubles  dotaux  mal  à  propos  conservés  dans  la 
saisie? 

La  femme  mariée  qui  est  intervenue  dans  la  saisie  pour  en 
faire  distraire  des  immeubles  prétendus  dotaux,  et  qui  a 
échoué,  peut-elle,  après  radjudication  ,  se  pourvoir  utile- 

ment en  revendication  contre  l'adjudicataire? 
J'avais  été  consulté  sur  ces  questions,  et  ma  solution  n'a 

pas  été  celle  qu'a  consacrée  la  Cour  de  Bordeaux.  La  théorie 
adoptée  à  Périgueux  et  à  Bordeaux  a  été  suffisamment  indi- 

quée. Voici  les  considérations  qui  avaient  déterminé  ma  con- 
viction : 

La  demande  en  distraction  de  la  femme  Merlet  s'est  produite  in- 
cidemment à  la  saisie  immobilière  poursuivie  contre  son  mari.  Klle  a 
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été  formée  poslcrieiirempiit  à  l'3ccon)|>IisscDient  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  694  el 695  du  Code  de  procédure,  à  une  époque  où 

le  mari,  Irappé  de  la  déchéauce  portée  daus  l'art. 728  du  même  Code, 
ne  pouvait  sous  aucun  prétexte  empêcher  la  saisie  d'embrasser  tous 
les  immeubles,  objets  du  procès-verbal  et  du  cahier  de  charges,  à  une 

époque  jiar  coiisécpieiit  où  le  mari,  sous  le  coup  d'une  impuissance 
radicale,  absolue,  ne  pouvait  plus  personnellement  exercer  l'action 

dotale  en  utilisant  les  dispositions  de  l'art.  1549^,  C.N. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  en  elfet  que  la  voie  incidente  de  la  dis- 

traction n'appariient  jamais  à  la  i)artie  saisie,  qui  ne  peut  faire  re- 

trancher des  poursuites  les  immeubles  dont  elle  n'est  propriétaire 

qu'au  moyen  de  l'action  en  nullité  formée  avant  le  délai  fatal  déter- 

miné par  l'art.  728,  C.P.C.  C'est  là  un  principe  certain  établi  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence,  de  manière  à  écarter  toute  équivoque 

(VoY.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5,  p.  704,  q.  2419:  Riom,  15  juil- 

let 18'»4,  J.  Av.,  t.  67,  p.  689.  —  Lyon,  30  août  1850,  J.  Av.,  t.  76, 

p.  614,  art.  1181,  et  de  nombreux  arrêts  qui  vont  être  cités).  A  dé- 

faut de  moyen  de  nullité  présenté  en  temps  utile,  la  déchéance  est 

encourue,  même  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  saisi  à  tort  sur 
sa  tête  comme  tiers  détenteur.  La  Cour  de  Poitiers  avait  décidé  en 

faveur  du  tiers  délenteur,  le  31  mai  1853  5  mais,  sur  le  pourvoi,  son 

arrêt  a  été  cassé  par  la  chambre  civile,  le  29  août  1855  (J.  Av.,  t.  81,. 

p.  350,  art.  2397). 
La  Cour  de  Rouen  a  suivi  cette  doctrine  le  10  novembre  1855  (J. 

Av.  t.  81,  p.  286,  art.  2361)  en  jui^eant  que  l'héritier  bénéficiaire  sur 
la  tête  duquel  les  immeubles  dépendant  de  la  succession  du  défunt 

ent  été  saisis,  n'est  pas  recevable  à  former  une  demande  en  distrac- 

tion :  il  "'a  que  l'action  en  nullité  qui,  à  peine  de  déchéance,  doit 

être  formée  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier 

des  charges. 

La  Cour  de  Bordeaux  cnlin  n'a  pas  hésité  a  décider,  le  2  août  1854 

^J  Av.  t.  80,  p.  33,  art.  2000),  que  le  tiers  détenteur  impliqué  dans 

une  i)Oursuile  de  saisie  immobilière  des  biens  qu'il  délient,  n'est  pas 

recevable  à  se  pourvoir  en  disiraclion  pour  faire  annuler  la  saisie 

d'immeubles  à  lui  personnels  et  non  hypothéqués  à  la  créance  du  sai- 

sissant, mal  à  proj.os  compris  daus  la  poursuite;  qu'il  n'a  que  l'action 
en  nullité. 

Le  saisi  ne  pouvait  donc  personnellement  faire  tomber  les  pour- 

suites portant  sur  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme,  puisque  l'action 
en  nullité  ne  lui  était  plus  ouverte  au  moment  où  la  distraction  a  été 

demandée. 

Le  pouvait-il,  non  plus  comme  partie  saisie,  mais  comme  maire  des 

cas  dotaux  de  sa  femme  et  exerçant  les  droits  que  l'art.  1549,  C.N., 
Uiicoofère? 
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Non,  car  la  jurisprudence  n'e*t  pas  moins  formelle  sous  ce  rapport  . 

On  peut  bien  invoquer  à  l'appui  du  système  corUraire  quelques  déci- 
sions: 

Tribunal  civil  d'Oloron,  8  mars  1849,  (J.  Av.,  t.  75,  p.  311,  art. 
«87). 

Pau,  16  juin  1849  (ibid.). 

Agen,  15  décembre  1851. 
Poitiers,  20  juillet  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  168,  art.  1480). 

L'opinion  opposée  a  pour  elle  !es  arrêts  suivants  : 
Bordeaux,  1"  février  el  26  avril  1839. 
Cassation-rejet,  3  mai  1816  (J.  Av.,  t.  70,  p.  377). 

Cassation-rejet.  30  avril  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  813.  art.  887). 
Caen,  9  décembre  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  276,  art.  4073). 

Riom,  19  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  392,  art.  1313). 
Riom,  14  décembre  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  168,  art.  1580). 

Toulouse,  U  août  1852  (ibid.,  p.  366,  art.  1569). 

Limoges,  29  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  499,  art.  1904). 
Tribunal  civil  de  Toulon,  28  juin  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  79,  art. 

2266). 

Lesquels  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  femme  mariée  dont 

les  biens  dotaux  ont  été  compris  dans  une  saisie  dirigée  contre  elle 

et  son  mari,  n'a  que  l'action  on  nullité  dans  la  l'orme  et  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  728,  C.P.C,  et  non  le  droit  d'agir  par  voie  de  distrac- 
tion jusqu'à  l'adjudicalion  on  par  voie  de  revendication  contre  l'adju- 

dicataire après  l'adjudication. 

D'après  les  principes  admis  par  la  jurisprudence,  ni  le  mari,  ni  la 
femme,  parties  saisies,  ne  peuvent  donc  employer  la  voie  de  la  distrac- 

tion, et  par  conséquent  au  moment  où  la  femme,  dans  l'espèce,  est  in- 
tervenue pour  se  pourvoir  en  distraction,  son  mari  se  trouvait,  par  sou 

inaction,  forcément  réduit  à  un  rôle  passif.  Le  droit  d'initiative  que, 

dans  les  circonstances  ordinaires,  l'art.  1549,  C.N.,  confère  au  mari, 

n'existait  plus  pour  lui.  C'est  en  vain,  en  effet,  qu'il  prétend  que  sa 
qualité  de  saisi  est  indépendante  de  celle  de  mari,  maître  des  cas  do- 

taux de  sa  femme;  la  jurisprudence  lui  répond  ce  qu'elle  a  répoodu 
à  la  femme  dont  la  position  était  sans  contredit  plus  intéressante  que 
celle  du  mari  co-saisi  : 

«  La  qualité  de  la  femine,  partie  saisie,  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée  ;  la  nature  de  ses  biens  immeubles,  selon  qu'ils  sont  dotaux  ou 

paraphcrnaux,  peut  bien  donner  lieu  à  l'exercice  de  moyens  de  nullité 
différents,  mais  dans  aucun  cas  elle  ne  peut  modifier  sa  position 

comme  partie  saisie,  et  la  faire  considérer,  par  rapport  à  ses  im- 

meubles dotaux,  comme  wi  tiers  ayant  le  droit  d'en  demander  la  dis- 
traction contre  elle-même.  »  (Rioui,  14  décembre  1852). 
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La  jurisprudeucc  répond  encore  ce  qu'elle  a  répondu  au  tiers  dé- 
tenteur : 

«  La  disposition  de  fart.  728,  C.P.C.,  s'étend  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue  à  toutes  les  personnes  mises  en  cause  dans  la  procédure 

de  saisie  et  qui  y  figurent  comme  parties,  quelle  que  soit  la  nature  des 

moyens  de  nullité  qu'elles  invoquent.»  (Cass.  29  août  1855.) 

De  ces  principes  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

Après  la  i)tiblicalion  du  cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente 
forcée  des  hiens  dotaux,  la  femme,  qui  connaissait  parfaitement  les 

poursuites  dont  ces  immeubles  étaient  l'objcl,  qui  depuis  longtemps 
avait  introduit  une  iuslancc  en  séj)ara'iioM  de  biens,  était  en  position  de 
veiller  à  la  conservation  do  ses  droits.  Elle  pouvait  mettre  obstacle  à 

l'adjudication  de  ses  prétendus  immeubles  dotaux  en  formant,  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  juslicf,  une  demande  en  dislrac- 

lion  ;  elle  pouvait  aussi  ne  pas  se  préoccuper  de  la  saijie,  faire  sta- 
tuer sur  la  séparation  de  biens  et,  cette  séparation  prononcée,  exercer 

une  action  en  revendication  contre  l'adjudicataire.  Entre  ces  deux 
voies,  elle  a  opte  pour  la  première. 

La  demande  en  distraciion  a  été  formulée  avec  l'autorisation  ma- 

ritale. —  L'avoué  commun  des  é|  oux  déclare  en  ettèl,  dans  le  pre- 
mier acte  de  cette  procedm  e,  occuper  pour  Françoise  Merlet,  épouse 

ADTOKisÉE  de  Duvaleix,  etc. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  femme  a  agi  sans  autorisa- 

lion,  puisqu'elle  affirn\e  des  le  début  qu'elle  procède  avec  l'assenti- 
menl  de  sou  mnri,  lequel  com|)araissant  lors  du  jugement  de  piofit- 

joint,  du  li-  juillet  18'(2,  corrobore  celte  affirmation  en  déclarant,  par 
i'organe  de  son  avoué,  n'avoir  rien  â  apposer  aux  conclusions  prises 
par  sa  femme. 

C'est  donc  Françoise  Merlet  autorisée  par  son  mari  qui  se  pose 

en  adversaire.  C'est  avec  celle  qualité  de  femjue  autorisée,  qu'elle 

])rend  el  qui  lui  est  acquise  ab  initio,  qu'elle  engage  la  procédure  et 
que  sont  dirigés  conlre  elle  tous  les  actes  ou  jugements  déjà  cités. 

C'est  cette  qualité  qui  survit  à  tous  les  incidents  et  qui,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  séparation  de  biens  prorioncée,  la  rend  habile  à  revendi- 

quer, incidemment  à  la  saisie,  les  biens  qu'elle  prétend  lui  appartenir 
à  titre  de  dot. 

11  est  vrai  qu'on  objecte  que  les  dispositions  de  l'art.  1549,  C.N., 

sont  tellement  absolues  qu'elles  n'admettent  pendant  le  mariage  que 
l'action  du  mari  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux. 

«  Lui  seul,  dit-on,  peut  poursuivre  les  détenteurs  ;  la  femme  n'apas 
CAPACITÉ  pour  le  faire.  »  —  La  femme,  même  autorisée  par  son  mari, 
est  sans  qualité  pour  agir.  On  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 

du  4  féTrier  1822,  qui  a  annulé  une  saisie-arrét  faite  à  la  requête  de 
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la  femme  assistée  et  autorisée  de  son  aiari  par  cela  même  que  la  créance 
était  dotale  et  par  suite  res  mariti. 

Les  décisions  (jue  je  combats  ont  sous  ce  rapport  admisces  points 
principaux  : 

1*  La  femme  dotale  même  assistée  et  autorisée  de  son  mari  ne  peut 
valablement  exercer  les  actions  concernant  la  dot  ; 

2"  La  justice  ne  peut,  par  ses  décisions,  habiliter  la  femme  à  exercer 
des  droits  que  la  loi  a  expressément  réservés  au  mari; 

3°  Dans  l'espèce,  aucune  autorisation  n'est  justifiée  ;  aucune  auto:  i- 
sation  tacite  ne  peut  être  irîdiiite  des  faits  de  la  cause  ; 

4^  La  femme  sans  autorisation  directe  ni  indirecte  n'avaitpas  qualité 
pour  agir  en  distraction. 

5°  L'elFet  rétroactif  du  jugement  de  séparation  de  biens  valide  les 

actes  conservatoires  faits  par  la  femme  dans  l'intervalle  qui  sépare  la 
demande  de  la  prononciation  du  jugement,  mais  une  demande  eu 

dislractiou  d'immeubles  saisis  ue  constitue  pas  un  acte  conserva- 
toire. 

6°  En  admettant  que  l'art.  1549,  CS.,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  mari  lui-même  est  le  tiers  détenteur  contre  lequel  l'action  dotale 
doit  être  mise  en  mouvemenl,  la  femme  a  toujours  la  ressource  de  la 

séparation  de  biens    après  laquelle  elle  peut  agir. 

Tels  ont  été  les  arguments  opposés  a  l'adjudicataire. 
Le  premier  a  pour  unique  pivot  l'arrêt  delà  Cour  de  Limoges  sus- 

énoncé,  arrêt  ancien  et  qu'on  chercherait  vainement  à  rapprocher 
d'une  décision  semblable  dans  les  monuments  de  la  jurisprudence 

moderne,  arrêt  qui  d'ailleurs  faisait  une  application  d'un  rigorisme 

exagéré,  puisqu'il  s'agissait  d'une  saisie-arrêt,  c'est-à-dire  d'une  me- 
sure essentiellement  conservatoire. 

L'opinion  de  la  Cour  de  Limoges  a  été  fortement  combattue;  vojez 
TocLLiER,  I.  14,  u»*  140  et  141  ;  Seriziat,  traité  du  Régime  dotale 

n**  75;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  16  janvier  1834  ;  Beliot,  t.  4, 

p.  65;  Taulier,  t.  5,  p.  '261;  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  y°  Con- 
trat de  mariage,  n°  3316  ;  le  Répertoire  du  journal  du  Pala'S,  \°  Dot, 

n»  314;  les  arrêts  de  Toulouse,  T"^  pluv.,  an  x,  et  de  Turin,  10  août 
1811. 

Enfin,  dans  son  traité  du  contrat  de  mariage,  en  collaboration  avec 

M.  Pont,  M.  RoniÈRE,  mon  savant  collègue,  s'est  expliqué  catégori- 
quement, t.  2,  n°  481,  dans  le  même  sens. 

C'est  donc  aller  trop  loin  que  de  décider  d'une  manière  absolue 

que  la  femme  auforjjée  de  son  mari  n'a  pas  qualité;  mais  il  y  avait  lieu 

de  remarquer  qu'en  tenant  pour  vrai  le  princii)e,  cette  circonstance 

n'était  d'aucun  inlérèl  dans  l'espèce. 

Je  veux  admettre  par  pure  hypothèse  que  l'exercice  des  actions 
dotales  est  réservé  exclusÎTement  au  mari  quand  il  s'agit  d'actionner 

XII.— 2»  S.  22 
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des  tiers.  En  scrat-il  de  même  quand  d'un  côté  ce  tiers  est  le  mari 

lui-uiêinc;  que,  d'un  autre  côlé,  le  mari  se  trouve  dans  une  position 

telle  qu'il  ne  lui  esl  plus  permis  d'exercer  l'aclion  que  lui  confie  l'arL 
15W.'  Evideoiuienl  nou.  En  pareil  cas,  c'est  la  femme  qui  seule  peut 
a'^ir  et  faire  valoir  les  droits  contre  sou  mari.  Or  il  a  été  démontré 

plus  hiiiit  que  le  mari  saisi,  frappé  de  L  déchéance  prononcée  par 

l'art.  728,  C. P.C.,  n'avait  plus  ni  qualité  ni  capacité  pour  faire  pro- 

noncer la  distraction  avant  l'adjudication  ou  ])our  exercer  l'action  en 
revendication  postérieurement  à  cette  adjudication.  Comme  consé- 

quence forcée,  il  faut  donc  décider  qu'à  défaut  du  mari  c'est  à  la 
femme  à  agir. 

Si  l'on  refuse  à  la  femme,  autorisée  par  son  mari,  ou  à  défaut  par 

justice,  la  capacité  et  la  qualité  nécessaires  pour  se  pourvoir  réguliè- 
rement en  distraction,  il  en  résultera,  contrairement  au  vœu  de  la 

loi,  que,  dans  des  cas  nombreux,  la  femme  qui  n'aura  pas  eu  le  temps 
d'obtenir  sa  séparation  de  biens,  verra  passer  ses  immeubles  dotaux, 

sans  pouvoir  l'empêcher,  sur  la  tète  d'un  adjudicataire  (ce  qui  peut 
entraîner  des  inconvénients  irréparables),  et  sera  réduite  à  exercer, 

la  séparation  j)rononcée,  une  action  principale  en  revendication. 

En  un  mot,  d'après  ce  système,  la  femme  dotale  ne  pourrait  utile- 

ment employer  la  voie  incidente  de  la  distraction,  qu'autant  qu'au 

préalable  elle  aurait  été  déclarée  séparée  de  biens  d'avec  son  mari. 
Une  femme  peut  ne  pas  réussir  dans  une  demande  de  celte  nature. 

Ainsi  serait  inaccessible  dans  la  plupart  des  cas  le  bénéfice  de  la 
distraction. 

Cette  docirine  ne  paraît  compatible  ni  avec  les  intérêts  de  la  dot 

ni  avec  l'opinion  exprimée  par  la  jurisprudence.  On  conçoit  que, 
dans  un  jirocès  où  le  mari  ne  figurerait  pas,  la  présence  de  la  femme 
dotale  sans  le  consentement  du  mari  ne  put  entraîner  aucun  préjudice 

pour  les  biens  dotaux,  mais  dans  une  saisie  immobilière  et  lorsque  la 
femme  dotale  réclame  contre  son  mari  les  immeubles  saisis;  quand 

celui-ci  autorise  sa  ftmme  et  n'oppose  aucune  objection  à  l'action  en 
distraction,  évidemment  la  femme  a  pleine  capacité  pour  agir. 

Cette  capacité  est  encore  moins  contestable  lorsque,  comme  dans 

l'espèce,  la  femme  est  en  instance  |)Our  obtenir  sa  séparation  de  biens 
et  que  plus  tard  un  jugement  a  prononce  celte  séparation. 

Les  tribunaux  refusent  à  la  femme  mariée,  cosaisie  avec  son  mari, 

le  droit  de  se  pourvoir  en  distraction  ;  ils  ne  lui  laissent  que  l'action 
en  nullité,  parce  qu'elle  est  partie  dans  la  poursuite  en  qualité  de 
saisie;  on  chercherait  vainement  une  décision  qui,  lorsque  la  femme 

n'a  pas  été  impliquée  dans  les  poursuites,  subordonne  à  la  séparation 
de  biens  prononcée  le  droit  qui  lui  appartient  esscnlicliement,  comme 

propriétaire  de  la  dot,  de  faire  maintenir  cette  même  dot  saine  et 
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sauve,  alors  que  le  mari  est  dépouillé  par  la  loi  elle-même  du  droit 

d'agir. 
La  force  des  choses  habilite  donc  la  femme  daus  celte  position 

exceptioMiielle.  Elle  l'habilite  d'autant  plus  que,  demander  que 
des  immeubles  dotaux  compris  dans  une  saisie  en  soient  distraits,  c'est 
exercer  uiie  action  conservatoire,  une  action  qui  a  pour  objet  de  faire 

respecter  le  caractère  de  la  dot,  de  la  préserver  de  toute  atteinte. 

On  pourrait  indiquer  bien  d'autres  considérations  pour  établir 
d'une  manière  irréfragable  que  la  demande  eo  distraction  de  la 
femme  dirigée  contre  son  mari  elles  autres  parties  qui  doivent  élre 
mises  en  cause  est  régulièrement  formée  avec  le  consentement  du 

mari  ou  de  la  justice.  Mais  il  me  paraît  inutile  d'entrer  dans  d'autres 

développements  à  ce  sujet,  comme  aussi  de  m'étendre  sur  les  effets 

rétroactifs  de  la  séparation  de  biens,  efi'eis  qui,  durant  l'instance  en 
séparation,  placent  la  femme  dans  un  état  de  capacité  qu'elle  n'avait 

pas  auparavant  eo  règle  générale,  parce  qu'il  ne  faut  j)as  oublier  !a 
situation  unique  sur  laquelle  la  Cour  de  Bordeaux  a  eu  à  prononcer. 

Les  prétentions  à  la  distraction  ont  donc  été  définilivemeut  con- 
damnées par  des  décisions  judiciaires  qui,  nous  allons  le  démontrer, 

ont  acquis  force  de  chose  jugée. 

Si  la  procédure  suivie  contre  les  époux  Duvaleii  a  laissé  quelque 

chose  à  désirer,  c'est  qu'elle  semble  avoir  été  faite  en  vue  de  ménager 
au  delà  des  exigences  de  la  loi  les  intérêts  de  la  partie  saisie  et  de 
la  demanderesse  en  revendication,  et  alin  de  leur  accorder  les  délais 

les  plus  longs  et  les  plus  favorables  pour  la  prolectioa  complète  de 
leurs  droits. 

Les  incidents  qui  se  produisent  dans  le  cours  d'une  saisie  immo- 
bilière sont  soumis  à  une  procédure  spéciale  qui  emporte  des  formes 

très-simples  et  des  délais  lort  courts. 

Quand  un  incident  a  été  engagé,  il  estjaujourd'hui  de  jurisprudence 
pusitive  que  les  jugements  qui  interviennent  sont  toujours  réputés 

contradictoires  ;  par  suite  l'opposition  n'est  pas  recevable,  aucune 
commission  d'huissier  n'est  nécessaire  pourjeur  signification;  aucune 

péremption  pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  leur  date  n'est  ad- 
mise contre  ceux  qui  sont  rendus,  faute  par  les  parties  de  constituer 

avoue. 

Les  jugements  sur  incident  de  saisie  immobilière  rendus  par  dé- 

faut oe  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  —  La  loi  est  formelle  en 
ce  qui  concerne  les  arrêts  par  défaut  (art.  731,  C.P.C.)  ;  si  elle  ne 

l'est  pas  quant  aux  jugements,  c'est  par  suite  d'un  oubli  que  la  ju- 
risprudence a  réparé.  — Paris,  23  avril  18i5  (J.  Av.,  t.  68,  p.  383); 

tribunal  civil  de  la  Seine,  17  nov.  1853  (J.  Av. ,  1.79,  p.  222,  art.  1773); 
Cass.,  17  août  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  106,  ail.  2040)  ;  Bourges,  14 

mars  1853  (J.  A?  .,  i.  81,  p.  105,  art.  2278)  ;  Lyon,  28  dov.  1856 
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(J.  Av.,  t. 82,  p. 275,  art.  2681).  Or  tel  est  le  cas  des  divers  jugements 

rendus  sur  l'incident  de  diilraction  soulevé  par  la  femme  Duvaleix, 

jugements  devenus  inallaquables,  ces  derniers  rendus  à  l'occasion 
d'un  incident  en  dislraclion. 

Le  tribunal  de  Périgueui  et  la  Gourde  Bordeaux  ont  refusé  d'ac- 
cueillir la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  art.  728  et  729,  C.P.C. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  motifs  relatifs  à  la  théorie  des  nullités 
de  forme  et  de  fond.  La  jurisprudence  déjà  citée  attribue  aux  dé- 

chéances des  art.  728  et  729,  C.P.C,  un  caractère  qu'on  peut  bien 
contester,  mais  qu'on  ne  saurait  détruire. 

Pour  repousser  le  moyen  de  déchéance,  on  a  dit  : 

Le  jugement  de  1848  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  devant  être  con- 

sidérés comme  non  avenus,  il  n'y  a  lieu  de  se  préoccuper  que  des 
actes  postérieurs  au  jugement  de  séparation  de  biens  du  30  nov,  1850. 

Le  premier  de  ces  actes,  c'est  l'intervention  de  FrançoiseMerlet  dans 
la  procédure  de  surenchère,  intervention  dans  laquelle  elle  agit,  mais 
seulement  comme  créancière  et  pour  surveiller  ses  droits  et  aussi 

pour  rechercher  si,  parmi  le»  biens  saisis,  il  n'en  est  pas  qui  soient 
sa  propriété.  —  Séparée  de  biens  à  peine  depuis  quelques  jours,  elle 
court  au  plus  pressé  :  son  intervention  ne  peut  nuire  à  ses  droits,  qui 

demeurent  entiers  et  qu'elle  pourra  faire  valoir  plus  tard,  quand 

elle  aura  eu  le  temps  d'étudier  sa  position,  de  recueillir  ses  ti- 
tres, etc.,  etc. 

La  présence  de  la  femme  Duvalier  dans  la  procédure  de  surenchère 

et  de  folle  enchère  doit  être  considérée  comme  une  protestation  per- 

manente, un  avertissement  pour  l'adjudicataire. 
Les  faits  semblent  rei)0usser  cette  appréciation. 
Dès  1839,  la  femme  a  formé  contre  son  mari  une  damande  en 

séparation  de  biens;  en  1842  elle  a,  incidemment  à  la  saisie  immo- 
bilière ,  introduit  une  demande  en  revendication  des  immeubles 

saisis,  et  produit  à  l'appui  ses  titres  de  propriété;  le  25  août  1848, 
dans  son  opposition  au  jugement  du  28  juillet  précédent,  elle  invoque 
encore  ces  mêmes  titres  de  propriété  pour  demander  la  rétractation 

de  ce  dcrnierjui^cment.  Elle  avait  reçu  toutes  les  iiotiHcalioos  qui  lui 
faisaient  connaître  les  décisions  judiciaires  intervenues  sur  sa  demande 

en  distraction  ;  le  30  nov.  1850,  en  faisant  prononcer  la  séparation 
de  biens,  elle  demande  et  elle  obtient  acte  de  toutes  ses  protestations 

et  réserves  contre  les  poursuites  en  expropriation  exercées  contre 

elle  par  de  Lamberteric  contre  l'adjudication  qui  a  été  faite  de  ses 
biens  personnels,  à  l'effet  de  faire  tomber  lesdites  poursuites  et  ad- 

judication ainsi  et  par  tous  les  moyens  qu'elle  croira  devoir  em- 
ployer. 

Deux  jours  après,  le  2  décembre,  elle  intervient  dans  la  procé- 

dure en  surenchère,  parce  qu'elle   a  intérêt  à  savoir  quels  sont  le» 
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biens  qui  ont  été  saisis  et  qui  doivent  être  vendus  ;  car  si  parmi  ces 

biens  il  en  est  qui  sont  sa  propriété,  elle  doit  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  que  ces  biens  ne  passent  pas  en  des  mains  étran- 

gères; elle  intervient  donc  pour  former  une  véritable  demande  en 

distraction,  et  le  tribunal  accueille  cette  intervention  sur  le  motif  que 
Françoise  Merlet  étant  créancière  éventuelle  de  son  mari,  peut  avoir 

intérêt  à  assister  à  la  vente  des  immeubles  poursuivieJconlreDuvaleii, 
et  ordonne  que  les  immeubles  précédement  adjuj^çés  seront  de  nou- 

veau mis  en  vente  à  l'audience  du  7  janv.  1851. 
Dans  cet  état  des  faits,  est-il  vrai  de  dire  que  la  femme  n'intervenait 

dans  la  surenchère  que  comme  créancière,  et  pour  rechercher  si 

parmi  les  biens  saisis  il  en  était  qui  fussent  sa  propriété  ?  Est-il  vrai 

de  dire  qu'incertaine  de  ses  droits,  elle  court  au  plus  pressé,  qu'elle 
n'a  pas  eu  le  temps  d'étudier  sa  position,  de  recueillir  ses  titres? 
Mais  depuis  dix  ans  elle  avait  préparé  le  dénoùment  ;  depuis  huit 

ans  elle  connaissait  les  titres  dont  l'analyse  se  trouvait  dans  l'acte  de 

dépôt  fait  au  greffe  à  l'appui  de  la  demande  en  distraction  ;  la  veille, 
elle  déclarait  qu'on  avait  adjugé  ses  biens  personnels,  et  elle  mani- 

festait hautement  l'intention  de  faire  tomber  cette  adjudication  !!! 

Quand  elle  est  intervenue,  c'est  donc  comme  femme  séparée  de 
biens,  sachant  que  des  immeubles,  qu'elle  prétendaitlui  appartenir  à 
titre  de  dot,  étaient  l'objet  d'une  revente  et  avec  l'intention  d'en  em- 

pêcher la  réadjudication  si  c'était  possible. 
Que  fait-elle  en  effet?  à  peine  partie  dans  la  procédure  en  suren- 

chère, et  le  26  du  même  mois  de  décembre  elle  assigne  l'adjudica- 

taire, pour  entendre  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  du  4  sep- 
lembre,  en  ce  qu'elle  pourrait  embrasser  des  biens  lui  appartenant  à 
elle  requérante. — Conclusions  analogues  contre  le  saisissant  et  le  sur- 

enchérisseur. —  Puis  et  par  »u  avenir  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  sur- 

sis à  l'adjudication,  demande  en  distraction  présentée  sous  forme  de 
sursis. 

On  sait  en  quels  termes  le  tribunal  repousse  sa  demande. —  L'ad- 

judication sur  surenchère  s'accomplit  eu  sa  présence,  l'adjudication 

sur  folle  enchère  également,  et  c'est  après  que  la  vente  a  été  judi- 
ciairement consolidée  par  deu\  fois  sur  la  tête  de  l'adjudicataire, 

cpi'elle  préteud  enlever  à  cet  adjudicataire  les  droits  qu'il  tient  de 
décisions  judiciaires  auxquelles  elle  a  concouru  ! 

L'intervention  à  un  titre  quelconque  dans  la  procédure  de  suren- 

chère, intervention  qui  s'est  continuée  pendant  la  folle  enchère,  a  eu 
pour  effet  nécessaire  de  la  rendre  partie  dans  la  poursuite  ayant  pour 

objet  la  vente  judiciaire  et  forcée  des  immeubles  frappés  par  la  saisie. 
Quand  on  inlervieiit  dans  une  instance,  on  devient  ])artie  dans  cette 

instance,  et  la  meilleure  preuve,  c'est  que  si  l'intervention  se  pro- 
duit au  moment  où  le  défendeur  assigné  fait  défaut,  il  y  a  lieu  à  dé- 
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faul-ioint  (Montpellier,  i  mai  1855,  J.  Av.  t.  81,  p.  192,  art.  2313, 
— Tribuual  civil  de  Jiordeaux  (J.  Av.  t.  76,     p.  109,  an.  1021). 

La  feaimc,  dans  l'«s|)èce,  partie  dans  la  surenchère,  soit  comme 
créancière,  soit  comme  copropriélaire,  a  coocourii  à  Tadjudication  ; 
elle  était  donc  non  reccTable  à  la  criliquer  après  Tadjudication. 

On  a  enseigné  que  si  un  créancier  devenu  partie  dans  la  procédure 

de  saisie  immobilière  par  la  notification  de  l'art.  692,  C.P.C.  ,  sans 
le  consentement  duquel  la  saisie  transcrite  ne  peut  plus  élre 

rayée  (art. 693)  intervenait  par  un  acte  exprès  dans  la  procédure  et  si, 

en  «a  présence,  l'adjudication  était  prononcée,  il  ne  pouvait  pas  être 
admis  à  revendiquer  ensuite  contre  l'adjudicataire  certains  immeubles 

compris  dans  l'adjudication. 
11  a  été  jugé  que  le  demandeur  en  distraction  repoussé  par  un  juge- 

ment ne  pouvait,  sans  acquiescer  à  ce  jugement,  quelles  que  fussent 
les  réserves  eiprimées,  se  rendre  adjudicataire  des  immeubles  parmi 

lesquels  se  trouvaient  ceux  revendiqués  i. Montpellier,  5  av  ril  1851, 

J.Av.,  f.76,  p.  535,  art. 1157). 
Partie  dans  la  saisie,  la  femme  Duvaleix  avait  à  se  prémunir  contre 

l'application  des  déchéances  des  art.  728  et  729,  C.P.C,  qui  limitent 
la  période  pendant  laquelle  les  moyens  de  nullité  peuvent  être  régu- 

lièrement présentés  par  les  intéressés.  Ces  articles  contiennent  des 

dispositions  absolues  qui  s'appliquent  à  tous  ceux  qui  figurent  dans 

la  procédure^  qui  ont  été,  comme  l'a  si  bien  dit  la  Cour  suprême  (ar- 
rêt du  29  août  1855  précité),  «  mises  en  cause  dans  la  procédure  de 

Maistit  et  qui  y  figurent  comme  parties.  » 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui  nous  avaient 

portés,  mon  honorable  collègue,  M.  Massot  et  moi,  à  con- 

seiller l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Périgueux. 
MM-  Glandaz,  Dupin,  Paul  Fabre  et  Pellat  ont  été  appelés  à 
apprécier  la  difficulté  tranchée  par  la  Cour  de  Bordeaux;  ils 
ont  pensé,  comme  nous,  que  la  femme  Duvaleix  avait  vala- 

blement agi  en  distraction,  et  que  son  action  en  revendica- 

tion devait  être  repoussée  à  l'aide  de  deux  exceptions  tirées 
de  la  chose  jugée  et  de  la  déchéance. 

Le  système  consacré  par  la  Cour  de  Bordeaux  a  été  appuyé 
sur  les  adhésions  de  mes  honorables  collègues  MM.  Duranton 
père,  Déniante  père,  Déniante  fils,  Oudot,  Bourbeau  elBrcssoUes; 

M.  Bosviet,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  s'est  joint  à  ces 
adhésions.  ♦ 

Je  dois  faire  remarquer,  en  terminant,  que  dans  l'examen 
de  la  question  ci-dessus,  je  me  suis  toujours  placé  au  point 

de  vue  de  la  jurisprudence,  réservant  l'opinion  que  j'ai  émise 
dans  les  Luis  de  la  Procédure  au  sujet  de  l'inaliénabilité  des biens  dotaux. 
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En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  ,  M.  DetiÙe- 
neuve  (1858-2-65)  fait  connaître  son  opinion  dans  une  note 
développée.  Mon  estimable  confrère  adopte  le  pyslème  ex- 

primé par  l'arrêt,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'action 
dotale.  A  ses  yeux  ,  l'aclinn  en  distraction  de  biens  dotaux 
saisis  n'appartient  pas  à  la  femme  non  séparée  de  biens,  mais 
exclusivement  au  mari  saisi,  et  celui-ci  ne  peut  être  réputé 
avoir  habilité  sa  femme  à  exercer  celle  action,  par  cela  seul 

qu'il  l'autorise  à  ester  en  justice  ;  il  faudrait  pour  cela  un 
mandat,  et  la  femme  devrait  agir,  non  en  son  propre  nom, 
mais  comme  mandataire  de  son  mari. 

Quant  à  la  déchéance,  M.  Devilleneuve  rappelle  la  jurispru- 

dence et  s'exprime  ainsi  ;  «  Dans  res])èce  de  l'arrêt  ci-dessus, 
il  s'agissait  d'une  saisie  de  biens  dotaux  pratiquée,  non  contre 
le  mari  et  la  femme,  mais  contre  le  mari  seulement^  et  dans  la- 

quelle toutefois  la  femme  était  intervenue  par  voie  de  de- 
mande en  distraction,  dont  elle  avait  été  déboutée^  et  la  Cour 

de  Bordeaux,,  dont  nous  rapportons  l'arrêt,  juge  dans  ces  cir- 
constances que,  malgré  la  déchéance  qu'avait  pu  encourir  le 

mari  ou  même  la  femme,  aux  termes  des  art.  728  et  729, 
C.P.C.,  à  raison  de  la  proposition  tardive  des  moyens  de  nul- 

lité contre  la  saisie,  la  femme  ,  et  le  mari  lui-même,  sinon 

comme  saisi,  du  moins  comme  mari,  n'en  avaient  pas  moins conservé  le  droit  de  revendiquer  les  biens  dotaux  contre 

l'adjudicataire,  comme  contre  tout  autre  tiers  détenteur... 
Nous  laissons  au  lecteur  à  apprécier  jusqu'à  quel  point  cette 
décision  restreint  ou  contredit  la  doctrinede  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  30  avril  1850.  » 

ARTICLE    3007. 

OFFrCE.— CONTBE-LETTRE. — OBLIGATION    DE   CONSCIERCE. 

Lorsqu'une  somme  a  été  payée  en  dehors  du  traité  officiel  d'une 
vente  d'office,  l'action  en  répétition  doit  être  déclarée  non  reee^ 
vablôf  comme  contraire  à  une  obligation  de  conscience. 

Mes  lecteurs  savent  que  je  n'admets  pas  la  nullité  des 
contre-lettres  en  matières  d'offices;  j'ai  longuement  développé 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  57,  art.  20)  mon  opinion,  qui  n'a  pas  reçu 
la  sanction  de  la  jurisprudence.  J'ai  dû  accueillir  comme  un 
secours  inattendu  en  faveur  de  mon  opinion  le  développe- 

ment donné  par  mon  honorable  et  savant  collègue  M.  Massol 
à  une  théorie  toute  nouvelle  qui  ferait  du  paiement  un 
lien  de  conscience ^  et  ne  permettrait  pas  la  répétition  (1). 

(1)  Ouvrai^e  sur  l'obligation  naturelle  en  droit  romain  et  en  droit 
fraoçais,  p.  325. 
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Cette  doctrine  ingénieuse,  et  qu'on  trouvera  peut-être  subtile, 
a  été  partagée  par  un  de  nos  jei)iies  collègues,  i)rofcsseur  sup- 

pléant provisoire,  dans  un  article  habilement  écrit,  inséré 
au  Journal  du  département  de  la  Haute-Garonne.  Le  livre 

do  M.  Massol  pourra  l'acilement  être  consulté  dans  toutes 
les  bibliothèques;  il  n'en  serait  peut-être  pas  ainsi  du  tra- 

vail de  M.  Hue,  que  je  liens  à  conserver  comme  document 

intéressant,  pour  l'examen  de  la  matière  si  délicate  des  ofTices. 
Voici  comment  il  s'est  exprimé,  après  avoir  fait  comprendre, 
dans  de  larges  prolégomènes,  l'importance  de  l'ouvrage  de M.  Massol  : 

«  Enfin,  M.  Massol  a  fait  plusieurs  applications  fort  ingé- 

nieuses au  poinide  vue  pralicjue  de  la  dislinclion  qu'il  élabhl 
entre  l'obligation  naturelle  et  l'obligation  rie  conscience.  Je 
me  bornerai  à  parler  de  son  système  sur  la  valeur  des  contre- 

lettres  en  matière  de  cession  d'oilice,  paice  que  ce  système 
a  été  déjà  combattu,  et  que  je  le  crois  néanmoins  conforme 
aux  véritables  principes. 

«  ̂I.  Massol  reconnaît  que  les  contre-lettres,  ayant  pour 

objet  de  modifier  le  prix  apparent  d'un  office,  ne  peuvent 
produire  ni  une  obligation  civile  ni  même  une  dbîigation  na- 

turelle. En  elTct,  les  conventions  constatées  par  ces  contre- 

lettres  sont  illicites  comme  conlraires  à  l'ordre  public.  Mais 
peut-il  résulter  de  ces  contre-lettres  une  obligation  de  con- 

science? —  Oui,  répond  M.  Massol,  et  l'ordre  public  ne  s'y 
oppose  pas.  C'est  qu'en  eflét  la  notion  de  l'ordre  public  est 
complexe  et  difficile  à  formuler.  Pour  moi,  l'ordre  public  n'est 
autre  chose  que  la  constitution  morale,  sociale  et  politique. 

«  Tout  a'te  qui  portera  atteinte  n  cette  constitution  sera 

un  ncte  contraire  à  l'ordre  public.  Mais  un  acte  peut  porter 
atteinte  à  l'ordre  public  de  deux  manières  difTérenles  :  ou 
bien  en  blessant  les  bonnes  mœurs,  ou  bien  en  contrariant 
les  principes  économiq\ies  et  politiques  officiellement  admis. 

Dans  le  premier  tas,  l'acte  illicite,  qui  est  en  mênne  tenir?? 
immoral,  ne  saurait  jamais  engager  la  conscience.  Dans  le 

second  cas,  au  contraire,  l'acte  sera  toujours  illicite;  mais 
n'étant  plus  immoral,  il  pourra  engager  la  conscience.  Voilà 
pourquoi  je  n'hésite  pas  à  admettre,  avec  M.  Massol,  qiie  ce 
qui  a  été  payé  en  vertu  d'une  contre-letlre  n'est  pas  sujet  à 
répétition  ;  car  si  les  traités  secrets  en  matière  de  cession  d'of- 

fice sont  prohibés,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  immoraux, 
mais  parce  que  le  législateur  redoute  les  conséquences  éco- 

nomiques qui  pourraient  résulter  de  la  fixation  arbitraire 
par  les  parties  intéressées  de  la  valeur  des  offices.  La  solution 

donnée  par]\L  Massol  repose  donc  sur  la  distinction  qu'il  faut 
faire  entre  l'ordre  public  basé  sur  les  bonnes  mœurs,  et 
l'ordre  public  basé  sur  la  conslitution  économique  et  poli- 
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tique,  distinction  qu'il  est  impossible  de  nier,  et  M.  Massol  me 
permettra  de  compléter  sa  démonstration  par  l'exemple  sui- vant : 

«  Quel  est  l'homme  initié  aux  premiers  éléments  du  droit 
qui  n'a  été  choqué  par  la  lecture  de  cette  clause  absurde  que 
Certains  notaires  s'obstinent  à  conserver  :  L'empriinlenr  s  o~ 
blige  à  rembourser  la  somme  prêtée  en  espèces  métalliques  et 
sonnantes  et  non  en  papier-monnaie  on  outre  signe  monétaire, 
nonobstant  toute.^  lois  on  ordonnances  qui  pourraient  en  auto- 

riser l'usage,  aux  bénéfices  desquelles  il  déclare  i  énoncer  par 
exprès.  Il  est  clair  que  cette  clause,  contraire  à  l'ordre  pu- 

blic, ne  peut  engendrer  pour  l'emprunteur  une  obligation 
civile;  il  pourra  toujours  se  libérer  en  papier-monnaie  si 
un  papier  de  ce  genre  a  cours  forcé  au  moment  du  paiement. 

J'admets  même  que  celte  clause,  étant  presque  toujours  une 
formule  banale  des  actes  d'obligation  passés  par-devant  no- 

taire, ne  saurait  engendrer  une  obligation  naturelle.  Mais  je 

suppose  qu'elle  ait  été  insérée  dans  un  acte  sous  seing  privé 
et  mentionnée  comme  condition  expresse  du  prêt  ;  son  carac- 

tère sera  toujours  le  même;  elle  sera  toujours  illicite,  et  ne 
produira  ni  obligation  civile  ni  obligation  naturelle.  Mais  qui 

oserait  nier  qu'elle  ne  produise  une  obligation  de  conscience? 
Quel  tribunal  oserait  admettre  l'action  en  répétition  exercée 
par  l'emprunteur,  qui,  par  erreur,  aurait  payé  en  espèces  se 
croyant  civilement  tenu  de  le  faire,  et  qui  voudrait  rentrer 

dans  ses  fonds  pour  donner  du  papier?  Et  si  l'emprunteur,  qui 
s'est  libéré  en  donnant  du  papier-monnaie,  voulait  indem- 

niser son  créancier  de  la  différence  des  valeurs,  quel  juris- 
consulte oserait  déclarer  nulle,  pour  absence  de  cause  ou 

pour  cause  illicite,  la  nouvelle  obligation  que  l'emprunteur 
aiH-ait  volontairement  contractée  dans  ce  but?... 

»  Or,  les  considérations  qui  ont  fait  prohiber  les  traités  secrets 

en  matière  de  cession  d'office  et  les  stipulations  dérogeant 
aux  lois  sur  la  détermination  des  signes  monétaires,  dérivent 

précisément  du  même  ordre  d'idées;  ce  sont  des  considéra- 
tions politiques  et  économiques,  mais  la  morale  n'y  est  pour 

rien.  li  n'y  a  pas  plus  d'immoralité  chez  l'ofTicier  ministériel 
qui  dissimule  le  prix  de  cession  de  sa  charge,  que  chez  celui 

qui  stipule  qu'un  paiement  ne  pourra  avoir  lieu  moyennant 
un  signe  monétaire  autorise  par  la  loi.  L'immoralité  réside 
dans  l'action  en  répétition  j  cela  est  si  vrai,  qu'on  a  vu  des 
ofiiciers  ministériels  destitués  pour  l'avoir  exercée  avec  suc- 

cès. Or,  concevrait-on  (jue  le  fait  d'intenter  une  action  auto- 
risée par  la  loi  pût  constituer  une  immoralité?  —  Ou  a  dit 

que  l'immoralité  consistait  en  ce  que  le  demandeur  en  répéti- 
tion était  obligé,  pour  triompher  dans  son  action,  de  pro- 

clamer en  face  de  la  justice  qu'il  avait  sciemment  violé  la  loi 
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en  consentant  à  signer  une  contre-lettre  1...  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'opinion  publique  envisage  une  pareille  conduite;  ce  qui 
larévolle,  ce  n'est  pas  la  révélation  d'une  contre-lettre  illicite, 
mais  bien  la  répétition  d'une  «omme  volontairement  payée, 
c'est-à-dire  la  violation  d'une  obligation  de  conscience. 

ce  M.  Massol  me  paraît  donc  avoir  rétabli  les  vrais  prin- 

cipes, et,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  son  livre  est 
destiné  à  exercer  une  légitime  inHuence  sur  la  jurisprudence 
et  la  doctrine.  » 

Théophile  Hcc, 

Avocat,  professeur  suppléant  provisoire 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 

ARTICLE   3008. 

COUR   DE   CASSATION. 

Appel.  —  Jcgehem. — Chefs  distincts. — Actes    de  l'état  civil. 
Rectification. 

Lorsqu'un  jugement,  en  prononçant  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  a  omis  de  prescrire  que  mention  de  la  notifica- 

tion fût  faite  en  marge  des  actes  rectifiés^  la  Cour,  saisie  de 

l'appel  ayant  pour  objet  la  réparation  de  cette  omission,  com- 
met un  excès  de  pouvoir  si,  au  lieu  de  se  borner  à  compléter 

la  décision  des  premiers  juges,  elle  l'infirme  par  le  fait  et  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  rectification   (Art.  857,  C.P.C.). 

(Verdou). 

2  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourbon- 

Vendée  qui,  sur  la  demande  de  M.  Verdou,  ordonne  qu'au 
nom  de  Veidou^  dans  l'acte  de  naissance  du  demandeur  et 
dans  celui  de  son  pore,  il  sera  ajouié  les  mo's  ;  de  la  Morliére. 
Ce  jufîemeiii  uniei  de  prescrire  que  la  décision  sera  transcrite 

sur  les  registres  de  l'éiai  civil  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  lies  ;icies  rectifies.  Peu  satisfait  des  motifs  du  jugement, 

qui  semblaienl  u'ailribucr  qu'à  un  mobile  de  vaniie  puérile 
l'aciiuii  du  demandeur,  celui-<i  doniandp,  sur  l'appel  qu'il  en 
interjette,  qii'aiix  rectificaiidus  admises  par  les  preniiors  juges, 
il  soit  iijouié  les  procripiioiis  relatives  à  la  transcription  et  à 

la  mcniion  s;ir  les  registres  de  l'i  tai  civil. 
11  mars  185.J,  arrêt  qui  infirme  le  jugement  attaqué,  fiour 

cause  de  l'omi.^sion  sijjnalée.  et  qui.  siainanl  au  fond,  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  rectification.  iUiendu  qu  il  n'elaii  pas  justifié 
qu<'  les  mots  de  la  Morliére  fissent  partie  du  nom  pntrony- 
mique  du  i>ieur  Verdou;  —  Pourvoi. 
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Abrêt. 

La  Cour  5  —  Vu  les  art.  1351,  C.N.,  101,  même  Code,  et  857, 
C.P.C.  ;  —  Attendu  que  les  Cours  impériales  ne  sont  saisies  et  ne 

peuvent  connaître  que  des  poinls  sur  lesquels  porte  l'appel  principal 

ou  l'appel  incident  des  parties;  qu'elles  sont  sans  pouvoir  relative- 
ment aux  autres  dispositions  du  jugement  de  première  instance,  les- 

quelles acquièrent,  à  défaut  d'appel,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
Attendu  que  HjaciDlhe-Emlle  Verdon,  loin  de  demander  la  réforma- 
lion  de  la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de  Napoléon-Vendée, 
relative  aux  rectifications  à  faire  à  son  acte  de  naissance  et  a  celui  de 

son  père,  en  a  formellement  réclamé  le  maintien  ;  —  Qu'il  s'est  plaint 

seulement  de  ce  que  ce  jugement  contenait  certains  motifs  qu'il  con- 
sidérait comme  blessants  pour  lui,  et  de  ce  que  ni  la  transcription 

sur  les  registres  de  l'état  civil,  ni  la  mention  en  marge  des  actes  ré- 
formés n'avaient  été  ordonnées,  comme  il  y  avait  conclu  devant  le» 

premiers  juges  ;  —  Que  le  premier  de  ces  griefs  ne  pouvait  conduire 

à  l'annulation  du  jugement  ;  que  le  second  pouvait  tout  au  plus  don- 

ner lieu  à  une  disposition  additionnelle  de  nature  à  assurer  l'exécu- 
tion delà  disposition  princicipale  relative  à  la  rectification  des  deux 

actes  de  l'état  civil;  —  Que,  dès  lors,  en  mettant  le  jugement  tout 

entier  au  néant,  par  le  motif  que  les  premiers  juges  avaient  omis  d'or- 
donner l'accomplissement  des  formalités  |>rcscrites  par  les  art.  101, 

C.N.,  et  857,  C.P.C,  en  se  saisissant  du  fond  du  litige  qui  ne  lui  était 

pas  soumis,  et  en  déclarant  réguliers  les  actes  de  l'état  civil  réformés 
par  un  jugement  qui  n'était  point  attaqué  de  ce  chef,  la  Cour  impé- 

riale de  Poitiers  a  faussement  appliqué  lesdits  articles,  commis  un  ex- 

cès de  pouvoir,  et  porté  atteinte  à  la  chose  jugée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1856  —  Ch.  civ.  —  MM.  Troplong,  p.  p.  — 
Sevin,  av.-gén.  (concl.  conf.).  — Groualle,  av- 

NoTE.  —  L'omission  dans  Ip  jugement  des  prescriptions  qui 
résultent  de  l'art.  857,  C.  P.  G.,  îi'est  pas,  en  elle-même,  une 
cause  d'appel,  puisqu'il  siiffit  que  le  jugement  prononce  la 
rectification  pour  que  l'ofricier  de  l'état  civil  soit  tenu  d'obéir 
à  la  loi.  Mais,  en  réalité,  le  jugement  avait  omis  de  statuer 
sur  une  partie  des  conclusions  du  demandeur,  et,  sous  ce  rap- 

port, sa  décision  devait  être  complétée,  ce  qui,  néanmoins,  ne 

pouvait  pas  évidemment  attribuer  aux  juges  d'appel  le  droit de  connaître  des  chefs  non  attaqués. 

ARTICLE  3009. 

COUR  DE  CASSATION. 

i"  JpGEHENT. — Blessure.— DoMMAGES-iNTÉBETS. — Motifs. 
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2*  Dém  de  JiSTicE. —  Excès  de  pocvoin. — DoMMAGES-iNTÉnÊTs. 
Résebtes. 

l»  Est  suffisamment  motivé  V arrêt  qui,  pour  déclarer  une 

personne  responsable  des  conséquences  d'une  blessure,  se  fonde 
sur  ce  que  cette  personne  est  l'auteur  d'une  blessure  faite  par 
imprudence. 

2"  L'arrêt  qui,  à  titre  de  réparation  pour  une  blessure  causée 
par  imprudence,  accorde  des  dommages-intérêts,  peut  con- 

damner l'auteur  de  la  blessure  à  payer  une  somme  annuelle 
pendant  un  temps  déterminé,  après  lequel  il  sera  fait  droit. 

(GrimoultC  Marchand). 

17  mars  1855  ;  arrêt  de  la  Cour  do  Paris  qui  condamne  le 
sieur  Grimoult  à  payer  au  sieur  Marchand  ;  1°  une  somme  de 
6,000  fr.  pour  Irais  de  njaladie,  une  renie  viagère  de  1,000  fr. 
payable  pendant  dix  ans,  après  lequel  temps  il  sera  fait  droit. 
—  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Col'R  ;  —  Sur  !e  premier  moyen  :  —  Altendii  qu'en  matière  de 
domniaf^es-iiilérêts  accordés  aux  termes  des  art.  1382  et  1383,  C.N., 
pour  blessures  faites  par  imprudence,  la  décision  est  suffisamment  et 

régulièrement  motivée,  lorsque  le  juge  déclare  en  fait,  comme  dans 

l'espèce,  que  la  partie  coiidnmnée  aux  dommages-intérêts,  est  l'auteur 
de  la  blessure,  et  (|ue  cette  blessure  a  eu  lii  u  par  son  imprudence,  sans 

qu'il  soit  nécessaire  d'exprimer  tl;:iis  les  motifs  quelles  sont  les  cir- 
constances particulières  d'où  resuite  cette  imprudence,  l'appréciation 

souveraine  de  ces  circonstances  étant  exclusivement  laissée  par  la  loi 

au  juge  du  fait; — Sur  le  2''  moyen  : — Attendu  qu'en  prononçantcontre 

Grimoult,  au  profit  de  iMarchand,  en  outre  d'une  somme  fixée  pour  les 
frais  de  la  maladie,  une  allocation  annuelle  pour  un  temps  déterminé, 

et  en  ajoutant  qu'après  ce  terme  il  serait  fait  droit,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu  commettre  ni  excès  de  pouvoir  ni  déni  de  justice,  puisque,  d'une 
part,  en  restreignant  à  un  nombre  fixe  d'années  la  pension  viagère 

accordée  à  Marchand,  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a  pas  même  éj)nisc 
sa  juridiction  et  le  droit  qu'elle  aurait  eu  d'accorder  cette  pension 
pendant  la  vie  entière  de  Marchand,  et  que,  d'une  autre  part,  la  dis- 

position finale  de  l'arrêt  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  réserve 
des  droits  de  Marchand,  pour  une  action  nouvelle,  s'il  y  avait  lieu, 

dans  un  temps  ultérieur,  et  non  comme  une  suspension  de  l'iustauce 
terminée  par  l'arrêt,  suspension  qui,  n'étant  d'ailleurs  prononcée  qu'a- 

vec un  terme  fixe,  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  considérée  comme 

un  déni  de  justice  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1855.  —  Ch.  req.  —  MM.  Jaubert,  cons.  prés. — 
De  Marnas,  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Béchard,  av. 
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Note.  —  L'arrêt  était  suffisamment  motivé,  puisqu'il  con- 
damnait le  défendeur  comme  responsable  des  conséquences 

de  la  blessure  dont  il  le  déclarait  l'auteur. 
Sur  la  seconde  question,  il  est  incontestable  que  le  déni  de 

justice  ou  l'excès  de  pouvoir  résulterait  d'un  ajournement  in- 
défini de  la  solution  judiciaire  solliciiée,  mais  non  d'une  dé- 
cision qui  limite  à  une  époque  déierminée  le  service  de  la 

rente  annuelle  qu'elle  accorde  (Lois  de  la  Procédure  civile, 
n»  ISOd,  Formulaire  de  Procédure^  t.  1,  p.  4-il,  note  i,  et 
J.  Av.  t.  76,  p.  96,  art.  1013). 

ARTICLE    3010. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Dépens. — Sépaeatiom  de  cobps. — Mabi. — Femme. — Commdnauté. 

Les  dépens  de  diverses  instances  en  séparation  de  corps, 
formées  par  une  femme  et  toujours  jugées  en  faveur  du  mari, 

ne  peuvent  être  réclamés  par  l'avoué  de  la  femme  contre  le mari. 

(L...  C.  Pillot). 

Il  est,  en  effet,  impossible  d'admettre  que  le  mari  qui 
triomphe  doive  supportera  un  titre  quelconque  les  frais  des 

procès  qu'il  plaîi  à  sa  femme  de  lui  intenter.  Aussi,  a-t-il  été 
reconnu  que  ces  frais  ne  pouvaient  être  mis  à  la  charge  di; 
mari  ni  à  celle  de  la  communauté.  —  Voy.  dans  le  même  sens 
mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  (Je  Montpellier,  du  29 
mai  1846  (J.  Av.  t.  70,  p.  25,  art.  6^;  mon  Commentaire  du 
tarif,  t.  2,  p.  365,  n.  23,  et  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2,  p.  489,  note  7. 

Du  21  avril  1857.  —  5«  CM.  —  MM.  Pasquier,  prés.  — 
Guiard  et  Moulin,  av. 

article  3011. 

COUR  DE   CASSATION. 

Action  possessoire. — Mdr  mitoyen. — Titres. — Appréciation. 

Le  juge  du  possessoire  peut  examiner  les  titres  pour  décider 

que  l'action  basée  sur  la  surélévation  d'un  mur  n'est  pas 
fondée,  attendu  que  le  mur  est  mitoyen  (  Art.  25,  C.  P.  C). 

(Lunel  C.  Sauiel). 

Il  est  de  jurisprudence  conslanle  qu'il  n'y  a  pas  cumul  du 
pétiloire  et  du  possessoire  de  la  part  du  juge  qui  apprécie  les 
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litres  ponr  y  rechercher  les  éléments  qui  caractérisent  la  pos- 
session [Lois  de  la  Procédure  civile,  n.  101  fctsà  H2  -.Formulaire 

de  Procédure,   t.  1,  p.  3/>8,    note  2,  et  J.Av.,  t.  82,  p.  288, 
art.  2687j  un  arr^i  de  la  même  Cour  du  14  juill.  1856). 

Du  H  août  1856.  —  Ch.  req. 

ARTICLE    3012. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Ordre. — Feume  mariée. — Prodcction. — Action  hypothécaire. — 
Déchéance. 

La  production  dans  plusieurs  ordres  par  une  femme, pour 
obtenir  paiement  de  ses  reprises,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 

plus  tard  elle  agisse  par  voie  hypothécaire  afin  d'avoir  paie- 
ment d'un  gain  de  survie. 

(N.-.) 

Il  est  évident,  comme  l'a  dit  la  Cour,  que  l'exercice  de  par- 
tie des  droits  qui  apparieriaient  à  la  femme,  ne  pouvait  créer 

contre  elle  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'exercice  de  ceux 

qu'elle  n'nvait  pas  encore  poursuivis  (Voy.  s«prà,  p.  67, art. 
2584,  §  IV;  Cass.  11  dér.  1855  et  la  remarque). 

Du  12  nov.  1856.  —2' Ch.—  MM.  Dard,  prés.— Salveton 
et  Gouiay,  av. 

ARTICLE    3013. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  POITIERS. 

Appel. — Effet  scspensif, — Jugement. — Exécution. — Retard. 

Lorsqu'un  jugement  condamne  une  partie  à  remplir  une 
obligation  de  faire,  dans  un  délai  déterminé,  ou  à  payer  des 

dommages-intérêts,  l'appel  iittejeté^  même  après  l'expiration 
du  délai  accordé  par  le  jugement,  a  pour  effet  de  suspendre  le 
cours  de  ce  délai. 

(Martin  C  Maury). 

Cette  solution,  conibrmeàde  nombreux  précédents,  ainsi 

qu'à  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
n°  1653,  ei  dans  le  formulaire  de  Procédure,  t.l,  p.392,  note  16, 
est  adoptée  pur  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  6  fév.  1856  {J. 

Av.,  1.81,  p. 281,  art. 2359),  et  je  l'ai  appliquée  à  uue  espèce  où 
il  s'agissait  d'une  prestation  de  serment,  dans  mes  observations 
critiques  d'un  arrêt  u'e  la  Cour  de  cassation  du  8  avril  1856 
{ibid.,  p.  661,  art.  2555). 

Du  27  déc.  1855. 
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ARTICLE    3014, 

LOI 
Saisie   immobilière.— Obdre. — ScHENcnÈKE.— Procédure  civile. 

Loi  contenant  des  modifications  du  Code  de  Procédure  civile, 
relativement  à   la   saisie  immobilière,  aux  surenchères    et  à 

l'ordre  (1). 
Art.  1".  Les  art,  692,  696  et  7Î7,  C.P.C. ,  sont  modifiés  ainsi 

qu'il  suit  : 
Art.  692.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  hui- 

taine, outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  : 

1°  Auï  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis  ,  aux  domiciles  élus 

dans  les  inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits  ,  se  trouve  le 

vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommalion  à  ce  créancier  sera  faite, 

à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il 
soit  fixé  en  France.  Elle  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande 

en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication  ,  il  sera 
définitivement  déchu,  à  l'éj^ard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la 
faire  prononcer  ; 

2"  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédculs  propriétaires, 
au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus 

majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sontcounus 

du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra,  en 
outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales 
sur  l'immeuble  exproprié  ̂   il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire 

avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  notiliée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement 

où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscription 
des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie. 

Art,  696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard 

avant  1  adjudication,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un 
journal  publié  dans  le  département  oii  sont  situés  les  biens,  un  ex- 

trait signé  de  lui  et  contenant, 

1°  La  date  de  sa  saisie  et  de  sa  transcription; 
1°  Les  noms,  professions  ,  demeure  du  saisi,  du  saisissant  et  de 

l'avoué  de  ce  dernier  ; 

(1)  Le  commentaire  d'une  loi  si  imi)orlante  ne  peut  pas  s'inqtro- 
viser.  J'ai  réuni  de  précieux  et  nombreux  documcnls.  J'attends  des 
observations  pratiques  qui  m'ont  été  |)roniises  par  plusieurs  menjhres 
du  barreau.  Je  porterai  tous  mes  soins  à  l'examen  des  dispositions  ' 
nouvelles,  sur  la  saisie  immobilière  et  sur  Tordre,  dans  un  travail  que 
comi)roiidra  mon  Supplément  aux  Lois  de  la  Procédure  civile,  dont 
la  |)ubiication  est  aiuioncée  sur  la  couverture  de  ce  cahier. 

xii.— 2»  s.  23 
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3"  La  désij;nation  des  immenbles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal; 

4°  La  mise  à  prix  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour, 

lieu  et  heure  de  l'adjudication. 
11  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef  des- 

quels il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hjjiothèques  lé- 
gales devront  requérir  celte  inscription  avant  la  transcription  du  ju- 

gement d'adjudication. 
Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  mêuie  saisie  seront 

insérées  dans  le  même  journal. 

Art.  717.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 

du  prix  des  anciennesaliénalions  ,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la 
demande  n'ait  étcjiiotiliée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notiliée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'ad- 
judication, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de 

tout  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 

de  mettre  à  lin  l'instance  en  résolution. 
Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  f|ue  la  demande  en  résolution  ait  été  définili- 

ment  jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour 

des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  uu 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri- 

bunal, l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande 
en  résolution,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison 

des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y 
avait  lieu,  leurs  titres  de  créances  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix 
de  l'adjudication. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hy- 

pothèques, et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hy- 

pothèque avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  con- 
servent de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  pro- 

duire, avant  l'expiration  du  délai  iixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas  où 
l'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la 

clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751 
et  752. 

Art.  2.  Les  art.  749  à  779,  G.  P.  C,  sont  remplacés  par  les  dispo* 
eiliuus  suivantes  : 

Alt.  749.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'eugeot, 
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il  est  désigné,  par  décret  impérial  ,  un  ou  plusieurs  juges  spéciale- 
ment chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être  choisis  parmi 

les  juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins,  et 
trois  années  zn  plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  ordonnance 

inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne  d'autres  juges 
pour  les  remplacer. 

Les  juges  désignés  par  décrelimpérial,  ou  nommés  par  le  président, 

doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs 
tribunaux  respectifs,  au  premier  président  et  au  procureur  général, 

de  l'étal  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

Art,  750.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 

d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas 

d'appel,  dans  les  quaranle-ciiiq  jours  de  l'arrêt  couiirmatif,  sous 
peine  de  revente  sur  folle  enchère. 

Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son  dé- 
faut^ après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent ,  la  partie  saisie  ou 

l'adjudicataire  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions,  requiert  l'ou- 

verture du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  j  a  lieu,  la  nomination  d'un 
juge-commissaire. 

Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisi- 
tion inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu 

à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

An.  731.  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomina- 

tion, ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convo- 
que les  créanciers  inscrits,  aiin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distri- 

bution du  pris. 

Celte  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expé- 
diées par  le  greffier  cl  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les 

créanciers  dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France;  les 
frais  en  sont  avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués. 
Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date 

de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règle- 
ment amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers 

utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rajccs  sur  la  présenlation  d'un  extrait,  déli- 
vré par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de 

vingt-cinq  francs. 

Art  752.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois, 

le  juge  constate  sur  le  procés-Terbal  que  les  créanciers   n'ont  pu  se 
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régler  cnlie  eus,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
coinpani.  Il  déclare  l'ordre  ouvert  cl  commet  un  oii  plusieurs  huis- 

siers à  l'eli'et  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Celle  j)arlic  du 
procès-verbal  ne  jieut  cire  expéciicc  ni  siiiniriée. 

Art.  753.  Dais  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  somma'.ion 
de  produire  est  faite  aux  créanciers  par  iicle  sii^nilic  aux  domiciles 

élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  j  en  a  de 
constitué?,  et  au  vendeur  à  son  douiicilc  réel  situé  en  France,  à  dé- 

faut de  domicile  élu  par  liii  ou  de  conslitution  d'avoué. 
La  sounnalioii  contient  l'avcrlissemcnl  que,  faute  de  ])rodiiire  dans 

les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'o^ivertiire  de  l'ordre  est  en  mcnie  temps  dénoncée  h  l'avoué  de 

l'adjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  l'avoué  qui 
représente  plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  i)ar  lui  faite  aux  créanciers  in- 

scrits, le  poursuivant  en  remet  l'orii^inal  au  juge,  qui  en  fait  mention 
sur  le  procès-verbal. 

Art.  754.  Dans  les  quarante  jours  de  celle  sommation,  loul  créan- 

cier est  If  nu  de  produire  ses  litres  avec  acte  de  produit  si^né  de  son 
avoué  et  coiilenant  demr.ndc  en  coliocalion.  Le  juge  fait  mention  de 

la  remise  sur  le  procès-vorbai. 

Art.  755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé 
emporte  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  ])rodui- 

«anls.  Le  juize  la  constate  immédialemetil  et  d'office  sur  le  procès- 
verbal,  et  dresse  l'étal  de  collnci'.lion  sur  les  pièces  produites.  Cet 

clat  est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vin^^t  jours  qui  suivent  l'expira- 
lion  du  délai  ci-dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  réial  de  collocation,  le  pour- 

suivant la  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produi- 

sants et  h  la  partie  saisie,  avec  soinnialion  d'en  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire,  s'il  y  éoh.et,  sur  le  procès-verbal  dans  le  délai 

de  trente  jours. 

Arl.  756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie 

de  prendre  communication  de  l'élat  de  collocation  et  de  contredire 
dans  ledit  délai,  ils  demeurent  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni 

jugement;  il  n'est  fait  aucun   dire,  s'il  n'y  a  conleslalion. 

Art.  757.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vcnlilalion  du  prix  de  ]>lusicurs  im- 
meubles vendus  coUeclivemenl,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties 

ou  d'office,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  nomme  un 
ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans 
lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  jjar  le  j)oursuivant  ;  la 

prestation  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre 
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auf|i!el  est  annexé  le   rapport  clés  experts,  qui    ne   peut  êîre  levé  ni 
signilié. 

En  étajjlissant  l'élat  de  coHocation  provisoire,  le  juge  prononce  sur 
in  ventilation. 

Art.  758.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  tontes 

pièces  à  l'appui  ;  le  jnge  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il 

désir^ne  ,  eî  commet  eu  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'au- dience. 

Néaiimoins,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  borde- 
reau de  coliocaiion  pour  !cs  créances  antérieures  à  celles  contes- 

tées ;  il  peut  même  arrclcr  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en 
réservant  somme  suffij^anle  pour  désintéresser  les  créanciers  con- 
testés. 

Art.  759.  S'il  ne  s'é'éve  aucune  contestation,  le  jii^c  est  tenu,  dans 
les  quinze  jours  qui  .-iiivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  com- 

munication et  contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquide  les 

frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  pré- 
férence à  toutes  autres  créances;  il  liquide,  en  outre,  les  frais  de 

chaque  créancier  colloque  en  rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocalion  aux  créanciers  utilement  colloques,  et 

la  radiation  des  i!iscrij)lions  de  ceux  non  utilement  colloques.  Il  est 

fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque 

bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription. 

Art.  760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux 
collocations  contestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  lès  trente 

jours  accordés  pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix 

d'un  avoué;  sinon,  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque.  L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  celte  qualité,  être  ap- 

Ttelé  dans  la  conlcstatlon. 

Art.  7G1.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'avoué  com- 
mis, sur  un  siiiij)Ie  acte  coutenant  avenir  pour  l'audience  iisée  cou- 

lorniémeiit  à  l'article  75S.  L'affaire  est  jugée  coinine  sounnaire  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  coules- 

tés,  et  le  jugement  contient  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de 
nouvelles  pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de 

les  remettre  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette  audience;  il 

en  est  f.:it  menlioii  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les 

pièces  produites  ;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes 

graves  et  dûment  jusliliées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'au- 

tres; le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience  ; 
il  n'est  ni  levé  ni  signilié.  La  disposition  du  jugement  qui  accorde  ou 

refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
Art.  7()2.  Lesjugeincnts  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus 

sur  le  rapport  du  juge  el  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
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Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa 

date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceplible  d'opposition.  La  si- 
gnification à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  par- 

ties à  l'égard  les  unes  des  autres. 

L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué,  outre  un  jour  par  cinq  nivri.imélres  de  dislance  entre 

le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant;  l'acte  d'appel 

est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il 
n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  l'énontiatiou  des  griefs^  s 
peine  de  nullité. 

L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de 

quinze  cents  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créance» 
des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 

Art.  763.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé 
s'il  y  a  lieu. 

L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à  l'ar- 
ticle 761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la 

part  des  intimés. 
Art.  764.  La  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

L'arrêt  contient  liquidation  des  frais;  il  est  signifié  dans  les  quinze 

jours  de  sa  date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. La  signification  à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en 

cassation. 

Art.  765.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'ap- 

pel, et  en  cas  d'appel  dans  les  huit  jcnirs  de  la  signification  de  l'arrêt, 
le  juge  arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  des 

créances  postérieures,  conformément  à  l'article  759. 
Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent 

à  l'égard  de  la  partie  saisie. 
Art.  766.  Les  dépens  des  contestations  ne  p/'u^ent  être  pris  sur  les 

deniers  provenant  de  l'adjudication. 

Toutefois,  le  créancier  dont  la  coUocation  rejetée  d'office,  malgré 
une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  con- 

testée par  aucun  créancier,  peut  en)plojer  ses  dépens  sur  le  prix  au 

rang  de  sa  créance. 

Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en 

ordre  d'hypothèque  aux  collocalions  contestées  peuvent  être  prélevés 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 

ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui 

autorise  l'emploi  des  frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créan- 

cier sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécu- 
toire énoncera  celte  disposition  et  indiquera  la  partie  qui  doit  en 

profiter. 
Le  coutestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  pro- 
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ductioD  des  pièces  peut  être  condamné   aux  dépens,  même  en  obte- 
nant gain  de  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été 
colloque  en  rang  utile,  les  (rais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  dispo- 

sition spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa 
collocation  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation. 

Art.  767.  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué 

poursuivant  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  cas  d'opposition  à  celte  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'ad- 
judicataire ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à  peine 

de  nullité,  dans  la  huitaine  delà  dénonciation,  et  portée  dans  la  hui- 

taine suivante  à  l'audience  du  tribunal,  même  en  vacation,  par  un 

simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions;  et,  à  l'égard 
de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajour- 

nement à  huit  jours.  La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément 

aux  articles  761,  762  et  764,  même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du 
jugement.  i 

Art.  768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie 

saisie  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  inté- 
rêts et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations. 

Art.  769.  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de 
clôture  ne  peut  plus  être  attaquée  ,  le  greffier  délivre  un  extrait  de 

l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au 
bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet 

extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 

ques. 
Art.  770.  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier 

colloque  un  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudica- 
taire ou  contre  la  caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré 
que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 

Art.  771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant 

de  sa  collocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à 

mesure  du  paiement  des  collocations,  le  conservateur  des  hypothè- 

ques, sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créan- 

cier, décharge  d'office  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  justificalion 

faite  par  l'adjudicataire  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit 
aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 

Art.  772.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée, 
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l'ordre  est  provoqué  par  le  créancier   le  plus  diligent  ou  par  l'ac- 

quéreur. 
Il  peut  élre  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  maie  seulement  lorsque 

le  prix  est  exigible. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accoaiplisseœent 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  j)ar  le  présent  tilrc. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixe  par  l'article  2195  du  Code  Na- 

poléon ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'au- 

tant qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expira- 
tion de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  dernière 

disposition  de  l'article  717. 

Art.  773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  750  et  772,  la 

partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial» 

et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet  de  faire  pro- 
céder au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans  les  formes  et  délais 

établis  en  l'article  751. 
A  défaut  de  règlement  amiable,   la   distribution  du  prix  est  réglée 

par  le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation 
signifiée  à    personne  ou  à  domicile,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 

diligente,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  ju- 

gement est  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué. 
JKn  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  763  et  764. 

Art.  77i.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

Art.  775.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver 

les  droils  de  son  débiteur;  mais  le  moulant  delà  collocation  du  dé- 
biteur est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tons  les  créanciers 

inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre. 
An.  776,  Kn  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits 

par  les  articles  753,  755,  ])aragraphe  2,  et  769,  l'avoué  poursuivant 
est  déchu  de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pour- 

Toit  à  son  remplacement,  d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie, 

par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal  ;  celte  ordonnance  n'est 

susceptible  d'aucun  recour?. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les 

obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement 

les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace,  et  n'est  payé  de 
ses  frais  qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 

Art.  777.  L'adjudicataire   sur  expropriation  forcée  qui  veut   faire 
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prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit 
consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préala- 
bles. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture  après 

l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  750.  11  dépose  à  l'appui  de  «a 
réquisition  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations,  et  déclare 

qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  ra- 
diation des  inscriptions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire 

fixé  par  l'art.  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par 
exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué  constitué,  de  prendre 
communication  de  sa  déclaration  ,  et  de  la  contester  dans  les  quinze 

jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par 
ordonnance,  sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation  valable  et 
prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  main- 

tien de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par 

le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre. 

Si  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa 
déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué^  en  y 
joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé 

comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  produc- *ons. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'ac- 
quéreur qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  delà  purge,  veut  ob- 

tenir la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  par 
la  voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation  sans  offres  réelles 

préalables.  A  cet  effet,  il  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la 
quinzaine  mainlevée  des  inscriptions  existantes,  et  lui  fait  connaître 

le  montant  des  sommes  en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de 
consigner.  Ce  délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée,  et,  dans  les 

trois  jours  suivants,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  requiert  l'ouverture 

de  l'ordre,  en  déposant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations. 
Il  est  procédé  sur  sa  réquisition  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus. 

Art.  778.  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est 

formée  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité;  le 
juge  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal. 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées;  il  est  procédé  ainsi 

qu'il  est  dit  aux  art.  761,  763  et  764. 
Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur 

de  radjndicatairc  ou  acquéreur. 

Art.  779.  L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours 

de  l'ordre,  et  même  après  le  réglemeut  définitif  et  la  délivrance  des 
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bordereaux,  ne  donne  pas  lieuhune  nouvelle  procédure.  Le  juo'e  mo- 

difie l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et 
rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

Aht.  3. 

L'art.  83S,  C.P.C.,  est  njodifié  ainsi  qu'il  soit  : 
Art.  838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la 

poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudica- 

tion, il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 
Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  701,  702,  705,  706, 

707,  711,  712,  713,  717,  731,  732  et  733  du  présent  Code,  ainsi  que 
les  art.  734  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705  et  706,  832,836  et  837 

seront  observées  à  peine  de  nullité. 
Le»  nullités  devront  êlre  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  : 

celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation, 
avant  le  junemeiit  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles 

qui.fteronl  relatives  aux  fornialilés  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au 

moins  avant  l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les  premières  par  le 

jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres  avant  l'adju- 
dication, et,  autant  que  possible,  par  le  jugement  même  de  cette  ad- 

judication. 
Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur 

aliénation  volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition. 
Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  récep- 

tion de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  et  ceux 

qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  col- 

lusion ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne 

pourra  êlre  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 
Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation 

Tolonlaire  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 

par  les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus;  néanmoins,  après  iejuge- 
ment  d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge  des  hypothèques 

légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, et  les  droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  régis 

par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  772. 
Art.  4.   Dnpositioîis  transitoires. 

Les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront 

régis  ])ar  les  dispositions  des  lois  antérieures. 

L'art.  69i^,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi,  sera  appliqué 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées  lors  de  sa  promul- 
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gation  dans  lesquelles  l'art.  692  de  la  loi  précédente  n'aura  pas  en- 
core élé  mis  à  exécution. 

Du  21  mai  1858. 

ARTICLE    3015. 

COUR  IiMPÉRTALE  DE  METZ. 

EsQUÈTE. — Parents. — Reproches. — Cousin. 

Est  reprochable  dans  une  enquête  le  témoin  cousin  germain 

de  la  grand'mère  de  l'une  des  parties  (ait.  283,  C.  P.  €,}. 

(Ladet  C.  Fricotteaux). 

Ainsi  jugé  par  le  motif  que  ce  lien  de  famille  constitiieune 
parenté  au  si>iéme  deprè  et  rentre  ainsi  dans  les  limites  tra- 

cées par  la  loi  qui  autorise  le  reproche  jusqu'aux  parents 
cousins  issus  de  j^eimain.  A  rapprocher  (Su  n.  1 103  des  Lois  de 
la  Procédure  civile.  Le  cousin  germain  était  parent  collatéral 

au  quatrième  def;ré  avec  la  grand'mère,  et  au  sixièa:e  degré 
avec  la  partie;  il  était  donc  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
cousins  issus  de  germain. 

Du  7  janv.  1857.  —  l-^^   Ch.  —  MM.  "NVoirhaye,  p.  p.  — Boulangé  et  de  Faullrier,  av. 

article  3016. 

COUR   DE   CASSATION. 

PÉBEMPTioîi.  —  Avoué.  —  Constitution.  —  Refus.  —  Délai. 

Le  délai  de  la  péremption  doit  être  augmenté  de   six  mois 

lorsque  l'avoué  constitué  par  le  demandeur  principal  n'a  ni  reçu 
ni  accepté  le  mandat  d'occuper  pour  lui  et  que  cet  avoué  se  con- 

stitue  sur  l'incident  pour  le  défendeur  principal,   demandeur 
n  péremption  (art.  397  et  400,  C.P.C). 

(D'Estourmel  C.  de  Valory). 

L'arrêt  ci-après  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  delà 
Cour  de  Nîmes,  rapporté  J.  Av.,  t.  80,  p.  476,  art.  2171. 

Ahbêt. 

La  Cocb  ;  —  Attendu  fine  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit  ;  — 
Que,  quand  une  demande  en  péremption  est  formée  contre  une  partie 

dont   l'avoué  est  décédé,  interdit   ou    démissionnaire,  celte   partie 
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est  fondée  a  cxcipcr  du  délai  siipplémeiilaire  de  six  mois  accorde 

par  le  second  paragraphe  de  l'art.  397,  C.P.G.; — Atlciidii  qtie  l'arrêt 
attaqué  constate,  en  fait,  que  Siniil,  avoué  constitué  de  Roland  de 

Vaiory  par  exploit  d'appel  <  n  date  du  13  mars  18V8,  a  accepté  le 
mandat  qui  lui  a  été  donné  par  d'Eslourmcl,  à  l'effet  d'occuper  sur  la 
demande  en  péremption  formée  par  ce  dernier,  suivant  exploits,  en 

dalo  des  22  et  25  juin  1852; — Attendu  que  celle  acceptation  du  man- 

dat de  d'Ksfonrniel,  adversaire  de  Valnry,  a  pu  et  dû  cire  assimilée  à 
une  démission  de  ses  fonctions  de  la  pari  de  Siini!  ;  —  Que,  dès  lors, 

il  V  avait  lieu  à  constitution  d'un  nouvel  avoué  de  la  part  de  Vaiory, 
ci,  par  conséquent,  à  la  proroï;ation  d'^  délai  prévue  par  le  second 

paragraphe  de  l'art.  397,  C.P.C;  —  D'où  il  résulte  que  l'arrêt 
attaqué,  en  rejetant  la  demande  en  péremption  qui  ne  tenait  pas 

compte  de  cette  prorogation  de  délai,  n'a  violé  ni  l'art.  397  précité, 
ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  9  nov.  1857.  —  Ch.  civ.  — MM.  Troplong,  p.  p.  —  De 
Marnas,  1"  av.  gèn.  [concl.  co7itr.].—  De  La  Clière,  Marmier, 
av. 

ARTICLE  3017. 

[COUR  IMPÉRIALE  DE  LIMOGES. 

DiSTBIBCXION  PAU   COîiTRtBUTSON.  —   ApPEL.   —    f>TIMÉS. 

//  7i'cstpns,  dans  tous  les  cas  ,   indispensable  d'intimer  sur 

l'appel  d'un  jugement  sur  contredit,   en  matière  de  distribution 
par  contribtition,    toutes  les  parties  indiquées  par   l'art.  667 
C.P.C.  La  partie  omise  serait  seulement  en  droit  de  se  pourvoir 

par   tierce   opposition    contre  l'arrêt    intervenu    (art.   669   C P.C.). 

(Lacoste). — Arrêt. 

La  Cocu  ;  —Sur  le  grief  touchant  la  collocation  en  sous-ordre  des 

époux  Lacoste;  —  Attendu  que  la  contestation  sur  laquelle  il  a 

été  statué  par  les  premiers  juges,  avait  lieu  uniquement  entre  les  époui 

Lacoste  et  leur  mère  et  belle-n>ère,  pour  la  validité  de  l'engagement 

souscrit  par  celle-ci  ;  —  Que  les  créanciers  des  uns  ou  de  l'autre  pou- 
vaient bien  intervenir  |)0ur  faire  valoir  leurs  droits,  mais  qu'ils  „c 

pouvaient  le  faire  qu'à  leurs  risques  et  périls,  et  n'ayant  aucune  ex- 
ception qiii  leur  fût  personnelle  à  faire  valoir  dans  le  débat;  que 

d'ailleurs  ils  ont  été  représentés  pur  leur  débiteur  ;  d'où  la  consé- 
quence que  celui  qui  est  en  débat  avec  leur  débiteur,  pour  la  validité 

d'un  titre  émané  de  celui-ci,  ne  doit  en  aucune  manière  les  y  appeler 
pour  faire  juger  avec  eux  ce  qu'il  lui  suffit  de  faire  juger  avec  lui- 
—  Alteudu,  au  surplus,  que  si,  à  cause  de  la  matière  spéciale  dont  il 
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s'agit,  l'arl.  667,  C.P.C,  a  déclaré  que,  dans  le  cas  au  le  reriToi  à 
l'audieiice  a  été  ordonné,  le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la 

partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opnosants  seraient  seuls  en 

cause,  il  i;e  dispose  pas  en  même  temps  que  toutes  les  parties,  qu'il 
prend  soin  de  désigner,  y  seront  nécessairement  appelées; —  Que  tout 
ce  nui  peut  résulter  de  ce  que  toutes  les  parties  indiquées  par  la  loi 

n'auront  pas  été  appelées  dans  la  cause^  c'est  que  le  jugement  qui 
intervient  peut  être  susceptible  de  tierce  opposition  de  la  part  de 

celles  à  l'égard  desquelles  l'omission  a  été  commise  ;  —  Que  l'art. 
669,  C.P.C,  en  ordonnant  par  son  dernier  paragraphe  de  n'intimer 

surl'appcl  que  les  personnes  indiquées  par  l'art.  GG7,  doit  êtie  ciileudu 
dans  ce  sens  cl  recevoir  la  même  ap[)licutiou... 

Du  15  janv.  1856. 

NoiK.  —  LiRtimalion  de  l'avoué  le  plus  ancien  des  oppo- 
sants peut  n'avoir  aucune  raison  d'être-,  elle  est  dès  lors  inu- 

tile dans  des  cas  déterminés  (Vuy.  Formulaire  de  Pro'-édiire, 
t.  2,  p.  229  et  230,  noie  3).  Mais  il  est  des  parties  qu'on  ne 
saurait  laisser  de  côté-  ce  sont  celles  dont  l'intérêt  est  mis 
directement  en  jeu  par  la  contestation.  Voy.  aussi,  en  ce  qui 

concerne  l'inlimation  du  saisi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du2l  janv.  1856  (J.Av.,  t. 81,  p.  289,  art.  2363),  et  la 

remarque. 

ARTICLE  3018. 

COUPx  IMPÉRIALE  DE   ROUEN. 

Saisie  riiMOBiLiÈBE.  —  Folle  enchère.  —  Amélioration. —  Pos- 

sesseur  DE   BONNE  FOI.     RÉTENTION. 

].'' acquéreur  d'un  immeuble  dépossède'  par  la  folle  enchère 
poursuitie  contre  son  vendeur,  a  le  droit  de  retenir  la  chose 

jusqu'au  remboursement  des  améliorations  qu'il  y  a  faites 
(art.  5V9et559,  C.N.). 

(Vatel  C.  Desmarets.) — Arrêt. 

LaCocr; — Attendu  que  l'arrêt  du  26  fév.  18o6a  reconnu  le  droit 
de  Vatel  a  réclamer  ;  1"  le  montant  intégral  des  dépenses  nécessaires 

par  lui  faites  pour  la  conservation  del'immeuble  qu'il  a  acheté  et  dont 
la  revente  sur  folle  enchère  a  été  ordonnée  ;  —  et  2"  la  plus-value 

donnée  à  cet  immeuble  par  les  dépenses  et  les  travaux  qu'il  j  a  faits  ; 
—  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  un  procés-verbal  d'exper- 

tise a  constaté:  —  1°  Que  les  dépenses  nécessaires  faites  poi:: 

la  conservation  de  l'immeuble  s'élèvent  à  453  fr.;  —  et  2°  que 

la  plus-value  résultant,  soit  de  ces  travaux  nécessaires,  soit  de  ceux 

simplemen  tutiles,  est  de  883  fr.;  —  Que  l'entérinement  en  est  conclu 

parValcl  et  n'est  conteste  par  aucune  des  parties  en  cause  ;  que  ce 
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procès-verbal  est  régulier  et  conforme  à  l'arrct  qui  a  ordonné  l'exper- 
tise ;  —  Allcndu  que,  pour  assurer  le  paiement  de  la  plus-value  qui 

lui  appartient,  Yatel  invoque  le  droit  de  rétention  de  l'immeuble  dont 

il  est  encore  en  possession  j  que  ce  droit,  s'il  existe,  est  en  effet  le 
moyen  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  éncrj^ique  de  recouvrer  le  mon- 

tant de  la  pliis-value  donnée  à  l'immeuble  frappé  de  folle  enchère  ;  — 
Attendu  que  la  rétention  admise  par  le  droit  romain,  réj;lée  par  les 

ordonnances  et  reconnue  par  la  jurisprudence  ancienne  en  faveur  du 

possesseur  de  bonne  foi,  tel  que  l'est  Valcl,  n'a  rien  de  contraire  aux 
dispositions  du  Code  Napoléon  ;  qu'elle  est  fondée  sur  le  principe 
d'équité  «'(Ue  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  principe  qu' 
serait  violé  si  le  possesseur  de  bonne  foi  était  exposé,  en  remettant 

i'immeuble  amélioré  par  lui,  à  jjcrdre  la  valeur  nouvelle  qu'il  lui  a 
donnée  et  dont  profiterait  le  propriétaire  insolvable  ;  que  notre  légis- 

lation civile  rejjose  sur  des  régies  géuéralesde  justice  et  d'équiîéqu'elle 

n'a  pas  formulées,  mais  dont  elle  renferme  do  fréquentes  applications; 

qu'il  en  est  ainsi  notamment  du  droit  de  rétention  consacré  par  les 

art.  867,  i670,  17'i9  et  1948,  C.N.,  qui,  loin  de  former  dans  ce 
Code  des  exceptions  que  l'on  doive  restreindre  aux  seuls  «as  pour 

lesquels  elles  auraient  été  faites,  découlent  d'un  principe  général 

préexistant;  —  Attendu  que  l'immeuble  fol  enchéri  est  d'une  faible 
importance  ;  que  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  folle  enchère  et  ceux 

delà  présente  instance  qui  s'j rattachent,  sont  considérables,  et  que 
Valel  a  de  justes  raisons  de  regarder  comme  la  seule  sauvegarde  ef- 

ficace de  ses  intérêts  le  droit  de  rétention  qu'il  invoque  ;  que  ce  droit 

s'applique  également,  par  voie  de  conséquence,  aux  accessoires  comme 
au  principal  ;  — ...Par  ces  motifs,  dit  que  Vatelest  autorisé  à  retenir 

Vimmeublc  fol  enchéri  jusqu'au  remboursement  de  la  somme  de 
883  fr. 

Du  18  déc.  1856.  —  i*  Ch.  —  MM.  Letendre  de  Tourville, 
près. — Pougeret  Anquetil,  av. 

Note.  —  Pour  le  cas  où  les  améliorations  proviennent  du 
fol  enchérisseur,  Vov.  trib.  delà  Seine,  22  mai  1856  (J.Av., 

t.  8î,  p.  308,  art.  2't08j  Paris,  26  juin  1851  (t.  76,  p.  435, art.  1119),  et  Cass.  14  avril  1852(1.77,  p.  478,  art.  1331). 
Yoy.  aussi  Formulaire^  t.  2,  p.  131,  note  1.  Le  droit  de  réten- 

tion est  à  peu  prèsunanimemonl  reconnu  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi.  Yoy.  Code  Gilbert,  sous  l'art.  555,  C.  N., u'il. 
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ARTICLE  3019. 

SOLUTION  DE  LA  RÉGIE. 

Succession. — Scellés.  — Jcge  de  paix.  —  Ordonnance. —  Enre- 
gistrement. 

Lorsque  V ordonnance  qui  prescrit  l'apposition  ou  la  levée 
des  scellés  est  placée  en  tête  du  procès-verbal  d'apposition  ou 
de  levée,  et  que,  sans  divertir  à  d'autres  actes,  le  juge  procède, 
soit  à  l'apposition,  soit  à  la  levée  des  scellés,  cette  ordonnance 
s'incorpore  avec  le  procès-verbal  et  n'est  susceptible  d'aucun 
droit  spécial  d'enregistrement. 

«  Il  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  l*'juin.  1814, 
que  l'ordonnance  qui  précède  la  levée  des  scellés  est  passible 
du  droit  fixe  de  1  l'r. 

«  Cette  décision  ne  doit  toutefois  recevoir  son  application 

que  dans  le  cas  où  l'ordonnance  n'est  pas  suivie  immédiate- ment de  la  levée  des  scellés,  et  forme  un  acte  distinct. 

a  Lorsque,  comme  dans  les  espèces  dont  il  s'agit,  l'ordon- 
nance est  placée  en  tête  du  procès-verbal,  et  que,  sans  di- 

vertir à  d'autres  actes,  ainsi  que  l'acte  lui-même  en  fait  foi, 
il  est  procédé  par  le  juge,  soit  à  l'apposition,  soit  à  la  levée 
des  scellés,  l'ordonnance  se  confond  alors  avec  le  procès- 
verbal  de  l'opération  du  juge,  et  elle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  simple  formalité  prescrite  par  les  art.  913  et 
931,  C.P.C. 

«  Conséquemment,  il  n'est  pas  dû,  dans  ces  espèces,  de 
droit  particulier  d'enregistrement  pour  l'ordonnance  du  juge, et,  par  une  suite  nécessaire,  les  amendes  de  contraveniion  à 

l'art,  ki  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relevées  à  la  cbarge  du 
greffier  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer  les  ordonnances  avant 
ou  en  même  temps  que  les  procès- verbaux  d'apposition  ou  do levée  de  scellés,  ne  sont  pas  encourues.  » 

Du  13  janv.  1857. 

ARTICLE  3020. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jugement   par    défaut.  —    Défaut-congé.  —    Conclusions.     
Vérification. 

En  prononçant  un  jugement  de  défaut-congé,  un  tribunal 
peut,  sans  vérifier  les  conclusions   du  demandeur  défaillant 

le  déclarer  non  recevable  en  sa   demande  et  l'en  débouter 
(art.  154,  C.P.C). 
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(Meurt-Mazy  C.  Meurs.) — Arrêt. 

LaCodr; — Altendu  que  le  défaut-congé  est  fondé  sur  le  refus 
que  fait  le  demandeur  de  comparaître  devant  la  justice  pour  soutenir 

sa  demande  ;  qu'il  suffit  donc,  pour  la  régularité  de  cette  décision, 

qu'elle  ait  été  rendue  après  la  constitution  d'avoué  de  la  part  du  dé- 
fendeur, et  faute  par  le  demandeur  de  comparaître  quoique  dûment 

sommé  ;  qu'à  la  différence  du  jugement  i)ar  défaut  contre  le  défendeur 

qui  ne  peut  être  rendu  qu'autant  que  les  conclusions  ont  été  recon- 
Dues  justes  et  bien  vérifiées,  les  &rt.  154  et  434,  C.P.C.,  n'cxigentpas 
cette  vérification  pour  le  défaut-congé;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celte  décision  soit  motivée  pour  qu'elle  soit  régulière  ,  que  la 
partie  du  jugement  défaut-congé,  qui  déclare  le  demandeur  non  rece- 

vablc  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  lecondamne  aux  dépens,  n'est 
qu'une  conséquence  qui  est  renfermée  dans  le  défaut-congé,  et  n'ajoute 
rien  à  celte  décision,  et,  par  suite,  n'exigeait  pas,  dans  l'espèce,  pour 
qu'elle  fùl  régulière,  qu'elle  fût  motivée;  — Attendu  que  la  Cour 
impériale  de  Douai,  en  déclarant  régulier  Icjugcmeiit  du  24  janv,  1855, 
ainsi  conçu:  Considérant  que  le  demandeur  Edmond  Meurs  ne  com- 

paraissant pas,  ni  M'=  Podevin,  son  avoué,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
î'artc  loi,  C.P.C,  de  prononcer  le  défaut  requis  a  sa  charge  ;  le  tri- 

bunal donne  défaut-congé  contre  Edmond  Meurs  et  contre  son  avoué, 

et,  pour  le  profit,  le  déclare  non  reccvable  en  sa  demande,  l'en  dé- 
boule et  lecondamne  aux  dépens,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait 

une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  9  août  1855. 

Du  17  juin  1856.— Ch.  req. —MM.  Bernard  (de  Rennes), 
cons.  prés. — De  Marnas,  av.  gén.  (concl.  conf.).  —  Maulde, 
av. 

Note. — De  cet  arrêt  résulle-t-il  qu'un  jugement  de  défaut- 
congé  portant  débouté  de  la  demande  avec  dépens  sans  véri- 

fication des  conclusions  soit  au  fond  susceptible  d'acquérir  force 
de  chose  jugée? — M.Dalloz  (1857,  en  note,  p.37),  pose  la  ques- 

tion sans  la  résoudre.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  admettre  qu'une 
condamnation  définitive  soitprononcée  par  un  juge  sans  véri- 

fication ;  cela  n'est  pas  digne  de  son  caractère  de  souverain 
appréciateur  des  droits  des  parties-,  le  juge  n'a  donc  pouvoir de  condamner  le  demandeur,  en  le  déboutant  de  sa  demande, 

qu'autant  que  les  conclusions  formelles  sur  le  fond  des  défen- 
deurs ont  été  vérifiées.  L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  me  paraît 

d'mc  contraire  aux  véritables  principes.  — Voy.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  n°  6l7j  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p. 
tîCGct  267,  remarques  des  formules,  n°^289  et  290  ̂   Metz,  10 
août  1855  (J.Av.,  t.  81,  p. 313,  art.  2377),  et  la  remarque. 
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ARTICLE   3021. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Jugement. —  Etrangeh. —  Exécution. —  Compétence  commerciale. 

Les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compétents  pour  dé- 
clarer exécutoires  en  France  les  jugements  de  tribunaux  étran- 

gers qui  prononcent  sur  un  litige  commercial. 

(De  Mathos  C.  Doliveyra). 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  ainsi 
conçu  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qwe  le  défendeur  est  commerçant^  domi- 

cilié en  France,  et  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  en  pavs  étranger  ,  se  déclare  compétent,  retient  la  cause  ; 

—  Appel. 
Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  la  seule  demande  formée  par  la  fille 

.Mathos  a  pour  objet  d'obtenir  ([u'il  soit  donné  force  exécutoire  en 
France  à  deux  jugements  rendus  en  Portugal  entre  elle  et  Doliveyra, 

tous  deux  sujets  portugais; — Considérant  qu'une  semblable  demande 
ue  pouvait  être  adressée  qu'à  la  justice  française,  et  qu'ainsi  la  seule 
question  du  procès  est  de  savoir  si  cette  demande  devait  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce;  — Consi- 

dérant que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'excep- 
tion; qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  connaître  de  débats  qui  se  compli- 

(|uent  nécessairement  de  questions  d'ordre  public  et  de  droit  inter- 
alional,  lesquelles  absorbent  les  questions  commerciales; —  Que 

les  débats  de  cette  nature  appartiennent  essentiellement  aux  tribu- 
naux civils,  lesquels  ont  la  plénitude  de  juridiction;  —  Déclare  le  tri- 

bunal de  commerce  incompétent;  infirme  le  jugement,  etc. 

Du  16  avrill855.— MM.  Vergés,  prés.  — Barbier,  av.  gén. 
{concl.  contr.) — Poupinel  etDa,  av. 

Note. —  On  sait  que  la  question  tranchée  par  la  Cour  de 
Paris  fournit  matière  à  controverse  devant  les  tribunaux 

(Voy.  les  arrêts  en  sens  inverse  rapportés  J.Av.,  t.  73^  p.  110 
et  281,  art.  369  et  452;  t.  74,  p.  227,  art.  661-,  t.  70,  p.  19G, 
art.  1041  bis,  siiprà,  p.  170,  art.  29'+0,  un  jugement  du  tri- 

bunal civil  d'Anvers,  du  2i  mars  1855,  et  mon  Formulairede 

Procédure,  t.  l,p.  463,  note  1*).  Gomme  je  l'ai  dit  dans  le Journal,  t.  76,  toc.  cit. ,  tant  que  la  Cour  suprême  ne  sera  pas 

appelée  à  se  prononcer,  la  dissidence  continuera.  Aucun  des 

motifs  contenus  dans  Tarrêt  qu'on  vient  de  lire  n'est  de  na- 
ture à  modifier  l'opinion  contraire  que  j'ai  exprimée  dans  les 

Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  1900  bis. 
III.— 2«  s.  24 
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ARTICLE    3022. 

Çtteslian, 
Saisie  immobilière. — Transcriptiotî.  —  Vente.  — Trawscriptiox 

hypothécaire.  —  créanciers. — saisissant. 

L'aliénation  d'un  immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  certaine 
avant  la  transcription  de  la  saisie^  est-elle  opposable  au  saisis- 

sant si  elle  n'a  été  transcrite  qu  après  la  transcription  de  la saisie  ? 

On  a  prétendu  voir  une  anomalie  difficile  à  expliquer  dans 

Je  rapprochement  de  deux  textes  :  l'art.  686,  C.  P.  C,  et  la  loi du  23  mars  1855,  an.  3. 

On  a  dit  :  «  Le  principe  essentiel  à  retenir  sur  la  loi  du 

23  mars  1855  est,  qu'en  matière  de  transcription  la  loi  nou- 
velle ne  considère  une  transmission  de  propriété  immobilière 

comme  parfaite  à  l'égard  des  tiers  que  lorsque  l'acquéreur  a fait  transcrire  son  titre. 

«  Il  est  également  certain  qu'un  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque antérieure  à  cette  transcription  est  un  tiers  auquel 

cette  vente  ne  peut  être  opposée  qu'après  la  formalité  de  la 
transcription. 

«  Ce  créancier  aura  donc  valablement  si\\si  l'immeuble  entre 
le  momect  de  la  vente  consommée  à  l'égard  du  vendeur  saisi 
et  son  acheteur  et  le  moment  de  la  transcription. 

«  La  transcription  delà  saisie  immobilière  fait  obstacle,  aux 

termes  de  l'art.  686,  C.  P.  C,  à  Valiénation  de  la  part  du  dé- 
biteur. 

a  Or,  dans  le  cas  d'une  vente  avant  cette  transcription,  on 
invoquera  avec  raison  les  dispositions  de  cet  article  686. 

«  Mais  pourra-t-on  dire  a  l'acquéreur  revendiquant  :  la 
vente  n'est  parfaite  à  mon  égard  qu'à  partir  de  la  transcription 
de  votre  contrat.  Or,  avant  cette  transcription,  j'ai  fait  trans- 

crire ma  saisie  et  j'ai  dès  lors  mis  obstacle  à  la  perfection  de 
votre  acquisition,  la  transcription  que  vous  feriez  ultérieurement 
serait  tardive  et  dès  lors  sans  valeur. 

«  Toute  la  difficulté  (et  elle  est  grave  et  fort  délicate)  con- 

siste à  concilier  l'article  686  avec  l'article  l'''  de  la  loi  nouvelle. 
«  D'un  côté,  le  débiteur  peut  vendre  jusqu'à  la  transcription 

de  la  saisie. 

«  D'un  autre  côté  la  propriété  immobilière  ne  se  déplace 
quau  moment  de  la  transcripiion  du  contrai. 

«  Le  législateur  aurait  bien  dû  se  charger  de  concilier  ces 

deux  dispositions  très-opposées  l'une  à  l'autre.)) 

Consulté  à  ce  sujet, j'ai  répondu: 
Il  n'y  a  aucune  anomalie  entre  ces  deux  textes ,   et  c'est 
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bien  à  lort  qu'on  y  voit  une  opposition  dont  on  rend  le  légis- 
lateur re«ponsable.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  concilier  les 

deux  principes  posés  par  la  loi  de  procédure  et  par  la  loi  spé- 
ciale sur  la  transcription  hypothécaire.  Une  simple  distinction 

est  à  faire  :  le  saisissant  est  il  créancier  chirographaire  oa 
créancier  hypothécaire  inscrit? 

Dans  le  premier  cas,  le  saisissant  n'est  pas  un  tiers  dans 
Vacceplion  donnée  à  ce  mot  pnr  l'économie  de  la  loi  de  1855, 
il  n'a  donc  pas  à  se  prévaloir  des  di>-positions  de  cette  loi  qui 
demeure  sans  application  en  ce  qui  le  concerne.  La  vente 
ayant  daie  certaine  avec  la  transcription  est  parfaite;  elle 

peut  lui  être  opposée,  puisque  ni  la  loi  de  1855,  ni  l'art.  686 
n'y  mettent  obstacle.  C'est  en  ce  sens  que  s'e;^t  prononcé  le tribunal  civil  de  JSancy,  le8  décembre  1856,  dont  j  ai  approuvé 

la  décision  en  l'accompngnant  d'observations  développées 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  89,  art.  2ô8o). 

Dans  le  second  cas,  le  saisissant,  créancier  hypothécaire 

inscrit,  est  le  tiers,  dans  l'iniérét  duquel  a  dispose  la  loi  de 
1855.  Si  antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  la  vente 
a  été  faite  et  transcrite,  elle  lui  seia  opposable  en  venu  de  la 

double  application  des  rèi-les  contenues  dans  cette  loi  et  dans 

l'art.  686;  uiais  si  la  vente,  faite  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  n'a  été  traiiscriie  qu'après  la  transcription  de  cette 
saisie,  comme  alors  la  loi  de  1855  veut  que  l'aliénation  ne  soit 
réputée  exister,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothé- 

caires, que  du  jour  de  la  transcription,  sans  effet  rétroactif, 
il  est  bien  évident  que  celte  venie  sera  nulle  comme  posté- 

rieure à  l'époque  fixée  par  l'art.  686. 
Tout  le  monde  paraît  d'accord  sur  ce  point  dans  la  doc- 

trine. Voy.  MM.  MouRLON  {Revue  pratique,  t.  1  de  1856,  p.  472) 

qui  citt^,  sansen  faire  connaîire  la  date,  un  jugement  du  tribunal 

civil  d'Altkirch  (1);  Troplong,  Commentaire  de  la  loi,  n"  144; 
HuGUET,  Revue  pratique,  l.  4  (1858),  p.  524. 

(1)  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Le  tbibc?îal;  —  Atteudu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  les  veutes  immobilières  ne  peuvent  être  opposées 

aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  que  lorsqu'elles  ont  été 

transcrites  et  à  partir  du  jour  de  cette  transcription  ;  qu'ainsi  celte 
loi  faisant  disparaître  une  anomalie  souvent  signalée  ,  a  soumis  la 

propriété  comme  le  privi!é;;e  et  les  hypothèques  au  régime  de  la  pu- 
blicité ù  laquelle  elle  a  suLurdcnné  la  sanction  ordinaire  de  la  pro- 

priété qui  est  l'acte  en  revendication  ;  — Attendu,  en  fait,  que  ce 
n'est  que  postérieurement  à  la  saisie  pratiquée  par  les  frères  Lévy,  leur 
mainmise  Bur  les  immeubles  affectés  ù  leurs  créauces  ,  que  Hertzog 
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Une  seule  décision  émanée  du  iribiinai  civil  de  Dôle,  lo  10 
mars  1858  (1)  (Chattot  C  Cell.vkd  et  Thiébault)  et  vivo- 
nient  critiquée  par  M.  Albert  Christophlh  dans  V Audience  du 

18  avril  1858,  n°  46,  s'est  prononcée  on  sens  contraire.  Ce 
jugement  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  ropinion  que 

je  viens  d'exprimer. Amb.  Godoffue. 

s'est  rendu  acquéreur  <lc  la  majeure  parlic  de  ces  immeubles  ;  nue 
son  acquisilion  n'a  rcçi)  la  forroalilé  de  la  lransorii>liou  qu'après 
celle  faile  par  les  saisissants,  qui  a  réalisé  leur  droit  en  imprimant 

à  leur  mainmise  un  cachet  irrévoc.ibie  ;  que  la  vente  consentie  par 

le  saisi,  au  profit  de  Herlzog,  n'a  donc  j)ris  naissance  à  leur  égard 
qu'à  une  époque  où  elle  n'était  plus  léjjalement  possible,  aux  termes 
de  l'art.  668,  C. P.C.;  (pi'il  suit  de  ià,  qu'elle  n'existe  pas  pour  eux  et 
ne  saurait  donner  a  leur  enconlre  la  base  d'une  action  en  revendica- 

tion;— AUendu  d'ail'eurs  que  les  frères  Lévy  n'ont  pas  saisi  comme 
créanciers  chiroi^raphaires,  mais  bien  comme  créanciers  hypothé- 

caires et  en  vertu  du  droit  réel  qui  leur  compétail;  que  dans  ri;:;no- 

rance  d'une  aliénation  postérieure  ,  non  révélée  [)ar  la  transcriptio;; 
de  la  majeure  partie  des  immeubles  saisis,  ils  ont  donné  suite  à  in 

procédure  d'exproprialio:i;  (jue  l'action  en  rcvendicalion  introduite  a 
une  période  assez  avancée  de  cette  procédure  exposerait  d'abord  le? 
saisissants  à  perdre  des  Iri.is  légitimement  faits;  qu'elle  les  force- 

rait en  outre,  si  elle  devait  être  accueillie,  ou  à  recommencer  leur 
saisie  sur  dés  tiers  ,  ou  à  subir  les  conditions  et  les  inconvénients 

d'une  purge  ;  qu'elle  porterait  ainsi  le  trouble  dans  l'exercice  ou  les 
prérogatives  d'un  droit  réel  ;  (jue  dès  loi  s,  une  transmission  de  biens 
occulte,  qui  peut  engendrer  de  telles  conséquences,  se  trouve  né- 

cessairement régie  parles  dispositions  d'une  loi  dont  le  but  unique 

est  de  |)roléger  et  d'assurer  les  droits  réels  des  tiers;  — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  le  demandeur  non   recevable  dans  sa  demande. 

(1)  3  oct,  1857,  saisie  par  MM.  Cellard  et  Thiébault,  créanciers 
inscrits;  — b  du  même  mois,  transcription.  Le  lendemain  seulement, 

transcription  d'un  acte  par  lequel  le  saisi  Chaltot  abandonne  à  «a 
femme,  séparée  de  biens,  en  paiement  de  ses  reprises,  les  immeu- 

bles saisis. Jugement. 

Le  tribcnal;  — Attendu  rpie  si  la  loi  du  23  mars  1855  a  admis  en 

principe  que  la  propriété  immobilière  ne  se  déplace  à  l'égard  des 
tiers  qu'au  moment  de  la  transcription  du  contrat,  ce  principe  doit 
être  restreint  an  cas  où  deux  tiers  prétendent  à  un  même  droit  ou  à 

des  droits  incompatibles  sur  un  immeuble; — Que  l'art.  3  de  cette  loi 
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ARTICLE   3023. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Taxe.— Jugement. — Qu.iLiTfis  posées. —  Indication  de  jouu. 

— Avoué. — Assistance.— Dépens. 

2°  Taxe.— Jugement.  — Plaidoikïe.  —  Avoué.  —  Assistance.  — 
Dépens. 

3°  Taxe.— Appel. — Conclusions  motivées.— Requête. 

4°  Taxe. — Jugement  définitif. — Avoué. — Assistance. 

5"  Huissier.— Transport. — Taxe.— Dépens. 

6°  Taxe. — Droit  de  plaidoirie. — Appel. 

1»  Le  droit  d'assistance  an  jugement  ou  arrêt  qui  donne  acte 
du  posé  des  qualités  et  qui  iiidique  un  jour  peur  plaider  est  dû 
aux  avocats,  alors  même  que  par  suite  du  roulement  opéré  parmi 

ne  protège,  en  d'autres  termes,  que  les  droits  réels  acquis  ou  con- 

servés par  des  tiers  dans  l'espace  de  temps  qui  sépare  la  date  des 
actes  mentionnés  aux  art.  1  et  2  de  la  tvanscripiion  de  ces  mêmes 

actes; — Attendu  que  le  droit  hjpolhécaire  des  saisissants  a  été  inscrit 

le  premier  septembre  1854  ;  qu'il  n'a  subi  aucunes  modifications  dans 

l'iulervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  vente  du  7  octobre  1857  et  sa 
transcription,  la  saisie  pratiquée  parCellard  et  Tliiébault  n'ajant  rien 

ajouté  à  ce  droit  et  l'ayant  laissé  tel  qu'il  était  avant  qu'il  j  fût  pro- 
cédé ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  ni  conflit  ni  incompatibilité  entre  ce  droit 

qui  continue  à  exister  réellement  sur  les  immeubles  vendus  et  ccuk 

résultant  pour  la  femme  Chattot  de  son  acquisition  ;  qu'il  suit  de  là 

que  la  loi  du  23  mars  reste  sans  application  à  l'espèce  ;  —  Qu'ici  le 

déplacement  de  la  i)ropriété  s'est  opéré,  non  du  jour  de  la  transcri[>- 
tion,  selon  le  système  de  cette  loi,  mais  dujour  de  la  vente,  conformé- 

ment au  principe  admis  par  le  Code  Napoléon  ;  —  Qu'ainsi  et  aux 

termes  de  l'art.  686,  C. P.C.,  ce  déplacement  de  pro])riété  s'est  fait 
valablement  le  7  oct.  1857,  la  transcription  de  !a  saisie  ii'ajant  eu  lieu 

que  le  8  du  même  mois  5  —  Qu'ainsi  la  femme  Chattot  est  en  droit 
non  pas  de  reprendre  comme  en  étant  propriétaire  en  vertu  des  art. 
1470,  1471,  1483  et  1493,  C.N.,  mais  de  les  revendiquer  comme  les 

ayant  régulièrement  acquis,  les  n°s  1,2,  3,5,  6,  7,  10,  11,  12,  13,  15 

16,  26,  27,  28,  29,  30,  31  et  .32  de  la  saisie  ;   ' 
—  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  au  profit  de  la  même  femme  Chattot 
la  distraction  des  n»^  1,  2,  3,  5,  6,7,  10,  11,  12,  13,15,16,27,28, 
29,  30,  31  et  32  qu'elle  a  acquis  de  son  mari  par  l'acte  du  7  cet. 
dernier,  sauf  au\  saisissants  les  droits  de  leur  hypothèque,  inscrite  le 
1»'  sept.  1854. 
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les  magisirais  ou  pour  toute  autre  cause,  il  a  fallu  poser  de 
nouveau  les  qualités  et  indiquer  un  autre  jour  de  plaidoiries,  et 

que  te  droit  d'assistance  est  alloué  pour  cette  seconde  décision 
(art.  83  du  tariQ. 

2°  Chaque  journée  de  plaidoirie,  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
donne  ouverture,  en  faveur  des  avoués,  au  droit  d'assistance 

accordé  par  l'art.  86  du  tarif. 

répondre  par  des  conclusions  motivées  grossoyées,  qui  doivent 
être  lacrées  comme  requête  et  non  comme  simple  acte  (art.  72  et 

73  (lu  tarif,  't65  et  ̂ 70,  C.P.C). 

k°  Les  avoués  doivent  obtenir  vn  droit  d'assistance  à  la  pro- 
nonciation du  jugement  ou  arrêt  définitif  (art.  85  du  tarif). 

5"  Les  parties  sont  libres  de  choisir  pour  Us  significations 

tel  huissier  de  l'arrondissement  qui  a  letir  confiance,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  l'aggravation  de  frais  de  transport  résultant 
de  ce  choix,  pourvu  qu  elles  n'aient  pas  agi  méchamment  et  avec 
l'intention  de  porter  préjudice;  mais  dans  l'allocation  pour 
transport  on  ne  doit  tenir  compte  que  du  nombre  de  demi-myria- 
mètres  les  fractions  inférieures  à  5  kilomètres  devant  être  négli- 

gées (a'rt.  ()6  du  tarif;  2  ei  2i;  décret,  li  janv.  1813). 
6°  En  appel,  le  droit  de  plaidoirie  doit  être  augmenté  d'une 

moitié  en  sus  (art.  80,  82  et  li7  du  tarif). 

(Fénélon  C.  Bonnefon).  —  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  l'avoué  des  époux  Fénélon  a  présentée 
la  taxe  l'étal  des  frais  adjugés  à  ses  clients  contre  les  frères  Bernard 

el  Chéri  Bonnefon  par  l'arrêt  du  24  novembre  dernier;  —  Attendu 
que  M.  le  conseiller  taxtaleur  a  retranché  de  cet  état  :  1°  les  émo- 

luments et  déboursés  réclamés  pour  l'assistance  à  l'arrêt  du  11  août 
dernier  nui  reçoit  les  conclusions  des  parties  et  leur  donne  acte  du 

posé  des  qualités  ;  2°  les  émoluments  et  déboursés  alloués  pour  assis- 
tance ans  arrêts  des  12,  17  et  18  novembre,  qui  conlinuaient  la 

cause  pour  les  plaidoiries  et  pour  le  prononcé  de  l'arrêt  déiinitif; 
30  les  droits  et  déboursés  des  conclusions  dcfinilives  signifiées  le  17 

novembre  dernier;  4°  les  émoluments  réclamés  pour  l'assistance  à  la 

Drononcialion  de  l'arrêt  définitif  après  délibéré;  5"  les  droits  de  trans- 

port réclamés  par  l'huissier  Mariaud  pour  la  signification  de  l'arrêt 
définitif  il  Chéri  Bonnefon, — Attendu  que  M.  le  consedier  taxateur  a 

aussi  réduit  h  15  fr.  la  somme  de  22  fr.  50  c.  portée  à  l'état  pour  la 
plaidoirie  de  l'avocat  des  époux  Fénélon;  —  Attendu  que,  par  acte 
de  leur  avoué,  à  la  date  du  28  janvier  dernier,  les  époux  Fénélon 

ont  fait  opposition  h  cette  taxe,  et  qu'ils  demandent  à  la  Cour  le  réta- 
blissement des  articles  éliminés;  1°  En  ce  qui  concerne  les  droits  et 



(  ART.  3023.  )  351 

déboursés  réclamés  par  M'  Pascault  pour  assistance  à  l'arrêt  du 
Il  août  dernier  qui  reçoit  les  conclusions  des  parties  et  leur  donne 

acte  du  posé  des  qualités  :  —  Attendu  que  l'arl.  28  du  décret  du 
30  mars  1808  prescrit  au  président  de  la  chambre  de  faire  appeler, 

au  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  un  certain  nombre  de 
causes  dans  lesquelles  il  fait  poser  les  qualités  et  prendre  les  conclu- 

sions en  indiquant  un  jour  pour  plaider;  que  c'est  la  procédure  qui 
a  été  suivie  par  l'arrêt  du  11  août,  et  que  c'est  pour  cet  arrêt  que 

les  droits  d'instance  ont  été  rejetés;  —  Attendu  que  l'arl.  83  du 

tarif,  en  matière  civile,  accorde  pour  l'assistance  de  chaque  avoué, 
à  tout  jugement  portant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour,  un 

émolument  tarifé  pour  la  Cour  de  Bordeaux  à  4  fr.  50  c.;  que  l'art.  6 

du  décret  du  24  mai  1854,  n°  2,  accorde,  en  pareil  cas,  un  droit  de 

20  c.  au  greffier  d'ap()el  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'arrêt  du 
11  août  n'a  pas  produit  un  résultat  utile  dans  la  cause,  et  que  la  for- 

malité dont  il  constate  l'accomplissement  a  été  répétée  et  constatée 
par  un  autre  arrêt  du  3  novembre  dernier  pour  lequel  il  a  été  demandé 

de  nouveaux  droits  d'assistance  qui  or.t  été  admis  en  taxe;  —  At- 

tendu, cependant,  que  l'inutilité  du  premier  arrêt  ne  peut  être  im- 

putée ni  aux  avoués^  ni  aux  parties;  que  c'est  le  roulement  et  la  mu- 
talion  des  magistrats  de  la  chambre  qui  ont  fait  reprendre  les  con- 

clusions et  reposer  les  qualités,  mais  que  ce  fait  postérieur  n'a  pu 
rétroagir  pour  modifier  ou  anéantir  des  droits  antérieurement  et  lé- 

gitimement acquis;  que  les  droits  et  émolumenls  dérivant  du  dernier 

arrêt  ne  sont  contestés  par  personne,  et  qu'il  n'j  a  pas  a  s'en  occuper; 
2°  En  ce  qui  concerne  les  émolumenls  et  déboursés  réclamés  pour 

assistance  aux  jours  de  plaidoiries:  —  Attendu  que  la  cause  a  été 
plaidée  par  les  avocats  des  parties  aux  audiences  des  12,  17  et 
18  novembre, jours  auxquels  elle  avait  été  successivement  renvoyée; 

—  Attendu  que  l'art.  86  du  décret  de  1807,  §  l",  accorde  aux  avoués 
des  émolumenls  pour  assistance  à  chaque  journée  de  plaidoirie  qui 

précède  les  jugements  interlocutoires  et  définitifs  contradictoires;  — 

Attendu,  quant  aux  droits  réclamés  par  le  greffier,  qu'ils  sont  accor- 
dés par  l'art.  6  du  décret  de  1854  déjà  cité;  que  ces  droits  ayant 

été  déjà  payés  par  l'avoué,  celui-ci  est  fondé  à  les  réclamer  à  litre  de 

déboursés  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  que  c'est  par  le 
résultat  d'une  erreur  que  ces  droits  de  grefle  et  d'assistance  ont  été 
retranchés  de  la  taxe;  3"  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  déboursés 

des  conclusions  définitives,  signiliées  le  17  novembre: — Attendu 

qu'il  est  vrai  que  les  opposants  avaient  rédigé  en  grosse  et  signifié,  le 

11  novembre,  une  requête  eonlenant  leurs  griefs  d'appel,  et  que  cet 

écrit  a  été  passe  en  taxe  ;  qu'il  est  vrai  iiiissi  que  l'art.  81,  C.P.C., 
défend  d'admcltrc  eu  taxe  d'autres  écrits  cl  signilications  ;  mais  que 

les  questions  du  procès  ne  sont  pas  restées  là  où  l'écrit  de  ijricfs  des 
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.njipclants  les  avait  placés;  qu'en  effet,  le  13  du  même  mois,  les  frères 
Boiinefoii  si<;ui(ièrehl  une  réponse  dans  les  conclusions  de  laquelle  ils 
portèrent  un  appel  incident  et  formèrent  divers  chefs  de  demandes 

nouvelles  qu'ils  appuyèrent  de  la  production  de  pièces  nouvelles  et 
d'une  articulation  de  faits  dont  ils  demandaient  à  faire  la  preuve  par 

témoins; — Attendu  qu'en  pareil  cas,  l'art.  465,  C.P.C.,  autorisait  les 
appelants  à  répliquer  par  des  conclusions  motivées;  — Attendu  que 
la  signification  de  ces  conclusions  ne  peut  être  critiquée  sous  aucun 

rapport;  que  l'art.  70  du  décret  du  30  mars  1808  la  prescrivait  même 
impérativement  ;  qu'on  dirait  en  vain  que  cet  article  ne  concerne  que 
les  conclusions  à  prendre  en  première  instance  ;  qu'il  est  de  principe 

consacré  par  l'art.  170,  C.  P.C..  que  les  règles  établies  pour  les  tri- 
bunaux inférieurs  doivent  être  observées  dans  les  Ccurs  d'appel  ;  que 

c'est  de  celle  manière  (pie  sont  appliquées  journellement  d'autres 
dispositions  du  décret  dont  il  s'agit;  que  cela  sulfit  pour  que  les  dé- 

boursés de  la  signification  soient  admissibles  à  la  taxe  ;  —  Attend», 

quant  aux  émoluments,  que  les  conclusions  dont  il  s'agit  ne  peuvent 

être  rangées  dans  les  simples  actes  d'avoué  à  avoué  de  première  ou  de 
deuxième  classe;  qu'elles  participent  de  la  nature  des  requêtes  et 
écrits  de  défense,  et  qu'elles  doivent  être  taxées  conformément  aux 
art.  72  et  73  du  tarif;  —  Attendu  que  la  somme  de  23  fr.  90  c.  ré- 

clamée dans  l'état  de  frais  pour  les  débours  et  les  émoluments  de 

cet  acte  ne  présente  aucune  exagération  et  qu'elle  doit  être  admise; 
4°  En  ce  qui  concerne  les  droits  réclamés  pour  l'assistance  de  l'avoué 

à  la  prononciation  de  l'arrêt  définitif:  —  Attendu  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  à  l'audience  du  24  novembre  dernier,  après  une  remise  pro- 

noncée pour  en  délibérer;  —  Attendu  qu'une  pareille  continuation 
de  la  cause  contient  une  sorte  d'intimation  aux  avoués  de  se  pré- 

senter pour  assister  au  prononcé  de  l'arrêt;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  leur  jjrésence  y  est  nécessaire,  soit  pour  donner  les  renseigne- 

ments ou  les  explications  dont  la  Cour  aurait  besoin  avant  de  pro- 
noncer son  arrêt,  soit  pour  faire,  au  besoin,  des  observations  tendant 

à  rendre  plus  complètes  ou  plus  claires  certaines  dispositions  insuffi- 
santes ou  obscures,  soit  enfin  pour  y  demander  la  distraction  des 

dépens  à  leur  profil  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  que  ces  devoirs 
leur  soient  imposés  sans  rétribution  ;  qu'il  paraîtrait  bizarre  que  le 
lé'^islateur  eût  voulu,  par  voie  de  prétérition,  leur  refuser  un  droit 

qu'il  leur  a  accordé  dans  tous  les  cas  analogues  et  pour  tous  les  autres 

jugements;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  85  du  tarif  se  prêtent 
facilement  à  la  concession  du  droit  d'assistance  pour  ce  cas;  qu'il 
l'accorde,  en  effet,  pour  les  jugements  sur  délibéré  ;  que  si,  dans  le 

langiigc  des  affaires,  celte  qualification  s'applique  plus  spécialement 

aux  jugements  rendus  sur  le  rapport  d'un  des  juges,  ce  n'est  pas 
abuser  des  termes  de  la  loi  que  de  rap]>Iiqucr  aussi  aux  jugements 
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rendus  sur  les  plaidoiries  après  remise  de  la  cause  pour  délibérer; 

5°  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  transport  de  l'huissier  Mariaud 
pour  la  signification  du  12  janvier  dernier  faite  à  Bordeaux;  —  At- 

tendu que  la  résidence  de  cet  huissier  est  à  Saint-André-de-Cubzac; 
que  la  distance  de  cette  commune  à  Bordeaux  est  fixée,  dans  le  ta- 

bleau adminislratil'  des  dislances  du  département  de  la  Gironde,  à 
2  myriamètres  3  kilomètres;  qu'aux  termes  de  l'art.  66  du  tarif,  qui 
ne  compte  pour  rien  les  fractions  de  distance  au-dessous  de  5  kilo- 

mètres, cette  distance  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  de  transport  de 
8  fr.;  que  si  M.  le  conseiller  taxaleur  ne  s'est  pas  occupé  de  ce  point, 

c'est  qu'il  a  pensé  que  la  somme  de  10  fr.  demandée  pour  cette 
cause  devait  être  entièrement  retranchée;  —  Attendu,  cependant, 
que  les  art.  2  et  24  du  décret  du  14  juin  1813  donnent  à  tous  les 

huissiers  d'un  même  arrondissement  le  même  caractère,  les  mêmes 

attributions  et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  ̂ l^■ 
l'arrondifsement  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés;  que  les  parties 
sont  donc  libres  d'accorder  leur  confiance  à  celui  des  huissiers 

qu'elles  préfèrent  dans  l'arrondissement  où  elles  veulent  le  faire  ex- 

ploiter; qu'elles  ne  doivent  supporter  l'aggravation  des  frais  qui 

peut  résulter  de  leur  choix  qu'autant  qu'elles  auraient  agi  mécham- 
ment et  avec  l'intention  de  porter  préjudice  ;  —  Attendu  qu'il  est 

justifié,  dans  l'espèce,  tant  par  les  explications  des  parties  que  par 

l'état  matériel  de  la  signiiication  du  12  janvier,  que  les  époux  Fé- 
uélon  et  leur  avoué  avaient  des  motifs  de  croire  que  le  domicile  de 

Chéri  Bonnefoo  était  à  Saint-Aisdré-de-Cubzac;  que  c'est  pour  cela 
que  la  signification  à  lui  faite  avait  été  adressée  à  Mariaud,  huissier 

à  cette  résidence;  que  celui-ci,  une  fois  nanti  des  diligences,  s'est  cru 
suffisainment  autorisé  à  suivre  Chéri  Bonnefon  et  à  lui  faire  la  signi- 

fication à  son  domicile  à  Bordeaux;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  usé  de 

son  droit;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  8  fr.  pour  son  transport; 
6°  En  ce  qui  touche  la  réduction  du  droit  de  plaidoirie  à  15  fr.  au 

lieu  de  22  fr.  50  c.  :  —  Attendu  que  l'art.  80  du  tarif  accorde  pour 

honoraires  à  l'avocat  qui  aura  plaidé  contradictoirement  la  cause 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  à  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et 

Rouen,  15  fr.;  dans  les  villes  où  il  y  a  une  Cour  d'appel  et  dans 
celles  où  la  population  excède  30,000  âmes,  13  fr.,  et  partout  ail- 

leurs 10  fr.;  que  ces  émoluments  sont  donc  gradués  comme  ceux  des 

avoués  et  dans  la  même  proportion,  selon  l'importance  des  localités; 
—  Atlf  ndu  q\ie  l'art.  147  du  même  tarif  veut  que  les  émoluments 

des  avoués  de  la  Cour  d'appel  soient  taxés  au  même  prix  et  dans  la 
même  forme  que  ceux  des  avoués  de  première  instance,  avec  aug- 

mentation du  double  pour  certains  droits  et  d'une  moitié  en  sus  pour 
les  autres  ;  —  Attendu  que  ce  serait  abuser  des  termes  de  cet  article 

que  de  ne  l'appliquer  qu'aux  émoluments  des  avoués  cl  d'en  exclure 
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ceux  des  avocats  en  appel  ;  qu'il  est  d'évidence  que  les  mêmes  mo- 
tifs s'appliquent  aux  uns  comme  aux  autres;  —  Attendu  qu'il  est 

permis  de  recliercher  la  pensée  du  législateur  un  peu  au  delà  des 

termes  qu'il  a  employés,  quand  il  est  certain  qu'il  ne  s'exprime  pas 
d'une  manière  complète;  —  Attendu  que  le  tarif  est  divisé  en  deux 
livres  ;  que  le  premier  est  relatif  a  la  taxe  des  frais  dans  les  justices  de 

paix  ;  que  le  deuxième  est  relatif  à  celle  des  frais  dans  les  tribunaux 

inférieurs  et  dans  les  Cours;  que  le  titre  2  de  ce  deuxième  livre  est 

intitulé  :  Des  avoués  de  première  instance  ;  qu'il  s'étend  depuis 

l'art.  67  jusqu'à  l'art.  146  inclusivement;  qu'il  en  résulte  que  c'est 
sous  le  titre  :  Des  avoués  de  première  instance,  que  se  trouvent  compris 

les  art.  80  et  82;  qu'il  faut  donc  ajouter  au  titre  2  pour  en  compléter 
l'idée,  cl  l'intituler  :  Des  avoués  de  pronière  instance  et  des  avocats; 

qu'il  est  évident  qu'il  faut  faire  la  niènie  addition  dans  l'art.  147  ;  — 

Attendu  (jue,  sans  celle  interprétation,  il  faudrait  décider  qu'en 
appel  les  avocats  n'ont  droit  à  aucun  émolumetit  de  la  nature  de  ceux 
qui  leur  sont  accordés  par  les  art.  80  et  82,  puisque  ces  articles  ne 

s'appliquent  qu'aux  tribunaux  inférieurs,  et  que  l'art.  147  est  le 
seul  qui  soit  relatif  aux  Cours  d'appel  ;  que  cette  solution  serait  con- 

traire à  la  raison,  et  condamnerait  la  pratique  générale  de  toutes  les 

Cours  de  France  de()uis  la  promu'galion  du  l«rif  jusqu'à  présent; 

—  Par  ces  motifs  :  statuant  sur  l'ojjposition  des  époux  Fénélon  à  la 
taxe  du  21  janvier  dernier,  et  y  faisant  droit,  réforme  ladite  taxe; 

ordonne  qu'à  la  somme  de  781  fr.  95  c.  à  laquelle  a  été  réduit  l'état 
des  frais,  il  sera  ajoute  : 

1°  Pour  assistance  à  l'arrêt  du  11  aoiit  qui  reçoit  ses  conclu- 
sions  F.        4  70 

2°  Pour  droits  d'assistance  aux  arrêts  des  12,  17  et  18  no- 
vembre, qui  continuent  la  cause  sur  plaidoirie   14  10 

3"  Pour  émoluments  et  débourses  des  conclusions  signi- 
fiées le   17  novembre   23  90 

4°  Pour  les  droits  d'assistance  à  l'arrêt  délinilif.     ...         450 

5°  Pour  le  transport  de  l'huissier  Mariaud  lors  de  la  signi- 
iication  du   12  janvier  dernier           8    » 

6"  Pour  le  complément  des  honoraires  de  l'avocat.     .     .         7  50 
Frais  précédemuient  taxés   781  95 

En  conséiiucncc,  fixe  la  taxe  des  frais  à   F.     8^6  65 

Du  3  mars  1858. —  2«ch.  (ch.  du  Conseil).— MM.  Boscheron- 
Desportes,  prés.  —  Dupont,  av. 

Obskrvations.  Aucune  des  solutions  qui  précèdent  ne  com- 
porte de  sérieuse  difficulté. 

La  preniière  est  l'exécution  pure  et  simple  du  tarif  qui  ne 
limite  pas  le  nombre  de  jugements  de  remise  et  d'indication 
de  jour,  ni  par  conséquent  le  nombre  de  droits  d'assistance  dus 
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aux  avoués  (Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  152,  n°  9;  M.  Bon- 
NESOEUR,  Manuel  de  la  taxe,  p.  111  et  suiv.). 

La  seconde  est  encore  plus  incontestable,  s'il  est  possible, 
et  la  Cour  constate  que  le  contraire  n'avait  étô  admis  qne  par 
erreur  {Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  15Î,  n»  15;  Formulaire, 
t.  1,  p.  -258,  décompte  de  la  formule,  n»  281). 

La  troisième  me  par^iît  conlraire  aux  règles  posées  par  le 
tarif  et  le  Code  de  procédure.  Des  écritures  grossoyc;es  ne 
pouvaient  passer  en  taxe.  En  dehors  rie  la  requèteconienant  les 

griefs  et  de  la  requête  en  défense,  il  ne  peut  y  avoir  d'autres 
procédures  que  celles  prévues  par  l'art.  465,  C.P.C.  Ainsi  le 
chanf;ement  ou  la  modification  des  Cunclusions  ue  do  t  se  ma- 

nifester que  par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées  à  la 

taxe  desquels  s'applique  les  art.  71  et  147  du  lariï  {Comment. 
du  tarif,  i.  1,  p,  550,  n"  74  et  suiv.;;.  M.  Bonnesœur,  p.  100, 
n'alloue  aus>i  que  le  droit  de  simple  acte. 

La  quatrième  est  conforme  à  mon  opinion.  Voy.  Comment. 
du  tarif,,  t,  1,  p.  155,  n°  17;  Formulaire  de  Procédure,  t.  i, 
p.  259,  remarque  de  la  formule,  no281.  Voy.  aussi  ]UM.  Bonne- 
sœur,  p.  114,  et  Dalloz,  2^  édit.,  v°  Frais  et  dépens,  n°  ,52. 

La  cinquième  Sftiution  est  complexe  :  sur  le  droit  d'option 
entre  les  huissiers  de  l'arrondissement,  Voy.  dans  le  même 
sens,  Commentaire  du  tarifa  t.  1,  p.  69,  n"  24,  et  t.  2,  p.  ll'î, 
n°  15  ;  Lois  de  la  Procédure,  n°  328,  Ca^'s.,  17  fév.  1880  (J.  Av., 
t.  38,p.  143);  Paris.  11  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  119)-,  trib. 
de  Tours, 28  mars  1847  (J.Av.,i.74,  p.457,ari.745);  Disserta- 

tion de  M.  Hyp.  Dlraxd  f  J.  Av.,  t.  76,  p.  66,  art.  998)  ;  Bor- 
deaux, 30  nov.  1853  (J.Av.,  t.  79,  f».  213,  art.  1766)  ;  Ca^s.,  28 

juin  1854  (Ibid.,  p.  648,  art.  1980);— Quant  à  l'indeniniié  de 
transport,  la  Cour  de  Bordeaux  paraît  abandonut-r  sa  jurispru- 

dence antérieure  (voy.  Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  61,  n"  20), 
en  n'ay-ini  égard  qu'aux  nombres  ronds  ui;  5  kilomètres.  J'es- 

time qu'il  faut  suivi  e,  en  pareil  cas,  la  règle  posée  par  l'art.  92 
du  décret  du  18  juin  1811  qui  veut  que  les  fractions  de  8  ou 
9  kilomètres  soient  comptées  pour  un  rayriamètre,  et  celles  de 

3  à  7  kilomètres  pour  un  demi-uiyriamctro.  C'est  aussi  en  ce 
sens  que  se  prononcent  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit 

sur  la  taxe.  Le  tribunal  civil  de  Bergerac  n'a  pas  statué  sur  la 
même  position  par  son  Jugem-nt  du  8  avril  1856  (J.  Av.,  t.  81, 

p.  379,  art.  2414)  qui  cii«  ses  autorités  sur  la  question;  i\  s'a- 
gissaii,  dans  l'espèce,  du  premier  myriamètre  et  nondesdemi- 
niyriamèires  postérieurs  (Voy.  l'arrêt  sous  le  numéro  suivant). 
Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  distance  doit  se  c.dcuier 
sur  l'jiller  et  non  sur  l'aller  et  le  retour  combinés,  lin  lemuité 
accordée  défrayant  des  Irais  de  transport  a  1er  et  retour  com- 

pris. (>'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  7  août 
1854  (J.  Av.,  l.  80,  p.  23,  art.  1996),  voy.  aussi  Comment,  du 
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tarif,  t.  1,  p.  48;  n"*  9  cl  suiv.  Dans  l'espèce,  la  distance  était 
de  23  kilomèiros;  la  Cour  n'alloue  que  8  francs,  savoir  :  pour 
le  premier  myriamètre  4  fr.  ,et  pour  cliacundo  deux  dcini-inyria- 

mètres  suivants,  '1  fr.,  tandis  que  j'aurais  passé  en  taxe  1^!'  fr., 
on  comptant  la  fraction  de  3  kilomètres  pour  tin  demi-myria- 

mètre;  voyez  cependant  l'arrêt  suivant  : 
Enfin  la  .sixième  solution  ne  p'Vjt  faire  naître  aucun  doute; 

voyez  dans  le  même  sen5  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1, 

p.  Mi,  décompte  de  la  formule^  n°  il8. 

AuxrcLE  302i. 

COUR  DE  CASSATION. 

Hdîssier. — Transpout. — Taxe. 

L'indemnité  de  transport  due  à  llmissicr  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  6G  dti  tarif  doit  être  ainsi  appliquée  : 

1°  .i?f  delà  du  premier  demi-myriamUre  et  jusqu'au  myria- 
mètre,  quelque  minime  que  soit  la  fraction  excédant  le  demi- 

myriamctre,  l'huissier  doit  obtenir  l'indemnité  de  kfr. 
i°  Après  le  myriametrc,  le  parcours  d'un  demi-myriamètre 

entier  est  la  condition  de  chaque  allocation  de  'ifr. 
(Bessine  C.  Brouwer  et  Gonthier.) 

L'arrêt   qu'on  va   lire  est  intervenu  sur  le  pourvoi  diri{^é 
contre  !e  jugement  du  tribunal  civil  de  Hergcrac  du  8  avril  1856 

(J.  Av.,  i.  S\,  \).  377,  art.  2'tli).  Dans  la  noie  qui  suit  cette 
décision,  je  n'ai  i)as  assez  précisé  i'opinion  émise  dans  mon 
Commentaire   du  tarif.  En  ce  qui  concerne  le  premier  myria- 
mètre  parcour'.',  soit  en  totalité,  soit   en  partie,  pourvu  que 

le  demi-myrianièîre  soit  dopasse,  j'ai  formellement  reconnu 
(t.  1,  p.  49,  n°  10)  que  les  4  (r.  étaient  dus.  Plus  loin,  m'oc- 
cupant  do  l'indenHiiié  afférente  à  cliacun  des  dcmimyriamètres 
suivants,  j'ai  pensé  (p.  61  et  62,  n°  20)  qu'd  fallait  appliquer 
les  disjiositions  du  tarif  criminel  de  181 1.  La  première  opinion 
a  été  tnéconnue  par  le  tribunal  de  Ber{;erac,  et  la  seconde  par 

l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  mars  l8r)8,  qui  précède. 
Bien  que  la  première  question  fijt  seule  soumise  à  la  Cour  de 

cassation,  son  arrêt  s'explique  caléfj'M  iquement  sur  les  deux. 
îl  consacre  ma  docirinc  bur  le  premier  [Joint,  il  la  repousse 
sur  le  second.  Il  est  (irobablc  que  cette  décision  servira  de 

rè{;le  aux  ju[]es  taxatenrs.  îl  s'y  attaclie  par  suiie  une  iu)por- 
tance  considérable  qui  m'en(;;i{;e  à  reproduire  ici  les  considé- 

rations que  M' t^osta,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
Cassation,  a  fait  valoir  à  l'aj-pui  du  pourvoi.  Cet  hoiorable 
confrôre  a  vu  raison  d'invo(iuer  la  pratique  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  a  dû  être  et  a  été  une  raison  déterminante  pour 
la  Cour  suprême  : 
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«  Le  droit  de  transport  accordé  par  la  loi  aux  huissiers  doit  être  con- 

sidéré comme  un  déboursé  et  non  comme  un  émolument.  — ■  C'est  une 

iwdemnilé  l>  forfait  allouée  à  l'huissier  pour  des  dépenses  qu'il  est  pré- 
sumé avoir  faites.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Ccur  de  Paris,  le  4  janvier 

iS'2-2,  par  un  arrêt  dont  la  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 

ccissaîion,  qui  a  rejeté,  le  7  mai  18-23,  le  pourvoi  dirigé  contre  cet 

arrêt.  (V.  Biociîc,  J.  de  frocéd.,  art.  57'(4.) 
La  Ciiaricclleric  a  également  vu,  dans  Vindeninité  allouée  à  l'huissier 

j>our  frais  de  déplacement,  un  remboursement  des  irais  qu'il  a  pu 
faire.  {Béais,  min.,  29  nov.  1813  et  il  juin  1815.) 

Aussi,  jamais  les  huissiers  de  Paris  ne  mentionnent  dans  leurs  ré- 

pertoires l'indemnité  de  transport. 
Si  on  admet  le  premier  système,  celui  de  M.  Sudraud-Desilles,  qui 

tend  à  refuser  lonl(3  allocation  à  l'huissier  lorsfjue  la  distance  entre 

les  lieux  clochers  n'atteint  pas  un  myriamètre,  on  arrive  à  des  consé- 

quences qui  ne  sont  nullement  conlormes  à  l'équité.  —  M.  Bioche 
cite,  à  cet  égard,  l'exemple  suivant  :  «  Le  clocher  du  domicile  de 

l'hiiissier  est  éloigné  de  neuf  kilomèlres  neuf  cents  mètres  du  clocher 

<i[i  domicile  de  la  partie  assignée;  —  le  domicile  de  l'huissier  est  dis- 
tant de  deux  kilomèlres  de  son  clocher  ;  la  même  distance  existe  entre 

le  clocher  et  Thalniation  de  la  partie  as'^ignée;  —  l'huissier  a  donc 
effectivement  parcouru  piès  de  quatorze  kiloiuèlres  pour  aller,  autant 

pour  le  retour;  au  total,  viiigt-htiit  kilomètres  environ,  c'esî-h-dire_ 
j>rcs  de  sept  lieues  anciennes,  et  il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité 
de  transport!  » 

Pour  adoucir  la  rigueur  de  ce  système,  certains  auteurs  appliquent 

aux  maliéres  civiles  le  mo'de  de  calcul  établi  en  matière  criminelle 

par  le  décret  de  1811,  et  en  matière  d'expropriatioii  pour  cause 
d'ulililé  publique,  j>ar  l'ordonnance  de  1833.  Parmi  ces  auteurs  se 
trouvent  :  Dailoz,  Uép.^  v"  Frais  et  Dép.,\\'>  331,  et  Carré,  Taxe  civile, 

p.  30,  n°  9.  ■ —  Ce  système  intermédiaire  n'a  pour  base  qu'une  analogie 
plus  on  moins  incomplète. 

Il  faut  interpréter  et  ap|)li(juer  le  tarif  de  1807,  d'après  ses  termes 
et  son  esprit  à  l'époque  où  il  a  été  rédigé. 

L'article  G6  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  un 
demi-myriamèlre. 

il  leur  sera  alloué,  au  delà  d'un  dcmi-iyjriamèlre,  pour /i-aï*  cfe 
voyage   

:<  Savoir  :  au  delà  d'im  demi-myriamèlre  et  jus([u'à  un  myriamètre, 
pour  aller  et  retour,  partout,  4  francs. 

«  Au  dt'là  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué,  pour  cliaquc  dcmi- 
myriamèlrc,  sans  distinction,  2  francs.  » 

Le  sens  naturel,  grammatical,  des  termes  de  la  loi,  est  celui-ci: 
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Tant  que  la  distance  parcourue  ne  dépasse  pas  un  denii-Dnjrianiélre, 

il  n'est  rien  dû  à  l'huissier  pour  le  transport.  11  ;st  présumé  avoir  fait 
la  course  à  pied. 

Mais,  an  delà  du  demi-rayriamèlre,  il  est  dû,  sa?  ir  :  pour  les  dis- 

tances dépassant  le  demi-nivriainélre  et  jusqu'à  un  nijriamètre  iuclu- 
sÏTement,  le  droil  de  4  francs. 

L'oRieicr  ministériel,  dans  ce  cas,  est  présumé  avoir  eu  recours  à 
un  moyen  de  transport. 

Si  le  législateur  avait  voulu  exclure  toute  allocation  lorsque  la  dis- 

tance parcourue  n'atteint  pas  un  myriamèlre,  il  aurait  dû  dire,  ce  qui 
aurait  été  beaucoup  plus  simple  :  L'indemnité  de  4  francs  ne  sera  due 

que  lorsqu'un  myrianièlre  aura  été  entièrement  parcouru. 
Mais  pourquoi  ces  deux  paragraphes,  l'un  se  référant  à  une  distance 

d'un  demi-myriamélrc,  —  l'autre  à  une  distance  dépassant  ce  premier 

demi-myrianièlre  et  ne  déjiassant  pas  un  myriamétre? —  C'est  évi- 
demment parce  que  le  législateur  voulait,  tout  en  refusant  l'indemnité 

dans  le  premier  cas,  indemniser  l'huissier  pour  les  distances  inter- 
médiaires. 

Cette  doctrine,  qui  nous  paraît  être  la  seule  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  est  professée  par  M.  Cioche.  (J.  de  procéd.,  n"  6161.) 

La  même  opinion  est  soutenue  par  M.  Coin-Delisle  de  la  manière 

suivants  :  «  Tant  que  l'huis.»icr  n'a  pas  été  à  une  distance  d'un  demi- 
niyriamétre,  la  loi  ne  lui  accorde  rien  pour  son  déplacement.  5"//  va 
au  delà,  quelque  modique  que  soit  la  fraction,  le  droit  du  myriamétre 

est  dû.  »  (Encyclop.  des  juges  de  paix,  I.  111,  p.  233  et  •234.) 
]M.  Cbauveau  lui-même,  à  qui  le  jugement  couhrmé  prèle  un  sen- 

timent contraire,  s'exprime  ainsi  dans  un'ùes  passages  de  son  Corn- 
mentaire  du  tarif  {{.  1,  p.  49,  n°  10}  :  «  Si  l'huissier  se  transporte  à 

plus  d'une  lieue,  c'est-à-dire  au  delà  d'un  demi-myriamètre,  il  a  droit 
à  une  indemnité  de  4  francs  pour  aller  et  retour,  sans  distinction  de 

localité.  Ainsi,  quelque  faible  que  soit  la  fraction  excédant  le  demi- 
myriamétre,  le  droit  est  dà.  « 

Il  est  donc  inexact  de  prétendre,  comme  le  fait  le  jugement  attaqué, 

que  la  doctrine  serait  unanime  pour  n'accorder  le  droit  de  4  francs 
que  tout  amant  (pie  le  deuxième  jlen)i-uiyri3mètre  serait  parcouru  au 
moins  de  trois  kilomètres.  Ce  système  de  moyen  terme  ne  re])05e, 

nous  le  répétons,  sur  aucune  bnse  sérieuse,  et  il  faut  s'en  tenir  à  r«j- 
prit  de  la  loi  de  1807,  tel  que  nous  venons  de  le  rechercher. 

Il  f.iut  écarter  aussi  l'arguinciil  d'analogie  que  le  jugement  attaqué 
veut  tirer  de  ce  que,  «  lorsque  la  loi  augmente  Ics  délais  de  distance 

pour  faire  tel  on  tel  .icte,  les  fractions  de  niyriamèlres  ne  doivent  pas 

être  comptées,  et  qu'on  ne  jouit  de  l'augmentation  du  délai  qu'autant 
que  le  myriamétre  est  complet.  » 

Le  jugement  présente  ce  principe  comme  <t  certain  en  jurispru- 
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dence.  m  —  II  a  tort;  car,  à  cet  égard  encore,  la  jurisprudence  est 

divisée,  et  les  auteurs  les  plus  accrédités  sont  d'une  opinion  contraire. 
V.  Chauveau,  qui  cite  dans  le  même  sens  :  Carré  (t.  1,  p.  12,  n"  20); 
Pigeau  (t.  2,  p.  55);  Lepage  {Queat.,  p.  50  et  69);  Pardessus  (t.  2, 

p.  513,  n"  429),  et  les  arrêts  suivants  :  Bordeaux,  5  juillet  1825  et 

27  novembre  1829  (J.  Av.,  t.  30,  p.  1 16,  el  t.  38,  p.  300).  —  V.  aussi, 
en  ce  sens,  C,  cass,,  19 juillet  1826  (J.  P.  date). 

M.  Dallez  fait,  sur  ce  poiul,  l'observation  suivante  :  «  On  sait  qu'en 
matière  de  délais,  les  fractions  en  général  ne  comptent  pas;  mais  ce 

qui  se  pratique  pour  les  délais,  qui  sont  établis  en  France  avec  un  tel 

luxe  qu'il  est  sans  inconvénient  de  n'y  pas  comprendre  les  fractions, 

ne  saurait  être  suivi  lorsqu'il  s'agit  de  rétribuer  l'officier  ministériel 

en  raison  du  temps  que  la  remise  de  l'exploit  a  dû  exiger  :  les  deux 

cas  diffèrent  essentiellement.  »  [Rép.  gén.,  v"  Frais  et  Dép.,  n°  331.) 
Cette  judicieuse  observation  de  Dalloz  répond  directement  au 

système  du  jugement  qui  croit  trouver  une  analogie  entre  deux  cas 

tout  à  fait  distincts,  La  position  de  l'huissier  mérite  évidemment  plus 
de  faveur. 

L'argument  d'analogie  duj'igement  doit  donc  être  écarté. 
La  question  du  pourvoi  reste  ainsi  concentrée  dans  l'interprétation 

de  la  lettre  et  surtout  de  l'esprit  de  l'article  66  du  tarif  de  1807,  et  la 
solution  que  nous  en  avons  présentée  semble  la  plus  naturelle. 

Cette  question  n'est  pas  tout  à  fait  neuve  pour  la  Cour  suprême. 
Elle  a  été  sinon  jugée  in  terminis,  du  moins  formellement  préjugée 
par  sa  Chambre  civile  suivant  arrêt  du  6  février  1855  (Sirey,  55.  1, 

663,  et  J.  P.,  56.  1.  172.) 

Dans  cette  affaire,  le  tribunal  d'Uzès  avait  alloué  4  francs  à  l'huis- 

sier, quoique  la  signification  de  l'exploit  eût  été  faite  à  plus  d'un 

demi-myriamètre,  mais  à  moins  d'un  myriam'etre  de  sa  résidence,  et 
la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  moyen  de  pourvoi  de  l'adversaire  de 
l'huissier  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  allouant  à  l'huissier  Daurand  un  droit  de  transport 

(4  francs)  pour  une  signification  faite  à  une  distance  de  plus  d'un 

demi-myriam'elre  de  la  ville  d'Uzès,  lieu  de  sa  résidence  légale,  le 
tribunal  civil  d'Uzès,  loin  de  violer  l'article  66  du  tarif  de  1807  et  le 

décret  de  1813,  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une  juste  application, 
rejette  le  moyen.  » 

La  Cour  de  cassation  n'exprime  pas,  il  est  vrai,  quelle  était  la  fraC' 

tion  de  demi-myriamètre  parcourue  par  l'huissier  Daurand;  mais  l'es- 
prit de  son  arrêt  semble  bien  être  que,  quelle  que  soit  celte  fraction^ 

le  droit  de  4  francs  est  dû  à  l'huissier  aussitôt  que  le  second  demi- 
myriamètre  est  commencé. 

Dans  l'espèce,  les  motifs  mêmes  du  jugement  attaqué  constatent  que 

l'huissier  Lessine  avait  parcouru,  pour  Ja  remise  de  sou  acte,  six 
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kilomètres,  c'est-à  dire  un  kilomètre  après  le  premier  demi-myria- 

mètre.  C'est  là,  on  l'a  vu,  l'hypolhèse  même  prévue  par  Chauveau, 
et,  suivant  l'opinion  de  cet  auteur  et  de  MM.  Coin-Delisle  et  Bioche, 
le  droit  de  i  francs  était  dû  à  l'huissier;  c'est  donc  coutrairemciit  au 
vœu  de  la  loi  que  le  tribunal  a  refusé  de  le  lui  allouer. 

Nous  avons  cité  comme  favorable  au  pourvoi  l'opinion  de  plusieurs 
auteurs  estimés  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  du  6  février  1855; 
il  faut  ajouter  que  la  pratique  constante  des  tribunaux  vient  encore 

appuyer  le  système  du  demandeur  en  cassation. 

Devant  le  tribunal  de  la  Seine,  d'abord,  l'allocation  du  droit  de 

4  francs,  en  pareil  cas,  n'a  jamais  fait  question.  Dès  que  le  deuxième 

demi-myriamélre  est  commencé,  ne  fût-ce  que  d'un  metrCj  les  juges 
laialeurs  allouent  les  4  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  pratique  des  tribunaux  de  province,  nous 

avons  ])roduit  plusieurs  documents  que  s'est  procurés  le  demandeur 
eu  cassation,  documents  émanant  des  syndics  des  huissiers  des  loca- 

lités environnantes,  lesf|uc!s  constatent  que  les  juges  taxaleurs  n'ont 
jamais  lait  de  difficultés  pour  allouer  le  droit  de  4  francs  pour  trans- 

port au  delà  de  cinq  kilomètres,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  fraction, 
et  n'y  eût-il  qu'une  distance  d'un  mètre  après  ce  parcours. 

Ainsi  l'esprit  de  la  loi  sainement  interprétée,  la  doctrine  de  plusieurs 
auteurs  et  la  pratique  constante  des  tribunaux,  se  réunissent  pour 

prolester  contre  le  système  adopté  par  le  jugement  aUaqué.   » 

ÀRftÊT. 

La  Cocr; — Vu  l'art.  66  du  décret  du  16  fév.  1807;  —  Attendu  que 
cette  disposition  attribue  aux  huissiers  une  indemnité  de  voyage, 

dout  la  base  et  la  qualité  proportionnelle  varient  suivant  ([ue  la 

distance  parcourue  excède  un  demi-myriamètre  ou  qu'elle  dépasse 

un  myriamètrc;  que  si  ,  au-delà  d'un  myiiamèlre,  le  parcours  d'un 

demi-myriamétrc  entier  est,  d'après  le  texte  de  l'article  précité,  la 
condition  de  chaque  allocation  de  2  francs,  il  n'en  est  pas  de  mêuie 

pour  l'indemnité  de  4  francs  allouée  à  raison  d'une  distance  de  moins 

d'un  niyriamètre,  mais  supérieure  à  un  demi-myriamèlre  ;  qu'alors, 

pour  avoir  droit  à  l'allocation  de  4  francs,  il  suffit  à  l'huissier  de  s'être 
transporté  au  delà  d'un  demi-myriamèlre^  quelle  que  soit  la  fraction 
excédant  cette  mesure; — D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le 
jugement  dénoncé  a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  la  dis- 

position ci-dessus  visée; —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  27  avril  1858.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  —  De 
Marnas,  1"  av.  gcn.  {concl.  conf.).  —  Costa,  av. 
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ARTICLE  3025. 

Okdbe  . — Loi  kouTelle. — Production. 

Observations  présentées  à  la  commission  du  Corps  législatif, 

sur  les  conditions  d'une  'production,  devant  le  juge-commissaire 
et  sur  les  documents  à  fournir  à  l'appui  de  la  production  (1). 

Aux  termes  de  l'art.  754  tout  créancier  doit  dans  les  30  jours 
de  la  sommation  fournir  la  demande  en  collocation  avec  pièces 

à  l'appui. 
Nous  arrivons  à  la  production  ;  c'est  l'acte  capital  de  la  pro- 

cédure d'ordre. 
On  veut  et  avec  raison  que  les  règlements  se  fassent  vite  ; 

nous  voulons  de  plus  qu'ils  se  fassent  bien,  afin  d'éviter,  autant que  possible,  des  contredits. 
Pour  obtenir  ce  résultat  il  faut: 

1°  Que  le  créancier  fournisse  une  production  sérieuse,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  demande  que  ce  qui  lui  est  réellement  dû,  en 
principal,  intérêts  et  frais;  —  Et  qu'il  affirme  la  sincérité  de sa  créance; 

2°  Qu'il  ne  demande  la  collocation  que  sur  les  immeubles 
affectés  hypothécairement  à  la  garantie  de  sa  créance; 

3"  Qu'il  produise  immédiatement  les  titres  justificatifs  de  son droit . 

Parcourons  ces  trois  points  : 

Devant  le  juge-commissaire  il  n'y  a  point  de  débats  contra- 
dictoires, mais  seulement  des  pièces  mueties  qu'il  interroge, 

pour  en  faire  sortir,  s'il  le  peut,  la  manifestation  de  la  vérité". 
Reconnaître  si  le  titre  du  produisant  est  régulier,  si  l'inscrip- 

tion est  conforme  aux  conditions  de  la  loi,  si  telle  créance  est 

privilégiée,  hypothécaire  ou  purement  chirographaire,  là  n'est 
point  la  difficulté  pour  le  magistrat,  qui  a  fait^  comme  son  de- 

voir l'y  oblige,  une  étude  consciencieuse  du  régime  hypothé- caire. 

(1)  M.  Lan  ceiik,  ancien  avoué,  juge  au  tribunal  civil  d'Epernay, 
a  bien  voulu  me  communiquer  uu  excellent  travail  que  je  savais 

avoir  été  pris  en  grande  considération  par  la  commission  du  Corps 

législatif.  J'aurais  voulu  pouvoir  eu  donner  le  texte  entier,  mais  les 
bornes  de  mon  journal  ne  me  le  permettent  pas.  J'y  ferai  de  nom- 

breux emprunts  dans  le  commentaire  de  la  loi  nouvelle  que  doit  com- 
prendre mon  Supplément  aux  Lois  de  la  Procédure.  —  Je  recevrai 

avec  reconnaissance  les  communications  que  voudront  bien  m'a- 
dresser  sur  la  loi  du  21  mai  les  magistrats  cl  les  membres  du  bar- reau. 

xn.— 2«s.  25 
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Trop  souvent  la  production  est  mensongère  ;  le  créancier 

réclame,  quoiqu'il  en  soit,  le  capital  entier,  les  intérétsdepuis 
l'origine  de  l'obligation  ,  les  frais  du  titre  et  de  l'inscription. 
— Il  compte  sur  le  silence  du  dé'biteur,  qui  généralement  s'in- 

quiète peu  de  savoir  à  qui  iront  les  derniers  lambeaux  de  sa 
fortune. 

La  créance  est-elle  encore  due?  N'esi-elle  pas  éteinte  ou  au 
moins  réduite  au  moyen  do  quittances  qui  ne  sont  pas  repré- 

sentées etdonton  ignore  l'existence?  Lejproduisant  a-t-il  droit 
aux  intérêts  et  aux  frais  réclamés  ? —  Tels  sont  les  points  es- 

sentiels sur  lesquels  le  magistrat  est  d'abord  appelé  à  exercer 
sa  patience  et  sa  sagaciié,'et  souvent,  il  faut  le  dire,  avec  un 
médiocre  succès  attesté  par  le  nombre  de  contredits  qui  sur- 

viennent au  règlement  provisoire. 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'obliger  le  créancier  à  donner  le  bor- 
dereau détaillé  de  sa  créance  en  principal  intérêts  et  frais.  — 

Il  faut  recourir  à  une  mesure  efficace  qui  l'oblige  à  ne  deman- der et  à  ne  recevoir  que  ce  qui  lui  est  dû. 

On  a  toujours  considéré  l'affirmation  de  la  sincérité  de  la 
créance  comme  une  mesure  pouvant  prévenir  les  fraudes  et 
assurer  que  des  créanciers  véritablement  intéressés  prendront 
seuls  part  à  la  distribution. 

En  matière  de  contribution,  l'affirmation  du  créancier  a  lieu au  moment  de  la  délivrance  du  bordereau  de  coUocation  — 
665.  G.P.C. 

Plus  logique,  le  Code  de  commerce  place  l'affirmation  au 
seuil  de  l'opération  de  la  faillite,  496,  C.  comm. 

Au  cas  d'ordre,  quoi  qu'en  pense  un  auteur  distingué  M. Ro- 
dière  (voir  note  s.  cassation  2i  avril  1854,  Journal  du  Palais), 

l'affirmation  n'est  pas  exigée. 
Les  commentateurs  semblent  trouver  toute  simple  cette  dif- 

férence entre  les  deux  situations:  suivant  eux,  le  créancier  ve- 
nant à  l'ordre  muni  d'un  titre  authentique  mérite  dès  lors 

toute  confiance  -,  il  n'en  peut  être  ainsi  du  créancier  venant  à 
la  faillite  ou  à  la  contribution,  lequel  n'a  généralement  qu'un 
acte  sous  seing  privé,  une  facture  et  quelquefois  même  sa  seule 
prétention  pour  preuve  de  son  droit.  (Chauveau  et  Carré,  ques- 

tion 2160;  Pigeau,  t.  2,  n°  304;  Bioche.vo  Ordre,  541.) 
Cette  raison  de  haute  confiance,  fondée  uniquement  sur  l'au- 

thenticité du  litre,  nous  touche  peu. 

Et  d'abord  on  ne  saurait  l'invoquer  d'une  façon  absolue  : 
ne  voit-on  pas  en  effet  maintes  fois  figurer  à  l'ordre  soit  un 
précédent  vendeur  ou  un  copartageant  qui  ne  représente  qu'un 
acte  sous  seing  privé  ;  soit  un  créancier  ayant  privilège  géné- 

ral dont  le  droit  ne  repose  sur  aucun  titre  ? 

Pense-l-on  d'ailleurs  qu'un  créancier  sera  d'autant  plus  hon- 
nête que  son  titre  sera  plus  authentique?  Car  c'est  à  cela  que 
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se  réduit  la  question.  Or,  pour  la  résoudre,  nous  noiis  borne- 
rons à  renvoyer  aux  recueils  de  jurisprudence.  On  y  verra  com- 
bien sont  nombreuses  les  actions  en  répétition  intentées  contre 

des  créanciers  qui  ont  indûment  réclamé  et  touché  sur  l'ordre des  créances  éteintes  avant  ou  pendant  cette  procédure. 
Lors  de  la  discussion  de  laloi  sur  les  faillites,  on  proposa  de 

supprimer  l'affirmation  du  créancier  comme  inutile.  A  la  ri- 
gueur on  eût  compris  cette  suppression,  car,  en  matière  de  fail- 

lite, il  existe  une  garantie  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les 
ordres:  c'est  la  présence  du  syndic,  qui,  armé  des  pièces  de  la 
faillite,  assisté  le  plus  souvent  du  failli  lui-même,  surveille  les 
intérêts  de  tous  et  repousse  au  besoin  un  créancier  sans  droit, 

et  cependant  l'affirmation  fut  maintenue. 
Cette  formalité  nous  semble  devoir  être  exigée,  à  plus  forte 

raison,  au  cas  d'ordre  où  le  débiteur  fait  le  plus  souvent  dé- faut. 

Si  le  législateur  croit  cette  mesure  utile,  l'affirmation  aurait 
lieu  au  moment  du  dépôt  de  la  requête  au  greffe. 

Elle  serait  reçue,  sans  être  accompagnée  du  serment,  par 
le  greffier,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  en  matière  de 
saisie-arrêt,  571-572,  C.P.C,  ou  de  contributions,  665,  C.P.C. 

Elle  serait  faite  soit  p;i  r  la  panie  en  personne,  soit  par  l'avoué 
qui  à  cet  effet  serait  son  mandataire  nécessaire. 

Si  l'on  veut  même,  et  pour  éviter  des  frais,  l'affirmation  se 
ferait  parla  requête  elle-même  et  à  la  fin  de  la  requête,  dont 
elle  formerait  ainsi  la  clôture. 

Pour  que  cette  mesure  obtienne  les  résultats  que  l'on  est  en 
droit  d'en  attendre,  il  conviendra  de  lui  donner  une  sanction 
pénale. 

En  matière  de  faillite,  on  punit  comme  banqueroutier  frau- 
duleux les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  pré- 

senté dans  la  faillite,  soit  pu  leur  nom,  soit  par  interposition  de 
personnes,  des  créances  supposées,  593,  n'  2,  C.  comm. 

On  pourrait,  en  matière  d'ordre,  déclarer  que  tout  créancier 
qui  aura  sciemment  et  de  mauvaise  foi  fait  une  affirmation 
mensongère  sera  condamné  à  une  amende  qui  pourra  être  por- 

tée au  double  de  la  somme  indûment  réclamée. 

L'ordre  s'ouvre  le  plus  souvent  sur  le  l'rix  de  plusieurs  im- 
meubles. Si  tous  les  créanciers  ont  une  hypothèque  légale  ou 

judiciaire  qui  frappe  tous  les  prix  en  distribution,  la  produc- 
tion sera  bien  simple  à  faire,  il  sera  facile  aux  juges  d'établir les  droits  des  parties. 

S'il  y  a  des  créanciers  ayant  seulement  hypothèque  spéciale 
sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  il  est  du  devoir  dn  ces  créan- 

ciers et  de  leurs  avoués  de  préciser  les  immeubles  sur  lesquels 
ils  entendent  requérir  coUocaiion. 

Mais  le  plus  souvent  les  créanciers  s'épargnent  complètement 
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ce  travail  5  ils  se  contenicnt  de  requérir  collocation  sur  tous 
les  intmeubles  sans  distinction. 

On  voit  maintes  fois  en  province  des  ordres  dans  lesquels  il 

s'agit  de  distribuer  le  prix  de  plus  de  cent  parcelles  de  terre 
dont  la  contenance  pour  quelques-unes  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  cinq  ares. 

Il  n'est  pas  rare  que  vingt-cinq  créanciers  se  présentent. 
Leurs  titres  n'assignent  aux  parcelles  de  terre  ni  les  niêmes 

lieux  dits,  ni  les  mêmes  contenances  j  telle  pièce  de  terre  dési- 
gnée dans  le  titre  de  Primus,  comme  sise  au  champtier  duChe- 

min  perdu,  sera  portée  dans  le  titre  de  Secondns  comme  appar- 
tenant au  champtier  de  la  Vallée,  tandis  que  le  litre  de  Tertius 

lui  assignera  le  champtier  du  village. 
Ainsi  de  toutes  les  parcelles. 
Ainsi  des  quantités. 
Ainsi  des  tenants  et  aboutissants. 

Gomment  veut-on  qu'un  juge-commissaire  se  retrouve  au 
milieu  d'un  pareil  dédale,  et  qu'il  puisse  avec  certitude  asseoir 
les  droits  des  parties? 

Sans  doute,  en  l'absence  de  documents,  le  juge  pourra  rejeter les  demandes  \  mais  alors  ce  sera  autant  de  contredits^  et  si 

l'on  veut  bien  réfléchir  que  dans  les  pays  vignobles  et  de  petite 
culture  ,  ces  difficultés  se  présentent  à  chaque  ordre ,  on 
comprendra  quels  retards  ces  procédures  doivent  subir. 

Nous  demandons  avec  instance  au  législateur  d'astreindre, 
sous  une  sanction  pénale,  tout  créancier  à  indiquer  d'une 
manière  précise  et  positive  l'immeuble  ou  les  immeubles  sur 
lesquels  il  entend  demander  collocation,  et  à  fournir  tous  les 

documents  propres  à  établir  qu'il  y  a  identité  entre  les  im- 
meubles à  lui  hypothéqués  et  ceux  vendus  et  sur  lesquels  col- 

location est  requise. 

Et  ce  n'est  point  là  une  injuste  exigence  ;  c'est  tout  simple- 
ment l'exécution  de  la  loi.  L'art.  64,  C. P.C.,  porte:  «  En  ma- 

tièie  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonceront  la  nature  àtil  héri- 
tage,\aiCommiincetàHiantqueposs\h\e  la  partie  delà  commune 

où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;   
le  tout  à  peine  de  nullité, 

A  la  vérité  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  revendication  d'un  im- 
meuble, mais  seulement  de  la  distribution  de  son  prix;  toute- 

fois il  y  a  même  raison  de  décider  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
faut  que  le  juge  soit  à  même  d'apprécier  la  demande. 

Cependant  il  serait  rigoureux  d'appliquer  la  nullité  édictée 
par  l'art.  04,  C.P.C.,  parce  que  la  nullité  dans  notre  espèce 
n'atteindrait  pas  seulement  la  demande,  mais  encore  l'action, car  elle  entraînerait  la  déchéance. 

Il  conviendrait  seulement  de  donner  au  juge  le  droit  de 

rejeter  de  la  tasee    l'émolument  de  la  requête.   La  crainte  de 
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perdre  cet  émolument  détermineraii  sans  doute  les  parties  et 
leurs  avoués  à  fournir  plus  exactement  les  justifications  néces- 
saires. 

Avant  d'établir  les  coUocations,  le  premier  soin  du  juge, 
consiste  à  rechercher  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  veniilation  du  prix. 

S'il  s'agit  d'immeubles  vendus  en  détail  et  avec  des  prix  dis- 
tincts, point  de  difficultés. 

S'il  s'agit  d'immeubles  vendus  pour  un  seul  et  même  prix, 
ceux-ci  hypothéqués,  ceux-là  non  hypothéqués,  quelques-uns 
frappés  d'inscriptions  particulières ,  il  y  a  nécessité  de  ventiler 
le  prix,  c'est-à-dire  de  le  distribuer  proportionnellement  entre 
ces  divers  immeubles,  de  telle  sorte  que  chacun  des  créancieis 
puisse  être  colloque  sur  la  partie  du  prix  re;  résentant  le  gage 
affecté  spécialeuient  à  sa  garantie. 

Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  lieu  à  ventilation  alors  même  qu'il 
s'agirait  du  prix  d'un  seul  héritage,  une  maison,  un  clos,  un 
pré,  si  cet  héritage  a  été  composé  au  moyen  de  plusieurs  ac- 

quisitions et  s'il  est  frappé  dans  ses  diverses  parties  par  des inscriptions  distinctes. 
Dans  toute  vente  volontaire,  il  est  de  règle,  sauf  quelques 

exceptions,  que  l'acquéreur  notifie  son  contrat  d'acquisiiion 
aux  créanciers  inscrits  pour  susciter  la  surenchère:  la  ventila- 

tion doit  alors  être  opérée  par  cette  notification  (art.  2Î83, 
2184,  2185,2192,  C.N.). 

Cependant  il  peut  arriver  qu'on  oublie  de  ventiler  le  prix  ; 
nous  avouons  d'ailleurs  qu'il  est  parfois  difficile  d'éviter  des 
irrégularités  en  présence  des  morcellements  à  l'infini  de  la 
propriété. 

En  niatière  de  saisie  immobilière,  l'adjudicataire  ne  notifie 
pas  le  jugement  d'adjudication  aux  créanciers  inscrits  (716, 
C.P.C).  Les  art.  2185  et  2192,  C.N.,  ne  sont  pas  applicables  ; 
les  créanciers  ont  été  suffisamment  avertis  par  les  formalités 
judiciaires  (602,  C.P.C). 

Mais  de  ce  que  la  ventilation  n'a  pas  été  faite  dans  les  noti- fications en  matière  de  vente  volontaire,  ou,  en  cas  de  vente 

forcée,  dans  le  cahier  des  charges  ou  le  jugement  d'adjudication, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  créanciers  intéressés  n'aient  pas  le 
droit  de  la  requérir  lors  ou  depuis  l'ouverture  de  l'ordre.  — 
(Cass.,  25  août  1828  ;  Toulouse,  19  fév.  1827.) 

Quoi  qu'il  advienne,  cette  ventilation  doit  avoir  lieu,  suivant 
nous,  avant  le  règlement  provisoire  ;  autrement  le  juge  ne 
pourrait  procéder. 

Sous  la  loi  actuelle,  la  ventilation  se  fait  le  plus  souvent 

d'accord  entre  les  parties,  sur  l'invitation  que  leur  adresse  le 
juge-commissaire,  après  examen  des  titres  de  chacun  des 
produisants. 
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Mais  si  les  parties  ne  défèrent  pas  à  l'invitation  du  juge,  que 
(era-t-il? 

Devra-t-il  rejeter  la  production  faute  par  le  créancier  d'a- 
voir ventilé  le  prix  sur  partie  duquel  il  a  seulement  droit? 

Dpvra-t-il,  au  contraire,  colloquer  le  créancier  sur  l'entier 
prix? 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  sera  donner  nécessairement  ou- verture à  un  contredit. 

Eiilin  le  juge  devra-t-il  procéder  d'office  à  la  ventilation? 
En  supposant,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chauveao, 

tpi'il  soit  compétent  pour  le  faire,  comment  le  pourraii-il  en 
l'absence  des  rensei{^nements? 

Il  y  a  là  une  difficulté  sérieuse,  une  difficulté  de  chaque 
iiiiir,  qui  se  présente  dans  presque  toutes  les  procédures  sui- 

vies en  province,  et  qu'il  appartient  au  législateur  d'aplanir. 
Pour  que  le  juge  puisse  statuer  régulièrement  sur  la  venti- 

lation, il  faut  astreindre  le  produisant  qui  n'a  droit  que  sur 
partie  du  prix,  à  la  requérir  et  à  en  proposer  les  bases  dans 

SI  production  •  le  tout  sous  peine  de  rejet  de  l'émolument  de 
la  requête. 

A  défaut  de  réquisition,  ou  bien  en  cas  de  désaccord  sur  les 
l>ases  de  la  ventilation,  le  juge  pourrait,  soit  sur  la  demande 

de  toute  fiartie  intéressée,  soit  même  d'office,  ordonner  une 
expertise. 

On  ne  devra  recourir  à  ce  préparatoire  que  dans  les  cas 

(i'absolue  nécessité,  car  trop  souvent  s'agissant  de  petits  im- 
meubles, les  Irais  réduiront  considérablement  le  prix,  si  quel- 

quefois même  ils  ne  l'absorbent  pas  entièrement. 
Le  juge  statuera  par  le  règlement  provisoire  sur  la  ventila- 

tion: si  elle  est  contestée,  il  sera  procédé  comme  sur  les  au- 
tres contredits. 

Enfin  il  importe  à  la  prompte  exécution  comme  à  la  bonne 

confection  de  l'ordre,  qu'à  l'appui  de  la  demande  en  colloca- 
tion  le  créancier  produise  immédiatement  ses  titres. 

Peut-on  éviter  l'équivoque  et  les  discussions  qui  s'élèvent 
(in  matière  de  contribution  sur  la  question  de  savoir  quels  ti- 

tres la  loi  prescrit  de  produire,  sous  peine  de  forclusion? 
t^ass.,  2  juin  1835,  6  mars  1838,  sur  la  distinction  entre  les 
pièces  essentielles  et  les  pièces  accessoires  que  ne  manquera 
pas  de  vouloir  établir  tout  créancier  retardataire  menacé  de 

l'échéance.  Il  n'y  a  qu'à  dire  catégoriquement  et  nommément 
quelles  pièces  devront  être  fournies;  ce  sont  les  titres  justifi- 

catifs de  la  créance,  de  la  qualité  dans  laquelle  agit  le  produi- 

sant, ainsi  que  les  inscriptions  prises  tant  à  Toiigine  qu'en renouvellement. 
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II  conviendrait  enfin  d'astreindre  tout  créancier  à  f.)urnir, 
vn  même  temps  que  sa  production  l'état  des  frais  accessoires (le  la  créance.  Si  les  frais  de  production  et  du  bordereau  ne 

doivent  être  taxés  que  lors  du  règlement  définitif,  il  n'en  csi pas  ainsi  des  frais  accessoires;  il  est  convenable  de  fixer  ces 

derniers  dans  le  règlement  provisoire.  L'avoué  pourrait  ainsi 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  taxe  pendant  les  délais 
accordés  pour  contredire;  si  la  taxe  n'est  faite,  au  contraire,  que 
par  le  règlement  définitif,  c'est  s'exposer  à  une  réclamation 
qui  peut  changer  les  bases  de  cet  état,  et  qui,  en  tout  cas,  né- 

cessitera un  retard  qu'il  faut  éviter. 
Lance  LIN, 

Ancien  avoué,  juge  au  tribunal  civil  d'Epernay. 

ARTICLE   3026    ET   3027. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Huissier.  —  Avolé.  —  Dépens. — Prescription. 

La  prescription  annale  n'est  pas  applicable  à  Vaction  cVuii 
huissier  contre  un  avoué  en  paiement  du  coût  d'actes  que  cpt 
huissier  faisait  habituellement  pour  l'étude  de  cet  avoué 
(art.  2272,  C.  N.). 

(A...  C.  B...)  •■  V^ 

31  décembre  1857,  jugement  du  tribunal  de  Sainte-Affrique, 
en  ces  termes  : 

Le  tribcsal;  —  Attendu  qu'il  est  recoiiuu  par  toutes  les  parties 

fjue,  depuis  une  époque  antérieure  à  18.'i6,  A...  père  a  signifié  tous 
les  actes  de  son  ministère  provenant  de  l'étude  de  M*^  B...;  —  Que 

celui-ci  a  seul  réjjlé  les  déboursés  et  salaires  de  l'huissier,  qui  ne 
s'est  jamais  adressé  aux  clients  ;  —  Que  divers  règlements  sont  in- 

tervenus à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  et  que  le  paiement 

a  élé  effectué  au  moyen  d'ctfets  souscrits  par  B...  ou  de  denrées 

qu'il  fournissait  à  l'huissier;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
il  e?t  évident  cpie  la  prescrijjtion  annale,  édictée  dans  l'art.  227'2dii 

<lode  Napoléon,  n'est  pas  opposable,  et  que  l'avoué  B...  ne  peut 
>'en  prévaloir;  —  Au  fond,  attendu  que  les  parties  ne  sont  d'accord 
ni  sur  les  règlements  intervenus  ni  sur  les  à-compte  payés...;  — 

i*ar  ces  motifs,  met  hors  d'instance  Redon,  et,  sans  s'arrêter  au 
uiojen  pris  de  la  prescription  annale  et  la  rejetant,  renvoie  les  par- 

ties devant...  un  commissaire,  aux  fins  de  procéder  au  règlement  de 

leurs  comptes...  —  Appel  de  la  part  du  sieur  B...,  avoué. 
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Arrêt. 

La  Cour;  — AUendu  que  le  bénéfice  de  la  prescription,  prévu 

par  l'art.  •22T2  du  Code  civil,  ne  doil  protiler  qu'aux  justiciables  pour 
lesquels  l'huissier  iu!<truiiieiitc,  et  no»  à  celui  qui,  comme  gérant 

officieux  ou  comme  mandataire,  a  reçu  pour  l'huissier  le  montant  de 
ses  émoluments;  —  Que  B...,  avoué,  n'est  pas  tenu  vis-à-vis  de 
l'huissier  de  l'action  qui  naît  des  actes  ministériels  signifiés  par 

celui-ci,  mais  bien  de  l'action  qui  nait  du  mandat;  —  Que,  dans 

l'espèce,  l'avoué  B...  et  l'huissier  A...  sont  en  compte  pour  les  émo- 

luments attachés  aux  actes  signifiés  par  A...,  pour  le  compte  de  l'é- 
tude de  B...,  pendant  un  espace  de  dix  ans,  et  que  ce  fait  justifie 

l'existence  du  mandat  allégué;  —  Par  ces  inolifs,  adoptant,  en  outre, 

ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  la 
sentence  attaquée  sortira  sou  plein  et  entier  effet... 

Du  10  mars  1858.—  l'«  Cb.  —  MM.  Ch.  de  la  Baume,  p.  p. 
—  Glises,  Ferrier,  av. 

Note.  C'est  mon  opinion,  et  la  jurisprudence  se  prononce 
dans  ce  sens.Voy.  J.  Av.,  t.  81,  p.  328,  art.  2385,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Louhans,  du  14  fév,  185G,  et  un  arrêt  de 

la  Cour  d'Orléans  du  15  mars  suivant. 
La  Cour  de  Grenoble  a  aussi  statué  conformément  à  cette 

doctrine  dans  un  arrêt  du  25  fév.  1857   {Argoud  C.  Monot). 
Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

La  Cock  ;  —  Attendu  que  la  prescription  prévue  par  l'art.  2272. 
quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  employés  par  cet  article,  ae 

saurait  être  opposée  à  la  demande  de  l'huissier,  soit  parce  que,  i'a- 

près  l'usage,  l'avoué  à  qui  l'huissier  confie  les  originaux  des  exploits 

qu'il  fait  sur  ses  ordres  devient  le  mandataire  de  ce  dernier  pour  le 
recouvrement  du  coût  de  ces  actes,  et  qu'à  ce  titre  il  ne  peut  invo- 

quer que  la  prescription  ordinaire,  soit  que,  comme  dans  l'espèce,  il 
intervienne,  au  moment  de  la  remise  par  l'huissier  à  l'avoué  desdils 

exploits,  un  accord  tacite  d'après  lequel  l'avoué  prend  à  sa  charge  ce 
recouvrement,  et  s'en  rend  garant  vis-à-vis  de  l'huissier  au  moyeu 

d'un  compte  courant  ;  — Que  cet  accord  et  l'existence  de  ce  compte 
courant,  prouvés  dans  la  cause,  changeant  la  position  légale  de 

l'avoué  et  de  l'huissier,  et  créant  entre  eux  des  relations  toutes  spé- 

ciales, les  font  rentrer  dans  le  droit  commun,  et  s'opposent  à  ce  que 

la  prescription  particulière,  prononcée  par  l'art.  2-272,  puisse  être 

appliquée  au  profit  de  l'avoué... 
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COUR  IMPÉRIALE  DE   CAEN. 

Saisie  immobilière.  —  Transcription.   —  Notification    aux 

CRÉANCIERS  INSCRITS.     RaDIATION.     CoNSERVATECR  DES  HYPO- 

THEQUES. 

Après  la  notification  aux  créanciers  inscrits  et  la  mention 

de  cette  notification  en  marge  de  la  transcription  d'une  saisie 
immobilière,  il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  la  radiation^  du 
consentement  du  poursuivant  ou  d'un  jugement  rendu  contre 
lui,  il  faut  le  consentement  de  tous  les  créayicir-rs  inscrits  ou 
un  jugement  rendu  contre  eux  (art.  693,  C.P.C). 

(Delafosse  C.  Faisant.) 

Après  raccomplisseinent  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 693,  C.  P.C.,  M.  Delafosse,  partie  saisie,  obtient,  contre 

le  poursuivant,  un  juj^ement  par  défaut  qui  déclare  la  saisie 

nulle  comme  n'ayant  pas  été  précédée  d'un  commandement 
préalable  et  en  ordonne  la  radiation.  —  Refus  du  conserva- 

teur des  hypothèques.  —  27  mai  1856,  jugement  qui  déclare 
fondée  la  résistance  de  ce  fonctionnaire.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'en  imposant  au  créancier  poursuivant 

l'obligation  dont  parle  l'art.  693  du  Code  de  procédure  civile,  la  loi  a 
eu  pour  but  de  mettre  les  créanciers  iuscrits  sur  les  immeubles  saisis 

à  même  de  surveiller  leurs  intérêts  et  de  les  défendre  au  besoin  ;   

Considérant  que  ce  n'est  pas  la  seule  mesure  conservatoire  qu'ell  eait 
ordonnée;  qu'elle  a  voulu,  par  l'art.  693,  les  placer  à  l'abri  de  toute 
surprise  en  statuant  que  le  conservateur  des  hypothèques,  qui  est  tenu 

de  faire  mention  sur  ses  registres,  en  marge  de  la  transcription  de  la 

saisie,  de  la  notification  exigée  par  l'art.  692  ,  ne  pourrait  radier 
la  saisie  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de 

jugements  rendus  contre  eux;  —  Considérant  que,  si^  à  partir  de  la 
transcription,  au  poursuivant  seul  appartient  le  droit  de  mènera 

bonnes  fins  la  vente  des  immeubles  saisis,  c'est  là  l'unique  mandat 

que  la  loi  lui  donne,  mais  qu'il  n'est  pas,  d'une  manière  absolue,  le 

représentant  des  créanciers  inscrits;  qu'il  ne  peut,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  compromettre  leurs  intérêts,  et  que  les  jugements 

rendus  contre  lui  ne  peuvent  leur  être  opposés;  que,  s'il  en  était  au- 

trement l'art. 693,  du  Code  de  procédure  civile  n'aurait  pas  dit  que  la 
radiation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  de  leur  consentement  ou  en  vertu 

de  jugements  rendus  contre  eux;  —  Considérant  que  la  mention 
ordonnée  par  cet  article  vaut,  dans  les  mains  du  conservateur  des  hy- 

pothèques, opposition  en  faveur  des  créanciers  inscrits,  et  qu'il  ne 

peut  radier  la  saisie  même  prononcée  par  jugement,  qu'en  se  confor- 
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maiil  aux  jtrescriptions  de  l'art.  693;  que  ces  prescriptions  s'cppli- 
qiiciil  à  tous  les  cas  pour  lesquels  la  radiation  est  demandée,  soit 

qu'elle  prenne  sa  source  dans  le  consentement  donné  par  le  poursui- 

vant, soit  qu'elle  ait  été  ordonnée  par  jugement  ;  que  du  moment  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  contre  les  créanciers  inscrits,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conservateur,  obéissant  aux  dispositions  absolues  de 

l'arl.  693,  se  refuse  à  l'opérer;  —  Considérant  que  vainement  on 
invoquerait,  pour  prétendre  que  le  poursuivant  représente,  dans  ce 

ras,  tous  les  créanciers  inscrits,  les  dispositions  de  l'art.  725  du  Code 

de  procédure  civile;  que  cet  article  n'a  aucun  rapport  avec  la  radiation 
de  la  saisie;  cpi'il  ne  s'est  occupé  que  de  la  demande  en  distraction, 

et  qu'il  a  réglé  seulement  la  marche  à  suivre  pour  y  arriver;  — Consi- 
dérant que  ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on  soutiendrait 

qu'en  rejetant  les  prétentions  de  l'appelant,  on  imposerait  à  la  partie 

saisie  des  frais  considérables,  puisqu'alors  elle  se  verrait  forcée  d'ap- 

peler en  cause  tous  les  créanciers  inscrits;  que  la  loi  n'exige  pas  cette 
mise  en  cause  préalable  ;  qu'après  avcir  obtenu  la  mainlevée  de  la 
saisie  pour  cause  de  nullité,  elle  peut  leur  demander,  aux  termes  de 

l'art.  693,  le  consentement  dont  le  conservateur  des  hypothèques  a 

besoin  pour  opérer  la  radial'on,  et  qu'elle  ne  serait  obligée  de  l'ob- 
tenir de  la  justice  que  contre  ceux  qui  le  refuseraient  ;  — Considérant 

que  la  ])arlie  qui  succombe,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  "25  mai  1857. — l'^Ch. —  MM.LeMenuetdelaJugannière, 
prés.  — Garel  et  Trolley,  av. 

Note.  La  Cour  de  Limoges  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
le  4  juillet  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  2i6,  art.  1059)  j  mais  j'ai critiqué  sa  décision,  et  le  tribunal  civil  de  Liège  a  consacré 
ma  doctrine,  le  4-  août  1855  (t.  82,  p.  208,  art.  2653);  voy. 
aussi  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2335,  et  le  Formulaire  de 
Procédure,  t.  2,  p.  kS  et  kd,  notes  6  et  7. 

;  ARTICLE    3029. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  COLMAR. 

1°  Actes  (délivrance  d').  —  Notaire.  —  Expédition.  —  Partie 
intérrssée. 

.  2°  Ressokt.  —  Actes.  —  Expédition.  —  Délivrance.  —  Appel. 

1°  Pour  qiCun  notaire  puisse  être  contraint  à  délivrer  expé- 

dition de  l'une  de  ses  minutes,  il  ne  suffit  pas  quil  ait  connais- 
sance personnelle  du  droit  de  la  partie  qui  la  demande,  il  faut 

qu'il  lui  soit  justifié  de  ce  droit  {Loi  25  vent,  an  xi,  art.  23\ 
2<»  Le  jugement  qui  statue  sur  lademande  en  délivrance  (ïune 

expédition  formée  contre  un  notaire  est  toujours  susceptible 

d'appel  (art.  463  el  839,  C.P.G.). 
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(Gerber  C.  Nacbbaur.) 
28  mai  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar  en  ces 

termes  : 

Lk  tuibunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  il  est  défendu  aux  notaires  de  délivrer  expédition , 

ui  même  de  donner  communication  des  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  cause,  et 

ce  avec  la  sanction  de  peines  sévères  édictées  contre  eux  en  cas 

d'infraction  à  cette  disposition  prohibitive;  que  dès  lors,  pour  être 

contraints  à  cette  délivrance,  il  faut  qu'on  leur  justifie  qu'on  j  a  droit, 
la  connaissance  personnelle  qu'ils  en  auraient  ne  suflisant  pas  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur  a  si  bien  compris  la  nécessité  de  celte 

justilicaliou  pour  avoir  une  expédition  de  l'acte  de  liquidation  et  par- 
tage du  13  novembre  1856,  dans  lequel  il  ne  figurait  pas  comme 

créancier  des  enfants  Bernhard,  qu'il  a  fait  notifier  en  tête  de  l'assi- 
gnation du  i7  avril  1857,  la  délibération  du  conseil  de  famille  desdits 

mineurs,  par  laquelle  leur  tuteur  avait  été  autorisé  à  consentir  à  ce  que 

les  tiers  saisis  vidassent  leurs  mains  en  celles  du  demandeur,  jusqu'à 

concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  en  capital,  intérêts  et  frais  ;  qu'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  le  défendeur  n'a  pas  déféré  à  la  sommation  du 
17  mars  précédent,  dans  laquelle  celte  délibération  avait  été  simple- 

ment mentionnée;  —  Attendu  que  cette  délibération  lui  ayant  été 

notifiée  par  l'exploit  du  17  avril  1857,  il  a  offert  au  demandeur,  par 
son  acte  de  constitution  d'avoué,  une  expédition  de  l'acte  du  13  no- 

vembre 1856,  sous  la  condition  d'en  paver  les  frais,  avec  42  francs 
50  centimes  j  —  Attendu  que,  bien  qu'il  y  ait  consenti  par  sa  som- 

mation, il  s'y  refuse  à  l'audience,  en  ce  que  la  même  somme  pour  la 
même  cause  est  portée  dans  cet  aclc;  —  Attendu  que  le  défendeur 

soutient  que  l'expédition  dont  le  coût  y  figure,  avait  été  délivrée  à  la 

partie  qui  doit  poursuivre  l'homologation  delà  liquidation  ;  que,  dès 
lors,  tout  en  condamnant  le  demandeur  à  payer  les  frais  de  celle  qui 

lui  est  offerte,  il  devra  être  justifié  de  celte  délivrance  lors  de  l'instance 
de  cette  homologation  ;  —  Par  ces  motifs,  sous  le  mérite  des  offres 

retenues  en  l'acte  de  constitution  du  13  mai  1857,  déboute  le  deman- 
deur de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens;  à  charge  toutefois, 

en  ce  qui  concerne  le  coût  de  l'expédition  destinée  au  demandeur, 

qu'il  sera  justifié  lors  de  l'instance  en  homologation  de  l'acte  du  13 

iiov.  1856,  qu'il  en  avait  déjà  fourni  uuc,  outre  celle  dont  les  frais 
sont  portés  dans  cet  acte. — Appel. 

Arbêt. 

La  Cocu;  —  Ouï  M.  Blanc,  procureur-général,  en  ses  conclusiofss 
contraires,  et  après  délibéré  en  chambre  du  conseil;  —  Sur  la  fia 

de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  :  —  Considérant  que   l'action  di- 
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rigce  par  Gerber  contre  Nachbaur  tend,  non  point  à  une  condamna- 

tion en  paiement  d'une  somme  quelconque,  mais  uniquement  à  la  dé- 
livrance de  l'expédilion  d'un  acte  dont  la  minute  est  déposée 

dans  l'étude  de  ce  notaire  ;  qu'une  semblable  demande  fondée  sur 
l'art.  839,  C.  It*.  C.^  a,  par  son  objet  même,  un  caractère  de  valeur 
indéterminée,  qui  rend  le  juj^emcnt  susceptible  d'appel  ;  —  Au  fond  : 
—  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  au  procès,  non  si 
Nachbaur,  à  raison  de  la  connaissance  personnelle  qu'il  aurait  eue 
du  droit  de  Ferber  à  l'obtention  de  l'expédition  qu'il  demandait, 
eût  exposé  plus  on  moins  sérieusement  sa  responsabilité  de  notaire, 

en  lui  délivrant  cette  expédition  sur  sa  simple  réquisition,  mais  s'il  a 
outrepassé  les  limites  de  son  droit  en  exigeant  pour  celte  délivrance 

l'accomplissement  de  certaines  formalités  préalables  ;  qu'il  s'agit  d'une 
question,  non  d'opportunité  ou  de  convenance,  mais  de  stricte  léga- 

lité;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  consi- 
dérant, sur  le  serment  déféré  par  l'appelant  à  l'intimé,  que  cette  dé- 

lation n'a  lieu  que  sous  forme  de  conclusions  qualifiées  très-su bsi- 
diaires,  ce  qui  enlèverait  au  serment  la  qualité  delitisdécisoire  qu'on 
lui  attribue;  qu'il  porterait,  au  surplus,  sur  des  faits  non  pertinents  ; 
—  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  non  plus  qu'au  serment  dé- 

féré par  l'appelant  ;  prononçant  sur  l'appel  émis  de  jugement  rendu  , 
le  28  mai  1857,  par  le  tribunal  civil  de  Colmar  ;  —  Confirme. 

Du  5  août  1857.— l"Ch.—  MM.  Hennau,  prés. — Blanche, 
proc.  gén.  {concL  contr.). —  Gérard,  H.  Wilhelm,  av. 

Note.  — Les  deux  solutions  adoptées  par  la  Gourde  Col- 

mar confirment  la  doctrine  que  j'ai  exposée  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  n°^2863  et  "2866  6/s,  et  rappelée  dans  mon  For- 
rmdaire,  t.  2,  p.  319,  note  2,  p.  321,  note  2. 

ARTICLE   3030. 

COUR  DE  CASSATION. 

Juge  de  paix. — Robnage. — Arrière-voisins. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  bornage,  peut,  lors- 
qu'il reconuaU  que  les  limites  des  héritages  contigus  ne  peuvent 

être  déterminées  sans  étendre  l'opération  aux  propriétés  voisines 

comprises  dans  le  même  ténement,  ordonner  d'office  la  mise 
en  cause  des  propriétaires  des  dernières  parcelles. 

(Marquis  C.  Arthenaut.) 

17  juin.  1856,  sentence  du  juge  de  paix  de  Vigneulle,  en 
ces  termes  : 

»  Attendu  que  les  conclusions  du  sieur  Marquis  sont  inadmissibles 

et  d'odI  d'autre  but  que  d'empêcher  le  bornage  demandé  j  qu'elles  se 
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fondent  d'ailleurs  sur  des  faits  erronés  et  sont  conçues  pour  une  hy- 
pothèse qui  n'est  pas  celle  de  la  cause  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le 

sieur  Arthenaut  n'a  pas  demandé  eu  masse  le  bornage  de  la  chaînée 
dite  en  Vaux,  en  appelant  en  cause  sans  distinction  tous  les  proprié- 

taires de  parcelles  de  terre  qui  ne  sont  pas  contiguës  à  celles  par 

lui  possédées  ;  —  Attendu,  au  contraire,  que  le  demandeur  s'est  stric- 
tement conformé  au  vœu  de  la  loi  en  agissant  spécialement  contreles 

sieur  et  veuve  Poinsignon,  ses  voisins  immédiats,  s'en  rapportant, 
demandeurs  et  défendeurs,  à  la  sagesse  du  tribunal  sur  l'extension  à 

donner  à  l'opération,  le  cas  échéant  ;  —  Attendu  qu'après  la  visite 
des  lieux  du  14  juin  1856,  l'incertitude  des  limites  existant  entre  les 
différentes  parcelles  de  terre  composant  la  chaînée  à  borner  et  l'es- 

pèce d'indivision  existant  entre  les  héritages  à  défaut  de  bornes  sépa- 

ratives  ou  limites  fixes,  est  résultée  pour  nous  la  conviction  qu'il  était 
impossible  de  procéder  régulièrement  et  justement  au  bornage  de- 

mandé sans  y  appeler  tous  les  propriétaires  intéressés,  au  nombre 

desquels  se  trouve  le  sieur  Marquis;  que  sa  mise  en  cause,  loin  de 

léser  ses  intérêts,  en  est  bien  plulôt  la  sauvegarde  ;  — Attendu  qu'en 
attribuant  à  la  justice  de  paix  la  connaissance  des  demandes  en  bor- 

nage, le  législateur  a  implicitement  voulu  que  le  magistrat  chargé  de 

ces  opérations  fût  aussi  le  juge  des  limites  dans  lesquelles  elles  doivent 

être  consenties;  —  Attendu  qu'en  délimitant  le  périmètre  de  l'abor- 
nement  à  effectuer,  et  en  appelant  au  procès  tous  les  propriétaires  de 

parcelles  de  terre  renfermées  dans  ce  périmètre,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  procéder  isolément,  en  forçant  chaque  propriétaire  d'appe- 

ler en  cause  son  voisin  le  plus  proche,  pour  que  celui-ci,  à  son  tour, 
usant  du  droit  de  contiguïté,  puisse  agir  pareillement  contre  son 
autre  voisin  immédiat,  et  ainsi  de  suite  ;  que  la  raison,  le  bon  sens 

et  la  justice,  repoussent  une  telle  interprétation   de  l'art.  646,    C.N.; 

—  Qu'en  pareille  matière,  il  faut  moins  s'arrêter  à  la  lettre  qu'à  l'cs- 
I)rit  de  la  loi  ;  — Que  d'ailleurs  il  est  de  principe  que  l'on  peut  faire 

directement  ce  que  l'on  a  le  droit  de  faire  indirectement  ;  qu'en  or- 
donnant la  mise  en  cause  de  tous  les  propriétaires  de  parcelles  de 

terre  de  la  chaînée  en  Vaux,  on  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éviter  des 

lenteurs  et  d'épargner  des  frais  considérables  qu'entraîne  toujours 
un  circuit  d'actions;  que  ce  mode  de  procédure  est  conforme  à  l'in- 

slitutiondes  justices  de  paix  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  justiciables  • 

—  Qu'enfin,  la  dame   Castillard  et   le    sieur  François-Louis  Joseph 
voisins  du  sieur  Marquis,  la  première  en  consentant  à  l'opération  de- 

mandée, le  second  en  prenant  à  l'audience   des  conclusions  tendant 
à  ce  que  la  parcelle  de  terre  par  lui  possédée  en  la  chaînée  de  Vaux 

d'abord  exclue  du  périmètre  par  nous  formé,  y  soit  positivement  ren- 
fermée, demandent  par  cela  même  tous  les  dcuic  que  leurs  héritatres 

conligus  il  celui  du  sieur  Marquis,  soient  délimités  et  abornés;  que 
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S0U9  ce  rapport,  le  désir   du  demandeur  est  pleinement  satisfait;  — 
Par  ces  motifs.  » 

10  déc.  1856.  Jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Saint- 
Miliiel,  ainsi  conçu  : 

Le  TRIBC^■AL  ;  — Attendu  que  la  dcmnnde  a  été  régulièrement  in- 
troduite par  Arlhenaut  contre  les  Poinsignons,  voisins  de  sa  propriété  ; 

   Attendu  que  le  juge  de  paix  chargé  de  statuer  sur  la  demande  en 

borna'^e  devait,  comme  il  l'a  (ait,  faire  appeler  les  parties  intéressées; 

que.  maître  de  sou  opération,  le  juge  a  dû  d'abord  arrêter  et  fixer 
son  périmètre;  que  celte  fixation  a  été  faite  avec  les  parties  proprié- 

taires des  parcelles  dans  la  contrée  de  Vaux;  que  les  voisins  du  sieur 

Marquis  ont  demandé  eux-mêmes  le  bornage  avec  le  sieur  Marquis  ; 

   Attendu  que  le  périmètre  devait  s'étendre  jusqu'à  bornes  fixes  ou 

limites  certaines,  ce  qui  a  été  fait;  —  Attendu  que  l'appel  n'est  fonde 
ni  en  droit  ni  en  fait  ;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement 

dont  est  appel,  déclare  l'appel  non  recevable  et  mal  fondé. — Pourvoi. 
Arrêt. 

LaCoir;  —  Attendu  qu'en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  cou- 

naissance  des  actions  en  bornage,  la  loi  n'a  pu  leur  refuser  les  moyens 
nécessaires  pour  bien  remplir  cette  attribution  ;  —  Attendu  que  des 
cas  peuvent  se  présenter  où,  pour  borner  exactement  deux  propriétés 

continues,  il  est  nécessaire  d'étendre  l'opération  aux  propriétés  voi- 
sines et  d'y  comprendre  le  ténemcnl  dont  elles  dépendent  ;  —  Que 

c'est  ce  qu'a  soutenu,  après  s'être  transporté  sur  les  lieux,  lejuge  de 

paix, dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  et  que,  par  suite,  il  a  ordonné 
d'office  la  mise  en  cause  des  propriétaires  des  terrains  voisins  de  ceux 

appartenant  au  demandeur  et  au  défendeur  primitifs  ; — Qu'en  cela 
il  n'a  rien  fait  de  contraire  à  l'art.  646,  C.N.;  —  Attendu,  d'ailleurs, 

qu'il  est  constaté,  en  fai*,  qu'en  exécution  du  préparatoire  ordonnant 
la  mise  en  cause  des  propriétaires  voisins,  tous  ont  comparu  et  donné 

leur  assentiment  à  l'opération,  sauf  le  sieur  Marquis  demandeur  en 
cassation,  et  que  les  voisins  immédiats  dudit  sieur  Marquis  ont  eux- 
mêmes  demandé  le  bornage  de  leurs  parcelles  contiguës  avec  les 

siennes;  ce  qui,  au  besoin,  ferait  rentrer  l'espèce  de  la  cause  dans  le 

cas  prévu  textuellement  par  l'art.  646  ;  —  Rejette,  etc. 

Itu  9  nov.1857.  — Cl),  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
—  Mazeau,  av. 

?NOTE.  —  La  Cour  suprême  persiste  avec  raison  dans  sa 

iurisprudence.  Voy.i'arrèt  du  20  juin  1855  et  la  remarque  qui 
l'accompagne  (J.Av.,  t.  82,  p.  359,  ait.  2718). 
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ARTICLE  3031. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Clause  de  voie  pabéb. —  Contrat  pignoratif.  —  Vente  a  ré- 

méré.   ViLETÉ  DU  PRIX. 

La  vente  à  réméré  dans  laquelle  le  vendeur  apparent,  qui 

reste  en  possession  de  l'Immeuble,  s'oblige  à  payer  un  intérêt 
égal  à  celui  de  la  somme  qui  lui  est  comptée  comme  prix  de 
vente,  peut  être  considérée  comme  présentant  les  caractères  du 
pacte  prohibé  par  les  art.^OSS,  C.  N.,  et  742,  C.P.C.,  surtout  si 
la  vileté  du  prix  est  établie. 

(Mesnard  C.  Boux.) 

LaCocr} —  Attendu  que  l'art.  742,  C.P.C.,  dispose  que,  toute 

conventioD  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagemenls  pris 
envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de 

son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  saisie  immo- 

bilière, est  nulle  et  non  avenue  ;  —  Que  le  législateur  a  voulu  ainsi 
protéger  le  débiteur  obéré  contre  les  exigences  excessives  du  prêteur; 

—  Que  c'est  le  même  principe  protecteur  qui  déjà,  dans  l'art.  2088, 
C.  N.,  avait  fait  déclarer  nulle  toute  clause  qui,  dans  le  contrat  d'an- 
lichrèse,  transmettait  la  propriété  au  créancier,  au  cas  de  non  paie- 

ment de  la  somme  empruntée;  —  Attendu  que  les  tribunaux  ont, 
|)ar  conséquent,  le  droit  de  rechercher  si,  dans  les  conventions  qui 
înlerviennent,  et  quelles  que  soient  la  dénomination  que  leur  donnent 

les  parties  ou  les  clauses  qui  peuvent  s'y  trouver,  il  n'y  a  pas,  en 
réalité,  infraction  à  la  règle  d'ordre  public  édictée  par  les  dispositions 
précitées  ;  —  Attendu  que  le  contrat  intervenu,  le  2  juillet  1846,  entre 
^lesnard  et  Boux,  sous  la  dénomination  de  vente  à  pacte  de  réméré, 

présente  plusieurs  des  caractères  constitutifs  de  la  convention  illicite 

réprouvée  par  la  loi  ;  qu'en  effet ,  Boux,  acheteur  apparent,  n'est  point 
mis  en  possession;  —  Que  ces  possession  et  jouissance  sont  cdii- 

scrvces  au  vendeur  apparent  qui  s'oblige  à  payer  un  intérêt,  lequel 
n'est  autre  que  celui  de  la  somme  qui  lui  était  comptée  comme  prix 
de  vente  ;  — Attendu  que  ces  circonstances  sont  déjà  de  nature  à 

faire  considérer  la  prétendue  vente  dont  il  s'agit  comme  un  contrat 

ayant  uniquement  pour  objet  de  nantir  un  prêteur  d'un  gage,  quoique 
sans  dessaisissement  actuel,  et  d'en  conférer  la  propriété  »  ce  pré- 

teur, en  paiement  de  la  somme  due,  dans  le  cas  où  la  libération  ii'ai:- 

rail  pas  lieu  à  l'époque  déterminée  ;  —  Attendu,  toutefois,  qu'il  peut 

rester  un  doute  (|ui  s'efl'acera  si  la  vilelé  du  i)rix  stipulé  vient  à  être 
établie,  celte  circonstance,  réunie  à  celles  précédemment  relevée!?, 

devant  dors  écarter  toute  idée  d'une  vente  sérieuse  ;  —  Attendu  ([uc. 

de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  premiers  juges  n'ont  violé  aucun 
XII.— 2«  S.  20 
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principe  de  droit  en  ordonnant  sur  ce  dernier  point  un  interlocutoire 

par  le  jujrement  du  19  août  1856,  qui  a  donné  lieu  à  l'appel  de  Mc;- 
nard...;  —  Par  ces  motifs  :  déclare  Jean-François  Mesnard  mal  fondé 
dans  son  appel;  ordonne,  en  consé({ncnce,  que  les  deux  jugements 

rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ruffec,  les  19  août  et 
14  octobre  1856,  sortiront  leur  plein  et  enlier  effet. 

Du  '28  juillet  1857.—  2«  Cli.—  MM.  Troplong,  prés.—  Gou- 
beau,  Méran,  av. 

Note. — A  rapprocher  des  arrêts  delà  Cour  de  cassation, 
^6  fév.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  4-21,  art.  2i-38),  et  de  Montpel- 

lier, 1-^'  mars  1855  (t.  80,  p.  541,  art.  2199). 

ARTICLE  3032. 

COUR  DE  CASSATION. 

|o  Appel.  —  Époox.  —  Action  immobilière.  —  Communauté.  — 
Jugements. — Signiïication.  —  Copie  séparée. 

2°  Saisie  immobilière.  —  Nullité.  —  Déchéance.  —  Action 
principale. 

l»  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel ,  la  signification  d'un 

juqemetit  qui  prononce  la  nuUité  d'une  donation  et  d'une  adju- dication sur  saisie  immobilière,  doit  être  faite  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  et  à  son  mari  par  copies 

séparées,  comme  s' agissant  d'une  action  immobilière  (art.  1428, 
C.N.). 

2°  L'action  principale  en  nullité  du  titre  qui  a  servi  de  base 
à  une  adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  peut  exercer  au- 

cune influence  sur  cette  adjudication,  qui  doit  être  maintenue, 

par  suite  de  la  déchéance  encourue  par  le  saisi,  faute  d'avoir 
proposé  ce  moyen  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges  (art.  728,  C.P.C). 

(Fadel  C.  Berthe.) 

Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  4 
mars  1857,  rapporté  J.Av.,  t.  82,  p.  387,  art.  2730,  a  été  re- 

jeté en  ces  termes  : Arrêt. 

La  Cour:  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que  la  question 

de  la  recevabilité  de  l'appel  dépendait  de  celle  de  savoir  si  la  si:;ni- 
fication  du  jugement  de  Senlis  avait  élé  régulière;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  i'art.  1428,  C.  Nap.,  le  mari  a  l'administration  de  tous  les 
biens  personnels  de  sa  femme  et  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  cl  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femmej  —  Mais, 
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attendu  que  dans  la  cause  il  s'agissait  non-seulennent  de  la  demande 
en  nullité  et  en  réduction  de  la  donation  faite  au  profit  de  la  dame 

Berlhe  par  sa  mère  naturelle  ,mais  encore  de  la  nullité  des  poursuites 

ùe  saisie  immobilière  intentée  par  ladite  dame  Berthe,  et  de  ladju- 

dication  qui  en  avait  été  la  suite  ;  —  Qu'une  action  de  cette  nature 

était  immobilière,  et  qu'ainsi  la  signification  du  jugement  du  tribunal 
de  Senlis,  statuant  à  son  égard,  aurait  dû  être  faite  par  deux  coi^ies 

distinctes  à  la  dame  et  au  sieur  Berlhe;  —  Que,  néanmoins,  cette  si- 

gniQcation  a  eu  lieu  par  une  seule  copie;  d'où  il  résulte  que  cette 

irrégularité  n'a  pu  faire  courir  les  délais  de  l'appel  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  : —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  728,  C. P.C.,  en  matière  de 

saisie  immobilière,  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges, 

doivent  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours,  au  plus 

tard,  avant  cette  publication;  —  Que  ces  termes  de  la  loi  sont  géné- 
raux et  absolus  et  repoussent  la  distinction  invoquée  par  le  pourvoi 

entre  les  moyens  de  nullité  fondés  sur  la  forme  et  le  fond,  et  le  cas 

où  la  demande  repose  sur  la  nullité  de  Vinslrumentum  ou  du  tiîre; 

—  Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'ad- 
judication faite  à  Heppert  et  à  Godé  était  inattaquable,  puisque  les 

prétendus  moyens  de  nuHilé  invoqués  contre  cette  adjudication  n'a- 

vaient pas  été  proposés  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  728,  C.P.C.; 
— ■  Rejette,  etc.. 

Du  9  nov.  1857.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
— Blanche,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Groualle,  av. 

ARTICLE    3033. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

1°  Exploit, — Bref  délai. — Ordonnance. — Copie. 

2°  Conseil  de  famille.  —  Délibération.  —  Homologation,  — 
Action  principale. 

1°  Le  défaut  de  copie  de  l'ordonnance  du  président  dans  l'as- 
signation à  bref  délai  n'entraîne  pas  nullité  de  l'exploit,  (art.72, 

C.P.C). 

2"  C'est  par  action  principale  et  non  par  voie  de  requête  que 
doit  être  poursuivie  par  le  subrogé  tuteur  l'homologation  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille  prononçant  la  destitution  du 

tuteur  qui  refuse  d'y  adhérer  (art.  885,  C.P.C). 

(Hélouis  C  Avenel.)  —  Arrêt. 

La  Codb; — Sur  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation  : — Attendu  qu'à 

la  différence  de  l'arl.  65,  C.P.C,  qui  exige,   à  peine  de  nullité,  qu'il 
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soit  donne  avec  l'assigiialion  copie  du  procés-verbal  de  non-conci- 
liation on  de  la  mention  de  non-comparution,  l'art.  72,  même  Code, 

n'eiice  pas  qu'en  cas  d'abréviation  des  délais  pour  comparaître,  il 
soit  donné  avec  l'assignation  copie  de  l'ordonnance  du  président,  et 
ne  prononce  pas  en  cas  d'omission  la  nullité  de  l'ajournement;  que 
cette  omission,  improuvée  par  l'usage,  ne  constituerait  pas  d'ailleurs 
l'absence  d'une  formalité  substantielle  ;  que,  d'après  l'art.  1030, 
même  Code,  l'assignation  ne  peut  donc  pas  être  déclarée  nulle  ; — 
Sur  la  nullité  fondée  sur  ce  que  l'homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  a  été  demandée  par  assignation,  et  non  par  voie  de 

requête: — Attendu  que  cette  délibération  avait  prononcé  la  destitu- 
tion des  sieur  et  dame  Louis,  dit  Hélouis,  le  premier  comme  cotuteur, 

la  seconde  comme  tutrice  de  la  mineure  Avenel,  et  que,  aux  termes 

de  l'art.  448,  C.Nap.,  l'homologation  en  devait  être  demandée  par  as- 
sif^nation  devnnl  le  tribunal,  puisque,  sur  leur  refus  d'j  adhérer,  ils 
élevaient  nécessairement  une  réclamation  à  soumettre  au  tribunal  de 

première  instance,  qui  devait  prononcer,  sauf  l'appel  ;  qu'à  cette  es- 
pèce ne  s'appliquait  ])as  l'art.  885^  C.P.C.;  qu'ainsi  le  subrogé  tuteur 

a  bien  procédé; — Par  ces  motifs,  et  sans  égard  aux  exceptions  de 
nullité,  qui  sont  mal  fondées,  et  dont  les  époux  Louis  sont  dé- 

boutés, etc. 

Du  27  juin  1857. 

T^QTE.  — Sur  la  première  question  j'ai  exprimé  une  opinion 
contraire  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  378  quinquies. 

Formulaire,  i.  1,  p.  19,  note  2.  L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  ne 
contient  aiicun  argument  qui  soit  de  nature  à  faire  modifier 

mon  opinion. —  Sur  la  seconde  question,  Voy.  conf.  lois,  Q. 

et  Formulaire^  t.  2,  p.  397,  formule,  n°  850. 

ARTICLE  3034. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  PÉRONNE. 

Saisie  i.MM0BitiÈBE.  —  PuocÈs-VEaBAL.  —  Matrice  du  rôle.  — 
Eqcipollems. —  Forge  hajedbe. — Hdissieh. 

Le  défunt  de  transcription  de  la  copie  littérale  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière,  dans  wn  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  ce  procès-ver- 
bal,  alors  surtout  que,  par  suite  dAin  événement  de  force  majeure, 
la  matrice  du  rôle  de  la  commune  de  la  situation  de  l'immeuble 
saisi  a  été  déplacée  et  transportée  dans  une  autre  localité,  que 

l'huissier  a  suppléé  à  l'absence  de  la  copie  de  la  matrice  en  insé- 
rant dans  le  procès-verbal  le  rôle  de  la  contribution,  et  a  d'ail- 
leurs désigné  d'une  manière  suffisante  l'immeuble  qui  était  l'ob- 

jet de  la  saisie  (arl.  675,  C.P.C). 



(  ART.  3034.  )  379 

(Lesage  ç.  Déthouy.) — Jugement. 

Le  tribunal; — Attendu  que  Lesage  demande  la  nullité  de  la  saisie 
pratiquée  à  la  requête  de  Déthouy,  le  30  septembre  dernier,  sur  une 

maison  et  dépendances  lui  appartenant  à  Muiile-Villelte  ; —  Que  la 
nullité  résulterait,  selon  lui,  de  ce  que  le  procés-verbal  de  saisie  ne 
ooniient  pas  la  copie  littérale  delà  matrice  du  rôle  de  la  contribution 

toncière  pour  l'immeuble  saisi; — Mais  attendu  ,  d'une  part,  que  l'art. 
675,  C.P.C.,    en  exigeant  de  l'huissier,  qui  se  transporte  dans  une 
commune,  pour  y  pratiquer  une  saisie,  la  transcription  dans  son  pro- 

cès-verbal delà  matrice  du  rôle,  suppose  l'existence  de  cette  matrice 

dans  la  commune  où  sont  situés  les  biens  saisis; — Que,  dans  l'espèce, 

il  est  constant,   au  procès,  que  par  suite  d'un  sinistre  arrivé  au  siège 
de  la  direction  départementale  des  contributions  directes,  la  matrice 

du  rôle  de  la  commune  avait  été  déplacée  et  envoyée  à  Amiens;  — 
Que  dès  lors  cette  circonstance  peut  être  considérée  comme  consti- 

tuant une  impossibilité  matérielle,   qui   dispensait  l'huissier  de  rem- 

plir   la    formalité  prescrite  par    la  loi;   — Attendu,  d'autre  part, 
que   le  saisissant,  en  transcrivant,    dans  son  procès-verbal,   le  rôle 

de  la  contribution,   a   fourni    une  désignation    qui  faisait  suffisam- 

ment connaître    au  saisi  et  aux  tiers  l'immeuble   objet  de  la  saisie  ; 

—  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions  remplace    valablement,  en    certains  cas,  la  matrice  du  rôle; 

—  Que,  dans  l'espèce,  l'extrait  du  rôle  doit  être  d'autant  mieux  con- 
sidéré comme  suppléant  la  matrice  du  rôle  absente,  que,  en  fait,  il 

s'agit  de  la  saisie  d'un  seul  et  unique  immeuble  (la  maison  habitée  par 

le  débiteur) ,  à  l'occasion  duquel  aucune  erreur  n'était  possible  ;  —  En 
ce  qui  touche  les  conclusions  à  fins  de  dommages-intérêts  :  —  At- 

tendu que  la  mauvaise  contestation  de  Lesage  a  porté  à  Déthouy  un 

préjudice  qui  doit  être  réparé,  et  pour  l'appréciation  duquel  le  tri- 
bunal a  les  éléments  suffisants  ;  —  Attendu  que  la  saisie  dont  s'agit 

profite  à  tous  les  créanciers  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'autoriser 

le  poursuivant  à  employer  les  frais  de  l'incident  en  frais  de  vente  ; 
—  îiitque  les  poursuites  de  saisie  seront  continuées;  condamne  Le- 

sage à  payer  à  Déthouy  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  20  janvier  1858. 

Note. —  Voy.,  dans  le  même  sens,  Nîmes,  Il  déc.  1854 
(J.  Av.,  t.  80, p. 169,  art.  2,063).  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Q.  2237  et  mon  Formulaire,  t,  2,  p.  17,  note  15. 
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ARTICLE    3035. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Juge  de  paix.  —  Bornage.  —  Propriété.  — Contestation.  — 
Prescription. — Compétence. 

Le  défendeur  en  bornage  qui,  pour  résister  à  la  demande,  in- 
voque la  prescription,  conteste  la  propriété,  et  le  débat  excède 

dès  lors  la  compétence  du  juge  de  paix  qui  doit  se  dessaisir. 

(Montmoreau  C.  Gardeblé.) — Jugement. 

Le  TRinDNAL  ;  — Attendu  que  la  demande  de  boruage  a  le  carac- 

tère d'une  action  possessoire,    lorsqu'elle  a  seulement  pour  objet  la 
plantation  des  bornes  dans  les  limites  de  la  possession  annale,  et  que 

la  partie  adverse  ne  lai  oppose  aucun  titre;  que,  dans  ce  cas,  elle  est 

toujours  soumise  à  lajuridiction  du  juge  de  paiXj,  aux  termes  des  §  l'"^ 
et  2  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  — Attendu  que  celte  de- 

mande prend,  au  contraire,  la  nature  d'une  action  pétitoire  lorsqu'elle 
a  pour  objet  non-seulement  la  plantation  des  bornes,  mais  encore  la 

restitution  d'une  partie    de  terrain  usurpée  sur  la  propriété  du  de- 
mandeur ; — Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  reste  encore  dans 

la  compétence  du  juge  de  paix,  d'après  les  dispositions  du  §  2  précité, 
si  la  partie  adverse  ne  conteste  pas  les  titres  ou  la  propriété  ;  qu'alors 
le  ju^e  de  paix  peut  interpréter  les  titres  et  statuer  sur  leur  applica- 

tion au  terrain  litigieux;  — Attendu   que,  dans  l'espèce,  si  les  parties 
de  (jirv,  Montmoreau  et  consorts,  ne  contestent  pas  les  titres  mêmes 

des  parties  de  Boutet,  Gardeblé  et  consorts,  elles  leur  opposent  la  pre- 
scription,ce  qui  est  une  contestation  de  leur  droit  de  propriété  sur  la  por- 

tion de  terrain  réclamée; — Attendu  que,  pour  faire  cesser  la  compé- 

tence du  juge  de  paix,  il  suffit  que  le  titre  ou  la  propriété  soit  contesté, 

qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ilsle  soient  simultanément; — Attendu  que  la 
prescription  est  une  cause  grave  de  contestation  et  non  une  allégation 

va<^ue  qui  aurait  pour  objet  uniquement  d'enlever  au  juge  de  paix  sa 

compétence  ;  que  si  la  prescription  est  admise  difficilement  à  l'égard 
des  anticipations  de  terrain,  c'est  parce  que  la  possession  des  portions 

anticipées,  pouvant  avoir  lieu  successivement,  n'offre  pas  toujours  les 
caractères  nécessaires  pour  acquérir  la  prescription;  que  cependant 

il  est  des  cas  où  cette  possession  peut  être  certaine;  que  c'est  à  raison 
même  des  difficultés  que  peut  offrir  la  décision  de  ces  questions  que 
le  lét'islateur  en  a  dû  réserver  la  connaissance  aux  tribunaux  civils; 

—  Attendu  que  vainement  on  objecte  que  les  parties  de  Giry  auraient 

dû  élever  leurs  contestations  dès  l'origine  de  l'instance;  que  la  loi 
du  25  mai  1830  ne  fixe  pas  à  quel  moment  les  contestations  doivent 

être  élevées;  qu'elles  ne  pourraient  l'être  dans  l'espèce  antérieurement 
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au  jugement  d'avant  faire  droit,  p»arce  que  les  parties  de  Boutel  n'a- 

vaient pas  encore  déterminé  l'étendue  de  leurs  prétentions;  que  c'est 
seulement  après  l'opération  de  l'expert  qu'elles  ont  précisé  l'objet  de 
leur  demande;  —  Qu'on  ue  peut  aussi  opposer  aux  parties  de  Giry 
qu'elles  avaient  consentie  ce  que  le  bornage  se  fît  conformément  aux 
titres;  que  ce  consentement  ne  comprenait  pas  la  renonciation  à  dis- 

cuter ces  titres  lorsqu'ils  seraient  produits;  que  d'ailleurs  elles  avaient 
spécialement  déclaré  qu'elles  entendaient  que  ce  bornage  se  fit  aussi 
conformément  à  leur  possession  trentenaire  et  ont  déclaré  se  réser- 

ver tous  leurs  droits  et  actions,  attendu  que,  dans  ces  circonstances, 

le  juge  n'était  plus  compétent  pour  statuer  sur  l'objet  de  l'instance; 
—  Reçoit  les  parties  de  Giry  appelantes  du  jugement  rendu  parle 
juge  de  paix  de  Yincennes,  le  21  nov.  1857;  au  fond,  annule  le  ju- 

getnent  dont  il  s'agit  comme  incompétemmeul  reodu^  décharge  les 
appelants  des  condamnations  qu'il  prononce  contre  eux,  etc. 

Du  5  mars  1858. 

Note.  —  Voy.  dans  le  même  sens  jugement  du  tribunal  civil 
de  Toul,  16  mai  1854  (J.  Av.,  t.  81,  p.  301,  art.  2371),  et 

mes  observations  -.Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  728  et 

7-29.11  est  évident  qu'exciperde  la  prescription,  c'est  prétendre avoir  acquis  la  propriété. 

ARTICLE  3036. 

COUR  IMPÉRIALE   DE   BASTIA. 

1°  Saisie   immobilière.   —  Procès-vekbal.  —  Contenance.  — 

îs'cLLiTÉ. — Incident. 

2"  Exploit. — Acte  d'avoué.— Hdissier. 

i°La  nullité  d'une  saisie  immobilière  pour  désignation  insuffi- sante dans  leprocès-verbal  des  immeubles  saisis  doit  étredemandée 

par  acte  d'avoué,  et  non  par  des  dires  et  observations  à  la  suite 
du  cahier  des  charges  (art.  718  C.P.G.) 

2°  Un  acte  d'avoué  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  signi- fié par  un  huissier  non  audiencier,  alors  surtout  que  les  huissiers 

audienciers  étaient  absents,  et  qu'il  y  avait  urgence  à  faire  la signification  pour  éviter  une  déchéance. 

(Marc  Susini  C.  Bernard  Susini.)  —  Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier   chef  de   nullité  de  la 
requête  contenant  demande  en  nullité:  —  Considérant  que  cette  de- 

mande en  nullité  constituait  un  incident  de  poursuite  sur  saisie  immo- 
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bilière  ;  qu'elle  devait  dès  lors  être  faite  eu  conformité  des  disposi- 

tions prescrites  par  l'art.  718,  C.  P.  C,  c'est-à-dire  par  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  contenant  les  moyens  et  conclusions;  —  Que 

les  premiers  juges  sont  tombés  dans  «ne  confusion  évidente  en  pro- 
nonçant la  nullité  de  cet  acte  sur  le  fondement  que  le  saisi  aurait  du 

se  conformer  aux  prescrij)tions  de  l'art.  694-,  C.  P.  C,  en  faisant 
insérer  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ses  dires  et  observations  ; —  Qu'eu 

effet  le  législateur  de  1841 ,  ainsi  qu'il  s'en  est  formellement  expliqué  ;i 
l'art. 694-,  n'a  eu  en  vue  que  les  dires  et  observations  ayant  pour  objet 
d'introduire  des  modifications  dans  le  cahier  des  charges  et  nulle- 

ment les  moyens  de  nullité  dirigés  contre  le  i»rocés-verbal  de  saisie; 

  Qu'aux  termes  de  l'arl.  728,  même  Code,  les  moyens  de  nullité 

tant  en  la  forme  qu'au  fond  contre  la  procédure  qui  précède  la 
publication  du  caliicr  des  charges  constituent  de  véritables  in- 

cidents sur  saisie  immobilière ,  et  doivent  conséquemment  être 

introduits  par  acte  d'avoué  à  avoué;  —  En  ce  qui  touche  le 
deuxième  chef  de  nullité  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de 

l'article  26  du  décret  du  14  juin  1813,  les  actes  d'avoué  à  avoué 
doivent  être  exclusivement  signiliés  par  les  huissiers  audienciers, 

il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois  que  l'article  2  du  même 
décret  porte  que  les  huissiers  auront  tous  le  même  caractère,  les 

mêmes  attributions  et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans 

l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  leur  arrondissement;  qu'on  ne 
saurait  assimiler  l'incapacité  dont  sont  frappés  les  huissiers  institués 
pour  le  service  des  Cours  impériales  et  des  tribunaux,  quant  aux 

affaires  de  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation,  à  l'incapacité  pro- 

noiicée  par  l'art.  26  précité;  que  l'art.  25  du  décret  constitue,  au  profit 
de  l'huissier  audiencier  de  la  Cour  suprême,  un  privilège  absolu  cl 
sans  exception,  de  nature  à  priver  les  huissiers  des  Cours  et  tribu- 

naux du  pouvoir  et  du  caractère  nécessaires  pour  des  affaires  portée- 

devant  la  Cour  suprême,  tandis  que  l'art.  26  ne  renferme  qu'uiie 

exception  unique  au  profit  des  huissiers  audienciers;  qu'on  com- 

prendrait que  l'atteinte  portée  au  droit  qui  compèle  à  ces  derniers 

put  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'huissier  con- 
trevenant et  même  à  une  peine  disciplinaire;  mais  ce  serait  aller  a;i 

delà  de  l'intention  du  législateur  que  de  déclarer  l'acte  d'avoué  a 

avoué  signifié  par  un  autre  huissier  que  l'huissier  audiencier  infeclt- 
d'un  vice  radical  devant  fatalement  entraîner  sa  nullité;  —  Consi- 

dérant d'ailleurs  qu'il  appert  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qne 

la  partie  de  M*  Pellegrini  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours à  l'huissier  de  la  justice  de  paix  de  Sartène,  à  cause  de  l'ab- 
sence des  seuls  huissiers  exerçant  prés  le  tribunal  de  première 

instance  de  celte  ville  ;  qu'il  est  à  considérer  qu'il  s'agissait  de  faire 
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procéder  à  la  signilication  d'un  acte  qui  devnit  être  effectué,  sous 
j)eine  de  déchéance,  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des 

charges; —  Considérant,  enfin,  que  rien  n'est  venu  établir  que  les 
deux  huissiers  exerçant  près  le  tribunal  de  Sartène  eussent  été  dési- 

gnés en  conformité  de  l'art.  94  du  décret  du  30  mars  1808  pour  le 
service  intérieur  des  audiences  de  ce  tribunal;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  la  signification 

faite  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  ;  —  Au  fond  :  ...  (la  Cour  éta- 
blit que  la  contenance  de  l'un  des  immeubles  saisis  a  été  désignée 

d'une  manière  insuffisante  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  et  annule 
la  saisie  pour  défaut  de  contenance  en  ce  qui  concerne  cet  immeuble). 

Du  4  mai  1857. 

Note.— I!  n'est  pas  douteux  que  les  demandes  en  nullité  de 
saisie  immobilière  constituent  des  incidents  qui  doivent  Hve 

introduits  conformément  aux  règles  de  l'art.  718.  Voy.  For- 
mulaire de  Procédure,  t.  %  p.l  It,  Formule,  n»  634-,  eiLois  de 

(a  Procédure,  Q.  234-4. 

I!  est  vrai  de  dire  que  les  huissiers  audienciers  jouissent 

seuls  du  droit  de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué  (Com- 
ment, du  tarif,  t.  l,  introd.,  p.  Ui,  n°  o)  :  aussi,  en  principe, 

j'admettrais  la  nullité  de  l'acte  d'avoué  signifié  par  un  huissier 
non  audiencier  ;  mais  je  dois  reconnaître  qu'il  existait,  dans 
l'espèce,  des  circonstances  de  nature  à  faire  fléchir  ce  prin- 
cipe. 

ARTICLE  3037. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCK  DE  LA  SELNE. 

Protêt.— Huissier.— Billet.— Paiement.— Frais. 

L'huissier  qui  a  été  chargé  par  le  -porteur  d'un  effet  de 
commerce  de  se  présenter  au  domicile  du  souscripteur  le  len- 

demain du  jour  de  V échéance  de  cet  effet,  non  acquitté  sur  la 
demande  de  paiement  qui  axait  été  faite,  pour  constater  le 

refus  de  paiement  à  l'échéance,  ne  peut,  si  le  souscripteur  ha 
offre  le  montant  de  V effet,  mais  se  refuse  à  payer  les  frais 
du  protêt,  dresser  néanmoins  cet  acte  ;  et,  dès  lors,  le  porteur 

de  l'effet  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  le  coût  au  sous- 
cripteur. 

(Marguerie  C.  Lizerand.) 

Le  sieur  Marguerie,  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  de 
.ïO  fr. ,  souscrit  par  le  sieur  Lizerand  ,  marchand  de  vins  à 

Saint-Maurice,  et  payable  le  31  déc.  1857,  l'a  présenté,  le  jour 
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de  l'échéance,  au  domicile  du  sieur  Lizerand,  qui  ne  l'a  pas 
payé, — Le  2 janvier,  lesieur  Marguerie  a  remisle  billet  à  son 
huissier  avec  mission  de  faire  le  protêt.  —  Au  moment  où 

l'huissier  s'est  présenté  chez  le  souscripteur,  ce  dernier  lui  a 
offert  le  paiement  du  billet,  en  refusant  de  payer  le  coût  du 
protêt. — Nonobstant  le  paiement  du  billet,  dont  il  a  reçu  le 

montant,  l'huissier  a  dressé  le  protêt.  Lesieur  Marguerie  a 
alors  assigné  le  sieurLizerand  devant  le  tribunal  deccmmerce 
en  remboursement  des  frais  dus  à  raison  de  cet  acte. 

Jlgemext. 

Le  ihiboal  ;  —  Attendu  que  l'art.  162,  C.  comm.,  édiclc  que  le 
refus  de  paienieut  d'un  billet  doit  être  coiistaié  par  uu  acte  de  pro- 

têt ;  —  Qu'il  ressort  des  ternies  mêmes  du  protêt  dressé  le  2  janv. 
1858,  par  riiuissier  Fontaine,  que  le  paiement  du  billet  dont  s'agit 
a  été  elfectué  entre  les  mains  de  ce  dernier,  lorsqu'il  s'est  prés;  nté 
au  domicile  de  Lizerand; — Que  c'est  donc  abusivement  et  sans  droit 
que  ledit  protêt  a  été  fait,  et  que,  dès  lors,  le  paiement  n'en  saurait 
être  réclamé;  — Par  ces  molifs  ,  déclare  Marguerie  mal  fondé  en  sa 

demande,  et  l'en  déboute  avec  dépens. 
Du  29  janvier  1858. 

NoTK.  —  Dans  mon  Formulaire  de  Procédure  t.  2,  p.  8"28, 
note  5,  et  J.  Av.,  t.  73,  p.  180,  art.  394,  §  84,  rappela;;! 

l'opinion  que  j'avais  émise,  Commentaire  du  tarif,  j'ai  pensé 
que  le  coût  du  protêt  n'était  du  qu'autant  qu'il  était  établi  que 
le  jour  de  l'échéance  il  y  avait  eu  refus  de  paiement.  Le  tri- 

bunal de  Commerce  de  Pinitoise  a  confirmé  celle  opinion  le  22 

juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  465,  art.  1879).  Dans  l'espèce 
actuelle,  j'aurais  jugé  comme  le  tribunal  de  la  Seine,  parce  que 
l'huissier  n'aurait  pas  dû  accepter  le  paiement  de  l'effet,  celte 
acceptation  étant  incompatible  avec  le  protêt. 

ARTICLE  3038. 

COUR   LMPÉRL\LE    DE    PARIS  ET  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA 
SEINE. 

CoNCiuATiON. — Bref  délai. — Ordonnance. — Dispense. 

L'ordonnance  du  président  qui  abrège  le  délai  de  l'ajourne- 
ment emporte  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  (2*=  espèce) 

quand  l'urgence  est  reconnue  par  les  juges  (1"^*  espèce)  —  (art. 
hl  et  72,  C. P.C.). 

l'«  Espèce.  (Gallet  C.  Prieur.) 

Le20nov.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 

(2*  ch.)  qui  statue  en  ces  termes  : 



(  ART.  3038.  )  385 

Le  tribunal; — Attendu  qu'à  raison  de  l'état  de  déconfiture  dans 

lequel  Gallet  est  tombé,  Prieur  et  consorts  avaient  ur  très-grand  in- 
térêt à  obtenir  le  plus  promplement  possible  un  jugement  qui  leur 

oermît  de  placer  sous  la  main  de  la  justice  les  valeurs  appartenant  à 

leur  débiteur,  ou  même  d'exercer  contre  lui,  en  temps  opportun,  la 

contrainte  par  corps,  s'ils  sont  autorisés  à  en  faire  usage;— Qu'ainsi 

évidemment  leur  demande  requérait  célérité; — Qu'ils  ont  donc  |)u, 

après  avoir  obtenu  la  permission  d'assigner  à  bref  délai,  se  dispenser 
de  citer  Gallet  en  conciliation,  conformément  au  deuxième  paragra- 

phe de  l'art.  49,  C.P.C.;— Déclare  non  admissible  la  fia  de  non-re- 
cevoir  proposée  par  Gallet. 

Arkêt. 

La  Cocr,- — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  27  déc.  1858.— 1"  Gh.  —  MM.  Delangle,  p.p.—  Kœmp- 
fen  et  Payen,  av. 

1"  Espèce.  —  (Morillon  C.  Baudret.)  —  Jugement. 

Le  tribunal- — Sur  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  :  — 

Attendu  que  l'art.  49,  C.P.C,  dispense  de  préliminaire  de  concilia- 

tion les  demandes  qui  requièrent  célérité  ;  que  l'art.  72  donne,  dans 
ce  cas,  au  président  le  pouvoir  d'abréger  les  délais  ordinaires  de 

l'ajournement;  qu'ainsi  l'autorisation  de  ce  magistrat,  autorisant 

d'assigner  à  bref  délai,  emporte  dispense  de  préliminaire  de  conci- 
liation... 

Du  29  déc.  1857. 

Observations. —  En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, mes  honorables  confrères  MM.  les  rédacteurs  du  Z)roi«  (1858, 

h  fév.  n"  -29)  paraissent  croire  que  la  Cour,  revenantsursa  ju- 
risprudence, a  décidé  que  le  président  du  tribunal  a  le  droit  de 

dispenserdu  préliminaire  deconciliation.  «Des  doutes  s'étaient 
élevés,  disent-ils,  sur  la  question  de  savoir  si  le  président  pou- 

vait, dans  le  cas  d'urgence,  dispenser  le  demandeur  des  len- 
teurs du  préliminaire  de  conciliation.  Ces  doutes,  qui  avaient 

jeté  une  certaine  perturbation  dans  les  usages  du  tribunal  de 
la  Seine  et  qui  ouvraient  à  la  fraude  des  issues  faciles,  ne  sont 

plus  permis  aujourd'hui  en  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour  qui 
reconnaît  en  termes  exprès  au  président  le  droit  qu'on  lui  con- testait. » 

Celte  appréciation  me  paraît  complètement  erronée,  et  je 

ne  vois  dans  l'arrêt  ci-dessus  que  la  confirmation  de  la  juris- 
prudence adoptée  par  la  Cour  de  Paris  sur  cette  intéressante 

question.  Le  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  ne  re- 
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connaît  nullement  au  président  le  droit  (Je  dispenser  du  préli- 
minaire de  conciliationj  il  se  borne  à  déclarer  que,  dans  l'éiat 

des  faits  de  la  cause,  Turgence  étant  constatée,  le  demandeur 
ajni  se  dispenser  de  citer  en  conciliation. 

Entre  le  jugement  confirmé  et  celui  du  29  décembre  il  y  a 
une  différence  de  doctrine  parfaitement  tranchée,  et  les  anté- 

cédents de  la  Cour  de  Paris  permettent  d'affirmer  que  si  cil'- a  confirmé  le  premier  elle  infirmerait  certainement  le  second. 

On  sait  d'ailleurs  que  j'attribue  (Lois,  Q.  208  et  378)  à  l'or- 
donnance abréviative  du  délai  de  rajournement  l'effet  que  lui 

dénie  la  Cour  de  Paris  (arrêts  des  28juil!.  1851,  J.Av.,  t.  76, 
p.  572,  art.  1173;  —  8  déc.  185i,  t.  78,  p.  2G0,  art.  1519, 
conformes  à  ceux  de  cass.,  20  mai  18i0,  t.  5'),  p.  i70,  et  de 
Montpellier,  20  sept.  1847,  t.  73,  p.  688,  art.  608,  S  25). 

ARTICLE    3039. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

Saisie  immobilière.— Immeubles  par  destination. — Procès-verbal. 

Les  immeubles  par  destination  sont,  de  droit,  compris  dans  la 

saisie  d'un  corps  de  domaine,  bien  que  le  procès-verbal  n'enénu- 
mère  que  quelques-uns  (ar\.  675,   C.P.C.). 

(B...  C...  B...).  —  Arrêt. 

LaCocr; — Attendu  que,  d'après  l'art.  1615,  C.  Nap.,  l'obligation 
imposée  au  vendeur  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et 

tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpéluel  ;  —  Attendu  que  le 
principe  établi  par  cet  article  doit  recevoir  son  application,  aussi 

bien  en  cas  de  vente  par  exproprialion  forcée  qu'en  celui  de  vente 
volontaire,  l'art.  2204  ne  renfermant  aucune  disposition  contraire: 
— Attendu  que  les  objels  réputés  immeubles  par  destination  sont  les 

accessoires  forcés  d'un  immeuble  vendu  en  corps  de  domaine; — At- 

tendu qu'il  importe  peu  qu'une  partie  seulement  de  ces  objets  ait  été 
portée  dans  le  procès-verbal  de  saisie  ou  dans  le  cahier  des  charges  : 

1°  parce  que  l'huissier  n'ajant  aucun  moyen  de  s'assurer  en  quoi 
consistent  les  objets  immeubles  par  destination  faisant  partie  du  do- 

maine, et  ne  pouvant  mentionner  que  ce  qui  frappe  ses  yeux,  ce  se- 

rait engendrer  les  plus  étranges  abus  (|ue  d'attacher  quelque  impor- 
tance à  ses  omissions  ;  2°  parce  que  létal  donné  par  lui  doit  être 

considéré  comme  indicatif  et  non  pas  couime  limitatif,  ainsi  (|u'il  a 

été  i>lusieurs  fois  jugé,  soit  par  les  Cours  d'appel,  soit  par  la  Cour  de 
cassation  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  fév.  1858. 
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Note.— La  jurisprudence  est  indécise-,  cet  arrêt  me  paraît  in- 
dulgent. Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.^ïOh-  ;  Formulaire, 

1.2,  p.  18,  note  16;  Poitiers,  13  juill.  1854  (J. Av.,  t.  80,  p.  532, 
art.  2194).  Montpellier,  31  juill.  1840  et31  juill.  1855  (t.  82, 
p,  49,  art.  2577)  et  les  arrêts  qui  sont  rappelés. 

ARTICLE  3040. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

Action.— Créancier.— Débiteur.— Subrogation.— Remise. 

Le  créancier  peut,  en  vertu  de  Vart.  1166,  C.  N.,  et  satis 
avoir  besoin  de  représenter  une  subrogation  conventionnelle  ou 
judiciaire,  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  spécialement  le 

droit  de  réméré  qu'il  s'est  réservé,  ce  droit  n'étant  pas  exclu- 
sivement attaché  à  sa  personne. 

(Gorréard  C.  Candy.)  —  Arrêt. 

La  Codb  ; — Considérant  que,  pour  qu'un  rréancier  puisse  exercer 
les  droits  de  son  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  Nap.,  il 
suffit  qu'il  justifie  de  sa  qualité  de  créancier  ;  qu'il  n'est  pas  néces- 

saire qu'il  représente  une  subrogation  conventionnelle  ou  judiciaire, 
l'art.  1166  opérant  en  sa  faveur,  par  la  seule  force  de  ses  dispositions, 
une  subrogation  légale  qui  le  met  aux  lieu  et  place  de  son  débiteur,  et 

lui  permet  d'exercer  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  à  l'excep- 
tion de  ceux  attachés  à  sa  personne  ;  qu'au  nombre  de  ses  droits  se 

trouve  incontestablement  celui  de  réméré  que  le  débiteur  se  serait  ré- 

servé; qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'établir  la  fraude  du 
débiteur,  cette  preuve  n'étant  exigée  qu'au  cas  de  l'art.  1167,  alors 
que  le  créancier  exerce  en  son  nom  l'action  révocatoire  ; — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du9janv.  1858. 

Note. —  La  jurisprudence  est  constante.  Voy.  Bruxelles  (T) 
21  mars  1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  499,  art.  2787,  et  les  autorités 
rappelées  sous  cette  décision . 
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ARTICLE    3041. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARTS. 

Saisie  immobilière.— Bail.— Constrlctions. — Droit  au  bail. 

Les  constructions  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  du 

boilleur  sous  la  condition  qiCà  la  fin  du  bail  ce  dernier  aura  l'op- 
tion ou  de  les  conserver  moyennant  indemnité  ou  de  les  faire  dé- 

molir et  enlever,  peuvent  être  saisies  immobilièrement  par  les 
créanciers  du  locataire  (art.  673,  G.P.C)- 

(Lagrange  et  Battarel  C.  Bonnehergue.) 
La  dame  Feste  a  fait  construire  une  maison  à  Bercy  sur  un 

terrain  dont  elle  est  simple  locataire,  aux  termes  d'un  bail  qui 
lui  a  été  conseiui  par  li  société  immobilière  appelée  :  Société 

civile  de  Bercy.  Ce  bai!,  d'une  durée  de  vingt  ans  et  devant 
expirer  en  187''fr,  l'avait  autorisée  à  faire  cette  construction, 
mais  à  la  condition  que,  à  l'expiration  du  bail,  la  société 
pourra  à  son  gré  faire  enlever  les  matériaux  par  le  locataire, 
ou  conserver  la  construction,  sauf  indemnité  fixée  par  experts. 
—  Le  19  oct.  1857,  la  maison  construite  par  la  dame  Feste  a 
été  saisie  immobilièrement  a  la  requête  des  sieurs  Bonnehergue 

et  consorts,  créanciers  de  ladite  dame.  —  Antérieurement  à  la 
saisie,  le  3!)  avril  1855,  le  sieur  Lagrange  avait  acquis  cette 
maison  de  la  dame  Feste  ;  mais  il  avait  négligé  de  faire  enre- 

gistrer le  titre  qui  établissait  sa  propriété.  Néanmoins,  le  sieur 
Lagrange  et  le  sieur  Battarel,  syndic  de  sa  faillite,  ont  prétendu 

avoir  le  droit  d'en  faire  usage  à  l'encontre  des  créanciers  sai- 
sissants, et  ont,  en  conséquence,  demandé  la  nullité  de  la  saisie 

immobilière. 

Le  4  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (eh. 
des  saisies  immobilières,  qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  les  fonds  de 
terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature  ;  que  si  on  a  pu 

considérer  comme  mobiliers  des  bâtiments  construits  sur  le  sol  d'au- 

îrui,  c'est  alors  que  lesdits  bâtiments  sont  destinés  nécessairement  à 
être  démolis  ou  enlevés^  et  non  lorsque  la  propriété  du  sol  et  des 

constructions,  quoique  divisée  sur  deux  têtes,  doit  se  réunir  un  jour 

sur  une  seule,  en  vertu  d'une  condition  suspensive  ou  résolutoire 

prévue  dans  un  contrat;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions 
oriî;ioaires  faites  entre  la  femme  Feste  et  la  société  civile  de  Bercy 

que  les  constructions,  faites  plus  tard  par  la  femme  Feste,  l'ont  été  ou 
l'ont  dû  être,  avec  l'autorisation  formelle  de  ladite  société  baille- 

resse, et  à  la  condition  expresse  que  iesdites  constructions  resteront 

à  la  (in  du  bail  à  ladite  société  moyennant  le  paiement  de  l'estimation 

à  dire  d'experts,  si  mieux  n'aiment  les  bailleurs  laisser  démolir  par 

I 
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la  localaire;  —  Attendu  que  ces  conventions  établissent  au  profit  de 

la  locataire  la  propriété  des  bâti:nenls  par  elle  Ciin^troils,  mais  que 

celte  dernière   propriété  est  grevée   d'une  condition  résolutoire  au 
profil  des  bniticurs,  qui,  selon  l'option  qui  leur  est  accordée,  peuvent 
devenir  à  la  fin  du  bail  propriétaires  dtflnilifs  desdife*  constructions; 

—  Qu'ainsi,  elles  ne  «ont  |)as  destinées  à  élti-  nécessairement   lémo- 
lies,  ce  qui  suffit  pour  leur  conserver  leur  nature  immobilière  et  pour 
autoriser  les  créanciers  de  la  locataire  à  les  saisir  immobiliéremenl, 

sauf  à  imposer  à  l'adjudicataire  la  condition  résolutoire  résultant  des 
conventions  faites  par  leur  débitrice  avec  la  société  bailleresse;  — 

Attendu  t|ue  la  saisie  du   droit  au  bail  n'est  (|ue  l'accessoire  de  la 
saisie  des  cotisiructions   et  ne   peut   modifier   la   nature    des  droits 

exercés  par  les  saisissants  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 

produits  ipie  Laj;range  n'est  porteur  d'aucun  titre  ayant  acquis  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers,  et  (|ui  le  déclare  propriétaire  des  con- 

structions dont  il  s'agit;  —  Que  les  actes  de  possession  par  lui  allé- 

gués p<>uvent  être  interprétés  aussi  bien  dans  le  sens  d'un  mandat 
qu'il  aurait  reçu  de  la  part  de  la  dauie  Feste  que  dans  le  sens  de  sa 

qualité  de  propriétaire;  —  Mais,  attendu  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  documents  que  Laiirangc  ne  traitait  pas  avec  la  société  bailleresse, 

comme  propriétaire  ou    même  comme  ayant   succédé  au   bail  de  la 

femme  Feste;  mais  qu'il  payait  les  loyers  de  l'immeuble  au  nom  de 
celle-ci  et  se  faisait  donner  des  qiiillanccs  comtue  avant  paye  pour 
ladite  femme,  mais  de  ses  deniers  personnels;  «pie  ce  fait  suffit,  à  lui 

seul,  pour  démontrer  que  Lagrange  n'a  jamais   éîé  piopriéiaire  sé- 
rieux desdiles  constructions;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Lagrange 

et  Ra'larel  ès-noms  mal  fondés  eu  leurs  demandes,  fins  et  conclu-ions; 
ordonne,   (n   conséquence,  la   coulinualion  des  poursuites  de  saisie 
commencées,  etc.. 

A|  pel  par  les  sieurs  Lagrange  et  Batlarel. 
Akbèt. 

La  Cook  ;  —  Adoptant  les  moiits  des  premiers  juges; — Confirme. 
Du  27  mars  1858. 

Remarque.  — A  mon  avis,  à  l'égard  du  locataire,  les  con- 
8lrucli(jiis  élevées  ne  sont  jamais  que  «les  (h«>ses  tlM>l)lli^^es 
(Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2198,  §  III,  .I.Av.,  I.  71,  p. 

52,  il  il.  345,  lettre  D  bis),  liindis  qu'elles  sont  iw.molnInTes 
vis-à-vis  «lu  bailiiHir  ou  de  S' screanciors  qui  prot-itein  du  dioii 
d'f»()iioii  l'Oiir  les  conserver  rt-i'iiies  au  sol.  Il  ifsulie  de  ce 
principe  que,  dans  1  espère,  j'a»irais  drclaré  non  recevaltl.s  les 
créaiK.iers  liu  locataire.  La  Cour  do  c.issdion  l'a  .lios  liécidé 

à  l'occasion  d'un  bail  où  ila^ait  été  stipulé  que  le  bailleur  de- 
viendrait propriétaire  des  constructions  à  l'expiration  du  bail, 
XII.— 2'  s.  27 



390  (  ART.  3042.  ) 

au  prix  de  resiimation  faite  par  experts;  arrêt  du  11  fév. 
1849  (J. Av.,  t.  74,  p.  343,  an.  703).  —  Voy.  aussi  Rouen, 
18  fev.  1854  (t.  8l,  p.  205,  art.  2319). 

ARTICLK   3042. 

COUR  DE  CASSATION. 

Dépens.— Honoraires. — Notaire. — Grosse. — Remise. 

La  remise  volontaire  aux  parties  de  la  grosse  d'un  acte  fait 
présumer  le  paiement  des  frais  et  honoraires  afijerents  à  cet  acte 
et  rend  le  notaire  non  recevable  dans  son  action  en  paiement  de 
ces  frais  {av\.  1283,  G.  N.). 

{M«  N...  C.  Boyer.) 

En  1845,  1848  et  1849,  des  aeies  portant  vente  de  terrains 

par  le  sieur  Ladieu  à  la  demoiselle  Bt>yer  et  emprunt  avec  su- 
broge lion  pour  le  paiemenl  du  prix  i>vaieni  éié  reçus  par  le 

notaire  N...  Ce  dernier  s'est  dess&iv«-i  des  grosses.  Posté- 
rieitrement,  il  a  aciioiuié  la  demoiselle  Boyer  en  paiement 

de  déboursés  ei  honoraires  qu'il  prétendait  lui  être  dus  à  raison desdits  actes. 

I  a  demoiselle  Boyer  a  opposé  à  cct'e  demande  la  ièp,!e  gé- 

nérale posée  dans  les  an.  1282  et  1283,  C.  N.,  el  d'après 
laquelle  la  lenise  volontaire  du  tiire  ou  de  la  {jrossc  du  titre 
au  débiteur  constitue  en  t-a  faveur  une  prcsomplioii  de  paie- 
ment. 

Le  17  mars  1857,  arrêt  de  la  Ci  ur  de  Toulouse  qui  repousse, 

par  ce  motif,  l'aeiiondu  notaire  N....  —  Pourvoi  en  cassation 
parce  dernier. 

Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Atteudu  qu'aux  termes  de  l'ait.  1283,  C.  N.,  la 
remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  jiar  le  créancier  au  débiteur 

constitue  eu  faveur  de  ce  dernier  une  (trésoniption  légale  de  paie- 

ment ;  —  Que  ce  principe  est  applicable  au  notaire,  créancier  pour 
déboursés  el  honoraires,  qui  rcuiel  au  débiteur  la  grosse  du  litre  dont 

les  frais  lui  sont  dus  ;  —  Que,  dans  la  cause,  cette  présouiption  légale 

se  forlilie  par  les  laits  constatés  par  l'arrêi  tl  desquels  il  résulte  que 
la  demoiselle  Boyer,  débitrice  originaire,  avait  iraité  dans  les  actes 

autant  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  N...  que  pour  son  propre 

compte,  et  qu'ainsi  N...  n'avait  rien  à  lui  réclamer  pour  avances  et 
honoraires  à  raison  de  nés  actes  ;  —  Que  le  même  principe  n'a  rien 
de  contraire  aux  dispositions  des  ait.  1319,  1341  et  1353,  C.  N.,  et 

u'inlirme  pas  la  foi  due  au  litre  autlienli(|ue,  puisque,  au  contraire, 

la  libération  implique  cl  su]>p(>se  iicctssjiiicment  l'obligation  auté- 

rieurcj  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  porter  aucune  atteinte  aux 
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dispositions  des  articles  invoqués,  en  a  fait,  an  coatraire^  une  juste 

dp|»licatioii  ; —  Rejette. 
Du26janv.  1858. 

Note.  —  C'est  l'application  pure  et  simple  d'un  principe  posé 
par  la  loi. 

ARTICLE  30i3. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA   SEINE. 

Huissier. — Frais. — Prescription. — Pièces. 

La  prescription  d'un  an  ne  peut  vas  être  opposée  à  l'huissier 
qui  réclame  les  frais  qui  lui  saut  clus^  lorsqu'il  est  encore  dé- 

tenteur des  pièces  de  la  procédure  (art.  2272,  C.  N.). 

(Jean  C.  Grétenaux). 

Le  tribunal  de  la  Seine  persiste  dans  sa  jurisprudence,  con- 
traire à  celle  de  la  Cour  suprême.  Voy.  jugements  des28  juill. 

et  9  déc.  1856  (J.Av.,  l.  81,  p.  567,  art.  2512  ;  t,  82,  p.  163, 

art.2625),  et  l'arrêt  du  28  mars  1854  (t.  79,  p.  306,  art.  1799 ter.). 

Du  21  juin.  1857. 

article  304i. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

Tribunaux.— Compétence. — Chemin  de  fer.— Exploit.— Domicilb 

ÉLU.— Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

L'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  qui,  nonobstant  V arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  cassant  la  décision  du  jury  d' expropria-' 
lion  et  renvoyant  devant  un  nouveau  jury  pour  la  fixation  de 

Vindemnité  due  à  un  propriétaire  exproprié  dans  l'intérêt  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  ruaintient  cette  compagnie  en  pos- 

session du  terrain  et  ordonne  la  continuation  des  travaux,  est 
valablement  formé  par  acte  signifié,  à  la  requête  du  propriétaire, 
au  domicile  élu  prtr  la  compagnie  povr  toutes  les  formalités  et 

tous  les  incidents  relatifs  à  l'expropriation,  alors  surtout  que  les 
précédents  exploits  concernant  la  demande  du  même  propriétaire 
ont  été  signifiés  au  même  domicile  élu  et  acceptés  par  la  compa- 
gnie. 

(Mcyer  C.  chemin  de  fer  d'Orléans.) 

La  question  ci-dessus  s'est  élevée  dans  les  circonstances  ci- 
après  : 

Le  sieur  Meyer  a  été  exproprié  de  certains  terrains  jugés 
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nécG-siires  à  la  compaj^nie  du  chemin  de  for  de  Paris  à  Lyon, 
par  If  Bourbonnais.  —  Le  10  juin  185U,  déci>i()ij  du  jury 

d'expropriation  fixant  l'indeMiniie  due  au  sieur  Meyer. —  Le 
11  lév.  IHÔ7,  arrèi  de  la  Cour  de  cassation  qui  casse  cette  dé- 

cision et  renvoie  devant  un  jury  nouveau.  —  Cei  arrêt  a  éié 
si^^nifié  à  I.»  compai;nie  au  lioiuicil»'  par  elle  élu  a  Roanne  chez 
le  sieur  Moreaii,  sou  in;;enieur,  pour  toutes  les  ft.niialités  ci 

prdcédures  relatives  à  rexpropnaii'Mi  et  à  l'entrepîeneur  des 
travaux.  —  Nonobstant  cet  arrêt,  la  compagnie  a  piis  posses- 
si'  n  du  terrain  apptr'enafit  au  sieur  Meyer,  y  a  exécuté  des 
travaux  de  déblai  el  posé  des  lails.  —  Le  H  mars  1857,  le 
sieur  Meyer  lui  a,  pat  exploit  sip.niHé  au  domicile  <iu  sieur 

Moreau,  lait  dél'ense  de  coutirMj'r  le  passage  .-ur  ses  terr.iins 
et  sotiimation  d'avoir  a  etdever  le>  rails  qu'elle  y  avait  placés. 
—  La  (ompajïnie  n'ayant  tenu  aucun  comf)tf*  de  cette  signifi- 

cation, le  sieur  Meyer  l'a  alors,  en  venu  de  l'autorisation  par 
lui  préalablement  «»bieniie.  citée  en  re^e^é  par  exploit  sigaiMé 
au  m'Hue  domu  ile  élu. 

Le  25  murs  1857,  ordonnance  de  référé  par  laquelle  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Roanne  rejette  la  prétenlion  du 

fiieur  Meyer,  et  décide  qu'il  n  y  a  f)as  lieu  de  le  réintégrer  dans 
la  possession  des  terrains  expropriés  jusqu'à  nouvelle  fixation de  rindemnité. 

Appel  p;ir  le  sieur  Meyer.  —  La  compagnie  a  opposé  une  fin 

de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'acte  d'iippel  a  été  signiHé  au 
domirile  du  sieur  Moreau,  son  ini;énieur  a  Iloanne,  au  lien  de 

l'être  à  Paris,  au  siège  de  la  société. 
Abwèt. 

IjA  Cocb  ;  —  Coiisi(l'>rant.  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 

l'aoïe  d'iipppl,  q«e  cet  acte  a  été  signilié  ;ui  domicile  élu  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  pour  toutes  les  ronnalilés  el  pour  tous  les 

incidents  du  règlement  de  riiidcinnilc"  el  de  la  mise  en  possession  du 
terrain  ixproprié,  domicile  où  tons  les  ex])!oits  signifiés  à  la  rerpièle 

de  Me}er,  même  la  demande  en  référé,  avaionl  été  reçus  el  acceptes 

comme  réguliers  par  la  coujpagnie  ;  que  l'apiiel  dirigé  contre  la  déci- 
sion intervenue  sur  cette  demande  ne  forme  point  une  iiiftance 

étran"ère  aux  |>roccdures  pour  lesquelles  un  domicile  avait  été  élu. 

el  (pj'ainsi  Pacte  d'appel  a  élé  valablement  signiiié  à  ce  domi- 
cile; — ... 

Du  22  mai  1857. 

î\'oiK.  —  La  prétention  de  la  compagnie  ne  pouvait  pas  évi- 
deninient  être  accueillie,  ei  la  dffi.  ulte  ne  se  produ  sait  pas 

ici  dans  Us  termes  qui  ont  d-uiné  beu  aux  arrêts  «léjù  rappor- 

tes. Voy.  Cass..  '+  ni;ir>  1857  et  15  janv.  1851  (J.Av.,  i.  8'2. 
p.  95  ei  307,  art.  2589  et  2092). 

I 
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ARTICLE   30*5. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROLEN. 

Tribunaux.— CoMi'ÉTEXCE,  — Billet  a  oaDUE.— Ljeu  du  paiement. 

Le  lieu  du  paiement  indiqué  dans  un  billet  d  ordre  souscrit 
même  pour  cause  civile  est  nitribuiif  de  juridiction  pour  le  tri- 

bunal civil  de  ce  lieu  (art.  111  e/  l-2i7,  C.  iY.). 
(Delahaye  C.  X...) 

Le  sieur  Delahaye,  domicilié  à  lîouen,  cl  non  commerçant, 

a  souscrit  au  profit  du  sieur  Aussy  ,  également  non  com- 
merçant, un  billet  de  400  fr..  rausp^poiirprél,  et  stipulé  payable 

à  Pont-Audemer,  hôtel  du  Pot  d'Étain. —  A  l'échéance,  protêt 
au  domicile  mdiqué ,  et  assigualion,  i\  la  requôle  du  tiers  por- 

teur, devant  !e  Iribuual  civil  de  Pont-Audemer.  —  L'assi- 
gnation a  été  signifiée  au  domicile  indiqué  dans  !e  billet.  — 

Le  sieur  Delahaye  a  apposé  la  nullité  de  lassignalion  et  l'iu- 
compétence  du  iribuual  de  Poni-Audemer. 

Le  20  fév.  1857,  jugement  qui  sialue  en  ces  termes: 

Le  tribunal; — Altendii  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  Delahaye 

l'a  élc  cil  reiiouveilemenl  d'un  autre  qui  n'étail  pns  encore  échu;  — 
Que  riiilcnlioii  des  parties  a  élé  certainement  (|ue  les  difficultés  à 

naître  fussent  dévcdues  au  tribunal  civil; — Qu'd  est  cerlî'.iii  que  l'in- 

dication, dans  un  billet  h  ordre,  d'un  lieu  pour  le  ])aiemeiil,  outre 

qu'elle  est  attributive  de  juridiction  pour  le  tribunal  de  ce  lieu,  a 
l'effet  d'une  véiilable  élection  de  domicile  qui  autorise  l'as-iit^naiioii 

du  souscripteur  au  domicile  indiqué;— Dit  à  tort  le  moyen  d'incom- 
pétence, condamne  Delahaye  à  payer  la  somme. 

Appel  par  le  sieur  Delahaye. 
Arrêt. 

La  Cocr  ; — Adoptant  les  molits  des  premiers  ju;;;??,  —  et  attendu 

d'ailleurs  qu'il  résulte  des  faits  du  piocé<  que  c'est  dans  l'intérêt  de 
Delahaye  cpie  l'élection  de  di>inicile  a  été  faite  dans  rarrondissemeut 

de  Pont-Audemer;  — D'où  suit  que  l'assignation  a  été  régulièrement 
délivrée  au  domicile  élu,  confirme. 

Du  25  mai  1857. 

Note.  — Conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q,  274-  bis. 

ARTICLE   30VC. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

SaisiE'ARRêt.  —  Caisse  d'épargne.  —  Dépôt.  —  Conyersion  en 
RENTES. 

La   saisic'arrét  formée  sur  les  sommes  déposées  à  la  caisse 
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d'épargne  ne  fait  pas  obstacle  à  la  conversion  en  rentes  sur  l'Etat 
du  dépôt  dont  le  montant  dépasse  1,000  fr.  [L.  2Q  juin  1851). 

(  Ribes  C.  Caisse  d'épargne.  ) 

La  dame  Ribes  a,  le  7  mars  1858,  en  vertu  d'un  arrêt  por- 
tant cimdamnalion  contre  le  sieur  Vaché  au  paiement  d'une 

somme  de  52,000  fr. ,  formé  opposition  à  la  Caisse  d'épargne 
sur  le  livret  appartenant  audit  sieur  Vaché,  et  fait  défense  à 

la  Caisse  d'employer  aucuns  fonds  du  déposant  a  l'acquisition 
de  rentes  sur  l'Etat,  prescrite,  au  delà  d'un  certain  chiffre,  par 
les  statuts  de  la  Caisse  d'épargne.  L'opposition  a  reçu  le  visa 
d'ud  des  chefs  de  bureau  représentant  l'agent  général  de  la 
Caisse.  Puis,  à  la  date  du  1^"^  avril,  la  Caisse  ayant  rencontré 
dans  le  nombre  des  déposants  pour  lesquels  le  moment  était 
venu  de  faire  emploi  en  renies  des  sommes  par  eux  déposées, 
Je  nom  et  le  livret  du  sieur  Vache,  fit  acquisition,  au  nom  de 
celui-ci,  ''e  50  iV.  de  rentes.  La  dame  Ribe>,  prétendant  que 

la  Caisse,  arrêtée  par  son  opposition,  n'avait  pas  pu  convertir 
une  valeur  saisissable,  frappée  de  la  saisie-arr-^t,  en  valeurs 

insaisissables,  a  assigné  chrectement  la  Caisse  d'épargne  en 
paiement  du  montant  de  la  somme  employée. 

Jugement. 

Le  TftiBDNAL; — Attendu  que  la  caisse  d'épargne  est  soumise  à  des 
régies  spéciales  et  parliculiéres  qui  sont  délerniinéespar  des  disposi- 

tions législatives  .T'xquelles  elle  doit  obéir  ; — Attendu  (ju'aux  termes 
de  la  loi  du  30  juin  18ol,  elle  e<l  obligée  de  convertir  en  rentejs  sur  l'Etat 

tous  les  dépôts  lorsqu'ils  dep;isseut  un  certain  cliilfrcj — Attendu  que  si 
une  opposition  a  été  formée  entre  ses  mains  à  la  recpiOle  de  la  femme 
Ribes  sur  Vaché,  cl  si  à  ceîîc  épocjue  elle  était  dcLilrice  seulement 

d'une  somme  en  espèces,  celte  opposition  ne  pouvait  faire  obstacle  à 
l'exécution  de  la  loi  et  à  la  conversion  en  reoies  du  moulant  des 

dépôts  effectués;  —  Que  ladite  opposition  était  une  mesure  conser- 

vatoire qui  n'avait  pas  pour  effet  d'attribuer  à  la  femme  Ribes  les 
sommes  dont  elle  pouvait  être  créancière,  et  t[ue  la  Caisse  devait  ap- 

pliquer à  Vache,  comme  à  tous  les  aulresdéposauts,  les  principes  qui 

règlent  son  institution; — Parées  motils  ,  déboule  la  foniaie  liibesde 
la  demande  par  elle  formée. 

Du  8  avril  1858. 

Note   L'opposition  d'un  tiers  ne  pouvait  pas  avoir  pour 
effet  d'cmpécher  la  Caisse  d'(  pargne  d'obéir  à  la  lui  constitu- tive de  son  organisation. 
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ARTICLE    3047. 

COUR    IMPÉRIALE  DE  PARIS  ET  TRIBUiNAL  CIVIL   DE 
MELUN. 

Saisie-revendication. — Permission.  —  Président.  —  Compétence. 
—  Validité. — Tribunaux. 

Le  f  résident  du  tribunal  du  domicile  du  fermier  est  compétent 
pour  autoriser  la  saisie-revendication  des  objets  déplacés  de  la 
ferme  sm^s  le  consentement  du  propriétaire,  quoique  ces  objets  se 
trouvent  ,  au  moment  de  la  saisie,  dans  un  autre  arrondissement 

(l'«es(iècp). — La  demande  en  validité  d'une  saisie-revendication 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  débiteur  saisi  et  non  devant 

celui  du  tiers  détenteur  des  objets  saisis  revendiqués  (2*  espèce). 

l'e  Espèce  fPrince  de  Beauveau  C.  Bizon).  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  En  ce  qni  touche  la  miUilé  de  la  saisie-revendi- 

cation :  —  Alleudu  que  l'art.  826  ne  prescrit  pas  devant  quel  prési- 
dent, celui  du  tribunal  ou  saisi  ou  celui  des  tiers,  doit  avoir  lieu  la 

saisie- ri  veiidication  ;  <|ue,  dés  I(»r«,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapj)orter  au 
droit  commun,  qui  veut  que  ce  soil  au  président  du  tribunal  du  saisi 

que  le  propriétaire  présente  sa  requête  ;  qu'au  surplus,  s'il  en  était 
autrement,  la  saisie-revendicalion  deviendrait  pour  ainsi  dire  im|>os- 
sible^  puisque  les  effets  à  revendiquer  pourraient  être  placés  dans 

divers  arrondissements,  et  qu'il  faudrait  présenter  autant  de  requêtes 

qu'il  y  aurait  eu  de  déplacements,  ce  que  n'a  pas  voulu  le  législateur  ; 
—  Attendu  que  le  prince  de  Beauveau,  en  présentant  sa  requête  au 

président  du  tribunal  de  JVIelun,  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouve  domicilié  le  sieur  Bizon,  partie  saisie,  a  régulièrement  agi;  — 

Attendu  que  la  validité  de  la  sr.isie  dont  il  s'agit  n'est  pas  autrement 
contestée;  —  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-revendication. 

Du  9  déc.  1853,  tribunal  civil  de  Melun. 

2«  Espèce.  (Prince  de  Beauveau  C.  Bizon.) 

Saisie-revendlcalion  à  la  requête  du  prince  de  Beauveau  de 
plusieiiis  oi>jets  niobdiers  transpitriés  par  son  fermier  Bizon, 

domicilié  dans  l'arrorrdissement  de  Melun,  chez  d'autres  fer- 
miers (ioudciliés  dans  l'arrondissement  de  Fontainebleau, — 

demande  en  validité  devant  le  tribunal  de  Melun,  exception 

d'incompétence.  —  Jugement  du  22  sept.  1853. 
Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  831,    C  P.  C, 
la  demande  eu   validité  de  saisie-revendication  doit  être  portée  de- 

ant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui   la  saisie  est  faite;  — 
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Que  si  elle  est  connese  à  une  instanre  déjà  pemlanle,  felie  doit  être 

portée  au  tribunal  saisi  de  cette  instance;  —  Que,  d'iuie  part,  ces 
mois  :  x  celui  sur  qui  la  saisie  esl  faite,  »  doivent  s'eutendre  du  débi- 

teur saisi;  —  Qu'en  l'espèce,  le  débiteur  saisi,  Bizon,  est  douiicilié 
dans  l'arrondissement  de  iMeluii;  — Que,  d'a-Jlre  part,  au  moment  où 
la  (lemacde  en  validité  de  saisie  a  été  formée,  le  tribunal  était  saisi 

déjà  d'une  demande  en  résiliation  du  bail  introduite  contre  Bizon  ; 
—  Se  déclare  com|)étenl;  —  Appel. 

Abrêt. 

La  Col'b; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; —  Met  l'appel 
'au  néant. 

Dti  2-2  nov.  1853.  —  2'  Ch.  —  MM.  Delahnye,  prés.  — 
Levesque,  av.  }jén.  {concl.  conf.).  —  Auvillain  et  Dupuich,  av. 

Observations — Le  jtigement  du  tribunal  de  Melun  consacre 

l'opinion  de  M.  Thomine-Desmazures,  i.2,  p.  422,  que  j'ai  citée,  en 
l'imfirouvnnt,  dans  \esLois  de  la  Fi océ'iure  civile,  n°  '2816.  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  ma  conviction  s'nppuient  sur  re  que 
le  ï>ré»ident  "In  tribunal  du  lien  <iù  sont  les  objets  revendiqués 
est  pins  apte  que  tout  autre  à  bien  apprécier  les  circonstances 
qui  jusiifieiit  la  saisie  et  sur  ce  que  le  ntapisirat  qui  I  autorise 
doit  être  m  ce>sa  rcment  le  même  que  celui  qui  est  uppelp  à 

statuer  sur  le  référé  prnvu  par  I'htI.  829,  C.P.C.  Le  tribunal 
de  MeUin  ne  s'occnfie  pas  de  ces  considéralons  ;  il  se 
borne  à  inter^iréier  le  silence  de  loi  et  à  prétendre  que  les  sai'ies- 
revendications  seraient  f>resque  impos^^ibles  lorsque  les  effets 
revendiqués  seraient  situés  dans  divers  arrondissement».  La 

première  r;iis(in  n'est  jas  sérieuse,  c'est  la  reproduction  de  la 
doctrine  ci-dessus  indiquée  ;  quant  à  la  seconde,  je  ne  \ois  pas 

que  lu  nécessité  d'obtenir  une  auiori-ation  Sf>cciale  de  chaque 
pr»  sident  conipétentnuisîtà  !a  bonne  iidministration  de  la  justice 
et  rendît  impossibles  les  saisies-revendications.  Il  ne  faut  f.as 
d  ailleurs  exap.éter  la  portée  de  ce  jufîement  quia,  il  esl  vrai, 
validé  la  snisie  autoriséepar  le  ()résidenl  du  tribunal  dudonncile 

du  saisi,  mai»;  qui  n'a  nullement  déciité  ni  jiréjugé  la  nullité  de 
la  Siosie  qui  serait  autorisée  par  le  président  du  domicile  du 
tiers  détenteur. 

L'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  entend  ces  mots  de 
rart.831,  C.P.C,  celui  sur  qui  elle  est  faite,  dans  un  sens  autre 

que  celui  que  jeteur  ai  an  ribué  locociiato,  [).356,  n°  2822.  Se- 
lon moi,  c'esteiicore  le  tril>un;d  du  domicile  du  tiers  détenteur 

qui  esl  compcteni  pour  conimître  de  la  validité  (Je  la  saisie.  — 

J'ai  développé  sommairement  les  motifs  de  cette  opinion.  — La 
Cour  de  Paris  ne  les  combat  pas,  et  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la 
litispendance  enlevait  à  la  question  touï  son  intérêt. 
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Le  Journal  du  Palais  et  M.  Dalloz  rapportent  l'arrêt  de  la 
Cour  (le  Paris  sous  la  date  du  21  nov.  —  C'est  une  erreur, 
car  l'arrêt  a  été  extrait  du  journal  le  Droit  q\i\  lui  donne  la  vé- ritable date  du  22  nov. 

Je  n'ai  pas  pu  m'expliquer  comment  la  même  affaire  entre 
les  mêmes  parties  avait  donné  lieu  d'abord  à  un  premier  juge- 

ment du  22  septembre,  du  tribun.il  de  Melun,  et  à  un  art  et  du 
22  novembre,  puis  à  un  second  jugement  du  9  décembre  du 

même  tribunal. — M.  Bioche  n'a  rapporté  que  ce  second  juge- ment. 

ARTICLE    3048. 

Quesiiotè. 
Greffier. — Juge  de  paix. — Taxe. — Dépens. 

Par  qui  doivent  être  taxés  les  frais^  émoluments  et  honoraires 
des  greffiers  de  justice  de  paix? 

En  principe  il  me  semble  incontestable  que  la  taxe  doit  être 
faite  par  le  jii{»e  de  paix  qui  constitue  le  iribimaldevant  le- 
quf^l  les  frais  ont  été  exposés  et  qui,  en  venu  da  la  règle  (gé- 

nérale, est  sans  contredit  le  mafiistrat  le  plus  apte  à  apprécier 

l'état  des  frais.  C'est  aussi  devant  ce  magistrat  que  doit  cire 
portée  l'action  en  paiement  de  ces  frais  imeniée  par  le  greffier 
{Loisde  la  Procédure  civile,  n"  8  bis  et  276  bis)  ;  telle  est  aussi 
l'opinion  qui  s'induit  des  termes  de  l'ordonnance  du  17  jui!!. 
1825,  art.  l",  et  de  mon  Commentaire  du  Tarif,  t.  1,  Intrud., 
p.  102,  n"*  24  etsuiv. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  faire  une  distinction  qui  est  cota- 
mandée  par  la  nature  même  des  choses. 

Le  juge  de  paix  agit  tantôt  comme  juge,  faisant  acte  de  juri- 

diction, tantôt  comme  officier  public;  c'est  en  cette  dernière 
qualité  qu'd  (irocède  i.ux  formalités  relatives  aux  scellés,  inven- 

taires, etc.  Les  frais  dus  au  greffier,  à  raison  de  ces  derniers 
actes,  doivent  êtreassimilésaux  frais  dus  auxautresolficiersmi- 
nislériels,  et,  selon  le  droit  commun  (an. 60,  C.P.C.,  décret  16 
fcv.  1807),  la  taxe  doit  en  être  faite  par  le  président  du  tribu- 

nal civil.  Telle  est  la  solution  qui  résulte  d'un  arrêt  de  casisa- 
tion  du  26  avril  1848  (J.Av.,  t.  76,  p.  329,  art.  1088)  et  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  4  juin  1851  (i.77, 
p.  441,  art.  1321,  S  12). 

L\  question  de  principe  a  été  examinée  par  M.  Jav,  dans 
les  Annales  de  Justice  de  paix,  1855,  page  9,  et  voici  les  consi- 

déra ions  sur  lesquelles  cet  estimable  jurisconsulie  base  son 

opinion  plus  absolue  que  celle  que  j'ai  exprimée  ci-de,«sus  : 
<(  Cette  question  ne  paraît  à  nos  yeux  faire  aucune  difficulté, 

et   nous  ne  nous    en  occuperions  [)as   si   nous    ne  savions 
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qu'il  y  a  en  France  quelques  présidents  de  tribunaux  civils  de 
première  instance  qui  prétendent  qu'à  eiix  seuls  apparîient  le 
droit  de  taxer  les  frais  et  émoluments  des  greffiers  des  justices 
de  paix. 

aOr,  il  existe  une  ordonnance  rendue  tout  exprès  pour  régler 

celte  matière,  l'ordonnance  du  25  juill.  1825.  Les  considérants 
qui  précèdent  cette  ordrmnance  exprimeni  formellement  que 
son  objet  et  son  but  ont  été  de  contier  aux  juges  de  paix  une 
surveillance  sur  la  taxe  des  actes  de  leurs  greffiers;  et  le  texte 

le  démontreplus  viriuellement  encore,  puisque,  selon  l'art.  1": 
«  Aucuns  frais  ni  émoluments  ne  pourront  être  perçus  par  les 
greffiers  de  justice  de  paix,  que  sur  des  états  dressés  par  eux 
qui  seront  vérifiés  et  visés  par  le  juge  de  paix.  » 

«  <]omment  peut-on  dire,  en  présence  d'un  pareil  texte,  si 
spécial  et  si  clair,  que  cet  article  ne  donneiait  misbion  aux 

juges  de  paix  que  d'examiner  en  quelque  sorte  les  noies  des 
greffiers,  et  que  le  droit  de  taxer  défimtivement  n'en  resterait 
pas  moins  au  président  du  tribunal  civil  ? 

«Pourquoi,  d'ailleurs,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  aurait-il,  à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  droit  le  taxer 
leséuiolun)ents  du  greffier  ?  La  taxe  n'est  pas  un  acte  d'exé- 

cution -,  c'est  tout  simplement  le  règlement  des  frais  qui  ont  été 
adjugés  par  un  jugement,  s'il  s  agitde  dépens  ;  et  l'on  sait  que 
la  liqui'lation  des  dépens  est  faite  par  le  jugement  lui-même  j 
c'est  aussi  en  vertu  du  jugement  que  lepuement  en  est  pour- 

suivi. Aliirs  s'il  s'élève  stir  l'exécution  des  difficultés,  il  s'agit 
de  prononcer  sur  une  saisie  mobilière  ou  imn-.obilière,  ce  n'est 
plus  sans  doute  devant  le  juî;e  de  paix  que  la  contestation  doit 

être  portée,  mais  ce  n'est  pas  non  plus  devait  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  c'est  devant  le  tribunal  lui- 
même  dans  les  attributions  exe'usives  duquel  il  entre  de  pro- 

noncer sur  l'exécution  des  jugements  des  juges  de  paix. 
«  Mais  la  taxe  n'est  pas,  nous  le  répétons,  une  mesure 

d'exeeution.  11  est,  au  reste,  de  règle  générale  que  les  taxes 
de  dépens  sont  faite»  par  les  tribunaux  qui  ont  rendu  les  juge- 

ments. Ainsi,  d  après  l'art.  54;t,  (>.P.G.,  la  liquidation  des  dé- 
pens et  frais  sera  faite,  en  matière  sommaire,  par  le  jugement 

qui  les' adjugera;  et  comme  les  matières  commerciales  sont 
toutes  matières  somuiaires,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par 
arrêt  du  17  janv.  184-2,  que  les  dépens  devant  les  tribunaux 
de  commerce  sont  liquidés  par  le  jugement  qui  les  adjuge,  et 

qu'en  cas  d'oubli  l'omission  doit  être  réparée  par  le  tribunal, 
le  président  n'ayant  quilité  ni  pour  taxer  seul  les  dépens,  ni 
pour  rendre  la  taxe  exécutoire. 

«  Le  juge  de  paix  forme  à  lui  seul  tout  son  tribunal  ;  quand 

donc  les  dépens  sont  taxés  par  le  juge  de  paix,  c'est  comme 
s'ils  l'étaient  par  le  tribunal  de  paix  ;  et  les  principes  sur  la 
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taxe  des  dépens  sont,  comme  on  le  voit,  partout  les  mêmes. 
«  Mais  les  partisans  de  la  taxe  parle  président  du  tribunal 

civil  n'ont  pas  songé  aux  inconvénients  qui,  à  part  la  viola- 
tion de  l'ordonnance  de  1825,  entoureraient  cette  taxe  ainsi 

faite  ••)  et,  d'abord,  pourquoi  forcer  le  juge  de  paix  à  vérifier 
et  à  viser  les  mémoires  des  greffiers,  s'il  faut  ensuite  une  autre 
vérification  ou  un  autre  visa  ?  Ne  serait-ce  pas  là  exposer  le 
juge  de  paix  et  le  président  du  tribunal  civil  à  de  fréquents 
conflits,  contraires  aux  iniérèis  de  la  justice  et  au  respect  dont 
elle  doit  êire  entourée  ? 

«  En  outre,  n'était-il  pas  nécessaire  que  la  procédure  des 
justices  de  paix  restât  enfermée  dans  le  canton,  et  ne  fallait-il 
pas  éviter  surtout  aux  parties  ces  voyages  dispendieux  au  chef- 

lieu  de  l'arrondissement  pour  soumettre  au  président  du  tribu- 
nal d'arrondissement  une  difficulté  minime,  quelques  francs  à 

retrancher  ou  à  ajouter  sur  les  frais  d'expédition  d'un  juge- 
ment, d'apposition  ou  de  levée  des  scellés  et  des  conseils  de famille  ? 

«  C'est  donc  au  juge  de  paix  et  non  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  qu'appariieni  la  taxe  ou  le  règlement 
des  frais^  émoluments  et  honoraires  des  greffiers  des  justices  de 

paix.  » 

ARTICLE  3049. 

COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE  ET  TRIBUNAL  CIVIL  DE  GAND. 

Action  ad  fctcuciu. — Dommage  évf.ntcel.  —  Responsabflité.  — 

ScccESSioN.  —  Parenté. 

Sont  non  recevables ,  l'action  tendant  à  faire  déclarer  mal 
fondée  tme  protestation  faite  par  xine  société  anonyme  conces- 

sionnaire d  lin  pont  contre  des  travaux  de  dérivation  d'une  ri- 

vière, en  vue  de  la  responsabilité  d  an  dommage  dans  l'éventualité 
d'un  péril  Çi^'^  espèce)- —  l'action  tendant  à  faire  déclarer,  en 
l'absence  de  toute  contestation  actuelle,  qu'une  partie  est  parente 
d'un  défunt  au  degré  successible  (2«  espèce). 

l'«  Espèce  (L'Etat  6'.  Société  du  pont  de  la  Boverie). 
Jugement  du  tribunal  civil  do  Liège  en  ces  termes  : 

Le  xaiBDNALj  —  Attendu  que,  par  le  jngemeut  rendu  en  cause 

d'entre  parties  le  3  février  1855,  l'Etal  a  été  déclaré  non  recevable 
dans  l'eiperlise  par  lui  postulée,  et  provoquée  à  raison  des  prolesta- 
lions  faites  par  la  société  du  pont  de  la  Boverie  contre  l'exécution  des 
travaux  de  la  dérivaliou  de  la  Meuse,  qui  menaçaient  l'existence  de 
ce  pont  et  qui  aggravaient  les  risques  et  les  détériorations  auxquels 

il  serait  exposé  par  suite  de  ces  travaux-, —  Que  ce  jugement  est 
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fondé,  en  droit,  sur  ce  que  les  cxperlises  comme  les  enquêtes  ad 

fulurvm  ne  sont  |»lus  admises  S'OU»  la  lé<;i»latioii  actuelle:  que  ce 

jugement  est  aujourd'hui  coulé  en  force  de  cho«e  jugée  ;  —  Attendu 
que  la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  la  contestation  terminée  par 
le  ju'^emcnt  précité  et  celle  dont  le  tribun»!  est  saisi  par  l'assignation 
du  21  mars  dernier  est  que  l'Etat,  ici  demandeur,  ne  conclut  pas  à 
une  expertise  basée  sur  les  protestations  de  la  société  défenderesse, 

mais  à  ce  que  le  tribunal  déclare  celle  dernière  non  fondée  dans  ses 

protestations  et  oppositions  contre  l'ejécution  des  travaux  de  la  dé- 
livalion  de  la  Meuse,  et  »|u'eu  égard  aux  vices  de  construction  et 

d'entretien  du  pont  de  Longdoz,  l'Eiat  n'est  pas  responsable,  même 
dans  réveiilnalité  de  la  chute  prévue  par  ladite  société;  —  Que  l'Etat 
>eiit  ainsi  obtenir  rex|)erti*e  doiii  il  a  été  débouté  lor>  de  sa  première 

action,  en  mettant,  dans  le  dispositif  de  ses  conclusions  de  l'action 
actuelle,  ce  qui  ne  constituait  que  les  motif»  de  ses  conclusions  de 

sa  première  action  ;  (|u'cn  d'autres  termes,  il  veut  obtenir  par  une 
voie  indirecte  ce  dont  il  a  été  débouté  par  une  voie  directe;  — At- 

tendu que  ce  déguisement  de  l'action  ne  change  aucunement  l'état 

du  litige,  qui  n'est  toujours  fondé  que  sur  des  éventualités  qui  ne 

l>envent  être  vérifiées  que  d'une  manière  hypothétique  et  probléma- 

tique d'après  les  faits  tels  qu'ils  sont  articulés  ;  que  le  tribunal  ne 

|)eut  donc  que  persister  dans  les  motifs  de  son  jugement  d'i  3  février 

derriier,  qui  sont  ici  censés  insérés,  et  dans  la  décision  par  lui  portée: 

  Que  les  protestations  de  la  société  défenderesse  ne  sont  elles- 

mêmes  basées  que  sur  des  éventualités  outre  qu'elles  ne  sont  pas  des 

actes  du  procès  ;  «|ue,  si  elles  l'étaient,  elles  pourraient  peut-être 

•tonner  lieu  h  l'action  ex  lege  diffamari,  ainsi  connue  dans  l'ancien 

droit;  mais  qu'en  supposant  que  c»^lle  action  fût  encore  recevable 

•ous  l'empire  du  droit  moderne,  il  faudrait  au  moins  qu'elle  fût  fon- 
dée sur  une  contestation  née  et  actuelle,  les  actions  comme  les  en- 

quêtes ou  les  expertises  ad  futurum  ne  pouvant  être  admises,  et  que 

cet  intérêt  né  et  actuel  n'existe  pas  dans  l'espèce.  —  Appel. 

Abbf.t. 

La  Colr  ; —  Considérant  que  la  société  intimée  n'a  protesté  contre 

Ifl  dérivation  de  ta  Meuse  qu'en  vue  de  la  responsabilité  du  dom- 

nia"e  dans  l'éventualité  du  péril  onde  la  détérioration  d'un  pont  qui 

fait"parliede  sa  concession  et  traverse  le  bras  de  l'Ourte  à  Longdoz; 
nue  le  Gouvernement  demande  que  cette  protestation  soit  déclarée 

non  fondée,  mais  qu'elle  ne  |>orte  aucune  atteinte,  aucun  trouble  aux 

«{roils  de  l'Etal  et  laisse  subsister  comme  auparavant  l'obligation  in- 

combant h  la  société  conces-iiuinaire  de  ju^tilif  r  la  clnn«e  et  la  valeur 

du  domm.T'e  s'il  venait  à  se  réaliser  ;  que  l'action  est  donc  sans  inté- 

rêt et  i!on  recev.-ible  d'*  ce  chef;  —  ('.(uisi-Jérant  que  le  nonf  en  litige 
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.1  t-lé  con^lruil  en  1835  sous  la  surveillance  de  l'ailministralion,  coii- 

forinémnit  au  |»lan  et  atix  presci  i|)li()(is  du  c.ihier  des  charj;es;  f|u'il 

a  été  reçu  déiinilivement  et  éprouvé  |)ar  le  temps  «ini  s'est  écoulé  de- 
puis, comme  par  les  iiiondalions  extraordinaires  aiixfpielles  il  a  ré- 

riisté  ;  (ju'aussi  le  Gouvernement  n'en  demande  ni  la  démolition  ni  la 

réparation,  mais  qu'il  veut  faire  ju^cr  <\ue  l'Ktat  ne  sera  pas  respon- 

sable dans  l'événi-ment  incertain  de  In  chnie  du  pont  après  le  déver- 

sement des  eaux  de  la  iMeuse  dans  le  bras  de  l'Ourle;  —  (lonsidéraut 

<|ue  pour  aijir  en  justice  il  faut  un  intérêt  né  et  aclutl  ;  qu'un  dom- 
iiia';e  purement  éventuel  et  moins  encore  l'irresponsabilité  de  ce 
dommage  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action  judiciaire  j  que,  par 

suite,  l'eipcrlise  réclamée  à  cette  fîn  est  inadmissible,  d'autant  plus 
que  les  faits  articulés  sont  les  uns  sans  utilité  ou  sans  portée  et  les 

autres  coniredils  par  ceux  de  la  cause;  —  Considérant  (|ue  l'action 
dirigée  subsidiaircment  contre  Frémersdorlf  doit  subir  le  sort 

de  l'action  priucipale  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  à 
néant... 

bu  13  aotjt  1855.  —  Cour  d'appel  de  Liéoe.  —  1"  Ch.  — 
MM.  de  Behr,  prés.  — -  Hennequm,  Fabiy,  Dew.ndre,  av. 

■2''  EsHKCE  (Bailleul  C.  Leirens.)  —  Jlgement. 

l.ii  TaiBLWAL;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  conclusions  si-^nilioes 
à  la  reiiiiêle  des  |)arlies  de  Maerlelaere,  le  20  novembre  1856,  leur 
demande,  dirigée  contre  les  exécuteurs  testamentaires  de  feu  M.  Jean- 

Jacques  Lacombe,  décédé  à  Gand,  tend  principaleuiefit  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  pour  droit  que  les  demandeurs  ont  justidé  ;  1"  éirc  des- 

cendants légitimes  de  François-Aitluine  Bailleul,  époux  de  Marie- 

.\nne  Loc(|ucneux,  trisaïeul  maler-patcr-paler-paterne!  du  défunt; 

•2"  être  eu  outre  parents  au  septième  do'jiré  de  parenté  civile  avec  le 

ics'aleur  ;  —  Attendu  que  quelque  apparence  d'utilité  que  puisse 
avoir  cette  demande  pour  les  parties  de  Maerlelaere^  toujours  est-il 

certain  qu'elle  n'est  pas  admissible,  qu'elle  n'est  pas  conqialible  avec 
les  princi|)es  de  notre  droit  aciu'  I,  ni  avec  ceux  de  notre  organisa- 

tion judiciaire,  où  les  tribunaux  ne  sont  institués  que  ]>our  |iroiioncer 

sur  des  contestations  nées,  sur  des  demandes  ou  instances  par  les 

quelles  quelqu'un  exerce  actuellement  son  droit  de  poursuivre  en 
justice  ce  qui  lui  est  dû  ou  ce  qui  lui  apjtarlient,  et  nullement  pour 
préparer  des  litres  ou  des  moyens  de  preuve  aux  pailics^  aux  fins 

d'appuyer  ainsi  des  demandes  qu'elles  se  réservent  de  ne  former  que 
plus  tard;  qu'on  ne  peut  se  défendre  de  reconnaître  que,  sous  quel- 

que aspect  qu'on  envisage  la  demande  des  parties  de  Maerlelaere  ' 
on  doit  toujours  y  voir  une  procédure  de  pure  précaution,  une  voie, 

un  moyen  de  preuve  ou  d'iustrnclion  à  futur,  qui  ne  se  rattache  à 

aucune  demande  actuc'.lemenl  formée  de  ce  qui  est  du  ou  de  ce  qui 



402  (  ART.  3050.  ) 

appartient  aiixdîles  parties  ;  —  Que  cette  procédure,  réminiscence 

d'une  législation  ancienne  depuis  longtemps  abolie,  constitue  une 
véritable  anomalie  dans  l'esprit  de  nos  lois  actuelles,  et  doit  êlre 

proscrite  au  même  titre  que  les  enquêtas  d'examen  à  futur,  admises 
dans  l'ancien  droit  bclgique,  cl  aujourd'hui  définitivement  abrogées 
par  l'art.  1041,  C.P.C.; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare 
les  parties  de  Maertelaere  non  recevablcs  hic  et  nunc  en  leurs  de- 

mandes,   fins  et  conclusions  par  elles  prises. 

Du  24  déc.  1856.—  Trib.  civ.  .le  Gand.  —  MM.  Lelièvre, 

prés.  —  Gilquin,  D'Elhoungne,  av. 

Remarque.  —  Si  l'on  cnnipare  ces  deux  espèces  aux  précé- 
dents déjà  rapportés  et  qu'on  les  rapproche  de  la  doctrine  dé- 

veloppée!.Av.,  f.  74,  p.  177,  art.  6i2,  on  demeurera  convaincu 
que  la  Cour  de  Lié^je  a  méconnu  les  véritables  principes  en 

refusant  d'infirmer  l'autorité- de  protestations  qui  tendaient  à 
impliquer  la  responsabilité  de  l'Étal,  tandis  que  le  tribunal  de 
Gand  a  eu  raison  de  reiuser  d'accueillir  la  prétention  de  par- 
tiesqui  pouvaienlparfaitement  semeltreen  position, en  prenant 
qualité,  de  provoquer  une  décision  judiciaire.  —  Voy.  le^.  ar- 

rêts rapportés  J.Av.,  t.  7i,  p.  84-,  art.  Gil  ;  —  t,  76,  p.  375, 
art.  1110;  —  t.  77,  p.  631,  art.  1397,  et  t.  79,  p.  545,  art. 
1928. 

ARTICLIv   3050. 

COUR   DE   CASSATION. 

1"  Action  possessoire.— Acte  administratif. 
2°  Action  ad  futurum.— Déni  de  justice. — Réserves. 

\°  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  une 
action  possessoire  ayant  pour  objet  la  maintenue  en  possession  de 

Veau  d'une  source  communale  qu'un  tiers  a  détournée  à  son  profit, 
en  exécutant  des  travaux  autorisés  par  iadininistration,  pourvu 

qu'en  statuant  les  tribunaux  s'abstiennent  de  rien  ordonner  en 
ce  qui  louche  les  travaux  autorisés  par  V administration. 

2°  Le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  ayant  pour  objet  la 
maintenue  en  possession  des  eaux  d'une  source  détournées  par 
un  tiers,  peut,  sans  déni  de  justice,  se  borner  à  condamner  les 

défendeurs  à  restituer  l'eau  par  tels  moyens  qu'ils  aviseront, 
sauf  à  statuer  plus  tard  sur  les  difficultés  éventuelles  auxquelles 

pourrait  donner  lieu  l' exécution  du  jugement. 
(Charlei  C.  Fournier). 

Les  frères  Charlet  obtiennent  du  maire  de  Saint-Amour  l'au- 

torisation d'exhausser  les  parois  d'un  abreuvoir  communal 
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continu  â  leur  propriété  et  dont  les  eaux,  apr^s  avoir  traversé 
un  ch(^min  public,  servaient  à  rirri,;ation  d;j  pré  de  la  demoi- 

selle Fournier.  En  faisant  exécuter  cet  exhaussement,  ils 

pratiquent  dans  la  paroi  une  ouverture  par  laquelle  s'è- 
coulc  le  trop-plein  de  l'abreuvoir  qui  e-t  recueilli  par  eux 
dans  une  tranchée  d'irrigati<m  et  qui  cesse  d'alimenter  le  pré 
de  la  (ieinoiselie  Fournier. — Action  possessoire  de  la  part  de 
cette  dernière.  —  13  déc.  1853,  sentence  du  juge  de  paix  qui 

ordonne  que  l'abreuvoir  sera  rétabli  dans  son  état  primitif.  — 
Appel. — 7  juin  1854,  jugemeni  du  tribunal  Civil  de  Mâcon  en 
ces  termes  : 

Le  tribu>al  ;  —  Considérant  que  l'action  possessoire  intentée  con- 
tre les  frères  Charlel  par  la  demoi«e!ie  Fournier,  devant  M.  le  juge  de 

paix  du  canton  de  la  Chapelle  deQuinchay,  n'avait  trait  qu'à  la  pos- 
session d'une  eau  provenant  d'un  abreuvoir  public  communal,  et  noa 

point  d'une  source  existant  dans  le  fonds  des  frères  Cfiarlet  ;  d'où  la 
conséquence  que  ia  commune  étant  en  dehors  du  procès  et  ne  con- 

testant pas  l'eau  à  la  demanderesse,  il  n'y  avait  point  lieu  à  l'appli- 
caliori  des  art.  641  et  642,  C.  N.,  dont  les  frères  Charlet  ne  pou- 

vaient se  prévaloir:  Qu'il  s'agissait  simplement  de  décider  lequel 
des  frères  Charlet  ou  de  la  demoiselle  Fournxî'r  était  en  possession 

annale  de  l'eau  litigieuse,  sans  qu'il  fût  besoin  de  constater  s'il  existait 

des  ouvrages  apparents;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  et  constant, 
en  fait,  1°  Que  la  demoiselle  Fournier  avait  la  possession  plus  qu'an- 

nale de  l'eau  pour  l'irrigation  de  son  pré  ;  —  'i"  Que  les  frères  Char- 

lel l'en  ont  privée  depuis  moins  d'un  an,  en  modifiant  l'état  de  l'a- 
breuvoir communal,  du  consentement  du  maire  seul,  qui  n'avait  point 

le  pouvoir  de  les  autoriser  à  faire  de  semblables  travaux  ;  —  Consi- 

dérant que,  dans  ces  circonstances,  et  s'agissant  de  simples  intérêts 
privés  au  débat,  c'  '  à  bon  droit  que  i\I.  !e  juge  de  paix  a  m.-.ii.lenu 

la  demoiselle  Fouruio'r  en  possession  ;  —  Que  seulement  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  le  rétablissement  par  un  particulier  d'un  o'ivrage 
communal,  mais  de  condamner  les  frères  Charlet  à  restituer  l'eau 

par  tels  moyens  qu'ils  aviseront;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare le  maire  de  la  commune  non  recevable  et  le  condamne  en  son 

nom  persoiiiiel  aux  dépensi  de  son  indue  intervention  ;  —  Dit  qu'il  a 
é(é  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que  la  demoi- 

selle Fournier  a  été  maintenue  dans  la  possession  des  eaux  ;  —  Dé- 

fctul  aux  frères  Chnrlet  de  l'y  iroubler  à  l'avenir  ;  —  Emendant 

quant  à  l'abreuvoir,  condamne  les  frères  Charlet  à  restituer  au  pré 

de  la  demoiselle  Fournier,  par  tels  moyens  qu'ils  aviseront,  les  eaux 
dont  ils  ont  privé  ce  pré;  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  le  délai 

d'un  mois,  autorise  la  demoiselle  Fournier  à  reprendre  les  eaux  aux 
frais  des  appelants,  dont  exécutoire  sera  délivré  à  vue  des  quittances 
des  ouvriers,  —  Pourvoi. 
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Arrêt. 

La  Cocr;  —  Sur  le  premier  uio^eii  :  —  AHendu  que  l'aulorisalion 
donnée  .tux  frères  Cliarlet  par  le  maire  de  la  commune  de  Saint- 

Amonr  ne  recevait  d'applicalion  qu'en  ce  qui  concernait  l'exhausse- 

uienl  des  parois  de  l'abreuvoir  communal  ;  qu'à  cet  égard,  la  sen- 
tence du  juge  de  pais  ajant  prei^crit  le  rétablissement  des  lieux  en 

leur  8U>  ien  état,  et  celle  décision  ayant  été  réformée  en  ap|»el  à  rai.«on 

de  l'incouipétenre  sur  ce  chef  de  l'autorité  judiciaire,  loin  d'encourir 

le  reproche  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  le  tribunal  de  Mâcon  s'y  est 
«tiictement  renfermé; —  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  cours  des 

eaux  à  leur  sortie  de  l'abreuvoir  piib'.ic,  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  les  demandeurs  les  ont  iminédialement  recueillies  dans  un  (càtié 

pratiqué  par  eux  sur  leur  propriété;  qu'à  ce  sujet,  le  maire  n'a  pas 
eu  à  intervenir,  pni.-qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'un  travail  exécuté 

eu  d'hors  du  fonds  communal;  qu'en  ordonnant  de  restituer  l'eau  au 

pré  Fournier,  le  tiibunal  a  pronom  é  sur  une  contestation  entre  par- 
ticuliers, placée  exclusivement  dans  les  limites  de  sa  com])étence,  el 

n'a  porté  aucune  alleinte  à  l'acte  aduiinislralif,  élrani^er  à  cette  par- 
tie des  nouvelles  œuvres  qui  avaient  motivé  l'action  possessoire;  — 

Sur  le  deuxième  moven  :  —  Attendu  que  la  possession  plus  qu'an- 

nale, avant  ces  nouvelles  œuvres,  des  eaux  dont  il  s'agit  est  recontiue 
au  profit  du  pré  Fournier;  que  si,  aux  termes  des  art.  641  et  642, 

C  N.,  la  prescription  des  eaux  de  source  ne  sacquierl,  el,  par  suite, 

isi  l'action  possesî-oire  n'est  admise  qu'à  la  condition  d'avoir  fait  et 
terminé  sur  le  fonds  servant  des  ouvrages  apparents,  afin  de  faciliter 

la  chute  et  le  cours  de  l'eau  vers  le  fonds  inférieur,  cette  condition, 

exigée  dans  l'intérêt  du  fonds  ou  nait  la  source,  est  invoquée  à  tort 

par  les  demandeurs,  puisque,  dans  l'espèce,  la  source  nait  sur  le 
fonds  communal,  et  qu'avant  l'entreprise  des  frères Charlet,  il  ne  pou- 

vait êlre  question  de  grever  leur  propriété  d'aucune  servitude;  qu'ils 
étaient  donc  sans  qualité  pour  se  prévaloir  des  art.  641  et  642,  ahn 

de  faire  réputer  précaire  la  possession  de  la  défenderesse;  que  leju- 
gement  attaqué  ne  peut,  dés  lors,  avoir  clé  rendu  on  viulalion  de  ces 

dispositions  légales; —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
autorisant  Fournier,  en  sa  qualité  de  tuteur,  à  reprendre  les  eaux 

détournées  de  leurs  cours,  par  le  fait  des  demandeurs,  contrairement 

il  ta  possession  d'an  el  jour  de  Viclorine  Fournier,  s'ils  laissent  passer 
le  délai  qui  leur  est  assigné,  sans  les  rendre  à  leur  ancien  cours, 
loin  de  cumuler  indûment  le  pélitoire  et  le  possessoire,  le  tribunal 

de  Mâcon  s'est  renfermé  dans  ses  attributions  comme  juge  du  pos- 
sessoire, déterminées  par  les  arl.  25,  C.  P.  C,  et  6,  S  1,  de  la  loi  du 

25  mai  1838;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu  que,  s'il  vient 

à  s'elcvcr  des  difficultés  sur  l'exécution  du  jugement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  réintégration  dos  eaux  a  leur  ancien  cours,  la  déci- 
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»ion  en  appartiendra  de  plein  droit  au  tribunal  qui  l'a  rendue,  et  que 
la  prévision  de  ces  difficultés  purement  éventuelles  ne  saurait  consti- 

tuer contre  ce  jugement  une  ouverture  à  cassation;  — Rejette,  etc. 

Du  11  aotjt  1856.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenf;er,  prés.  — 
Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  [concl.  conf.). — Jousselin,  de  la 
Chère,  av. 

Note. — Cette  décision  est  parfaitement  fondée.  Sans  empié- 
ter en  rien  surles  droits rleradraiitixtration, l'autorité  judiciaire 

peut  statuer  sur  les  intérêts  privés  qu'un  lait  indépendant  de 
l'acte  administratif  met  en  jeu. 

Quant  aux  difficultés  éveiiiuelles,  on  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  admettre  que  la  question  rentrait  dans  la  théorie  des  ac- 

tions ad  futurum  (  Voy.  sous  liiniclo  précédent  le  jugement 

du  tribunal  civ.  de  Bruxelles).  Cependant  l'intérêt  était  assez 
actuel  pour  que  les  juges  eussent  pu  indiquer  aux  parties  les 

moyens  pratiques  d'exécuter  la  décision  intervenue. 

ARTICLE    3051. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Exploit.  —  Ajocbnement.  —  Etbaxger.  —  Résidence, 

N  est  pas  valable  comme  étant  donné  au  lieu  de  la  résidence  ac- 

tuelle l'exploit  d' ajournement  svjnifié  à  un  étranger  dans  l'hôtel 
garni  où  il  a  logé  pendant  quatre  jours  antérieurement  à  la  date 

de  l'exploit  dont  la  copie  a  été  laissée  au  maître  de  l'hôtel  (art. 
69,  §8,C.P.C.). 

(AlatorreCMoes.)  — Arrêt. 

La  Coir;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'appelant,  sujet  mexicain,  est 
descendu,  lelifév.  dernier,  venant  de  Paris,  à  l'hôtel  de  Suéde  eu 

cette  ville  de  Bruxelles,  où  il  a  séjourné  jusqu'au  15  du  même  mois  ; 

et  que  les  registres  de  la  police  locale,  d'après  la  déclaration  que  le 
maître  de  l'hôtel  était  tenu  d'j  faire,  portent  renonciation  que  le 

nommé  Florès  Alatorre  a  logé  à  l'hôtel  de  Suède,  rue  de  l'Evêque, 

depuis  le  11  jusqu'au  15  fév.  1854;  — Attendu  que  celte  déclaration 

est  tout  à  fait  étrangère  à  l'appelant,  qui  n'y  a  pris  aucune  part  et  qui 
n'a  en  aucune  autre  circonstance  manifesté  l'intention  d'établir  sa  ré- 

sidence à  riiôlel  de  Suède  ;  —  Attendu  que  c'est  le  2  du  mois  de 

mars  que  l'intimé  a  fait  assigner  l'appelant  devant  le  tribunal  ci¥i| 

pour  l'audience  du  3,  aux.  fins  de  faire  déclarer  exécutoire  dans  Ce 
pays  le  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce  de 

Pans,  le  '2Ï  janv.  1854;  —  Attendu  que  cette  assignation  a  élc  faite 

à  l'hôtel  de  Suéde,  parlant  au  maître  de  l'hôtel,  Vaucutsem  ;  —  Ed 
xif.— 2«  S.  28 
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droit  :  —  Attendu  que  l'intimé  prétend,  pour  établir  la  validité  de 

cette  assignation,  que  l'appelant,  n'ayant  pas  de  domicile  connu  en 
Belgique,  a  pu,  aux  termes  du  ii°  8  de  l'art.  69  du  C.  de  proc.  civ., 
être  assigné  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle;  —  Allendti  que  la  loi, 
en  permetlnn!,  par  dérogation  au  principe  général  qui  esiue  que  toute 

assignation  soit  laite  à  personne  ou  domicile,  que,  dans  le  cas  prévu 

par  le  n"  8  de  l'art.  69,  l'assignation  soit  faite  à  In  résidence  actuelle 

de  la  personne  assignée,  n'a  ni  entendu  ni  pu  entendre  que  cet  acte 
pût  être  fait  partout  oii  l'étranger  se  serait  trouvé  un  momeni,  mais 

qu'elle  a  nécessairement  entendu  par  résidence  l'endroit  où  il  rési- 

dait depuis  un  temps  plus  ou  moins  long  et  où  les  r.npports  qu'il  avai* 
établis  donnaient  la  certitude  morale  que  la  signification  à  lui  adressée 

lui  serait  remise;  — Attendu  q'ie  le  court  séjour  que  fait  un  voyageur 

dans  l'hôtel  où  il  descend  à  son  arrivée  d- ns  une  ville  étrangère  ne 

peut  être  considéré  comme  constitutif  d'une  résidence  Icgalt"  qu'il 
doit  être  censé  conserver  jusqu'à  déclaration  contraire  faite  à  la  po- 

lice locale;  —  Attendu  dès  lors  que  l'assignation  du  2  mars  est  enta- 
chée de  nullité,  aux  terme»  de  l'art.  70  du  C.  de  proc,  et  que  cette 

nullité  entraîne  celle  du  jugement  rendu  le  3  mars  et  de  tous  les  actes 

qui  en  ont  été  la  conséquence  et  dont  la  presque  totalité  se  trouve 

d'ailleurs  entachée  du  même  vice;  — Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'ex- 

ploit d'assignation  donné  à  l'appelant  à  la  requête  de  l'intimé  par 
l'huissier  Troignée  le  2  mars  1854. 

Du  11  aoùi  185i.  —  1"C1k  —  MM.  de  Page,  prés.  —  Clo- 

quette,  l*""  av.  gén.  (concl.  conf,).  —  Stevens,  Leloir,  av. 

Note. —  Dans  l'état  des  faits  relatés  par  l'arrêt,  toute  autre 
solution  était  impossible.  Il  n'y  avait  pas  résidence,  mais  simple- 

ment passage  ;  et  si  avec  la  Cour  suprêinej'ai  décidé,  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  371  ter,  que  l'étranger  pouvait 
être  assigné  au  lifu  où  en  fait  il  avait  sa  résidence,  c'est,  bien entendu,  en  considérant  comme  constituant  une  residetice  le 

lieu  indiqué  par  cet  étian'jer  lui-même  sous  cette  qualification 
dans  des  actes  antérieurs,  et  où  depuis  quelque  temps  il  avait 
établi  son  habiiatiun. 

ARTICLE  3051  bis. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ressort. — Solidarité. — Juge  de  paix. 

Est  susceptible  d'appel  le  jugement  d'un  juge  depaix  qui  statue 
sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  supérieure  à  iOO  fr., 
réclamée  solidairement  contre  plusieurs  défendeurs,  alors  même 
que  le  jugement  a  écarté  la  solidarité  et  condamné  chacun  des 
défendeurs  à  une  quote-part  de  la  dette  inférieure  à  100  fr. 
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(Dubois  C.  Boismaim). 

31  mars  1855. —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Chateau- 
hr'and,  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  terme-;  tJr-  l'art.  1  de  !a  loi  du 
25  mai  1838,  Icsjugcs  de  paix  coimaissent  de  toute  action  personuelle 

ou  mobilière  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.;  —  At- 

tendu que,  jjar  l'effet  de  la  division  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  va- 
leur du  lifii^e  respectivement  à  chacun  des  ajjpelants,  défendeurs  ea 

première  instance,  étnil  inférieure  à  ce  chiffre;  —  Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  l'intimé  ait  devant  les  premiers  juges  conclu  à  une 

condamnation  solidaire  contre  les  appelants;  qu'en  effet  le  droit 

d'être  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ne  peut  dépendre  de  la 
forme  de  la  demande,  mais  bien  de  la  somme,  objet  du  litige ,  la 

partie  ne  pouvant  substituer  arbitrairement  sa  volonté  à  celle  de  la 

loi  pour  faire  fléchir  on  modifier  les  régies  relatives  à  la  compétence 

qui  sont  d'ordre  public; —  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  [ireiiiier  juge  a  considéré  sa  sentence  comme  rendue 

en  dernier  ressort  et  l'a  qualifiée  ainsi.  —  Pourvoi. 
Abbêt. 

La  Cocb  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  Attendu  que 
la  demande  tendait  à  une  condamnation  solidaire  de  145  fr.,  ce  qui 

excède  létaux  du  dernier  ressort;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que 

le  jugement  définitif  ait  déclaré  que  la  solidarité  n'existait  pas  ;  qu'il 
suffit  qu'elle  ait  été  demandée  pour  exclure  le  dernier  ressort;  que 
c'est  la  chose  demandée,  et  non  la  chose  accordée,  qui  sert  de  base 
à  la  fixation  du  dernier  ressort;  — Attendu  que,  dés  lors,  le  juge- 

ment attaqué,  en  refusant  d'admettre  l'appel  du  jugement  du  juge  de 
paix,  a  violé  l'art.  1  précité  de  la  loi  du  25  mai  1838;  —  Casse,  etc. 

Du  14  juiil.  1856.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  — 
Nicias-Gaillard,l"av.gén.  (concl,conf.).  — Herold  et  Aubin, 
av. 

Note.  —  Cet  arrêt  consacre  mon  opinion.  V.  Formulaire  de 

Procédure^  t.  1,  p.  585,  note  VII. —  Même  solution  en  cas  d'in- divisibiliir,  Caen,5  mai  1855  (J.Av.,  t.  81,  p.  165,  art.  2303). 
On  sair,  du  reste,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 

décide  danslc  même  senslaqucstion  du  ressort  agitée  lorsqu'd 
y  a  plusieurs  héritiers,  «lemanûcurs  ou  défendeurs,  et  divisibi- 

lité delà  créance  ou  de  la  dette  sans  solidarité.  Cass.,  5  nov. 
1856  (1.82,    p.  108,  art.  2596);   contra,   Bourges,    6  juill. 
1857  (  p.  658,  art.  2863).    La   question  va  être  soumise  aux 
chambres  réunies  de  la  Cour  suprême. 
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ARTICLE    3052. 

COUR  IMPÉUIALE  DK  DOUAI. 

AUTOKISATION    DE   FEMME  MARIÉE. — APPEL. 

La  femme  mariée  doit  se  pourvoir  auprèf  ihi  tribunal  du  domi- 

rilc  cominun,  et  non  devant  la  Cour ^  pour  obtenir  l'autorisation 
de  plaider  en  appel  contre  son  mari  (art.  861,   C.P.C). 

(Richard). —  Arrêt. 
La  CorR  ;  —  Attendu  que  le  débat  entre  le  mari  et  la  femme  sur  le 

fiiit  d'autorisalioii  doit,  comme  tout  autre  litige^  être  soumis  au\  deux 
degrés  de  juridiction  \  —  Atlendii  que  le  C.  Nap.,  art.  219,  désigne  le 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  cuaimun  comme  devant 

cmnaître  de  la  dinicullé.  et  que  l'art.  861;C.F.C.,  en  reliant  la  forme 

d>;  l'action,  ne  déro;;e  point  à  celte  régie  cl  se  rélère  au  prescrit  de 
1  iirt.  59  du  même  Code;  —  Attendu  qu'en  vain  on  allègue  l'inconvé- 

nient de  soumettre  au  juge  qui  a  pu  rendre  la  sentence  qu'il  s'agit 
d'attaquer,  la  question  de  savoir  s  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  par  appel  ; 

qu'on  etfct,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  manque  de  respect  à  l'égard  du 
juge,  lorsrju'on  u<e  du  droit  de  suumeltic  à  l'épreuve  de  l'appel  une 
sentence  rendue  en  premier  ressort,  et  que,  d'autre  part,  la  lemme 
jiourrait  inlerjelcr  appel  de  la  décision  qui  repousserait  à  tort  sa 

demande  d'autorisation; — Attendu  que,  lorstju'il  s'agit  pour  la  femme 

d'interjeter  appel,  on  ne  saurait  considérer  b  demande  d'autorisation 
comme  un  inciiii  lit  de  l'instance  d'appel  que  régulièrement  l'autori- 
:«alioii  devrait  précéder  ;  —  Qu'on  le  i>cul  d'autant  moins  que  le  mari 
efil  cité,  non  à  l'audience,  mais  en  chambre  du  conseil; —  Parées 
i;:otirs  :  — Donne  défaut  contre  Edouard  Ptichard,  non  comparant, 

t-J,  pour  le  jjrolil.  se  déclare  incompéteiile. 

Du  IV  mars  1857.  —  2«  Cli.—  MM.  Danel,  pros.— Flamani, 
av. 

UE.MAUQUK.  — Cet  arrêt  coiilirmc  l'opinion  exprimée  dans 
mon  Foimiiluire  de  Procédure,  [.  2,  p.  liSO,  nu'c  1.  Il  n'est 
qu'un  cas  où  ia  t^our  doive  être  din^cieinont  saisii-  :  c'est  celui 
«le  liippel  du  ju{;enieiil  (]iii  a  refusé  Tauloi  isalion.  Lu  même 
Cour  avait  cependant  jujje  en  seui  contraire  le  28  nov.  1855 

(Blolmk)  par  un  iirrèi  par  délaul  contre  le  mari,  ne  conte- 

nant d'autre  motif  que  (  elui-ci  :  «  Ailendu  que  la  demande  à 
tin  d'atilorisalioii  est  régulière  dans  la  forme  et  juste  au  fond.)) 
D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassiiiion  du  2  août  1853 
(J..\v..  1.80,  p. 111,  art.*20'i-2),  le  tribunal  de  première  insiancc 
est  seul  eonïpiMeni  quanil  l'auiorisaiion  est  dcmand.'e  avant 
l'appel;  il  cesserait  (ie  i'èueaprès  l'appel,  lorsque  l'autorisa- 

tion estdemandée  incidemment  à  l'iiislance  déjà  engagée. L'es- 
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pëce  sur  laquelle  eelte  décision  est  intervenue  explique  la  so- 
lution ;  mais  j'ai  fait  remarquer  que  cette  distinction  ne  saurait 

i^tre  admise  en  principe.  MM.  I>eiiioloinlie  (t.  4^,  n°'262),  et 
Berlin,  Chambre  du  conseil  (  t.  2.  n°' 42,  43,  4i  )  ,  pensent 
que  la  Cour  e.st  seule  ccmpétonic.  Ce.s  aiit"urs  enst-iî^nenf 
au>si,  contraircnieiil  à  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  27  mai 

I8i*j  i.l.Av.,  t.  71,  p.  583),  que  la  Cour  de  cassation  esi  seule 
compétente  pour  autoriser  hï  f'  mme  à  se  pourvoir  contre  un 
arrêt.  Par  cette  dernière  décision,  la  Cour  ré{]u!airitc  a  déclaré 

le  tribunal  de  première  instance  compétent  oi  admis  que  l'au- 
torisation était  valablement  sollicitée  et  obtenue  postérieure- 

ment à  la  signification  de  l'arrêt  d'admission.  Cette  doctrine  est 
difficile  à  concilier  avec  celle  qui  résulte  de  l'arrêt  de  1853 
précité. 

ARTICLE    3053. 

COUR    DE   NIMES. 

1"  Saisie  immobilière. — Folle  enchère. —  Adjcdicatio. — 
AssiGNATioji,  —  Comparution. 

2"  Saisie  IMMOBILIÈRE.  —  Folle  enchère. — Simulation. — 
Nullité. 

l»  Pour  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  soit  valable,  il  suffit 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  735e<7;iG,  C. P.C., aient 

été  remplies  ;  il  n'est  pas  prescrit  qi/e  le  fol  enchérisseur  soit  as- 
sif/né  pour  le  jour  de  l'audience  ni  qu'il  assiste  à  cette  audience, 
ni  que  le  procès-verbal  d'adjudication  contienne  injonction  de  dé' 
laisser  l'immeuble. 

2"  Les  poursuites  de  folle  enchère  simulées  dans  le  but  de  con- 
solider une  vente  volontaire  sous  seings  pricés  doivent  être  annu- 

leeii  comme  contraires  aux  dispositions  de  l'art.  743,  C.P.C 

(Laurent  et  Gary  ('.  Isombard). 

L'arrêldeCour  decassaiiondu  ISavril  1855,  rapporté J. Av., 
1.80,  p.  488,  an.  217V,  avait  renvoyé  l'atîaire  devant  la 
Cour  de  Nîmes;  cette  Cour,  sur  la  procédure,  a  confirmé 
mon  opinion;  mais,  au  fond,  la  simulation  [)artiît  avoir  été  éta- 

blie, ei  c'est  alors  avec  raison  que  l'arrêt  a  pronuncé  la  nullité de  la  folle  enchère. 
Akukt. 

La  Colb  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  6  iiov.  1850,  sur  pour- 
tiuilede  iolie  enchère,  e!>t  attaqué  à  la  fois  parles  mai  ics  Laurent  pour 
cause  de  nullilé  en  la  forme,  et  pour  cause  de  nullité  au  fond  ;  —  En 
ce  qui  concerne  les  moyens  de  nullité  en  la  (orme:  —  Adoptant  les 
inottr<)  des  premiers  ju^cs,  sauf  celui  relatif  à  la  sulidarité  entre  le  sieur 

(iary  et  la  dame  Laurent,  oe  motif  consacrant,  dans  l'eiteusiou  qui 
lui  a  elc    donnée  par  le   tribunal  de    ÎSarbcuiie,  une  théorie  fondée 
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sur  «ne  erreur  de  droit  (1)  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  de  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  des  aveux  judiciaires  des  intimes 

et  de  leur  correspondance,  résulte  la  preuve  qu'au  mois  d'aiiût  1850, 
une  convention  est  intervenue  par  les  soins  de  M*  Birat,  notaire  à 
Narbonne,  et  dans  son  cabinet,  entre  les  intimés  et  la  dame  Laurenti 

en  vertu  de  laquelle  fut  orj^aniséc  ui^e  poursuite  simulée  de  folle  en- 
chère qui  devait  consolider  la  propriété  entre  les  mains  des  ac(|iié- 

reurs,  porteurs  d'actes  sous  seing  i»rivé  ;  —  Attendu  que  ce  fait, 
tenu  pour  constant  par  la  Cour,  et  qui  domine  toute  la  cause,  ne  pré- 

sente pas  néanmoins  les  caractères  du  dol  et  de  la  fraude  qu'j  pré- 
tendent trouver  les  mariés  Laurent,  mais  que,  réduit  aux  éléments  de 

la  simple  simulation,  il  sulfit  pour  enlever  toute  sincérité,  et,  par  con- 

séquent, toute  valeur  à  la  poursuite  en  folle  enchère  et  au  jugement 

qui  l'a  consommée,  et  pour  entacher  ce  jugement  d'une  nullité  radi- 
cale ;  —  Attendu  que  les  principales  circonstances  qui  amènent  la 

Cour  à  rccouuailre  et  à  proclamer  cette  vérité  sont  le  suivantes  : — 

1"  L'interrogatoire  Lassère  et  consorts  sur  faits  et  articles,  et  leurs 
réponses  par  lesquelles  ils  ont  reconnu  la  réalité  des  ventes  sous 

seing  privé,  confessé  leur  prise  de  possession  et  leur  jouissance,  an- 

térieurement à  l'adjudication  sur  foHe  enchère  ;  —  2°  La  réponse  de 

M*  Birat  à  l'acte  extrajudiciaire  du  7  oct.  1854,  réponse  par  laquelle 
il  a  reconnu  l'existence  desdites  ventes  ;  —  Attendu,  quant  à  Yzom- 

bard,  que^  sans  doute,  il  serait  véritable  propriétaire,  s'il  avait  sérieu- 

sement acquis  les  biens  qui  lui  ont  été  adjugés,  dans  l'ignorance  de 
la  simulation  de  cette  adjudication  ;  mais  qu'il  a  connu  cette  simu- 

lation et  qu'il  y  a  coopéré  ;  —  Que  cela  résulte  :  1"  De  la  lettre  dudit 
sieur  Yzombard  à  la  dame  Laurent,  du  24  décembre  1852,  lettre 

dans  laquelle  il  fait  à  cette  dame  des  proposition»  d'arrangement,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  les  hoirs  Calas  se  sont  tout  à  fait  effacés 

du  litige,  et  que  lui  Yzombard  est  entièrement  maître  de  la  situation; 

—  2°  De  cette  circonstance  qu'il  a  exccult';  jusqu'à  concurrence  de 
72,000  fr.  les  ventes  privées  qui  avaient  été  consenties  par  los  mariés 

Laurent,  ce  qui  ressort  de  l'élection  de  couimand  qui  a  été  faite 
non-seulement  en  sa  faveur,  mais  encore  en  faveur,  des  six  pi  incl- 

paux  acquéreurs,  et  pour  chacun  d'eux  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
acquisitions  partielles  ;  —  Attendu  que  ces  faits  ainsi  reconnus  et 
constatés,  la  simulation  qui  en  résulte  est  réprouvée  par  la  loi  ;  — 

Qu'en  effet,  l'art.  7i3,  C.P.C.,  porte  que  les  immeubles  a|>parlenant 
à  des  majeurs,  m;iiires  do  disposer  de  leurs  droits,  ne  ]touironl,  à 

peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères,  en  justice,  lorsqu'il  s'agira  de 
ventes  volontaires  ;  —  Attendu  que  cette  nullité  doit,  à  plus  forte  rai- 

(1)  Voy.  les  motifs  de  ce  jugenneut  et  mes  observations,  J. Av.,  t.77, 
p.  596  et  GOO,  art.  1387. 
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90U,  être  prouoncée  lorsque  la  vente  volontaire  se  déguise,  coname 

dans  l'espèce,  sous  la  forme  d'une  vente  judiciaire  ;  —  Que  dans  ce 

cas,  en  effet,  le  vendeur  ne  pourrait  exercer  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  qu'il  a  le  droit  d'exercer  dans  toute  vente  volontaire; 

— Les  créanciers  inscrits  seraient  obliges  de  faire  une  surenchère  d'un 
sixième  au  lieu  d'un  dixième  ; —  Enfin,  les  tribunaux  se  trouveraient 

dans  l'iuipo5sibilité  de  réprimer  l'abus  que  le  lé^^islateur  a  voulu  pro- 

scrire par  l'introduction,  dans  la  loi,  de  l'art.  743,  C.P.C.; — Qu'ainsi 

c'est  pour  arriver  à  un  résidtat  prohibé  par  la  loi  qu'a  été  ourdi  ce 
concert  de  simulation,  qui  au  lieu  du  caractère  sincère  et  sérieux  que 
doivent  revêtir  les  transactions  et  qui  est  la  condition  essentielle  de 

leur  vitalité,  ne  présente  qu'un  simulacre  de  procédure  et  d'adjudi- 
cation incapable  de  soutenir  les   regards   de  la  justice  ;  —   Par  ces 

motifs  :  —     Sans  s'arrêter  au  moyen   de  dol  et  de  fraude  plaides 
dans  l'intérêt  des  mariés  Laurent;  — Accueillant,  au  contraire,  le 

moyen  pris  de  la  simulation  ;  —  Casse  et  annule  l'adjudication  sur 
folle  enchère  prononcée  en  faveur  d'Yzombard  et  autres,  le  6  nov. 

1850;  —  Remet  les  [larlies  au  même  état  qu'auparavant;  ordonne  la 

restitution  des  fruits  perçus  depuis  l'indue  possession  ;  —  Dit  qu'il 
n'y  a  lieu  à  prononcer  des  dommages -intérêts  au  profit  des  miriés 
Laurent. 

Du  9  fév.  1858. -~1'«  Ch.  —  MM.  Teulon,  p.p.  —  Jules 
Favre  (de  Paris)  et  Alph.  Boyer,  av. 

ARTICLE  3055^. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AIX. 

Contrainte  par  corps.— Jugement. — Appel. — Créancier. 

La  facilité  d'interjeter  appel  au  chef  de  la  contrainte  p.T-  corps 
des  jugements  itudus  en  dernier  ressort  sur  les  autres  chefs  n^est 
accordée  qu'au  débiteur.  Le  créancier  ne  peut  appeler  du  juge- 

ment en  dernier  ressort  gui  a  refusé  d'accorder  la  contrainte 
{art.  W,L.n  avril  im2). 

(Ramay  et  Collet  C.  ïhiébaud).  —  Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Vu  les  art.  20  de  la  loi  du  18  avril  1832  et  7  de  la  loi 

du  16  déc.  18'<8; — Attendu  que,  dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  !a  disposition  de 

leur  jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps  est  sujette  à  appel; 

—  Alleiidu  qu'il  résulte  du  texte  des  articles  précités,  que  le  droit 
d'appel  en  cette  matière  a  été  introduit  dans  l'intérêt  unique  du  dé- 

biteur; que  tel  e:l  d'ailleurs  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  consacrer 
une  exception  favorable  à  la  liberté,  d'où  il  suit  que  le  créancier  à 
qi:i  la  coulrainte  par  corps  est  refusée,  ne  peut  pas  interjeter  appel  ; 
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—  Âlteodu  que  Ramaj  el  Collet  ont  actionné  Thiébaud  devant  le 

tribunal  de  commerce  de  Marseille,  eu  paiement  d'une  »omme  de 
1,000  fr.,  el  oui  conclu  à  l'adjudicalion  de  leurs  lins  avec  coulrainle 
par  corps  ;  — Attendu  que  les  premiers  juges,  statuant  en  dernier  res- 

sort, ont  alloué  cette  somme  aux  demandeurs,  mais  qu'ils  ont  refusé 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  cause  du  caractère  purement 

civil  de  la  dette;  —  Attendu  qu.'  c'est  de  cette  dis;>osition  du  juj^c- 

meot  que  les  créanciers  ont  émis  appel^  mais  que  leur  appel  n'est  pas 
recevable  en  l'étal  du  princi|)e  ci-dessus  posé. 

Du  11  dcc.  1857. — Ch.  corr.— MM.  Bédarride,  prés. —  Ar- 
naud, av. 

ÎS'oTE.  —  Telle  est  aussi  mon  opinion  (Loix  de  la  Procédure 
cioJt'e,  Q.  2675),  que  confirme,  en  ffonéral,  !a  jurisprudence, 
mais  contre  laquelle  on  peut  citer  un  arrêt  contraire  de  la 
Cour  de  Bourges,  du  20  juin  1856  (i.  Av.,  t.  82,  p.  24V,  art. 

2669,  S  3).     ̂ 
ARTICLR  3055, 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SENLIS. 

Office. — Prix.— Réduction.  —  Enregistrement.—Restitction. — 
Prescription. 

Le  délai  de  deux  ann,  pendant  lequel  peut  être  demandée  la 

restitution  des  droits  d'enregistrement  perçus  en  trop,  court, 

lorsque  le  prix  porté  dans  un  traité  de  cession  d'office  a  dû  être 
réduit  sur  les  injonctions  de  la  chancellerie,  du  jour  du  second 
traité  contenant  cette  réduction  et  non  du  jour  du  traité  primitif. 

(Tourneur  C.  Enregistrement.) 

Le  tbibcxal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  le  législateur  a  entendu  que  la  réi^ie 
et  le  contribuable  eussent  respectivement  un  délai  de  deux  années 

pour  exercer  l'un  contre  l'autre  un  recours  dans  certains  cas  doter- 
mines  par  cet  article  ;  —  Que  toutes  les  fois  que  le  prix  d'un  offici'  est 
réduit,  il  \  a  lieu  h  un  second  traité  modificalif  du  premier,  lequel  est 

seul  reconnu  par  la  chaucclleric  el  constitue  là  vérit.ibie  convonlion 

qui  lie  les  parties;  —  Que  ce  n'est  qu'à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement de  ce  second  traité  que  le  droit  de  réclamer  ce  qui  ;i  été 

perçu  en  trop  est  ouvert  ;  —  Que  par  conséquent  si  on  décidait,  con- 
iurinément  aux  prétentions  de  la  régie,  ([ue  les  deux  années  courent 

à  partir  de  renrcgistrement  du  premier  traite,  le  contribuable  ne 

jouirait  jamais  de  la  totalité  du  délai  accordé  par  l'art.  61  de  la  loi 
de  Irimaire  et  pourrait  même,  dans  bien  des  cas,  voir  le  délai  consi- 

dérablement réduit; —  Alteuiiu  que  ce  résultat  serait  souverainement 

injuste  el  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  —  Q  l'i!  est  vrai  que  la  maxime 



(  ART.  3056.  )  413 

de  droit  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio,  n'est 

pas  applicable  aux  matières  d'enregistrement  qui  sont  réj;ie9  |)ar  des 
dispositions  spéciales;  rue,  dans  l'intérêt  delà  stabilité  de  l'impôt,  il 

n'est  pas  possible  d'a\oir  égard  à  rinca|»acité  relative  des  personnes 
au  profit  desquelles  le  droit  de  réclamer  est  ouTert.  ou  de  celles  qui 

les  représentent;  —  Mais  qu'il  ne  s'agit  pas  au  pmcés,  comme  dans 
les  esjtèces  qui  ont  été  soumises  à  la  Cour  de  cassation,  d'une  incapa- 

cité attachée  à  la  personne  ou  résultant  du  vice  ou  de  la  précocité 

d'un  litre;  que  l'incapacité  du  sieur  Tourneur  était  absolue, 

puisque  tant  que  le  second  traité  n'était  pas  intervenu,  le  droit  de 
réclamer  n'éti.it  ouvert  an  profit  de  personne;  —  Attendu,  des  lors, 

que  larl.  14  delà  loi  du  25  juin  1841,  combiné  avec  l'art.  61  de  la 

loi  du  22  frim.  an  7,  doit  être  iiiterpiété  dans  ce  sens  que  s'il  y  a  un 

second  traité  constatant  la  réduction  du  prix  d'un  office^  c'est  seule- 
ment du  jour  de  l'enregistrement  de  ce  second  traité  que  court  le 

délai  de  deux  années  pendant  lequel  l'action  en  restitution  prut  être 

execée^  et  qu'ainsi  Tourneur  a  réclamé  en  temps  utile; — Parées 

motifs,  le  tribunal  condamne  l'administration  de  l'enregistrement  a 
restituer  à  Tourneur  la  îiomme  de  550  fr.  dont  s'agit. 

Du  30juill.  1856.— 

Note.  —  C'est  aussi  mon  opinion:  voy.  dans  le  même  sens 
Lonriéac  (T),  29  janvier  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  353,  art. 
1297,  S  '0-  6t  en  sens  comiain-,  Péronne  (ï),  18  mat  1655 
(J.  Av.,  t.  81,  p.  137,  art.  i^290). 

ARTîCLE    3056. 

COUR  IMl'ÉRIALE  DE  PAU. 

Exquête.— Prorogation.— TÉMOINS.— Audition  nouvelle. 

Les  témoins  entendus  dans  l'enquête  ne  peuvent  être  entendus 
de  nouveau  dans  la  -prorogation  de  cette  enquête  (art.  279,292, 
C.P.C). 

(Claverie  C.  Sully  Trinquely.)  — 
2  avril  1857,  jug.  du  inb.  civil  de  Mont-de-Marsan  en  ces 

termes  ; 

Le  TRiBONAL  ;  — Attendu  que  si  le  C.P.C.  n'a  pas  de  disposition 
textuelle  qui  interdise  d'entendre  ui'e  seconde  fois  un  témoin  déjà 

entendu  dans  une  en(|uêle,  l'esprit  et  l'économie  de  la  Ini  repoussent 
le  système  qui  admellriiit  les  dc|>ositions  de  témoins  ain^^i  recueillies; 

—  (j"'*""  *"ffp'>  'c  témoin,  lorsqu'il  se  présente,  prête  serment  de  dire 

toute  la  vérité  ;  qu'il  est  interpellé  })ar  le  juge-commissaire  et  par  les 

parties;  que  sa  déposition  est  lue,  et  qu'avant  de  signer,  il  estiavité 
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à  déclarer  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  ou  retrancher  j  que,  par  con- 
sé(|ueut,  sa  déposition  close  et  signée,  tout  est  ronsommé  quant  à  lui  ; 

—  Attendu  qu'un  appel  nouveau  fait  à  la  conscience  d'un  témoin, 

plusieurs  jours  après,  et  lors  d'une  prorogation  d'enquête,  aurait  ce 

grave  inconvénient,  qu'il  l'acililerait  les  movens  de  séduction  et  de 

subornation  ;  qu'il  amènerait  peut-être  une  discus.>-ion  et  un  débat  sur 
une  première  déposition  déjà  recueillie  ;  que  le  léuioin  mis,  en  ap- 

parence, eu  contradiction  avec  lui-même,  modifierait  peut-être  une 

assertion  mensongère  ou  une  affirmation  détruite  et  anéantie  par  ce- 

lui-là même  qui  l'avait  produite;  qu'il  n'est  pas  possible  que  la  loi 
ait  voulu  affaiblir  h  ce  i)oinl  l'oUlorité,  déjà  si  faible,  d'une  déclara- 

tion verbale  et  d'un  simple  témoignage  ;  —  Attendu  que  la  proroga- 

tion d'enquéle  n'est  accordée  et  ne  peut  être  utile  que  lorsque  des 
témoins  nouveaux  se  révèlent  ou  que  des  déclaralÏDns  qu'on  avait 

cru  pouvoir  négliger  deviennent  imi>ortantes,  d'après  renquêle  ;  «[u'il 
serait  possible,  sans  doute,  qu'un  témoin  déjà  entendu  eiit  connais- 

sance des  faifs  nécessaires  à  conslater,  et  qu'il  ne  les  eût  appris 
qu'après  l'enquête  close  ;  mais  que  ce  cas  doit  être  si  exlraordioai- 

renient  rare  qu'on  ne  comprend  pas  qu'une  règle  générale  et  absolue 

doive  garantir  et  consacrer  cette  exception,  d'autant  plus  que  le  de- 

mandeur eu  prorogation  d'euquéle  ne  saurait  jamais  cette  circon- 
stance, puisqu'il  demande  la  prorogation  sur  le  procès-verbal  du  juge- 

coo)niissaire  ;  (jne  le  cas  le  plus  ordiriaire,  le  |)lus  simple,  l'idée  de 
la  loi,  est  que  le  témoin  appelé  dit  tout  ce  qu'il  sait,  qu'il  est  inutile 
de  l'interroger  de  nouveau,  qu'il  y  a  dant^er  à  («rovoqucr  de  sa  i)art 
des  précisions  nouvelles  j  que  la  loi  a  prévu  quand  il  ferait  interrogé 

de  nouveau  :  c'est  dans  le  seul  cas  énoncé  dans  l'art.  292,  Cl'. C, 

lorsque  l'enquête  a  été  annulée  et  qu'elle  doit  être  recommencée.  Or, 
peut-il  être  permis  de  la  recommencer,  en  reprenant  les  mêmes  té- 

moins, lorsqu'elle  tient,  qu'elle  est  produite  et  'jne  la  nullilé  n'en  est 

pas  prononcée?  —  Attendu  que  si  ce  principe  de  moralité  et  d'ordre 

public  n'était  pas  consacré,  et  par  la  jurisprudence  et  par  l'opinion 
unanime  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  il  ressortirait  écla- 

tant des  motifs  du  jugement  qui  a  autorisé  la  prorogation  d'enquête  : 
en  ellet,  les  dames  Claverie,  Cazenave  et  la  partie  intervenante  expo- 

saient qu'elles  n'avaient  pu  faire  entendre  tous  les  témoins  qui  de- 
vaient déposer  sur  les  faits  dont  la  preuve  était  ordonnée,  parce  que 

ces  témoins  n'avaient  pas  été  connus  à  temps;  qu'évidemment  ces 

considérations,  qui  seules  ont  autorise  la  prorogation  d'enquête,  ne 
s'appliquent  pas  à  des  témoins  alors  connus,  à  des  témoins  déjà  en- 

tendus ;  —  Attendu  qu'accorder  à  la  partie  seulement  le  droit  de  re- 
procher le  témoin  qui  déjà  aurait  été  entendu  une  première  fois,  ne 

préviendrait  pas  les  dangers  qu'il  faut  éviter  :  la  déposiliou  serait 

reçue,  et  par  suite  lue,  commentée,  sinon  à  l'audience,  du  moins  au 
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dehors,  de  manière  à  comprouielUe  tout  à  la  fois  et  la  justice,  qui 
serait  obligée  de  se  taire  sur  la  déposition,  et  le  caractère  de  celui  qui 

l'aurait  faite,  puisque  ce  témoignage  serait  écarté,  comme  s'il  n'exis- 
tait pas; —  Par  ces  motifs,  dit  que,  dans  la  nouvelle  enquête,  ordon- 

née par  jugement  du  1*"'  février  dernierj  aucun  des  témoinjs  déjà  en- 
tendus, soit  dans  la  première  enquête,  soit  dans  la  contre-enquête, 

ne  pourra  être  ad-.nis  à  déposer  de  nouvoai:  j  condami\e  les  parties  de 
M*'  Houdas,  les  mariés  Claverie  et  le  sieur  Alexaudre-Lubet-Barbon, 

partie  de  M^  Brus,  aux  dépens  de  l'incident. — Appel. 
Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  j  uuies  ;  —  Confirme. 
Du  27  mai  1857.  — 

Note. — Conf.,  Lois  de  la  Procédure  civile  Q.  1093j  Rodière, 

t.  2,  p.  146  ;  Halloz,  '2«  éd.,  \°  Enquête,  n"  ôlV  ;  Gatn,  23 
mars  l85ilJ.  Av  ,  t.  79,  p.  518,  art.  i9  13).  En  sens  con- 

traire, Colmar,  21  aoijll8'i9  (J.  Av.,  t.  76,  p.  186,  art.  lOii 

6i.<f.  —  Les  juges  qui  estiment  q^j'undes  témoins  entendus  n'a 
pasété  apprlé  à  s'expli.îuersiir  des  circonsumces  qu'il iujporte 
de  connaître,  peuvent-ils  ordonner  d'office  que  ce  témoin 
sera  assigné  {)0;.'r  donner  los  explications  nécessaires  et  com- 

pléter sa  déposition?  La  Cour  de  Bordeaux  a  juf;é  l'atfirmative 
le  11  mars  1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  4i3,  art.  2756). 

ARTICLE  3057. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AIX. 

Expertise.— Tribunaux  de  commerce. — Rapport.— Signification. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce  les  rapports  d'experts  doi- 
vent être  signifiés  à  la  partie  adverse  avec  assignation  devant  le 

tribunal,  ou,  du  moins  la  partie  la  plus  diligente  doit  mettre  son 
adversaire  en  demeure  de  prendre  connaissance  du  rapport  et  de 

revenir  à  l'audience  pour  en  discuter  les  conclusions.  Est  nul  le 
jugement  rendu  sur  un  rapport  d'experts  sans  que  l'une  des  par- 

ties ait  eu  connaissance  du  dépôt  de  ce  rapport  et  ait  été  mise  à 
même  de  le  débattre  (^art.  431,  C.P.C.). 

(Saurin  C.  Champa^jne.)  — Arrêt. 

La  Codr;  —  Vu  l'art.  ;J21,  C.P.C;  —  Attendu  qu'en  matière  ci- 
vile, le  rapport  des  experts  commis  par  la  justice  doit  être  levé  et 

si^^nifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  l'audience  pour- 
suivie sur  un  simple  acte;  — Attendu  que  si,  en  matière  commer- 

ciale, l'absence  d'officiers  ministériels  devant  les  tribunaux  consulai- 
res ne  permet  pas  de   remplir  exactement  les  mêmes  formalités^  les 



416  (  ART.  3058.  ) 

parties  doivent  luiijourâ  être  mises  h  même  de  connaître  et  discuter 

le  fiipport  de(M)sé  au  j;re(re  du  Irilxiiinl  qui  avait  ordonne  l'cxperlise  ; 

qu'oiiisi  la  p.irlie  lu  plus  diligente  doit  signilier  ce  document  à  la  par- 
tie .idver»e,  cl  l'assigner  de  nouveau  devant  le  tribunal  ou  du  moins 

la  inelire  en  demeure  de  prendre  connaissance  du  rapport  et  de  re- 

tourner à  l'audience,  faute  de  quoi,  le  jiincmenl  rendu  au  fond  et 
«ans  nouveau  débat,  au  iné|>iis  des  formes  les  plus  essentielles  de  la 

défense,  se  trouve  entaché  d'une  nullilé  radicale;  —  Attendu  (pi'une 
oipertisc  ayant  clé  ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce  de  S^iut- 

l'ropcz  dan»  la  cause  jtendanle  entre  Champagne  et  Saurin,  le  rap- 
port a  été  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 

des  pié(;es  du  procès  et  du  jugement  même  dont  est  a]>pcl,  que  Sau- 

rin, qui  n'avait  pas  été  sommé  d'assister  .'i  l'expertise,  n'a  pas  eu  non 
plus  connaissance  dudil  rapport  ;  que,  en  cttet,  son  existence  ne  lui 

a  été  notilice  d'aucune  manière;  '|u'il  n'a  été  lui-même  mis  en  de- 
meure, par  aucun  acte,  de  venir  le  débattre  a  l'audience;  —  Attendu 

ce|)eiidant  que  le  tribunal  a  statué,  au  fond,  sur  le  vu  du  rapport  dont 

il  a  accepte  le:*  appréciations,  et  qu'il  a  condamné  Saurin,  sans  qu'un 
nouveau  débat  ait  elé  régulièrement  engage  devant  lui  ;  —  AHendu 
que  celle  violation  flagrante  des  formes  protectiices  de  la  défense, 

entraîne  la  nullité  du  jugement  intervenu;  —  Annule  le  jugement 

rendu  par  le  tribunal  de  conimerce  de  Saint-Tropez,  renvoie  parties 
et  matière^  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dragiiignan. 

Du  10  (\ét\  1837.  —  Gh.  corr,  —  M.M.  Béiiarride,    prés.  — 
Armana  Mithal,  av. 

Note.  —  Dans  utip  matière  esscnliellpment  sonimaire,  co 
serait  obliîjoi  les  [)ariit*>  à  exposer  des  Irais  énormes  que  de. 
leur  impo.-er  iOb  ig.moii  de  lever  le  rapport  des  experts,  do- 

oumeiii  ir<s-voluii»iiieux  «lans  la  pi  >parl  des  cas  :  aussi  l'u- 
saf;e  s'esi-il  iniruduit,  Sdit  de  dénoncer  le  dépôt  avec  somma- 

tion de  prendre  CDinmunicaiion,  soit  d'assif^ner  en  ouverture 
du  rappoi  t.  L'arrêt  ci-dessus  a,  du  reste,  annulé  avec  raison 
le  jiiyeiiteiil  rendu  sans  que  la  {)art  e  ait  éié  en  position  de 
prendre  connaissance  du  rapport.  V<  y.  dans  le  même  sens 
Lois  de  la  Procédure  civile^  Q.  J539,  ei  Formulaire,  t.l,  p.  SliV, 
note  1,  in  fine. 

ARTICLE   3058. 

TRIKUNAL   CIVIL  DE    LA  SEINE. 

Office. — Prix.— Réduction. 

La  réduction  du  prix  de  cession  d'un  office  ne  doit  pis  être 
prononcée  quand  il  n'est  pus  établi  qu'il  y  a  eu  exagération 
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mensongère  du  produit  et  qu'aucun  fait  ne  peut  justifier  cette réduction. 
(R...  C.  L...). 

Celle  solution  toute  d'espèce  ne  comporte  aucune  difficulté. 
Voy.  dans  lomêmc  sens,Cass.,  10  mars  1857,  et  la  note  (J.Av.,. 
t.  82,  p.  390,  art.  2733). 

Du  18  fév.  1858. 

ARTICLE    305S. 

COUR   DE  CASSATION. 

Dépenc.—Tribunaux  correctionnels.— Avonï:.— Distraction. 

Le  prétenu  qui  succombe  dan<  une  instance  correctionnelle 

doit  supporter  les  dépens  dus  à  t'avoue  constitué  par  la  parti* civile. 

(Vligoon.) 

C'est  l'opinion  que  j'ai  lonjours  exprimée  et  que  la  Couc 
d'Aix  a  consacrée  le  19juin  1857  (J.A.,  t.  82,  p.  551, art. 2812) 
par  un  arrêt  très  bii  n  motivé  sons  lequel  j'ai  combattu  cer- 

taines objections  produites  con're  ma  doctrine.  La  Cour 
suprême,  Ch.  cr.,  se  prononce  do  |»Ius  en  plus  dans  le  même 
sens.  Ainsi,  on  lit  dans  un  arrêt  récent  :  «  Sur  le  troisième 

moyen,  pris  4e  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  mis  à  la  cliar[;e 
du  prévenu  les  honoraires  de  l'avout!  de  la  partie  civile; — At- 
tend'i  que  l'arrêt  qui,  en  liquidant  à  la  so(unie  de  391  f.  ocenl. 
les  frais  d'appel,  a  ordonne  la  distraction  de  ces  dé|)ens  au 
profit  de  l'avoué  de  la  jiartie  civile,  n'a  lait  que  pron^-ncer,  en 
conforcnité  de  l'an.  133,  C.P.C,  une  distraction  de  dépens  qui 
devaient  régulièrement  êire  rais  à  la  charge  du  prévenu,  au 

profit  de  l'avoué  qni  en  avait  lait  l'avance; — La  Cour  rejette.» 
Du  23janv.  1858. -Ch.  cr. 

ARTICLE    3060. 

Saisie  immobilière.— Ordre.— StRENCBÈRE.—pROCÉDURE  civile. 

Observations  sur  la  nouvelle  loi  relative  à  la  saisie  immobilière, 

aux  surenchères  et  à  l'ordre,  extraites  du  Moniteur  univer- 
sel du  19  juin  1858,  n"  170  (1). 

Les  fornialités  qui  président  aux  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles  et  à  la  dislnbutinn  du  prix  entre  les  créanciers 

ont  sur  le  crédit  public  une  influence  trop  directe  pour  n'avoir 

(1)  Voj.  suprà,  \).  329,  ait.  3014,  le  texte  de  la  loi  du  21  ma.  1858. 
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pas  fixé  l'attention  des  législoteurs  modernes.  Parmi  les  droits 
si  nombreux  et  si  divers  que  l'expropriation  met  en  présence, 
il  avait  d'abord  paru  sufGsant  de  couvrir  d'une  protection  spé- ciale celui  du  croancier  hypothécaire  et  celui  du  débiteur  saisi. 

L'adjudicataire  veillait  seul  a  ses  intérêts.  C'était  à  ses  risques 
et  périls  qu'il  purgeait  l'immeuble  et  qu'il  en  payait  le  prix. 
L'adjudication  le  laissait  toujours  exposé  aux  actions  résolu- 

toires des  anciens  vendeurs  non  payis.  L'expérience  n'a  pas 
tardé  à  signaler  les  lacunes  de  celte  législation  :  la  loi  du  2 
juin  I8il  a  essayé  de  les  combler  en  rendant  plus  facile  la  réa- 

lisation du  gap,e,  en  assurant  à  la  vente  toutes  la  publicité  dé- 

sirable, en  décidant  que  l'adjudicataire  ne  pourrait  être  trou- 
blé par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  délaui  de 

paiement  du  prix,  à  moins  que  la  demande  n'eût  été  notifiée 
au  greffe  avant  l'adjudication. 

La  loi  du  2ô  mars  1855  a  complété  ces  dispositions  et  sou- 

mis l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1054,  C.  N.,  aux 
mêmes  causes  d'extinciion  que  le  privilège  du  vendnur.  Cette 
dernièreloi,  en  détermin;in' les  effets  de  la  transcription,  en 

fixant  un  délai  pour  l'inscription  de  Ihypothèque  légale  des 
femmes  après  la  dissolution  du  mariage,  de  celle  des  mineurs 

et  des  interdits  après  l'époque  de  la  majorité  ou  la  levée  de 
l'interdiction,  avait  fait  un  pas  de  plus  vers  l'affranchissement 
de  la  propriété  foncière. 

Mais,  quelque  favorables  qu'elles  fussent  au  développement du  crédit  immobilier,  ces  mesures  ne  répondaient  pas  à  tous 

les  besoins;  les  acquisitions  d'inmieubles  prcsentaicnt  encore 
trop  de  périls.  —  Pendant  que  les  difficultés  de  l'expropria- 

tion, les  lenteurs  et  les  frais  de  l'ordie,  l'incertitude  sur  l'épo- 
que du  remboursementéloignaient  les  capitaux  des  placements 

hypothécaires,  le  peu  de  séc^rUé  des  acquisitions,  la  nécessité 
de  recourir  aux  fornialiiés  longues  et  minutieuses  de  la  purge, 

les  embarras  que  l'acheieur  éprouvait  pour  le  paiement  du 
prix,  écartaient  les  capitalistes  des  adjudications. 

Justement  ému  désintérêts  de  la  j)ropriété  foncière, le  Gou- 

verneiiieni  de  l'Empereur  n'a  pas  hésité  a  prendre  l'initiative 
de  modifications  dont  l'expérience  démontrait  l'utilité. 

Telle  a  été  l'origine  de  la  loi  du  21  mai  1858. 
Cette  loi  a  subi  successivement  les  épreuves  les  plus  com- 

pétentes et  les  plus  éclairées. 
Une  commission  noiiimée  par  M.  le  garde  des  sceaux  Abba- 

tucci,  et  présidée  par  M.  Troplong,  en  a  préparé  les  bases. 

Le  conseil  d'Etat,  saisi  de  ce  premier  travail  le  4  mars  1856, 
en  a  soumis  toutes  les  dispositions  à  une  discussion  dont  l'ex- 

posé des  motifs  révèle  la  protondeur  et  les  résultats.  Le  pro- 
jeta reçu,  dans  le  sein  de  la  comnnssion  du  Corps  législatif, 

denoiables  améliorations  que  le  conseil  d'Etat  s'est  empressé 
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d'accepter,  et  dont  le  remarquablp  rapport  de  M.  Riche  per- 
met d'apprécier  l'importance.  Enfin,  les  réformes  introduites 

par  la  loi  nouvelle  ont  obtenu,  devnnt  le  sénat,  l'éclatante  ap- 
probation de  la  commission  dont  M.  le  premier  président  De- 

langle  était  rapporteur. 

ATaveiiir  l'adjudication  aura  lieu  en  présence  de  tous  les 
créanciers  hypothécaires  (art.  692,  696).  —  La  transcription 

du  jugement  purgera  l'immeuble  des  privi'égeset  hypothèques 
qui  le  grevaient  (ar;.717).  —  L'adjudicataire  n'aura  plus  à 
subir  les  longueurs  de  Tordre,  à  assurer  la  régularité  de  son 
paiement  ̂   il  lui  suffira,  pour  se  libérer,  de  déposer  son  prix 
à  la  caisse  de  consignations  sans  offres  préalables  et  sans  frais 
(art.  777). 

Quant  aux  créanciers,  ils  ne  perdront  aucun  de  leurs  droits, 

mais  les  exerceront  sur  le  prix  (art.  717).  Un  magis'rat  spé- 
cial (art.  7*9)  les  rapproche  et  les  concilie,  au  seuil  de  la  pro- 

cédure, et  fait  entre  eux  une  distribution  amiable  qui  leur  pro- 
cure, presque  sans  frais  ,  un  remboursement  immédiat  (art. 

751). 

L'ordre  n'est  ouvert  qu'à  défaut  de  conciliation  (art.  752). 
Les  créanciers  qui  négligent  de  produire,  dans  les  quarante 
jours  de  la  sommation,  sont  définitivement  forclos  (art.  7G5). 

Lt  procédure  suiî  une  marche  régidière  et  rapide  dont  la 
loi  fixe  rigoureusement  les  délais.  Le  |uge-commissaire  chargé 
de  la  surveiller  est  armé  de  pouvoirs  suffisants  pour  en  hâter 
la  solution  et  pour  vauicre  les  résistances  mal  fondées  (^art. 
776). 

Les  contredits  sont  motivés  et  jugés  comm'^  affaires  som- 
maires, sur  le  rapport  du  ju^e  et  sur  les  conclusions  du  mi- 

nistère public,  à  l'audience  indiquée  par  le  juge-commissaire 
(art.  761  et  762). 

L'appel,  (]ui  Hoitêire  intenté  dans  un  bref  délai,  n'est  rece- 
vable  qu'autant  nue  la  S'mme  contestée  excède  1,500  fr. 
(art.  762). 

La  loi  tranche  en  même  temps  pl;:sieurs  questions  sur  les- 

quelles le  Codede  procédure  ne  s'était  pasex[  liqué:  l'ordon- 
nance de  clôture  de  l'ordre  dénoncée  dans  les  trois  jours  par 

un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ne  peut  èire  attaquée  que  dans 
la  hu'laine  delà  dér.onciaiion  et  par  une  opposition  portée  de- 

vant le  tribunal  (art.  767). 

L'adjudication  sur  folle  enchère,  intervenant  dans  le  cours 
de  l'ordre  et  même  après  le  rè;;lemer!t  définitif  et  la  délivrance 
des  bordereanx,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure. 

Le  juge  modifie  seuleméni  l'état  de  collocation  suivant  les  ré- 
sultats de  l'adjudication,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires 

contre  le  nouvel  adjudicataire  (art.  779).  Enfin  l'art.  838  fixe 
la  procédure  ei  les  effets  de  la  surenchère. 



420  (  ART.  3060.  ) 

Après  avoir  ainsi  pourvu  à  la  sécurité  de  l'adjudicataire  et 
à  la  prompte  distribution  du  prix,  le  léf^islateur  a  songé  à  rendre 

plus  efficaces  les  garanties  dont  sa  sollicitude  s'est  plu  à  en- tourer les  lemmes,  les  mineurs  et  les  interdits. 

Le  CodeN.ipoléon  avait  accordé  U'ie  hypothèque  légale  à  ses 

créanciers;  mais  en  cas  de  por;;e,  le  simple  défaut  d'inscrip- 
tion anéantissait  en  même  tenjps  le  «Iroit  de  suite  contre  l'im- 

meuble et  le  droit  de  [iréfcrer.ce  sur  le  prix.  Désormais  les  hy- 
poihèquos  légales  existant  du  chef  du  saisi  sur  les  biens  com- 

pris diins  la  saisie  seront  inscrites  par  les  soins  du  ministère 
public  (art,  692\ 

Les  femmes,  les  mim^urs  et  les  interdits  qui  n'auront  pas  fait 
inscrire  leur  hypoihèijue  avant  la  transcription  du  jugement 

d'adjudication,  c  nserverout  néiinmoins  le  droit  de  produire 
dans  l'ordre  et  d'être  colloques  (art.  717  et772;.  Le  législateur a  SUIVI  dans  cette  circonstance  la  voie  si  heureusemeui  tracée 

par  la  loi  du  3  m  li  1841  \ari.  17)  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Sans  rap.ieler  toutes  les  innovations  introduites  par  la  nou- 
velle loi,  cet  aperçu  rapide  suffi!  pour  en  mellre  les  principales 

dispositions  eu  lumière  et  pour  en  démontrer  l'étonomie  et  la 
poi  tée.  Le?  hommes  qui  ont  l'expérience  des  choses  et  la  pra- 

tique des  affaires  peuvent,  dès  aujourd'hui,  en  apprécier  les 
bienfaits,  car  aucun  l'euK  n'ignore  les  dilBcnltéset  les  lenteurs 
qu'entraînaient  autrefois  les  règlements  de  celte  nature. 

Pour  tarir  la  source  de  tant  de  proct^'S,  la  loi  n'a  sacrifié  aucun 
droit,  n'a  méconnu  aucun  intéièi;  mais  par  des  combinaisons 
prudenteset  pratiques,  elle  a  su  donner  aux  besoins  de  l'époque 
toutes  les  satisfactiuns  compatibles  avec  la  plus  exacte  jusiice. 

Elle  n'a  pas  cheiché,  en  effet,  la  solution  du  problème  dans 
des  mesures  exceptionnelles  et  passagères.  Elle  se  borne  à 
offrir  aux  capitalistes  ces  a\antiiges  sérieux,  permanems  et 
légitimes  qui  doivent  demeurer  le  caractère  pariiculier  des  pla- 

cements im^iobiliers  et  qui  sont  la  seule  base  solide  du  crédit 

fimcier  :  sécurité  dans  l'acquisiiion,  rapidité  piiur  l'atYrauchis- 
sement  do  l'immeuble,  facilité  pour  le  paiement  du  prix. 

C'est  en  ouvrant  ces  voies  nouvelles  et  eu  y  marchiutsans 
hésiiiilion,  mais  sans  témenté,  que  la  loi  votée  par  le  Corps 

législatif  marque  sa  pi  ice  dans  nos  Codes  ;  c'est  par  la  qu'elle 
est  appelée  à  exercer  su'-  l'esprit  public  et  sur  le  bieu-êire  du 
pays  une  influence  lavurable  et  décisive. 

Extrait  dix  Moniteur. 
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ARTICLE   3061. 

Ordre.  —  Ordre  amiable.—  formalités. 

Commentaire  de  l'art.  751  de  la  loi  du  21  mai  1858  sur 

4'ordre  amiable  (l). 
ART.  751. 

Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomi- 

nation, ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
quisition, convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler 

amiablement  sur  la  distribution  du  prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste, 

expédiées  par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus 

par  les  créanciers  dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile 
réel  en  France  ;  les  frais  en  sont  avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convo- 

qués. 
Le  délai  pour  comparaître  est  de  dk  jours  au  moins  entre 

la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix 

par  règlement  amiable  ;  il  ordonne  la  délivrance  des  borde- 
reaux aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des 

inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un 
extrait,  délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une 

amende  de  vingt-cinq  francs. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Huand  il  y  a  deux  juges  spéciaux  nommés  dans  la  même  ville  et  que  la  dé- 
signation de  l'un  d'eux  pour  chaque  ordre  doit  être  fuite  par  le  président, 

le  juge  spécial  désigné  n'a-t-il  néanmoins  que  trois  jours  pour  convoquer 
les  créanciers?— Q.  2350. 

(l)  Quoique  mon  travail  sur  la  loi  nouvelle  soii  très-avancé,  il  ne  jiourra  pa- 

raître qu'à  la  fin  de  décembre.  L'art.  751  contenant  les  innovations  les  plus  iiu- 
porlantes,  j'ai  pensé  être  agréable  à  mes  lecteurs  en  insérant  dans  le  journil  mes 
théories  sur  l'application  de  cet  article.  Je  recevrai  avec  reconnaissance  et  insé- 

rerai immédiatement  leurs  précieuses  observations  pratiques. 

XII.— 2«  s.  29 
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A  dater  de  quel  jour  court  le  délai  d'un  mois  accorde'  aux  parties  inté- 
ressées pour  dresser  uti  ordre  amiable  ?  -Q.  2350  bis. 

Comment  doivent  être  faites  les  convocations  des  créanciers,  de  l'adjudica- 
taire et  de  la  partie  saisie,  devant  le  juge-commissaire,  pour  procéder  à 

un  ordre  amiable?— Q.  2550  ter. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  convoquées?  A  quel  domicile 

doivent-elles  l'être  ?— Q.  2350  quater. 
En  combien  de  copies  la  convocation  doit-  elle  être  faite  par  le  greffier  ?  — 

Q.  2550  quinquies. 

Comment  expliquer  la  disposition  de  l'art.  731  qui  prescrit  de  7iadresser 
des  lettres  de  convocation  qu'aux  domiciles  t^éels  en  France  ?  —  Q  2550 
sexies. 

Les  parties  peuvent-elles  comparaître  seules ,  ou  assistées  d'un  conseil  autre 
qu'un  avoue',  devant  le  juge-commissaire?  en  d'autres  termes,  le  ministère 
de  l'avoué  est-il  forcé,  comme  dans  toutes  les  autres  matières  judiciaires? 
— Q.  2550  septies. 

L'avoué  chargé  de  représenter  un  créancier,  V adjudicataire  ou  le  saisi  dans 
la  procédure  de  tentative  d'ordre  amiable,  a-t-il  besoin  d'un  mandat  spé- 

cial?—(i..  2550  octies. 

Dans  le  cas  oit  on  ne  considérerait  pas  la  présence  devant  le  juge-commissaire 
comme  un  acte  de  postulation  ,  quelles  personnes  pourrait -on  choisir  pour 

^mandataires  et  quelle  devrait-être  la  forme  de  ce  mandai?^Q.  2550  novies. 

Quels  seront  les  frais  que  devront  occasionner  les  ordres  amiables  ?  Com~ 
ment  ces  frais  seront-ils  colloques?— Q.  2550  decies. 

Quelle  est,  devant  le  juge-commissaire  chargé  d'essayer  un  ordre  amiable, 
la  position  des  personnes  morales  et  des  incapables  ?— Q.  2331. 

la  femme  a-t-elle  le  droit,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée ,  de  se 
présenter  devant  le  juge-commissaire  pour  faire  valoir  son  hypothèque 
légale  ?-Q.  2531  bis. 

L'ordre  peut-il  être  réglé  amiablement  en  Pabsence  de  l'adjudicataire  et  du 
saisi,  quand  ils  ont  été  régulièrement  convoqués?  S'ils  comparaissent, 
leur  opposition  suffit-elle  pour  empêcher  la  distribution  amiable  ?  — 
Q.  2551  ter. 

Quelle  est,  d'une  manière  générale ,  l'instruction  qui  doit  être  suivie  de- 
vant  le  juge-commissaire?— Q.iboi  quater. 

le  juge-commissaire  peut-il,  si  les  créanciers  tombent  d'accord  sur  certaines 
parties  de  leurs  prétentions  respectives ,  le  constater  sur  son  procès-ver- 

bal ?  ou  doit-il  simplement  7nerdionner  que  l'ordre  n'ayant  pu  être  réglé 
amiablement  il  a  été  obligé  d'ouvrir  l'ordre  forcé  ?—Q.  2551  quinquies. 

Comment  devra  être  ordonnée  et  se  pratiquer  la  radiation  des  créances  7wn 

admises  en  ordre  utile  ?  Quid  des  créances  à  hypothèque  légale  ?  —  Q, 
2551  sexies. 

Comment  sont  délivrés  les  bordereaux?— Q.  2551  septies. 

Quand  doit  être  prononcée  l'amende  de  vingt-cinq  francs  dont  parle  l'art. 
751,  et  dans  quelle  forme  doit-elle  être  prononcée?  —  Q.  2551  octies. 



(  ART.  3061.  )  423 
Comment  est  recouvrée  Vamende  encourue  par  les  créanciers  convoqués  et 

non  comparants?— (l.  2351  novies. 

Comment,  pourquoi,  et  par  qui,  peut  être  demandée  la  nullité  de  la  ten- 
tative d'un  ordre  amiable  ou  d'un  ordre  amiable  lui-même?  —  Q.  2551 

decies. 

Les  juges-commissaires  peuvent-ils  être  déclarés  responsables  des  nullités 
résultant  de  rinaccomplissement  des  formalités  qui  sont  exclusivement 
de  leur  fait  ? — Q.  2351  undecies. 

DVIII.  —L'ancien  article  correspondant  était  l'art.  740,  ainsi  conçu: 
a  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  s^ il  n'est 
pas  attaque;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement 
confirmatif,  les  créanciers  delà  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler 

entre  eux  sur  la  distribution  (/i/jin'a;.  »  Le  projet  du  Gouvernement, 
sous  le  n°  "oO,  contenait  cette  disposition  :  nDans  tes  quinze  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  ce  délai  [le  délai  accordé  pour  la  iranscrip- 
tion),  les  créanciers  et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  se  régler  entre 
eux  sur  la  distribution  du  prix.  »  La  restriction  du  délai  était  moti- 

vée dans  l'exposé,  p.  26,  sur  l'augmentation  de  celui  de  la  transcrip- 
tion. Le  conseil  d'Etat,  en  accordant  un  temps  moral  pom-  la  conci- 

liation, paraissait  compter  fort  peu  .sur  de  bons  résultats  j  il  voulait 

seulement  qu'on  n'accusât  pas  ses  intentions. 
La  commission  du  Corps  législatif,  s'inspirant  des  législations  de 

Suisse,  de  Belgique  et  de  Piémont,  a  proposé  au  conseil  d'Etat,  qui 
l'a  acceptée^  la  tentative  de  conciliation  réglée  par  notre  nouvel article. 

M.  Bressolles  dit,  p.  39  :  «  Puissent  ses  résultats,  chez  nous,  ne 

pas  tromper  l'attente  du  législateur,  et  la  division  du  sol,  avec  la 
multiplicité  des  petits  ordres,  où  figurera  souvent  le  même  créancier, 
ne  pas  trop  compliquer  la  mise  en  pratique  de  cette  nouvelle  institu- 

tion. » 

A  mon  avis,  tout  dépend  du  concours  franc,  loyal  et  convenable- 
ment rétribué,  que  la  magistrature  demandera  au  corps  des  avoués, 

Siins  lecpiel  on  ne  comptera  que  de  rares  exemples  de  conciliation 
{\oy.infrà,Q.^r)m  sept.). 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  sollicité  l'addition,  au  pro- 
jet, d'une  série  d'articles  constituant  un  système  particulier  pour  la 

di.stribution  d'unesomme  ne  s'élevant  pas  à'pliis  de  '],oUOfr.,  sous  le titre  des  Petits  ordres.  Une  compétence  complètement  conteniieuse 
était  accordée  au  juge-couunissaire  ,  etc.,  etc.  «  Le  conseil  d  Etat  a 

sans  doute  pensé,  dïl  M.  Divergier,  p.  151  et  152,  note  4,  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  d'introduire,  à  l'occasion  d'une  procédure  spéciale, 

des  niodilications  aux  règles  générales  de  la  législation.  » 
M.  le  rapporteur,  p.  42,  a  analysé  le  projet  repoussé  par  le  conseil 

d'Etat,  en  exprimant  les  regrets  de  la  commission  de  n'avoir  pu  faire prévaloir  ses  idées. 

P.  'M,  il  justifie  le  rejet  de  la  simultanéité  de  l'ordre  et  de  la  saisie 
immobilière,  à  laquelle  tous  les  bons  esprits  ont  reconnu  les  plus 
sérieux  inconvénients. 

11  rappelle  enfin,  p.  35,1a  grave  question  soulevée  par  les  notaires, 
qui  demandaient  que  les  ordres  leur  fussent  exclusivement  conliés. 
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Celto  qiioslion,  reproduite  dans  la  discussion  publique  de  la  loi,  à  la 
séante  du  1:2  avril  ] SUS  [Moniteur  du  14  avril  18o8),  ne  pouvait 

être  résolue  autrement  que  l'ont  fait  le  conseil  d'Etat  et  la  conuiiis- 
sioii  du  Corps  législatif  sans  déplacer  d'une  manière  fâcheuse  les 
limites  des  attributions  des  diverses  classesd'officiers  ministériels;  «'t 
comme  l'a  dit  .M.  le  rapporteur  avec  beaucoup  déraison,  «le  travail 
«  d'un  juge-commissaire  ne  coûte  rien  aux  justiciables  ,  tandis  que  les 
({  honoraires  des  notaires  auraient  été  lixéspar  un  tarif  fort  dillicile  à 

«  faire,  puisque,  ni  l'importance  de  la  somme  à  partager,  ni  le  nom- «  bre  des  créances  ne  sont  une  mesure  exacte  de  la  dilliculté  du  tra- 

ce vail,  et  qu'on  n'a  pu  encore  tarifer  les  liquidations  qui,  parfois, M  coûtent  assez  cher.  » 
La  commission  du  Corps  législatif  avait  proposé  de  condamner  les 

créanciers  comparants  aux  frais  de  l'ordre  amiable;  le  conseil  d'Etat 
n'a  pas  admis  cette  sanction  pénale,  beaucoup  trop  sévère  ;  il  y  a 
substitué  une  amende  dont  le  taux  aurait  pu  être  proportionné  à 

l'imporiance  des  créances,  et  qui  est  fixée  à  2o  Ir.  pour  tous  les délaillanls. 

l/(^\pression  juge  spécial  s'applique  au  juge  nommé  par  décrel 
impérial. 

3550.  Quand  il  y  a  deux  juges  spéciaux  nommés  dans  la  même 

ville,  et  que  la  désignation  de  l'un  d'eux  pour  chaque  ordre  doit  être 
faite  par  le  président,  le  juge  spécial  désigné  n'a-t-il  néanmoins  que 
trois  jours  pour  convoquer  les  créanciers? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1",  p.  173,  n°  141,  pensent  qu'en  ce 
cas  le  juge  désigné  doit  avoir  huit  jours  comme  s'il  était  nommé  di- rectement par  le  président;  ils  se  fondent  sur  ce  (jue  le  délai  de  trois 

jours  ne  serait  pas  sullisant  pour  lui  faire  connaître  l'alfaire  et  pour 
qu'il  l'apprécie  même  supcrliciellenient.  Je  n'y  vois  pas  d'inconvé- 

nient, parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  juge-connnissaire  sera 
seul  apréciateur  des  obstacles  (pii  l'empêcheront  d'agir  dans  le  délai déterminé,  sauf  à  rendre  compte  de  ses  motifs  aux  magistrats  dont  il 

a  été  parlé  dans  l'article  précédent. 
Ce  ([ue  je  ne  saisis  pas  parfaitement,  c'est  la  différence  de  délai 

pour  le  juge  spécial  et  pour  le  juge  nommé  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  pas  de  juge  spécial.  Pourepioi  l'un  a-t-il  huit  jours  à  dater  de  sa  no- 

mination, (!t  l'autre  trois  jours  seulement  à  dater  de  la  réquisition'? 
Le  juge  nommé  ou  le  juge  s])écial  peuvent  l'un  et  l'autre  ignorer  la 
réquisition.  Qui  doit  la  leur  faire  connaître?  J'aurais  conçu  la  néces- 

sité i)otn'  les  deux  juges  de  convo(|uer  dans  les  trois  jours  à  dater  de 
la  ré(|uisilion  adressée  noniniémenl  au  juge  chargé  de  procéder  à 

Tordre.  Mais  il  n'y  a  rien  là  ([ui  puisse  embarrasser  la  pratique.  L»' 
grefiicr  doit  avertir  le  juge,  ei  si  le  grellier  oublie  de  faire  celte  com- 

munication, le  délai  ne  pourra  pas  cire  observé.  La  réquisition  faite, 

l'avoué  du  poursuivant  doit  attendre  l'envoi  de  la  lettre  de  convoca- tion adressée  à  son  client. 

H^Sii  bis. — A  dater  de  quel  jour  court  le  délai  d'un  mois  accorde 
aux  parties  intéressées  pour  dresser  un  ordre  amiable  ? 

Ainsi  que  le  fait  fort  judicieusement  observer  M.  Duvergier,  p.  152 



(  ART.  3061.  )  425 

eH53,  note  8,  à  raison  des  modifications  apportées  au  projet  dn  conseil 

d'Etat,  le  délai  d'un  mois  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  jour  de  la  con- 
vocation faite  par  le  juge-commissaire.  Ce  jour-là,  les  opérations  sont 

censées  commencées^  et  l'ordre  amiable  doit  être  terminé  dans  le  mois 
qui  suit  la  date  de  l'ordonnance  de  convocation  du  juge-commissaire. 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  \,  p.  335,  n<>  290.  Mais  j'admets 
aussi,  comme  M.  Duvergier,  que  l'expiration  du  délai  n'emporte 
point  déchéance,  qu'il  n'est  fixé  que  pour  que  le  juge  déclare  l'ordre . 
judiciaire  ouvert,  et  que  si  le  règlement  amiable  n'intervenait  qu'a- 

près l'expiration  du  mois,  personne  n'aurait  le  droit  de  se  plaindre. 
M.  Duvergier  ajoute  :  Puisque  tout  le  monde  aurait  consenti. 

J'examine,  Q.  2551  ter  et  quinq.,  quel  peut  être  le  résultat  de  ce consentement  unanime. 

9550  ter.  —  Comment  doivent  être  faites  les  convocations  des 
créanciers,  de  C adjudicataire  et  de  la  partie  saisie,  devant  le  juge- 
commissaire,  pour  procéder  à  un  ordre  amiable? 

Le  juge-commissaire  rédige  d'office  une  ordonnance  de  convoca- 
tion de  tous  les  créanciers  inscrits  figurant  sur  l'étal  du  conservateur 

qui  lui  a  été  remis,  et  la  signe  avec  le  greffier.  En  vertu  de  cette  ordon- 
nance, une  convocation  signée  par  le  greffier  seul  est  expédiée  par 

celui-ci  à  chaque  créancier  inscrit  par  lettres  chargées  à  la  posteaux 
frais  du  poursuivant  ipii  a  dû  en  faire  les  avances. 

Dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  on  voit  un  intermédiaire  se 

placer  entre  le  juge  et  les  parties  :  c'est  tantôt  l'avoué  pour  la  pos- 
tulation, tantôt  le  greflier  pour  les  ordonnances  et  les  jugements, 

tantôt  l'huissier  pour  l'exécution.  Partout  et  toujours^  la  loi  a  évité 
le  contact  immédiat  entre  le  juge  et  les  justiciables;  cela  importe  à 
la  dignité  du  magistrat  et  au  respect  dont  il  doit  être  entouré.  Le 
juge  doit  se  borner  à  ordonner,  mais  il  ne  doit  jamais  intervenir  di- 

rectement pour  l'exécution  de  ses  ordonnances;  cette  exécution  ap- 
partient aux  olliciers  préposés  à  cet  etfct.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  un axiome  vulgaire  de  pratique,  que  le  greflier  est  le  secrétaire  ou  la 

maiu  du  juge?  Pounjuoi  ce  principe  souffrirait-il  exception  dans  le 
cas  dont  nous  parlons?  —  11  ne  faut  donc  pas  s'attacher  judaïque- 
menl  à  ces  expressions  de  l'art.  751  :  le  juge  commissaire  coinvoqie 
les  créanciers  inscrits,  jiour  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  le  juge- 
commissaire  qui  doit  s'adresser  lui-même  aux  créanciers,  en  signant 
les  lettres  de  convocation.  Telle  n'a  pu  être  la  volonté  de  la  loi.  Ou 
en  trouve  la  preuve  dans  ce  même  art.  751  et  dans  l'art.  752,  où  ou 
lit:  Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix...  Le 

juge  CONSTATE  sur  le  procès-verbal ,  (|uoi(|u'il  soit  bien  certain  que  ce 
procès-verbal  doive  être  fœuvre  matérielle  du  greffier.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  des  lettres  de  convocation,  c'est  bien  toujours  du 
juge  qu'émane  l'ordre,  c'est  bien  toujours  sa  volonté  qui  s'exprime, 
mais  ce  n'est  jamais  lui  qui  tient  la  plume  et  qui  transcrit  l'expres- sion de  son  ordre  et  de  sa  volonté. 

Il  y  a  intérêt,  pour  le  juge-commissaire,  à  constater  ses  diligences 
par  une   mention  authenli(|ue.  S'il  se  bornait  à  un  simple  avis  au 
greffier  et  si  le  grellier  oubliait  de  s'y  conformer,  eomment  le  juge- 
commissaire  pourrait-il  justifier  qu'il  s'est  conformé  à  la  loi? 

Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  731,  il  a  été  décidé  par 
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MM.  les  ministres  des  linances  et  de  la  justice,  les  27  avril  et 
22  mai  1 8d!S  : 

1°  Que  les  lettres  de  tonvooaiion  expédiées  par  les  greffiers  sont 
exemptes  du  timbre  et  de  lenregistremcnt,  comme  les  avertisse- 
menls  adressés  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai  iSori  sur  les  justices 
de  paix  {Instruct.  n"  2049,  §  M)  ; 

2"  Que  le  bulletin  de  chargement  de  l'administration  des  postes, 
considéré  comme  simple  document  administiatif  délivré  par  une 
administration  publique  à  un  fonctionnaue  public,  doit  jouir  de  la 
même  exemption  ; 

3°  Que  le  bulletin  sera  annexé  au  procès-verbal  dordre  et  que 
celte  annexe  étant  prescrite  i)our  la  régularité  du  procès-verbal,  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  de  greffe; 

i°  Que  dans  le  cas  où  une  lettre  de  convocation  ne  pourrait  être 
livrée  par  suite  de  l'absence  ou  du  refus  du  destinataire,  la  lettre 
doit  être  renvoyée  immédiatement  au  juge  qui  Ta  lait  expédier,  et 

dont  le  nom  et  l'adresse  sont  indiqués  en  tète  de  la  formule 
n°  1  (1).  ((.ette  forniule  confirme  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer sur  la  participation  du  greCTier.) 

MM.  Grosse  et  Rameal  ,  t.  1",  p.  20!,  n"^  171  et  172,  pensent 
comme  moi  que  le  juge  ne  doit  pas  convoquer  directement,  et  que 

c'est  après  une  ordonnance  consignée  sur  le  cahier  d'ordre  que  la 
convocation  est  expédiée  par  le  greflier. 

Ces  deux  estimables  auteurs  n'avaient  pas  connaissance  des  in- structions de  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des  ffnances,  quand 
ils  ont  écrit  leur  commentaire,  et  ils  indiquent  la  formule  de  convo- 

cation qui  leur  parait  convenable.  Ces  instructions  en  contiennent 
une  que  je  reproduis  avec  mes  observations  dans  mon  Formulaire 
de  Procédure. 

Il  est  d'autant  plus  important  qu'il  existe  un  accord  parfait  entre 
les  juges-commissaires,  greffiers  et  directeurs  des  postes,  que  des  re- 

tards fâcheux  pourraient  être  occasionnés  par  un  refus  d'un  agent  de 
cette  administration  de  recevoir  une  lettre  qui  ne  serait  pas  conforme 
au  modèle  placé  sous  ses  yeux. 

Je  pense,  comme  MM." Grosse  et  Rameau,  t.  \,  p.  212,  n"  184, qiie  le  greffe  peut  refuser  dexpédier  les  convocations,  si  les  frais 

n'en  ont  pas  été  avancés  par  le  requérant. 
La  loi  exigeant  la  convocation  au  doniicile  réel,  et  l'absence  d'un 

créancier  sufïisant  pour  enq)êcher  le  règlement  amiable,  il  me  parait 
utile,  dans  le  cas  où  la  lettre  aurait  été  retournée  à  cause  d'une  erreur 
d'indication  du  véritable  domicile,  d'en  exj)édier  une  nouvcUe. 

L(;  délai  pour  comparaître  étant  de  dix  jours  au  moins  entre  la 
date  de  la  convoc^ition  et  le  jour  de  la  réunion,  est  franc,  ainsi  que 
le  font  observer  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  191,  mais  il  ne  doit  pas 
être  augmenté,  à  raison  des  dislances;  c'est  un  délai  unique  pour 
toutes  les  dislances,  et  d'ailleurs  ce  délai  étant  un  minimum,  ce 
sera  au  jnge-commissaire  à  ai>précier  le  laps  de  temps  qu'il  devra  ac- 

corder entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui  de  la  comparution. 

(t)  Même  renvoi  devra  avoir  lieu  dans  le  c.is  d'une  adresse  mise  inexaclemenl. 
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!3550  quater. —  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  convo- 
quées ?  A  quel  domicile  doivent-elles  l'être  ? 

M.  Bressoles,  p.  Si,  n°25,  pense  que  si  la  partie  saisie  ou  l'adjudi- 
cataire poursuivent  l'ouverture  de  Tordre,  ils  ne  doivent  pas  recevoir 

de  lettres  de  convocation. —  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  mon  honorable  collègue  a  restreint  son  observation  au 

saisi  ou  à  l'adjudicataire,  car  l'ordre  peut  être  poursuivi  par  le  saisis- 
sant ou  par  un  autre  créancier,  et  les  raisons  de  non-convocation 

devraient  être  les  mêmes  pour  les  uns  et  les  autres.  La  loi  ne  dis- 
tingue point  :  elle  prescrit  une  convocation  générale,  et  ce  serait,  à 

mes  yeux,  une  grande  irrégularité  que  de  ne  pas  convoquer  tous  les 

créanciers  inscrits,  le  saisi  et  l'adjudicataire,  et  même  le  saisissant 
qui  peut  n'être  pas  créancier  inscrit  (1). 

La  lettre  chargée  doit  être  adressée,  tant  aux  domiciles  élus  dans 

les  inscriptions  qu'au  domicile  réel  en  France.  Ainsi  on  n'a  pas  à 
se  préoccuper  d'un  domicile  réel  situé  hors  de  France.  A-t-on  voulu 
exclure  l'Algérie,  terre  considérée  comme  française  ?  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  1,  p.  212,  n"  183,  enseignent  lafDrmative j  ce  serait  fâ- 

cheux ;  les  communications  sont  si  rapides  entre  le  continent  fran- 

çais et  l'Algérie  qu'une  lettre  peut  être  adressée  au  domicile  réel  dans 
les  départements  de  l'Afrique.  Comme  il  n'y  a  aucune  augmentation 
de  délai  à  raison  des  distances ,  MM.  les  juges-commissaires  croi- 

ront sans  doute  convenable  d'appliquer  la  loi  dans  un  sens  plutôt 
étendu  que  restreint.  Us  en  ont  le  droit;  puis,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  observer,  la  loi  a  fixé  seulement  le  minimum  du  délai  de  convo- 
cation. 

La  même  règle  des  deux  domiciles  doit-elle  être  suivie  pour  le  saisi  et 

l'adjudicataire?  La  loi  a  oublié  de  nous  l'apprendre.  Pour  éviter  une 
controverse,  la  double  notification  devra  avoir  lieu,  si  le  saisi  et  l'ad- 

judicataire ont  élu  un  domicile  différent  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure; elle  ne  présente  d'ailleurs  aucun  inconvénient  par  le  motif  que 

je  viens  d'indiquer. 
Ici  se  trouve  tine  lacune  malheureuse  ;  c'était  le  cas,  dans  l'in- 

térêt des  incapables,  de  faire  les  notifications  prescrites  par  le  projet 

pour  les  sommations  de  l'art.  7.")3  (2)  ;  et  comme  ce  qui  abonde  ne 
nuit  pas,  et  que  personne  ne  pourrait  adresser  le  plus  léger  reproche 

au  juge-commissaire,  je  désirerais  que,  suppléant  à  l'absence  d'une disposition  textuelle,  ce  magistrat  comprît,  dans  les  convocations  si 
peu  coûteuses,  une  lettre  pour  chacune  des  personnes  dont  parle 

l'article  du  projet  que  jai  transcrit  en  note, 
M.  Bressoles,  p.  3.-),  fait  sur  la  convocation  des  incapables  l'ob- 

servalion  fort  juste  dont  voici  les   termes  :    «  Les   mineurs  non 

(i)  Tous  les  créanciers  inscrits  au  moment  de  la  transcription  étant  considérés 
comme  les  seuls  intéressés,  la  question  2348  que  j'avais  examinée  en  1842  me 
parait  inutile  à  reproduire. 

(2)  «  L'adjudicataire  ,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  le  poursuivant,  est  tenu, 
dans  les  huit  jours  de  la  dénoncialioa  de  l'ouverlure  de  l'ordre,  de  l'aire  pareille sommation  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé  tuteur  des  mineurs  et  interdits,  cl  aux  mineurs  devenus  majeurs.  Copie  en 
est  notifiée  au  procureur  impérial  du  Iriljun.il  devant  lequel  Tordre  est  poursuivi.» 
(Passage  retranché  sur  la  demande  de  la  commission  du  Corps  législatif.) 
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M  émancipés,  iiitt^rdils.  et  les  établisscnioiils  publics,  seront  appelés  et 
«  coniparailn»iit(lans  la  personne  de  leurs  tiileurset  administrateurs 
«  légaux;  les  mineurs  ('uiancipés  seront  convocpiés  en  personne  »■! 
«  «omparaîtrontaYec  l'assistance  de  leur  curateur;  (piant  au\  lemmes 
«  iuariées,  la  nécessité  de  la  convocation  et  de  Tassistance  du  mari. 
"  comme  tel,  dépendra  du  réginieet  des  conventions  matrimoniales. 
«  combinés  avec  la  nature  de  la  créance  réclamée  parla  lemme.  « 

V.  infrà,  Q.  <=>^m  el  2531  bis. 

3550  quinqnies.  —  En  combien  de  copies  la  convocation  doit-ellr 
Ptrc  fuite  par  le  greffier  ? 

Ici  évi(|eniment  s'appliquent  les  principes  généraux  dont  j'ai  parlé 
Q.  H48  bis.  iv  ferai  seulement  observer  (|ue\MM.  les  juges-commis- 
sau-es  préléicront  sans  doutr  adresser  un  j»lus  grand  nombre  de  con- 

vocations que  de  courir  la  cbance  d'en  oublier  une  seule.  Par  exemple, 
ds  feront  adresser  des  convocations  iiulividuelles  aux  domiciles  élus 
et  réels,  a  tous  les  créauciei-s  tiguraut  dans  une  même  inscriplion, 
qnoi(j(i  elle  ait  été  prise  colleclivcnienf.  au  mai  i  el  à  la  lemme,  car  il 
peut  y  avoir  entre  eux  séparation  de  eorps  ou  de  biens;  la  femme 
peut  avoir  un  intérêt  spécial,  etc.;  mais  il  eu  sera  autrement  si  une 
inscrqition  a  été  prise  par  un  tuteur  au  nom  de  plusieurs  mineurs. 
ses  pujiillcs.  Evidemment,  ces  mineurs  ne  pouvant  pas  comparaître 
par  eux-mêmes  sont  représentés  par  leur  tuteur  dont  la  sollicitude 
n  a  pas  besoin  d'être  éveillée  par  autant  de  Icltrcs  qu'il  a  de  pu- pilles. 

2550  scxies.  —  Comment  expliquer  la  disposition  de  Fart.  1^1. 

qui  prescrit  de  n'adresser  de  lettres  de  convocation  qu'aux  domiciles réels  en  France  ? 

leur 
laite 
autres 
de  Fr: 
scription. 

C  est  à  ces  créanciers  à  prévoir  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  un 
ordre  à  raison  de  rinscriplion  qui  existe  en  leur  nom,  et  à  se  mettre 

en  mesure  d'être  représentés  en  temps  utile,  pour  éviter  une  con- damnation à  ramende. 

Leur  absence,  comme  celle  de  tout  autre  créancier,  rendra  impos- 
sible tout  règlement  amiable. 

2550  septies.  —  Les  parties  peuvent-elles  comparaître  seules  ov 
assistées  d'un  conseil  autre  qu'un  avoue  devant  le  juge-commissaire? 
en  d'autres  termes,  le  jninistèrc  de  l'avoué  est-il  forcé  comme  dans toutes  les  autres  matières  judiciaires? 

L'ordre  amiable  dont  il  était  question  dans  l'art.  750  de  l'ancien 
Code  de  procédure  était  un  ordre  extrajudiciaire.  Le  législateur  avait 
su.spendu  le  droit  d'ouvrir  un  ordre  judiciaire  pendant  un  délai  dé- 

terminé. 11  appartenait  aux  créanciers  de  se  réunir  et  de  régler  leurs 
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tîroits,  ainsi  quils  le  jugeraient  convenable,  et  st  ce  n'avait  et  la  né- 
oessité  d'avoir  une  expression  authentique  île  la  volonté  des  parties 
pour  obtenir  du  conservateur  la  radiation  des  inscriptions,  l'ordre 
amiable  aurait  pu  se  faire  par  acte  sous  seing  piivé,  comme  par  acte 
devant  notaire. 

Les  parties  peuvent  encore  aujourd'hui  procéder  en  dehors  du 
concours  des  magistrats  et  se  rendre  devant  un  notaire  pour  fair»' 

constater  leurs  conventions  privées  sur  la  distribution  d'un  prix  auquel elles  ont  droit. 

Avant,  comme  depuis  I808,  lorsqu'on  procède  par  celte  voie  ex- 
trajudiciaire,  les  parties  sont  soumises  aux  conditions  qui  régissent 
toutes  les  conventions  en  général.  Les  parties  ou  des  mandataires 

ordinaires  comparaissent  devant  l'officier  public;  quand  un  avoué  est 
choisi  pour  les  représenter,  cet  avoué  ne  comparait  pas  comme  oUi- 
cier  ministériel,  mais  comme  mandataire,  en  vertu  dune  procuration 
régulière. 

C'est  tout  autre  chose  que  la  procédure  nouvelle  introduite  par  la loi  du  21  mai  1858. 

L'ordre  artiiable  dont  parlent  les  art.  731  et  752  est  un  règlement 
judiciaire,  fait  devant  un  juge  qui  représente  le  tribunal,  juge  ([ui  a 
mission  et  pouvoir  de  rendre  authentiques,  au  titre  seul  de  juge,  des 
conventions  consenties  devant  lui. 

Les  réquisitions  qui  précèdent  cet  ordre,  qui  forme  le  préliminaire 

oblige  de  la  seconde  forme  de  l'ordre  judiciaire  que  j'appellerai  V ordre 
forer,  ne  pcMivent  être  faites  que  par  un  avoué;  tous  les  créanciers 
'.loivent  être  représentés  par  des  avoués  dont  les  vacations  seront  ré- 

glées selon  le  temps  qui  sera  passé  à  la  discussion  des  intérêts,  à  leur 

nombre  et  à  leur  gravité.  C'est  un  véritable  acte  de  postulation  qui rentre  dans  le  décret  du  19  juillet  1810. 

La  loi  nouvelle  aurait  pu  nu>di(ier  cette  disposition  ;  elle  ne  l'a  pas 
l'ait.  Quelles  que  soient  les  expressions  de  l'exposé  du  rapport  et  de  la 
discussion,  elles  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  conséquences  for- 

cécsd'une  prescription  légale.  Envain,dans  les  travaux  préparatoires, 
aurait-on  exprimé  cette  pensée  qu'en  sonimarisant  une  matière,  on  a 
l'intention  de  peruu;(tre  aux  parties  de  se  défendre,  comme  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  Siins  le  ministère  d'avoués;  si  la  loi  élaii 
niuelle,  les  dispositions  anciennes  resteraient  debout  et  les  avoués 
|t()urraient  poursuivre  comme  coupables  du  délit  de  postulation  ceux 
qui  voudraient  représenter  les  parties  dans  les  débats  de  la  matière 
nouvellement  réglementée. 

M.  IliCHfi  s'exprime  ainsi  dans  son  Rapport  :  Il  nous  a  paru  inutile 
de  dire  que  les  parties  peuvent  être  représentées  par  des  fondés  de 
proeuration  ou  assistées  de  conseils.  —  Ces  paroles  reconnaissent  un 

«boit,  mais  n'excluentpas  les  avoués.  Les  fondés  de  {)rocuration  ouïes 
conseils  peuvent-ils  être  autres  (pie  les  avoués?  telle  est  la  question. 

Dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  M.  Civahd  Delalain,  membre 
de  la  commission,  examinant  la  question  de  savoir  si  les  tentatives 

d'ordre  devraient  être  renvoyées  devant  des  notaires  ou  confiées  aux 
juges,  s'est  ex|»rimé  en  ces  termes  :  «  La  (iommission  a  considéré 
«  aussi  ([ue  Ir  j\ige  accomplirait  gratuitement  sa  mission,  tandis 

«  ([ii'il  serait  injuste  d'inqjoser  cette  gratuité  à  des  hommes  qui  exer- 
«  cent  une  profession  (jui  n'a  pu  leur  être  ouverte  qu'au  prix  de 
«  sacrifices  dont  la   compensation  leur  est  due.  On  a  objecté  que. 
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«  (levant  le  juge,  les  partiks  seraient  obligées  de  se  faire  assister 

«  PAR  DES  avoués;  mais  ponsc-t-on  qu'elles  comparaîtraient  devant 
«  le  notaire  commis  sans  èlre  assistées  de  conseils?  Dans  le  système 
«  de  M.  Duclos,  les  notaires  commis  constitueraient  une  véritable 
«  juridiction  devant  la(iuclle,  comme  devant  les  autres  juridictions, 
«   KIEN  ne   se  ferait  SANS  FRAIS.   » 

Dans  Texposé  il  n'y  avait  rien;  dans  le  rapport  et  la  discussion 
existent  les  seuls  passages  (jue  je  viens  de  transcrire  ;  est-il  donc  vrai 
que  ces  documents  contrarient  ma  solution  ?  Cependant,  M.  Bres- 
SOLLES  a  dit,  p.  34  :  «  Le  plus  souvent,  les  parties  comparaîtront  par 

a  le  ministère  d'avoués  ;  mais  cela  ne  nous  paraît  pas  indispensable, 
«  vu  le  caractère  tout  amiable  de  cette  opération,  et  elles  pourront 
«  venir  en  personne,  ce  qui  est  dans  les  vues  de  la  loi,  ou  par  des 
«  mandataires,  même  non  ad  lifcs,  pour  exposer  et  défendre  leurs 
«  droits  (levant  le  juge.  »  M.  Bioche  [Jonrn.,  1838,  p.  271)  pense 

qu'un  luiissier  peut  représenter  un  créancier  convoqué  devant  le 
juge-commissaire  pour  l'essai  d'ordre  amiable  (1). Os  jurisconsultes  ne  tiennent  aucun  compte  du  passage  de  la 
discussion  qui,  je  nedirai  pas  consacre,  mais  déclare  le  droit  exclusif 
des  avoués.  La  loi  me  ])araîtrait  bien  imprévoyante  si  elle  avait  eu 

en  vue  de  faire  venir  les  parties  en  personne,  comme  elle  l'exige avec  raison,  pour  la  conciliation  ordinaire.  En  effet,  si  Ion  conçoit 

qu'un  procès  de  voisinage,  de  parenté,  de  succession,  d'amour-pro- 
pre entre  deux  individus,  puisse  être  facilement  expliqué  par  les  par- 
ties, compris  par  le  juge  de  paix  sur  leur  exposition,  la  loi  elle-même 

a  prévu  que  ce  serait  impossible  quand  il  y  aurait  plus  de  trois  par- 

ties... '  El  d'ailleurs,  (|uand  on  pénètre  dans  le  mécanisme  d'un  règle- 
ment de  distribution  de  prix  de  vente,  toutes  les  parties  fussent-elles 

animées  du  plus  grand  désir  de  ne  jamais  plaider,  comment  n'aper- 
çoit-on pas  que  l'œil  le  plus  exercé  du  praticien  le  plus  babile  a  be- 

soin d'examiner  les  titres  (pii  sont  produits  et  qu'il  y  a  même  beau- 
coup de  jurisconsultes  qui,  en  pareil  cas,  dans  leur  propre  intérêt, 

auraient  besoin  d(;  l'assistance  d'un  avoué?  Bien  n'est  plus  délicat  que 
les  objections  toutes  naturelles,  nullement  de  cbicane,  qui  peuvent 

être  puisées  dans  la  contexlure  de  l'inscription ,  la  capacité  des 
personnes,  la  nature  des  subrogations,  les  clauses  des  stipulations, 
la  preuve  de  paiements  partiels  onde  collocalions  antérieures,  etc., 

etc.  (2),  la  loi  a  dû  avoir  en  vue  l'assistance  de  l'avoué,  et  malbeur  à 
celui  qui  croirait  son  droit  assez  fort  poin-  venir  en  personne  affron- 

ter le  diffîcile  examen  des  productions  des  autres  créanciers. 
Mais  XcRprit,  comme  on  dit,  de  la  loi  du  21  mai  résisterait-il  à  mon 

interprétation,  (pie  je  poiurais  objecter,  ainsi  (]ue  la  fait  un  éminent 

jurisconsulte,  conseiller  d'Etal,  connnissaire  du  (Gouvernement,  sur  une 
autre  (piestion  (DuvERGiER,p.  152,  note  3],  (pie  si  l'espiit  est  contraire 
ù  la  liîttre,  il  est  impossible  de  s'en  raj)porter  à  l'esprit  le  plus  claire- ment manifesté. 

La  loi  du  21  mai  18.^8  n'a  pas  pu  abroger  inqtlicitement  les  lois, 

(1)  M.  DrvF.uGiEH,  [1.  iri2,  noie  4,  se  borne  à  re|iroiliiiie  les  termes  du  rapport 
auijuel  il  renvoie  :  «  Los  jiarlies  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataire» 
ou  se  faire  assister  de  conseils.  » 

(2)  Kl  c'est  une  matière  dont  la  discussion  contenlieuse  a  paru  sommaire  au  lé- gislateur 1 
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décrets  et  ordonnances  qui  constituent  les  avoués  près  les  tribunaux 
civils,  ni  leur  enlever,  sans  le  dire  expressément,  une  partie  de 
leurs  attributions  exclusives.  Ces  droits  sont  sauvegardés  pai*  une  loi 
pénale  qui  punit  le  délit  de  postulation. 

Dans  une  matière  où  le  législateur  a  commis  la  faute  grave  (1)  de 
ne  pas  admettre  la  nécessité  de  la  représentation  des  parties  par  le 

ministère  des  avoués,  l'expropriatioji  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  parle  d'une  requête  à  présenter  au 
tribunal  pour  l'autorisation,  en  cbambre  du  conseil ,  d'actes  concer- 

nant des  incapables.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  avait  pensé 

que  de  l'esprit  général  de  la  loi  de  1841  on  pouvait  induire  l'ex- clusion du  minislère  des  avoués  et  la  faculté  aux  parties,  notamment 

aux  agents  de  l'Etat,  de  présenter  eux-mêmes  cette  requête.  C'était 
bien  peu  de  chose  que  cette  simple  requête,  mais  il  n'y  a  pas  de 
petite  chose  quand  il  s'agit  de  la  conservation  dun  principe.  —  Le  13 octobre  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  324,  art.  1545),  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  que  cette  requête  ne  pouvait  être  présentée  que  par  un  avoué, 
et  le  17  sept.  1856  [J.  Av.,  t.  82,  p.  91,  art.  258G),  M.  le  ministre 
lui-même  est  revenu  loyalement  sur  sa  première  circulaire  en  décla- 

rant que  le  ministère  des  avoués  était  forcée  et  il  ajoute  :  «En  prin- 
«  ciPE  GÉNÉRAL,  toutc  requête  présentée  en  justice  doit  être  signée 
«  par  un  des  avoués  constitués  près  le  tribunal  auquel  elle  est  adres- 

«  sée,  et  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  ce  mode  de  procéder  que  dans «  les  cas  FORMELLEMENT  SPÉCIFIÉS  PAR  LA  LOI;  lon  doit  reconnaître 
«  que  les  mots  simple  requête  écrits  dans  la  loi  de  1841  sur  lexpro- 

«  priation  n'impliquent  en  rien  cette  dispense,  et  c'est  dès  lors  avec 
<i  raison  que  les  tribunaux  exigent  l'application  de  la  règle  com- «  mune.  » 

A  combien  plus  forte  raison  le  principe  général  doit-il  être  appli- 
qué dans  une  matière  essentiellement  judiciaire,  matière  dans  la- 

quelle, depuis  la  transcription,  la  procédure  appartient  à  un  juge 
spécial  représentant  du  tribunal,  dans  laquelle  même  une  conventioa 

amiable,  purement  volontaire,  a  revêtu  le  caractère  d'ordre  judi- 
ciaire, dans  laquelle  le  juge  prononce  des  i-adiations,  prononce  des 

amendes,  etc.! 

Dans  l'art.  750,  §  2,  nous  trouvons  bien  plus  que  la  modeste  re- 
quête dont  parle  l'art.  13  de  la  loi  de  1841,  —  la  partie  la  plus  dili- 
gente doit  requérir  l^ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il 

y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-commissaire.  Cette  réquisition  doit 
être  inscrite  sur  le  registre  des  adjudications  (§  3).  T(»ut  cela  ne  révèle- 

t-il  pas  la  nécessité  de  la  jjrésence  de  l'avoué?  Le  caractère  du  pour^ 
suivant  est  désormais  invariablement  fixé,  et  c'est  à  ce  poursuivant 
qu'est  confié  le  soin  de  la  conduite  de  l'ordre  forcé,  de  faire  les  som- mations, etc. 

La  loi  elle-même,  qui,  là,  n'est  pas  muette,  s'est  chargée  de  quali- 
fier le  poursuivant. — A-t-elle  dit  le  créancier  poursuivant,  ou  le  saisi, 

V adjudicataire  poursuivant? — ÎNon,  Vavouc  poursuivant.  (Art.  776.) 
—Elle  a  donc  eu  en  vue  (je  crois  pouvoir  raifirmer)  un  avoué,  toutes 

(1)  A  Paris,  les  avoués  représentent  toujours  les  parties,  même  la  ville  et  l'Etat... 
quoiqu'ils  soient  défendus  par  les  avocats  les  plus  dislingues.  Le  célèbre  procu- 

reur générai  M.  (Ihaix  d'Kst-Ange  a  été  l'avocat  de  la  ville  de  Paris  jusqu'à  sa 
nominaliou  aux  éminenles  lonclions  qu'il  occupe. 
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Ips  fois  qu'une  réquisition  devait  être  faite  et  qu'une  procédure  d'ordre devait  (  oniinencor. 

ConimcKi  pourrail-on  soutenir  ensuite  que,  dans  Tinstmction  faite 
dans  une  j)r()cé(lure  introduite  par  voie  de  requête,  les  parties  seraient 

dispensées,,  à  cause  de  l'espiil  présumé  du  législateur,  de  se  faire  re- présenter j)ar  un  avoué  ? 

Je  dois  dire  toute  ma  pensée  :  c'est  le  devoir  du  commentateur, 
c'est  un  devoir  de  bon  citoyen.  Je  me  plais  à  croire  qu'on  ne  verra 
dans  mes  dernières  réflexions  que  le  désir  ardent  d'entrer  moi-même dans  les  vues  les  plus  sages  du  législateur. 

Pour  entourer  W espérances  le  berceau  de  l'innovation,  s'il  m'est 
permis  d'employer  le  poétiiiue  langage  de  l'élégant  rapporteur  du Corps  législatif  (1),  il  faut  faire  rentrer  dans  les  actes  de  postulation 

l'assistance  des  parties  à  un  ordre  amiable  sous  deux  points  de  vue que  cbacun  pourra  apprécier  facilement. 

l'U  bonnne  ricbe  (ce  sont  ordinairement  les  riches  qui  sont  créan- 
ciers, véiité  (pii  send)le  une  naïvelé,  mais  qui  a  sa  portée  dans  la  ma- 

tière que  je  traite),  un  homme  riche,  (|ui  peut  être  appelé  en  même 
temps  à  ligurer  dans  plusieurs  ordres  différents,  n(;  consentira  jamais 
à  se  déplacer.  Pour  peu  que  chacjue  ordre  dure  un  mois,  il  serai! 

forcé  d'être  toute  l'année  par  voies  et  par  chemins.—  Il  a  son  avoué 
qui  a  tonte  sa  conliance;  si  vous  exigez  qu'il  envoie  une  procuration 
spéciale  à  cet  avoué,  il  préférera  lui  adresser  ses  pièces  pour  le  re- 

présenter à  l'ordre  forcé.  11  ne  comprendra  pas  l'utilité  d'une  tenta- 
tive de  conciliation  (]ui  lui  paraîtra  impossible.  S'il  peut,  au  con- 

traire, s'en  rapporter  conqilélement  à  ce  mandataire  ad  litem,  celui- ci  manquerait  à  son  devoir  en  ne  se  présentant  pas  pour  son  client 
devant  le  juge-connnissai)e,  afin  de  se  prêtera  un  règlement  amiable. 

En  moyenne,  les  créanciers  inscrits  dépassent  le  nombre  de  cinq 
ou  six.  11  est  impossible  que,  dans  une  seule  séance,  le  juge-commis- 

saire reçoive  de  chacun  d'eux  (surtout  s'ils  sont  abandonnés  à  eux- 
mêmes)  les  pièces  en  règle  (2);  que  ces  pièces  soient  examinées,  ap- 

préciées, discutées  admises  ou  rejetées.  Le  renvoi  à  une  séance  ul- 
rieure  est  donc  forcé.  Ce  renvoi  ne  peut  pas  être  fixé  au  lendemain, 

car  il  faut  un  temps  moral  pour  l'examen  permis  aux  parties.  Il  y  a 
plusieurs  procédures  qui  s'instruisent  concurremment  :  on  ne  peut pasatlendic  que  le  mois  accordé  pour  une  îeniative  soit  expiré  avant 

d'en  comnencer  une  autre.  L'exécution  littérale  de  la  loi  prescrit 
même  de  procéder  autrement,  en  déterminant  des  délais  obligatoires. 
Forcera-t-on  les  |)arlies  à  rester  un  mois  dans  une  ville  étrangère  à 
leur  domicile,  jiour  être  prêles  à  assister  aux  convocations  succes- 

sives du  juge-commissaire?  Comment  fera-l-on  concevoir  à  des  es- 
prits quelipiefois  incultes  la  nécessité  de  délaisser  leurs  affaires,  de 

négliger  leurs  occupations  agricoles,  pour  obéir  aux  injonctions  du 
magistrat?  Qui  leur  liendra  con)ple  des  dépenses  de  voyage,  de  sé- 

jour, qu'ils  seront  obligés  de  faire,  et  de  faire  de  nouveau,  de  répé- 
ter souvent?  Pourront-ils  prendre  des  allirmalions  de  voyage  pour  se 

faire  colloquer  au   même  rang  que  leuis  créances,  si,  à  défaut  de 

()     Rapport  de  M.  RiciiÉ,  p.  *0. 

(a)  Coiimienl  le  jugc-i"omnii.<s;iirc  s'assurera-t-il  de  l'idenlilé  des  individus  qui 
tt  présenteront  devant  lui?  Un  notaire  doit  se  faire  allestcr  une  indiTidualile 
^u'il  ne  connaît  pas.  Que  fera  le  juge? 
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règlement  amiable,  il  ne  peut  y  avoir  quiin  ordre  forcé?  Par  quelle 
voie  les  parties  pourront-elles  prendre  communication  des  pièces  qui 
leur  seront  opposées?  etc.,  etc. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  si  l'on  maintient  pour  cette 
procédure  l'assistance  forcée  de  Tavoué.  Le  juge-commissaire  consa- cre sa  première  séance  à  constater  la  présence  de  toutes  les  parties 
par  le  ministère  des  avoués;  un  simple  bulletin  du  greffe  suffira  pour 
rapj)eler  les  convocations  successives.  Les  pièces  de  chaque  partie 

devront  être  respectivement  communiquées,  et,  s'il  est  possible  de 
s'entendre,  l'influence  morale  et  l'aulorité  du  magistral  obtiendra  les 
plus  heureux  elîèts  dans  cette  réunion  de  familles  où  les  ofticiers  mi- 

nistériels tiendront  aussi,  eux,  à  honneur  de  prouver  à  la  magistrature 

qu'ils  sont  animés  d'un  esprit  de  conciliation  dont  ils  ont  tant  de fois  donné  la  preuve. 
Que  si,  dans  une  application  étroite  de  la  loi,  et  par  un  désir  inin- 

lelligenl  de  conciliation,  on  repousse  le  ministère  forcé  des  avoués 

pour  n'admettre  que  les  parties  ou  des  agents  d'affaires,  on  ouvre la  porte,  surtout  dans  les  grandes  villes,  aux  abus  qui  se  sont  produits 

sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  ii.  On  trouvera  des  hommes  qui  eflVaie- 
r<mt  les  créanciers  sur  la  réalité  de  leur  créance,  le  rang  qu'elle  doit occuper,  qui  finiront  par  traiter  à  forfait  et  par  encombrer  de  leur 
présence  malfaisaiile  le  temple  de  la  justice. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  penser  que  les  avoués,  rabaissés  au  simple  rang 
de  mandataires,  dépouillés,  pour  ainsi  dire,  du  caractère  d'officier  mi- nistériel, investis  ce})endanl  de  la  conliance  de  la  grande  majorité 
des  créanciers,  leurs  clients  ordinaires,  répondant  à  un  sentiment 

de  méliance  par  l'excitation  de  l' amour-propre  blessé,  paralyseront 
trop  facilement  les  meilleures  intentions  du  juge-commissaire  qui, 

n'ayant  plus  devant  lui  que  des  mandataires,  n'aura  aucun  compte  à 
leur  demander  de  leur  manière  d'entendre  et  d'exécuter  leur  mandat. 

A  qui  connaît  le  cœur  humain,  cela  paraîtra  possible.— Je  n'en  dis pas  davantage. 

En  résumé,  la  loi  générale,  la  loi  spéciale,  l'intérêt  des  parties,  les 
convenances  judiciaires  tout...,  tout...  me  paraît  s'élever  contre  l'in- 
U'oduction  des  mandataires  officieux  dans  le  prétoire  du  juge. 

Telle  est  l'opinion  qu'établissent  aussi,  avec  beaucoup  de  force  et 
de  logique, -MM.  Grosse  et  Kameau,  t.  1"^%  p.  240,  n°*  207  et  suiv.,  et 
p.  344,  n°  294  bis. 

2550  octies.  —  V avoué  chargé  de  représenter  un  créancier,  l'ad- 
judicataire ouïe  saisi,  dans  la  procédure  de  tentative  d'ordre  amia- 

ble, a-t-il  besoin  d'un  mandat  spécial  ? 

Il  est  évident  que  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  à  un  avoué  \r 
droit  exclusif  de  représenter  les  parties  devant  le  juge-commissaire, 

doivent  exiger  cpril  justifie  d'un  pouvoir  spécial,  comme  tout  autrr 
mandataire  (1).  Mais  il  en  est  autrement  des  partisans  de  l'opinion 

(i)  M.  BiocuE,  Journal,  1858,  p.  323,  art.  (i730,  pense  que  l'avoué  n'a  pas 
bosoiii  ili;  procuration  spéciale,  quoique  cet  bonor.ible  confrère,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
41IUS  la  question  préce'ùemte,  ne  consuJére  pas  l'aiiislaoce  de  l'avoué  comuie  lég«- iemcDleiigée. 
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contraire  :  aussi  MM.  Grosse  ot  Rameau,  1. 1 ,  p.  246,  n»2i4,  ont-ils  ac- 
cord»' à  l'avoué  la  faoullé  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire, 

sans  être  obligé  de  l'aire  aucune  juslilicalion. 
On  oppose  Tart.  332,  et  l'on  dit  (jue  l'avoué  ne  peut  faire  ni 

aveu  ni  consentement  sans  un  pouvoir  spécial  ;  on  répond  que  la 
remise  des  pièces  suflit  pour  établir  le  mandat  légal  de  l'avoué  à 
comparaître  devant  le  juge-commissaire,  pour  agir  au  mieux  des  inté- 

rêts de  son  client,  et  que,  si  la  partie  peut  faire  condamner  l'avoué 
qui  a  abusé  de  ses  pouvoirs.  Tordre  n'en  sera  pas  moins  délinitif 
par  cela  seul  qu'un  avoué  a  stipulé  au  nom  de  cette  partie.  L'avoué, 
ajoute-t-on,  manquerait  à  sa  conscience,  à  son  devoir,  s'il  refusait  de 
reconnaître  ce  qui  est  juste  et  fondé.  C'est  à  Tavoué  de  juger,  d'après 
les  incidents  qni  se  produisent,  s'il  doit  réclamer  des  pouvoirs  spé- 

ciaux. Dans  cet  ordre  d'idées,  la  remise  de  la  lettre  adressée  au  do- micile élu  ne  suffirait  pas  ;  il  faudrait  la  remise  de  la  lettre  adressée 
au  domicile  réel,  et  des  titres  de  créance.  La  remise  de  cette  der- 

nière lettre  paraît  même  devoir  suffire. 

J'apj)rouve  cette  opinion  comme  strictement  conforme  aux  prin- 
cipes. Toutefois,  je  conseille  aux  avoués,  pour  éviter  toute  difficulté^ 

d'exiger  un  pouvoir  dans  un  acte  ou  dans  une  lettre,  lorsqu'il  y 
aura  quelque  sacrifice  à  faire  au  nom  du  client,  ou  lorsqu'il  faudra 
conseuiir  à  la  radiation  d'une  hypothèque  comme  ne  venant  pas  en ordre  utile. 

Il  doit  éti"e  bien  entendu  que  si  l'avoué  avait  accepté  un  mandat 
impératif,  il  devrait  se  conformer  aux  termes  de  ce  mandat. 

%550  novies.  —  Dans  le  cas  où  on  ne  considérerait  pas  la  pré- 
sence devant  le  juge-commissaire  comme  un  acte  de  postulation^  quelles 

personnes  pourrait-on  choisir  pour  mandataires,  et  quelle  devrait  être 
la  forme  du  mandat  ? 

Si  mon  opinion  (Q.  2oS0  sept.)  n'est  pas  admise,  toutes  personnes, 
capables  de  recevoir  un  mandat  ordinaire,  quelles  que  soient  leurs 
positions  ou  qualités,  pourront  représenter  un  créancier.  Je  ne  re- 

viens pas  sur  les  inconvénients  innombrables  de  cette  concurrence... 
Le  mandat  pourra  être  sous  seing  privé,  et  devra,  dans  ce  cas,  être 
légalisé  et  enregistré.  Certaines  personnes  auraient  voulu  que  le 

mandat  fût  authenti([ue,  parce  qu'il  peut  produire  des  radiations  dliy- 
potbèques,  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  du  mandat  qu'auront  lieu  les 
radiations;  c'est  le  procès-verbal  du  juge  qui  renferme  les  conven- 

tions, leur  donne  l'authenlicilé  et  ordonne  la  radiation. 
On  concevra  que  j'adopte  celte  solution,  puisque  j'admets  [suprà 

Q.  2330  oct.)  que  l'avoué  n'a  besoin  d'aucun  mandat  pour  représen- 
ter ses  clients  devant  le  juge-commissaire. 

25 50  decies.  — Quels  seront  les  frais  que  devront  occasionner  let 
ordres  amiables  ?  Comment  ces  frais  seront-ils  colloques  ? 

l.  —  Si  les  parties  ne  doivent  pas  être  représentées  par  des  avoués, 

il  est  inutile  de  s'occuper  des  frais:  chacune  paiera  à  son  manda- 
taire des  honoraires  qui  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe,  et  dont  la 

collocation  ne  pourra  pas  être  demandée.  Le  créancier  sera  libre  de 

dire  :  Je  ne  consens  à  l'ordre  amiable  qu'à  condition  que  telle  somme 
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pour  les  frais  sera  ajoutée  à  mon  bordereau.  La  question  posée  n'a 
donc  d'intérêt  que  dans  l'iiypothèse  de  l'assistance  forcée  d"un  avoué. 

II.  —  Les  honoraires  dus  à  l'avoué  peuvent  être  de  deux  natures 
différentes  :  1°  pour  conseils^  correspondance,  déboursés,  ports  de 
pièces,  examen  de  titres,  etc.;  2°  vacations  aux  diverses  séances  con- 

sacrées par  le  juge-commissaire  à  la  réunion,  à  la  collocation  des 
créances  et  à  la  rédaction  de  l'ordre  amiable. 

Les  premiers  frais  concernent  uniquement  chaque  créancier;  il 
doit  réunir  ses  pièces,  et  les  remettre  en  règle  avec  ses  instructions 

à  l'avoué  qui  aura  pour  mission  de  représenter  ce  créancier  devant 
le  juge-commissaire.  11  ne  peut  donc  faire  entrer  dans  sa  demande 
en  paiement  les  frais  extraordinaires  qui  sont  légitimement  dus  à  son 
mandataire,  mais  qui  ne  peuvent  être  à  la  charge  du  saisi  ou  du  der- 

nier créancier  colloque. 

Quant  aux  honoraires  dus  à  l'avoué  pour  ses  vacations ,  c'est  autre 
chose.  Ils  sont  nécessités  par  l'exigence  de  la  loi  qui  appelle  la  par- 

tie devant  le  juge-commissaire  et  qui  la  force  ainsi  à  se  faire  repré- 
senter par  un  officier  ministériel. 

Les  honoraires  des  avoués  se  calculeront  par  vacations  dont  le  nom- 
bre sera  déterminé  par  les  mentions  successives  du  procès-verbal. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  honoraires  des  créanciers  utilement 
coUoqués  qui  devront  être  passés  en  taxe  et  payés  sur  le  prix  de 
l'immeuble.  On  devra  aussi  accorder  le  remboursement  de  ces  hono- 

raires aux  créanciers  qui,  spontanément,  pour  ne  pas  empêcher  l'ordre 
amiable,  auront  reconnu  que  leurs  créances  ne  peuvent  être  collo- 
quées  en  rang  utile,  et  qui  auront  consenti  la  radiation  de  leurs  in- 
scriptions. 

M. M.  Grosse  et  Rameau,  t.  1",  p.  241,  n^^  209  et  240,  développent 
la  même  opinion.  —  J'approuve  le  mode  ingénieux  présenté  par  ces 
deux  estimables  auteurs,  p.  269  et  270,  n°  224-,  pour  le  paiement  de 
tous  les  frais  de  l'ordre  amiable.  Ils  proposent  de  réunir  le  montant 
de  tous  les  frais  de  l'ordre  amiable,  et  ils  justifient  parfaitf^meiit  leur 
opinion.  Même  pour  le  créancier  non  colloque,  les  honoraires  de  son 

avoué  devant  être  considérés  comme  frais  d'ordre,  il  faudrait  rigou- 
reusement un  bordereau  spécial  pour  cet  avoué;  mais  MM.  Grosse: 

et  Rameau  demandent  qu'on  ne  délivre  (ju'un  seul  bordereau  au  nom 
de  l'avoué  poursuivant  qui  sera  le  mandataire  de  tous  ses  confrères. 
Ils  citent  comme  exemple  l'usage  qui  se  pratique  en  matière  de  ventes 
judiciaires  devant  notaires,  où  l'avoué  p(jursuivant  reçoit,  à  ce  titre, 
tous  les  frais  de  vente,  sauf  à  en  rendre  compte  aux  avoués  coUcilanls. 

Il  ne  peut  être  douteux  ([ue  si  l'essai  de  conciliation  ne  réussit  pas, 
on  revient  à  la  règle  ordinaire,  c'est-à-dire  que  chaque  créancier 
ajoutera  à  sa  créance  les  vacations  dues  à  son  avoué  pour  l'assis- 

tance à  l'essai  de  conciliation,  et  en  sera  payé  comme  accessoire 
de  celte  créance  d'après  le  rang  des  coUocalions  dans  l'ordre  forcé. 

19551. —  Quelle  est,  devant  le  juge-commissaire  chargé  d'essayer 
un  ordre  amiable,  la  position  des  personnes  morales  et  des  inca- 
pables? 

Ce  qu'elle  était  avant  1858;  dans  les  règlements  faits  devant  notaires 
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pour  éviUT  un  ordre  judiciaire.  Voici  le  lextc  de  ma  question  254.1 
qualeren  1842  : 

((  Ce  règlement  amiable  pourrait-il  avoir  lieu  si  l'un  des  erianciers 
était  mineur?  —  M.  Pigeau,  Comm.,  l.  2,  p.  -ilo,  pose  la  question 
et  la  résout  parla  distinction  suivante  :  «  Si  le  mineur,  dit-il,  devait, 
dans  cet  ordre  amiable,  obtenir  sa  coUocation  et  son  paiement,  sans 

diminution  de  sa  créance,  il  n'est  pas  douteux  que  l'aeie  ne  fût  va- 
lide; ce  serait  alors  un  simple  paiement  que  le  tuteur  est  en  droit  de 

recevoir  au  nom  du  pupille.  Si,  pour  régler  la  distribution  amiable, 
il  était  nécessaire  de  sacrifier  tout  ou  partie  des  droits  du  mineur,  1»^ 
règlement  pourrait  encore  avoir  lieu,  mais  on  devrait  se  conformer 

aux  dispositions  de  l'art.  467,  C.  N.,  sur  les  transactions  faites  au nom  des  mineins.  »  «  Je  souscris  volontiers  à  cette  décision  qui  est 
en  tous  points  conforme  aux  vrais  principes.  » 

Telle  est  l'opinion  qu'a  adoptée  M.  Dlvergier,  p.  1o2,  note  3, 2«  col., 
alinéa  1  et  2,  et  qui  résulte  d'un  passage  du  rapport  de  M.  Riche. 
p.  42.  —  L'amendement  proposé  par  la  commission  pour  qu'il  en  fui 
autrement  a  été  repoussé  par  le  conseil  d'Etat. 

M.  Bressoles,  p.  30  et  37,  tout  en  reconnaissant  que  les  mesures 

qu'il  indique  ne  cadrent  guère  avec  le  court  délai  d'un  mois  accordé 
pour  arrêter  l'ordre  amiable,  déclare  qu'on  ne  peut,  pour  seconder les  vues  conciliatrices  du  législateur  et  son  dés  r  dune  prompte 
conclusion,  se  départir  entièrement  des  règles  du  droit  civil  qui  pro- 

tègent les  incapables. 
En  résumé,  les  incapables  ou  leurs  représentants  légaux  ne  pour- 

ront donc  consentir  à  un  ordre  amiable  qui  ne  leur  accorderait  pas 
le  montant  intégral,  en  capital,  intérêts  et  frais  de  leurs  créances, 

qu'en  accomplissant  les  formalités  prescrites  pour  une  transaction  on 
une  aliénation  mobilière,  dans  les  termes  ordinaires  du  droit  civil. 

Ce  cas  spécial  démontre  la  nécessité  d'une  instruction  toute  parti- 
culière et  d'un  sursis  parfois  très-prolongé  que  nécessitera  l'état  dts 

parties  (comme  je  lai  dit  infrù,  Q.  2351  quater...)  si  l'on  veut  rendre vraiment  fructueuse  cette  tentative  de  conciliation. 

L'autorité  de  deux  jurisconsultes,  l'opinion  du  rapporteur,  l'assen- 
timent (jui  avait  été  généralement  donné  à  mon  opinion  en  l8-i2, 

l'esprit  et  le  texte  de  l'art.  7ol,  tout  me  paraissait  rendre  inutile  un 
plus  long  développement,  lorsque  j'ai  reçu  l'ouvrage  de  MM.  Ghossk et  Rameau...,  tous  deux  liommes  de  science  et  de  pratique,  et  dont 

l'œuvre  commune  mérite  une  estime  toute  particulière. 
J'ai  lu  avec  la  plus  sérieuse  attention  leur  Ibéorie,  t.  1"",  p.  .301  • 

In'*  248  et  suiv.,  je  n'y  ai  plus  reconnu  l'ordre  amiable  du  Corps  légis- 
latif, e\pU<iué  par  son  rapporteur  lui-même.  J'y  ai  trouvé  une  concep- 

pion  toute  nouvelle,  se  rapprochant  beaucoup  de  la  procédure  des 

elits  ordres  qu'avait  également  proposée  le  Corps  législatif,  et  ([ui  a 
été  repoussée  par  le  conseil  d'Etal.  Ce  que  disent  ces  deux  estimables 
auteurs  serait  peut-être  acceptable  pour  la  rédaction  d'une  loi  nou- 

velle, mais  j'ose  aflimcr  que  ce  n'est  pas  un  commentaire  de  l'arti- cle 731. 

J'ai  déjà  dit  que  malgré  l'exiguïté  du  délai  dans  lequel  semble  être 
enserré  le  juge-commissaire,  je  lui  neconle  le  droit,  du  ronsenlcmrnt 
de  toutes  parties,  d'étendre  ce  délai,  de  jjrovotpier  des  décisions,  etc. 
C'est  beaucoup,  assurément,  et  peut-être  plus  que  ne  l'a  voulu  le  lè- 
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j^slateur  ;  je  ne  serais  pas  surpris  que  ce  système  ne  convînt  pas  aux 

divers  magistrats  appelés  à  surveiller  l'instruction  de  la  procédure 
d'ordre.  Cependant  je  le  crois  juste  et  convenable,  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  des  créanciers;  mais  aller  au  delà,  c'est  plus  qu'étendre,  plus 
qu'interpréter,  c'est  modifier  profondément  les  dispositions  expresses 
de  la  loi.  Si  les  opinions  d'un  commentateur  impartial  peuvent  obtenir 
(]uel(jue  crédit,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  substituer  à  la  loi,  soit  des 
préoccupations  souvent  légitimes,  mais  dangereuses  sous  le  point  de 

vue  de  l'interprétation  des  lois,  soit  des  Ibéories  complètement  étran- 
gères aux  textes  mêmes  de  ces  lois.  Qu'on  nie  pardonne  ces  obser- 

vations, à  moi  surtout  qui,  depuis  trente-cinq  ans,  n'ai  pas  eu  d'autre 
sollicitude  que  la  recbercbe  du  véritable  sens  de  la  loi  et  qu'on  a  si 
souvent  accusé  d'en  avoir  méconnu  l'esprit,  parce  que  mes  opinions 
contrariaient  des  préférences  ou  des  tendances  qu'il  serait  trop  long 
d'indiquer  ici. 

Revenons  à  MM.  Grosse  et  Rameau,  dont  je  vais  analyser  l'opinion 
en  quelques  mots. 

Le  règlement  amiable  devant  le  juge  ne  présente  aucun  des  carac- 
tères principaux  de  l'ordre  consensuel...  point  de  transaction...  le 

tuteur  soumet  au  juge  qui  prononce...  le  magistrat  pense-t-il  que 
l'ordre  est  établi  suivant  le  droit  des  parties,  il  le  sanctionne;  re- 
connaîl-il  que  les  intérêts  du  mineur  sont  lésés,  il  refuse.  Dès  lors, 
le  concours  du  tuteur  n'est  autre  qu'un  acte  d'administration 
fait  sous  \e?,  yeux  de  Injustice,  avec  son  approbation...  La  main- 

levée donnée  par  le  tuteur  n'est  pas  volontaire,  elle  est  forcée...  en 
présence  delà  justice...  Le  tuteur  peut,  suivant  les  principes  géné- 

raux du  droit,  même  ALIÉNER,  avec  l'autorisation  de  justice...,  le  juge- 
commissaire  aux  ordres  est  toujours  le  représentant  de  la  justice... 

La  seule  différence  entre  l'ordre  amiable  et  l'ordre  judiciaire,  c'est  que, 
dans  l'un,  les  parties  se  présentent  sur  un  simple  avertissement,  dans 
l'autre  sur  citation...  Or,  dans  l'ordre  judiciaire,  le  juge  rejette  la demande  du  tuteur  et  prononce  la  radiation...  la  loi  est  formelle,  donc 

elle  doit  recevoir  son  application  à  l'ordre  amiable...  Reconnaître  en 
justice  qu'on  ne  vient  pas  en  rang  utile,  c'est  faire  un  acte  d'adminis- 

tration ;  il  n'enqiorte  renonciation  à  aucun  droit,  pas  même  absten- 
tion à  l'exercer;  il  n'est  en  délinitive  qu'un  référé  au  juge,  afin  qu'il 
statue...  I 

Ce  que  disent  nos  auteurs  du  mineur  et  de  son  tuteur,  ils  l'appli- 
quent au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  (n°  251),  à  T  isufruilier 

(n°  252),  à  la  fenune  (n"^  253  à  257),  au  majeur  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  (n°  258).  .  et  comme  sanction  de  toute  leur  doctrine,  ils 
ajoutent  en  liuissant  (n"  700)  :  «  le  conservateur  des  hypothèques  n'a 
pas  non  plus  à  s'enquérir  si  les  personnes  qui  se  sont  présentées 
avaient  ou  n'avaient  pas  capacité  pour  agir,  il  doit,  pour  l'ordre  réglé 
à  l'amiable  devant  le  juge,  procéder  de  même  qu'il  le  fait  pour  l'ordre 
judiciaire;  l'ordonnance  du  juge  est  sa  loi;  elle  prononce  une  coUo- 
cation,  une  radiation,  il  doit  s'y  soumettre.  L'examen  a  été  fait  parle 
juge  et  ne  peut  être  susceptible  d'un  autre  examen,  ni  d'AUCUNE opposition.  » 

La  lecture  entière  de  cette  étrange  théorie  produit  une  conviction 

contraire  plus  profonde  qu'une  simple  analyse,  elles  expressions  que 
j'ai  signalées  suffisent  pour  démontrer  (piel  degré  d'erreur  peuvent 

XII.— 2«  s.  30 
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alleirulre  d'c.vcellenls  esprits,  lorsquils  paiienl  d  une  base  inexacte. 
Coiicevra-t-on  jamais  un  magistrat  qui  prononce,  statue  et  juge 

lorsque  la  loi  l'a  investi  de  la  prérogative  unicjue  de  tenter  une  con- 
cilialion,  et  s'il  est  assez  heureux  pour  l'obtenir,  de  la  constater? 

Je  crois  que  la  meilleure  réponse,  la  plus  simple  du  moins,  est  dans 
le  texte  de  la  loi:  «Le  juge-commissaire...  convoque  les  créanciers... 
afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix...  le  juge 
dresse   procès-verbal  de  la  distribution    du   prix   par   règlement 
AMIABLE. » 

Ce  sont  de  belles,  mais  modestes  fonctions;  il  rend  exécutoires  les 
volontés  des  parties.  11  constate  et  déclare,  mais  ne  statue  ni  ne 

jwfe. 
M.  le  rapporteur  nous  a  appris  que  lintention  du  Corps  législatif 

avait  été  d'insérer  dans  la  loi  l'exception  aux  principes  généraux  que 
MM.  Grosse  et  Hameau  croient  y  découvrir,  mais  que  le  conseil  d'Etat 
i)'y  a  pas  consenti. 

C'est  bien  le  cas  d'opposer  à  ces  deux  auteurs  que  Vesprit  et  le 
texte  de  la  loi  repoussent  leur  interju'étation.  A  la  vérité  ils  ajoutent, 
p.  30.3,  que  la  disposition  proposée  par  le  Corps  législatif  aura  paru 

inutile  au  conseil  d'Etat.  On  a  vu  que  M.  Duvergier,  qui  faisait  partie 
de  la  commission  du  conseil  d'Etat,  n'a  pas  hésité  à  assimiler,  en  ce 
qui  concerne  les  incapables,  l'ordre  amiable  fait  devant  le  juge,  à 
l'ordre  consensuel  passé  devant  notaires. 

S551  bis.  —  La  femme  a-t-clle  le  droit,  sous  quelque  régime 
qu'elle  soit  mariée,  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire,  pour 
faire  valoir  son  hypothèque  légale  ? 

Un  honorable  magistrat,  qui  a  déjà  rédigé  des  ordres  en  appli- 
quant la  nouvelle  loi,  a  bien  voulu  me  soumettre  cette  cpiestion,  en 

m'indiquant  la  solution  qui  lui  paraîtrait  légale,  en  ces  ternies  :  «  En 
((  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  le  mari  a  seul  l'adminis- 
«  tration  des  biens  de  la  femme,  pendant  le  mariage,  et  jusqu'à  la 
«  séparation  de  biens,  à  l'exception  des  biens  parapliernaux;  néan- 
«  moins  je  suis  porté  à  donner  à  la  femme  le  droit  de  défendre  ses 
«  reprises  matrimoniales,  parce  que  le  législateur  de  1858  semble 
«  autoriser,  dune  manière  implicite,.les  créanciers  à  hypothèques  lé- 
«  gales  à  agir  personnellement.  » 

La  loi  est  tellement  sévère  pour  les  créanciers  qu'on  appelait  au- 
trefois privilégiés,  que  je  serais  porté  moi-même  à  accorder  à  la 

femme  le  droit  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire.  Qu'on 
veuille  bien  remarquer,  qu'en  vertu  de  l'art.  717,  après  la  transcrip- 

tion du  jugement  d'adjudication,  les  créanciers  à  bypotliè(Hie  légale 
ne  peuvent  plus  prendre  d'hypothèque  et  n'ont  d'antre  ressource  (jue 
de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable.  Com- 

ment la  femme  pouiTa-t-elle  donc  faire  valoir  ses  droits,  si  le  mari, 

qui  veut  les  sacrifier,  n'agit  pas,  n'intervient  pas  et  laisse  faire  ses 
créanciers?  Faudra-t-il  au  moins  cpie  la  femme  se  fasse  autorisera 

ester  en  justice?  Mais,  pcndanlcette  procédure,  l'ordre  amiable  peut être  clôturé.  Si  je  pouvais  être  entendu  des  femmes  dont  les  droits 

sont  maintenant  si  compromis,  je  leur  conseillerais,  dès  qu'elles 
appreimeut  la  saisie  d'un  bien  de  leur  mari,  de  charger  de  leurs  in- 
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téréts  un  avoué  qui  ferait  les  diligences  nécessaires  pour  arrêter,  en 

leur  nom ,  l'ordre  amiable,  et  pour  leur  assurer  le  bénéfice  assez 
réduit  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle, 

Magistrat  chargé  d'un  ordre  amiable,  j'accueillerais  même  la  plainte 
d'un  mineur  si  elle  me  paraissait  fondée. 

S55t  ter. —  L'ordre  peut-il  être  réglé  amiablement,  en  l'absence 
de  l'adjudicataire  et  du  saisi,  quand  ils  ont  été  régulièrement  convo- 

qués ?  S'ils  comparaissent,  leur  opposition  suffit-elle  pour  empêcher la  distribution  amiable  ? 

Dans  la  question  2doI,  j'ai  pu  invoquer  l'opinion  du  rapporteur 
et  d'un  conseiller  d'Etat,  comraissaii'e  du  Gouvernement,  qui,  selon 
moi,  était  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

Ici,  il  y  a  véritablement  matière  à  controverse  sérieuse,  et  c'est 
fâcheux;  car  il  eût  été  bien  facile  d'ajouter  un  mot  qui  l'aurait  rendue 
impossible. 

MM.  DuvERGiER,  p.  lo2,  note  3,  et  Bressolles,  p.  33,  pensent  que 

l'absence  ou  le  refus  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire  rendent  impossi- 
ble un  règlement  amiable. 

M.  RiCBÉ,  rapporteur,  a  dit,  au  contraire  :  «  L'adjudicataire  et  le «  saisi  sont  convoqués,  mais  sans  que  leur  absence  puisse  être  un 

«  obstacle  à  l'arrangement,  et  sans  que  la  voix  délibérative  permette 
«  à  l'adjudicataire,  voulant  retarder  le  paiement,  ou  au  saisi,  do- 
«  miné  par  l'humeur,  de  s'opposer  au  règlement  amiable  par  les «  créanciers.  » 

Il  était  facile  de  prévoir  que  MM.  Grosse  et  Rameau  adopteraient 

cette  solution  ;  c'est  ce  qu'ils  ont  fait,  t.  i*^"^,  p.  213,  n°  188. 
Il  faut  avouer  ({ue  l'opinion  de  mes  deux  savants  amis,  MM.  Duver- 

gier  et  Bressolles  est  plus  logique;  car,  la  conséquence  naturelle  de 

la  nécessité  d'appeler  l'adjudicataire  et  le  saisi  les  range  nécessaire- 
ment parmi  les  pardes  intéressées,  et  un  règlement  amiable  ne 

peut  élre  arrêté  que  du  consentement  formel  de  toutes  les  parties 
intéressées. 

J'ai  dit  que  MM.  Grosse  et  Rameau  devaient  décider  autrement, 
parce  (pi'ils  donnent,  au  règlement  aniiablo  de  l'art.  IM,  une  phy- 

sionomie toute  judiciaire  et  en  certain  cas  forcée,  comme  on  l'a  vu sous  la  question  2331. 

Pour  moi,  qui  tiens  à  conservera  l'innovation  législative  son  vérita- 
ble caractère  d'essai  de  conciliation,  je  suis  fort  embarrassé  parce 

que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'adjudicataire  et  le  saisi  sont  complète- 
ment indifférents  au  règlement  amiable;  que  ce  règlement,  dit  la  loi, 

se  fait  entre  les  créanciers,  et,  qu'en  définitive,  cette  même  loi,  qui 
a  prescrit  de  convoquer  l'adjudicataire  et  le  saisi,  ne  les  condamne 
pas  à  l'amende  s'ils  ne  comparaissent  pas.  Ce  peut  être  un  oubli  ; 
néanmoins  la  présonq>iion  contraire  résulte  des  termes  précis  dont 

s'est  servi  M.  le  rapporteur. 
Je  propose  les  distinctions  suivantes  : 

Si  l'adjudicataire  et  le  saisi  ne  comparaissent  pas,  ils  seront  censés 
s'en  rapporter,  non  pas  à  justice,  car  je  ne  reconnais  pas  le  ma- 

gistral conciliateur  comme  représentant  un  tribunal,  mais  à  ce 
qui  pourra  être  lait  par  les  véritables   intéressés,  les  créanciers. 
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On  les  avait  convoqués  pour  surveiller  les  opérations  ,  et  non 

pour  y  prendre  part  d'une  manière  absolue.  Us  n'ont  pas  jugé  con- venable de  rép(uidre  à  linvitalion  (pii  leur  avait  été  faite,  ils  ne 

seront  pas  condamnés  à  l'amende,  niais  leur  absence  n'aura  pas 
arrêté  les  opérations;  l'ordre  amiable  sera  parfait.  Que  si,  au  con- 

traire, ils  comparaissent  l'un  et  l'autre,  lun  ou  l'autre,  il  ne  leursuf- 
lira  pas  de  dire  :  je  ne  veux  pas,  pour  (pi'uu  règlement  amiable  ne 
puisse  èire  fait,  parce  que  ce  n'est  pas  entre  les  créanciers  et  eux 
que  se  fait  la  distribution,  mais  plutôt  sur  eux,  si  l'on  peut  ainsi 
parler. 

La  difficulté  commencera  quand  l'un  ou  l'autre  élèvera  une  con- 
testation ;  que  le  saisi  dira,  tel  crcancier  est  payé  en  tout  ou  en  partie  : 

que  l'adjudicataire  élèvera  un  débat  sur  l'exécution  des  conditions  du 
cabicr  des  charges,  les  titres,  les  baux,  etc.,  ou  lorsqu'il  soutiendra 
(pi'il  y  a  pour  lui  daug(;r  d'éviction,  etc.  Faudra-t-il  que  celte  con- 
ttsiatiou  soit  tellement  sérieuse  qu'on  ne  puisse  pas  l'attribuer  uni- 

quement à  la  mauvaise  humeur  ?  Qui  sera  juge  de  la  nature  de  cette 
contestation  ? 

La  mauvaise  humeur,  c'est  bien  vague.  —  Le  juge-commissaire 
n'a  aucune  mission  pour  motiver,  dérider,  juger  (Voy.  Q.  2SS1), 
tout  au  plus  lui  reconnaîtrais-je  le  droit  de  prononcer  un  sursis 
(question  suivante).  —  Est-ce  bien  le  cas  du  sursis  prononcé 
du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées?  J'ai  entendu 
soutenir,  qu'en  présence  d'un  accord  unanime  de  tous  les  créan- 

ciers, le  juge-commissaire  avait  le  droit  de  renvoyer  les  parties  eu 

état  de  référé  à  l'audience,  pour  faire  vider  la  contestation  élevée 
par  l'adjudicataire  ou  par  le  saisi,  sauf  ensuite  à  clore  l'ordre  amia- })le,  conformément  à  la  décision  rendue.  Cela  ressemble  beaucoup 
à  la  procédure  du  petit  ordre,  (pii  a  été  repoussée  par  le  conseil 

d'Etat,  et  surtout  cela  ne  ressemble  guère  à  un  ordre  amiable  dont 
l'instruction  se  passe  dans  le  cabinet  du  conciliateur,  et  doit  se  ter- 

miner dans  le  délai  d'un  mois. 

En  présence  d'une  disposition  législative  incomplète,  il  faut  bien 
savoir  se  décider.  Sans  me  dissinuiler  les  objections  graves  qui 

pourront  être  présentées  contre  ma  solution,  j'autoriserais  le  sursis pendant  un  délai  fort  court  durant  lequel  les  parties  intéressées 

feraient  juger,  comme  elles  l'entendraient,  la  contestation  soulevée 
par  l'adjudicataire  ou  le  saisi,  par  les  voies  ordinaires  ;  car  je  n'ad- mettrais pas  le  renvoi  en  état  de  référé,  qui,  comme  toute  procédure 

exceptionnelle,  ne  peut  être  suivie  qu'autant  qu'elle  est  expressément autorisée  par  la  loi. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  328,  n°284,  pensent,  avec  raison, 
que  si  un  créancier  chirographaire  ayant  fait  opposition  à  ce  qu'une sonune  restant  disponible  soit  délivrée  au  saisi  ou  au  vendeur,  a 
été  convoqué  par  le  juge-commissaire,  son  absence  ne  peut  em- 

pêcher le  règlement  amiable,  sauf  à  ce  créancier  à  faire  une  saisie- 
arrêt  régulière  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

2551  quater.  —  Quelle  est,  d'une  manière  générale,  Vinstructiùv 
de  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devant  le  juge-commissaire  ? 

Rien  dans  la  loi  ne  révèle  l'intention  du  législateur.  On  peut  pui- 
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ser  dans  le  titre  de  la  Conciliation  quelques  raisons  d'analogie  : mais  le  cadre  sagrandit.  Ce  ne  sont  pas  deux  ou  trois  parties  en 
présence,  mais  un  plus  grand  nombre,  quelquefois  2S,  30...  et  leurs 

avoués.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  déterminée  ,  circonscrite, 
mais  de  discussions  multipliées  présenlant  les  physionomies  les  plus 

variées.  Les  juges-commissaires  sont  investis  d'une  mission  toute  de 
conliance  dans  laquelle  leur  connaissance  approfondie  du  droit  doit 
souvent  leur  servir  à  éclairer  les  créanciers  sur  leurs  véritables  in- 
térêts. 

La  loi  accorde  un  mois  (1)  pour  terminer  l'ordre  amiable.  Ce  délai, convenable  dans  beaucoup  de  cas,  est  trop  court  dans  beaucoup 

d'autres.  Un  créancier  peut  ignorer  le  genre  des  contestations  qui  se- 
ront soulevées  contre  ses  prétentions.  11  aura  besoin  de  faire  expé- 
dier des  pièces  nombreuses.  Tout  le  monde  consent  (expression  de 

M.  DuvERGiER,  p.  133,  note  8),  le  juge-commissaire  a  plein  pou- 

voir pour  proroger  le  délai  Dès  là  qu'il  y  a  consentement  unanime, 
je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'instruction  de  l'ordre 
amiable  fût  suspendue  jusqu'au  jugement  d'une  question  préjudi- 

cielle, de  quelque  genre  qu'elle  fût,  pourvu  que  les  parties  fussent 
capables  de  contracter  et  maîtresses  de  leurs  droits.  Qui  pourrait  se 
plaindre,  puisque  tout  le  monde  aurait  consenli  à  une  convention 
non  prohibée  par  la  loi?  Le  juge-commissaire  est  donc  investi,  ainsi 
que  le  dit  encore  M  Duvergier,  d'un  pouvoir  à  peu  près  discrétion- 

naire, et  la  sagesse  des  magistrats  est  une  garantie  qu'ils  n'abuseront pas  de  la  latitude  qui  leur  sera  donnée  à  cet  égard. 
M.  Bressolles,  p.  .33,  pense  que  le  juge  peut  ordonner  sans  frais, 

ni  nouvelles  convocations,  plusieurs  renvois  successifs  pour  faciliter 
la  conciliation  des  intéressés.  Ce  sont  les  expressions  mêmes  du  rap- 

port (p.  42;,  qui  sont  répétées  par  M.  Duvergier  (p.  152,  note  3). 

Je  partage  complètement  cette  opinion  ,  si  l'on  admet,  avec  moi, 
(ju(î  les  créanciers,  l'ailjudicataire  et  le  saisi  ne  peuvent  comparaître 
qu'assistés  d'un  avoué  devant  le  juge-commissaire.  L'avoué,  toujours 
présent  aux  diverses  séances,  a  mission  légale  pour  recevoir  la  con- 

vocation orale  et  y  réponùre.   Du  reste,  il  sulfirait  qu'à  une  seule 

(l)  Rien  n'empèclie  de  faire  le  règleiueiU  amiable,  immédiatement  ajirès  la 
convoi'alion,  si  toutes  les  parties  n[ipelées  sont  présentes  et  d'accord.  Je  peux  re- 

produire ce  que  j'avais  dit  en  (842,  sous  le  n"  23*1  sexies 
<i  Les  créfincier.'i  pi'uocnt-ils,  d'i'ii  aitnmun  accord  entre  eux  et  'e  saisi, 

anticiper  sur  le  délai  que  leur  donne  Part.  7i9  (ancien  article),  powr  s'enten- 
dre à  l'amiable,  et  suivre  l'ordie  en  justice  avant  l  expiration  du  mois,  de- 
puis le  juyewent  d^ adjudication  ou  l'arrêt  confinnatif? 

«  Oui,  car  ce  délai  est  uniquement  établi  dans  l'intérêt  du  saisi  et  de  ses  créan- 
ciers; rien  ne  s'oppose  donc  a  la  réyularili;  de  l'ordre  qu'ils  commencent  ou  lais- 

sent commencer  avant  l'expiration  du  délai,  après  avoir  reconnu  Timpossibililé 
d'un  arrangement  amiable;  ce  délai  est  piirenietit  facultatif  et  non  de  rigueur; 
c'est  aux  créanciers  qui  veulent  s'accorder  à  en  récLuiier  le  bénéfice.  Celte  opi- 

nion, partagée  par  M.  Ualloz,  t.  lo  ji.  »o  .,  répugne  à  .M.  I'igeau,  Cumm,, 
t.  i,  p.  413,  qui  trouve  celle  précipitation  contraire  aux  diS[>osiiions  concilia- 

iriccs  de  la  loi  el  voudrait  que  le  tribunal  ordonnât  d'olfice.  ou  sur  la  réquisi- 
tion du  minisliMe  |mblic,  la  suspension  de  la  procédure,  le  délai  étant,  dit  cet 

auteur,  établi  dans  des  vues  d'iiilerét  public.  Mais  rieii  ne  justifie  relie  asser- 
tion, qui  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  Roucu,  le  30  déc.  I8I4  (/.  Av.,  i.  <7, 
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séance  prorogée  un  des  créanciers  [ne  comparût  pas,  pour  que  le 
travail  du  juge  fût  forcément  interrompu,  parce  qu'il  n'a  de  pouvoir 
qir'autaut  qu'il  est  entouré  de  toutes  les  parties  intéressées ,  et  qu'il obtient,  ])Our  chacun  de  ses  actes,  leur  consentement  unanime  \V. 
suprà,  Q.  2550  quai.). 

Les  juges-commissaires,  surtout  dans  les  grandes  villes,  rédige- 
ront sans  doute  une  espèce  de  règlement  qui,  approuvé  par  M.  le 

ministre  de  la  justice,  sera  religieusement  observé  par  les  officiers 
ministériels  chargés  de  représenter  les  parties. 

Plus  j'attache  d'importance  à  cette  tentative  de  conciliation,  plus  je 
cherche  à  l'entourer  de  loruies,  quijseules  peuvent  la  rendre  sérieuse, 
parce  que,  quoi  (lu'on  dise,  les  formes  sont  protectrices  du  droit. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  indi(pier  aux  magistrats  des 
règles  et  des  procédures,  mais  il  me  sera  peimis  de  dire  ipi'on  doit 
nécessairement  suivre  pour  l'exanuMi  des  titres  divers  des  parties  un 
ordre  méthodique.  Supposons  vingt  créanciers. — Chacun  d'eux  ob- 
tiendra-t-il  la  parole  sans  avoir  communiqué  ses  titres  aux  autres 
créanciers  ?  Comment  cette  comnuniication  devra-t-elle  avoir  lieu  ? 

Sans  avoués  elle  serait  impossible.  Les  parties  n'auroni-elles  pas  le 
droit  de  développer  leurs  prétentions,  de  répondre:»  leurs  contradic- 

teurs? Très-souvent  c'est  le  magistral  lui-même  qui  réduira  les  de- 
mandes à  leur  just«  valeur,  car  il  ne  remplira  pas  les  fonctions  de 

juge,  mais  bien  celles  de  modérateur.  11  ne  craindra  pas  de  manifes- 
ter une  opinion,  puisqu'en  cas  de  désaccord,  c'est  à  lui  qu'il  appar- 

tiendra plus  tard  de  dresser  un  état  de  collocation  provisoire. 

Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  la  procédure  qu'avait  proposée  la  com- 
mission du  Corps  législatif  stir-  les  petits  ordres,  parce  qu'il  a  pensé, 

sans  doute,  que  quand  la  somme  à  distribuer  ne  s'élève  pas  à  1,300 
francs,  il  est  facile  au  juge-commissaire  d'obtenir  un  règlement amiable. 

Tout  dépendra  donc,  pour  la  réussite  de  cette  innovation  due  aux 

inspirations  du  Corps  législatif,  de  l'autorité  qu'auront  acquise  les 
magistrats  chargés  des  ordres  dans  les  divers  tribunaux. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Formulaire. 
Je  pense  que  le  procès-verbal  doit  être  rédigé  par  le  juge-com- 

missaire assisté  du  greffier  (V.  suprà,  0.2550  quat.). — Le  juge  pourra 
écriic lui-même,  dicter  au  grelïier,  ou  lui  remettre  une  minute  qui 
sera  transcrite  sur  papier  timbré  (1). 

Les  avoués  devront  apposer  leurs  signatures  pour  constater  le  con- 

(1)  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  p  263,  n"222,  développent  lonRuemerit  celte 
opinion,  parce  qu'ils  ont  entendu  dire  qu'une  personne  de  grande  autorité  di 
émis  un  avis  contraire.  J'ignore  quelle  peut  élre  l'autorilé  pratique  de  cette  per- 

sonne, mais  je  ne  vois  pas  quelle  objection  même  spécieuse  peut  être  faite  contre 
le  texte  formel  de  l'art.  1040,  qui  exige  l'assistance  du  grelïier  pour  tout  acte  ou 
procès-verbal  du  ministère  du  juge.  Ce  magistral  tiendra  les  notes  lui-même  ou  les 
fera  tenir  au  grelïier.  De  ces  mots,  le  juge  dresse  pronès-verbal,  il  ne  résulte 

pas  plus  qu'il  doit  l'écrire  proprio  pugno,  que  quand  la  loi  dit  que  le  juge  ré- 
dige les  jugements  ;  il  peut  tout  aussi  bien  les  dicter  au  grelïier  que  les  écrire  lui- 

même.  Le  seul  abus  à  éviter,  c'est  que  le  magistrat  ne  fasse  dresser  ses  procès- 
verbaux  par  un  tiers.  —  Rien  n'empêcherait  cependant  qu'un  projet  fût  soumis  par 
un  des  créanciers  au  juge-commissaire.  11  ne  faut  rien  exagérer,  ni  droits,  ui 
obligations. 
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sentement  de  leurs  clients,  et  dans  le  cas  où  on  admettrait  que  les 
parties  peuvent  assister  seules,  il  faudrait  que  leur  signature  fût 
apposée  sur  le  procès-verbal,  ou  que  le  juge-commissaire  mentionnât 
l'empêchement  de  signer  de  telle  ou  telle  partie  ne  sachant  ou  ne 
pouvant  signer, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  p.  269,  n"  274,  ne  trouvant  pas  dans 

l'art.  7S1,  la  prescription  de  la  signature  des  parties,  ni  de  la  lec- 
ture préalable,  dispensent  le  juge-connnissaire  de  rien  lire  et  de  rien 

faire  signer.  C'est  la  conséquence  de  leur  théorie  (Voy.  suprà, 
Q.  2531),  qui  transforme  le  juge-commissaire  en  un  véritable  tribu- 

nal d'un  seul  juge,  statuant,  décidant,  etc.  Je  ne  puis  admettre  cette 
nouvelle  conséquence  du  système  que  j'ai  combattu. 

L'art.  1040  voulant  que  les  actes  du  juge  aient  lieu  au  Palais 
de  Justice,  les  créanciers  devront  être  convoqués  à  la  chambre  du 
conseil  ou  dans  tout  autre  local  disponible  désigné  par  le  juge. 

%55fl  quinquies.  —  Le  juge-commissaire  peut-il,  si  les  créanciers 
tombent  d'accord  sur  certaines  parties  de  leurs  prétentions  respecti- 

ves, le  constater  sur  son  procès-verbal?  —  ou  doit-il  simplement  men- 
tionner que  l'ordre  n'ayant  pas  pu  être  réglé  amiablement^  il  a  été 

obligé  d'ouvrir  l'ordre  forcé? 

A  la  question  précédente ,  je  crois  avoir  expliqué  de  la  manière  la 
plus  large,  les  pouvoirs  du  juge-commissaire,  souverain  appréciateur, 
toujours  avec  le  consentement  unanime  des  parties  appelées,  con- 

formément à  l'art.  731,  des  diverses  mesures,  remises,  sursis,  etc., 
qui  peuvent  aboutir  à  une  conciliation  amiable.  Mais  au  moment  où  il 
est  reconnu  que  cette  conciliation  ne  peut  avoir  lieu,  le  rôle  de  pa- 

cificateur disparait  ;  il  ne  doit  en  rester  que  cette  trace  unique  :  les 

parties  n'ont  pu  régler  l'ordre  amiablement  ;  et  le  juge  doit  ouvrir 
l'ordre  forcé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  les  graves  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  toutes  autres  constatations  dans  lesquelles  les  par- 

ties pourraient  puiser  de  prétendus  aveux.  Que  de  choses  on  dit  dans 
un  intérêt  de  conciliation,  et  que  le  juge  lui-même  doit  oublier  quand 

de  magistrat  de  paix  il  devient  l'appréciateur  inflexible  du  droit  de  cha- 
cun!.. Si  le  juge-commissaire  doit  exercer  un  certain  ascendant  dû  à 

sa  position,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  p.  39;  si,  h  l'aide  de  cet 
ascendant,  il  doit  obtenir  bien  des  concessions,  il  l'exercera  avec 
d'autant  plus  d'autorité  que  chacun  saura  qu'à  défaut  de  conciliation, 
le  juge  oubliera  ce  qu'aurait  entendu  le  conciliateur,  et  que  surtout  il 
n'en  existera  aucune  trace  écrite. 

Telle  ne  devait  pas  être,  telle  ne  pouvait  pas  être  l'opinion  de 
MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  du  magistral  chargé  d'essayer  une  conci- liation ont  fait  un  véritable  juge  statuant  et  décidant  {suprà,  Q.  2331). 
Mais  ils  me  paraissent  avoir,  dans  cette  partie  de  leur  connnentaire, 
dépassé  eux-mêmes  le  but  de  leur  propre  théorie.  Qui  aurait  pu  croire 

que  dans  l'arlicle  731,  si  simple  et  si  clair,  ces  deux  estimables  au- 
teurs trouveraient  la  matière  d'un  long  et  intéressant  chapitre  intitulé 

incidents  d'ordre  amiable?  Us  ont  consacré  vingt-neuf  pages,  t.  l*"", 
p.  271  et  suiv.,  n"*  227  et  suiv.,  à  traiter  à  fond  la  matière,  neuve  et 
féconde  sous  leur  jilume,  des  incidents  forcés  à  l'occasion  d'un  règle- ment amiable. 
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Si,  en  principe,  on  achnel  leur  théorie,  il  faut  avouer  qu'aucune  des 
lOnst'qiUMices  n'est  contestable. 

l"  incident.  —  Le  juge  ne  trouve  pas  la  capacité  des  parties  léga- lement cUiblie. 

2«  incident.  —  Les  créanciers  présents  seraient  fort  désireux  de 

s'entendre,  mais  il  y  a  un  ou  plusieurs  créanciers  absents. 
3"  incident.  —  Une  des  créances  est  conditionnelle  ou  indéter- minée. 

4'  incident.  —  Un  ou  plusieurs  créanciers  contestent,  mais  les 
créanciers  placés  dans  un  rang  supérieur  demandent  leur  collocalion. 

5^  incident.  —  Il  n'y  a  pas  de  règlement  amiable,  mais  un  ou  plu- 
sieurs créanciers  reconnaissent  qu'ils  ne  viennenl  jias  en  rang  u(il»*. 

Dans  ces  diverses  circonstances,  1°  on  plaidera  contre  le  juge- 
'Ommissaire  pour  vaincre  son  obstination  ;  2°  les  parties  présentes 
feront  un  ordre  amiable  provisoire  ;  —  3"  le  créancier  éventuel  éva- 

luera sa  créance  sous  peine  d'amende  ;  le  créancier  conditionnel 
donnera  caution;  4°  bordereau  sera  délivré  aux  créanciers  antéiieurs 
aux  créances  contestées;  5°  le  juge  prononce  la  radiation  des  in- 

scriptions des  créanciers  qui  reconnaîtront  qu'ils  ne  viennent  pas en  ordre  utile. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  de  ces  divers  incidents  les  qua- 
tre derniers  doivent  naître,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre  amiable,  c'est-à- dire  si  les  créanciers  convocjués  ne  se  sont  pas  réglés  amiaftlement, 

car  si  tous  les  créanciers  consentent  à  ce  ((u'une  créance  éventuelle 
soit  évaluée,  à  ce  qu'une  créance  conditionnelle  soil  touchée  en  don- 

nant caution,  il  ne   peut  y  avoir  aucune  dilîicidté  à  procéder  ainsi. 

Il  est  vraiement  diilicile  d'analyser  les  motifs  ingénieux  présentés 
par  nos  auteurs  à  l'appui  de  leur  système.  Pour  moi,  qui  n'admets  pas 
fie  procédure,  à  proprement  parler  [ainsi  qu'on  l'a  vu  sur  la  question 
précédente) ,  devant  le  magistrat  conciliateur,  je  repousse  ces  cinq 
incidents  comme  méconnaissant  ou  dépassant  la  capacité  du  ma- 
gistrat. 

1°  Ce  magistrat  est  souverain  appréciateur  de  la  possibilité  d'un règlement  amiable.  Si  la  qualité  des  parties  ne  lui  parait  pas  bien 
établie,  si  un  des  créanciers  abuse,  à  ses  yeux,  de  sa  position  pour 

l'aire  acheter  aux  autres  créanciers  son  désistement  partiel  ou  inté- 
gral, il  refusera  de  dresser  procès-verbal  d'un  consentement  des  par- 

lies;  je  ne  trouverais  ni  digne,  ni  raisonnable  de  faire  un  procès 

au  refus  du  juge,  et  d'assimiler  ce  cas  à  celui  où,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire forcé,  une  collocation  est  rejelée  d'oflice.  L'ordre  forcé  est  une 

procédure  ;  la  distribution  amiable  ne  peut  donner  lieu  qu'il  une  réu- 
nion. Il  me  j)araîl  bizarie  de  considérer,  en  ce  cas,  aiusi  que  le  font 

MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  229,  l'ordre  amiable  (;omine  attribuant 
aux  créanciers  la  propriété  des  deniers  à  distribuer,  à  tel  point  qu'un 
créancier,  même  privilégié,  doive  être  écarté  connue  venaut  tardi- 
vement. 

2°  (Comment  ces  deux  auteurs,  qui  n'exigent  pas  la  signature  des 
parties,  veulent-ils  donc  (pi'un  ordre,  provisoire  et  partiel  jus(|u'à 
l'arrivée  du  créancier  absent,  soit  signé  par  les  présents,  parce  (pie 
les  seyilimcnts  changent,  et  que  des  idées  d'opposition  peuvent  appa- raître ? 

Pour  ce  règlement  amiable  partiel,  ils  font  un  argument  de  texte 
qui  me  semble  bien  faible.  Le  voici  : 
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«  Cel  incident,  n'  231,  n'a  pas  échappé  au  législateur  :  aussi  no 
n  flit-il  pas  que,  fauie  par  les  créanciers  de  s'être  entendus,  il  sera 
«  dressé  procès-verbal  de  leur  dissidence,  et  le  juge-commissaire 
«  déclarera  ouvert  l'ordre  judiciaire  ;  c'est  à  défaut  de  règlement 
fi  dans  le  moi.i,  porte  l'art.  752,  donc  tout  le  mois  appartient  au  rè- 
«  giement  amiable.  » 

Je  ne  conteste  nullement  que  le  juge-commissaire  doive  attendre 
lexpiralion  du  mois;  je  reconnais  qu'en  raison  de  certaines  circon- 

stances il  peut  même  dépasser  ce  terme  qui  n'est  de  rigueur  que 
pour  sa  responsabilité  morale;  mais  ces  expressions  ne  prouvent  pa.'- 
qu'il  ait  le  droit  de  consigner  par  écrit  et  de  faire  signer  chaque  pa- 

role échappée  h  un  créancier,  et  de  dresser  un  ou  plusieurs  procès- 
verbaux  de  consentements  partiels,  liant,  usque  ad  certum  modiim, 

les  créanciers  signataires.  Je  sais  bien  que  si  j'étais  créancier,  je  ne 
signerais  rien  en  cas  de  désaccord,  que  je  n'apposerais  ma  signature 
qu'à  un  procès-verbal  de  règlement  amiable  complet,  définitif,  el accompagné  de  la  délivrance  de  mon  bordereau. 

.3°  A  l'occasion  des  créances  indéterminées  ou  conditionnelles,  nos 
auteurs  assimilent  encore  bien  plus  le  règlement  amiable  à  l'ordre 
forcé  ;  ils  citent,  comme  type,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  dt" 
Genève  ;  ils  soutiennent  (ju'il  est  toujours  possible  de  donner  une 
évaluation  quelconque  à  une  créance  indéterminée;  ils  indiquent  un 

passage  de  M.  Uiché  sur  l'ordre  lorcé;  tout  en  se  hâtant  de  déclarer 
où  ils  l'ont  puisé,  ils  le  présentent  comme  un  enseignement  à  suivre 
dans  l'ordre  amiable. 

4''  Toujours,  par  application  des  dispositions  relatives  à  l'ordre 
forcé,  le  juge-commissaire  peut,  selon  eux,  arrêter  l'ordre  des  créan- 

ciers non  contestés.  11  est  placé  dans  la  même  situation  que  s'il  sta- 
tuait sur  l'ordre  (orcé.  L'attribution  du  juge  conciliateur  est  tellement 

extraordinaire,  que  nos  auteurs  eux-mêmes  avouent  qu'on  critiquera 
peut-être  le  mode  qu'ils  indiquent,  afin  d'introduire  l'instance  entre 
le  CRÉANCIER  CONTESTÉ  et  le  CONTESTANT  [dans  M?i  règlement  amiable, 
une  instance  entre  un  contestant  et  un  contesté  !   )  Ils  résument 
ainsi  les  dix  pages  consacrées  à  ce  quatrième  incident  :  «  En  résumé, 

«  il  n'y  a  plus  les  éléments  d'un  ordre,  il  y  a  une  somme  d'argent 
«  dont  la  propriété  est  en  litige  entre  deux  prétendants.  Cette 

«  somme  fait  partie  d'un  prix  de  vente  dont  le  surplus  est  attribué  à 
«  divers,  sans  contestation,  et  la  portion  réservée  est  elle-même 
«  éventuellement  attribuée  à  l'un  ou  à  l'autre  des  contestants,  à  ce 
«  point,  qu'à  partir  du  règlement  amiable,  elle  ne  fait  plus  partie  de 
«  l'actif  du  vendeur,  elle  appartient  à  la  personne  qui  sortira  vic- «  lorieuse  du  débat.  » 

Tout  cela  a-t-il  la  moindre  ressemblance,  même  la  moindre  analo- 
gie avec  le  procès-verbal  que  peut,  aux  termes  de  l'art.  7ol,  dresser 

le  juge  conciliateur,  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable? 

5"  Enfin,  énoncer  cette  cinquième  (juestion,  c'est  la  résoudre, 
disent  MM.  Grosse  et  Hameau,  n"  247:  «car,  faire  autrement,  serait 
a  maintenir  des  inscriptions  aux(|uelles  les  créanciers  n'attachent  au- 
«  cune  valeur,  qu'ils  laisseront  tomber,  lorsqu'ils  seront  appelés  à 
«  l'ordre  judiciaire,  ce  qui  occasionnera  des  frais  en  pure  perte.» 
Nos  auteurs  ajoutent  «  que  la  position  du  juge  est  la  même 

«  qu'après  l'épuisement  de  la  somme  à  distribuer  dans  un  ordre 
«  amiable  ou  judiciaire.  » — Cette    raison    i!st    sans    valeur,    parce 
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que  le  juge,  qui  dresse  le  procès-verbal  du  règlement  amiable,  puise 
dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  731,  le  droilde  constater  le  consente- 

ment de  toutes  parliesà  la  radiation  des  inscriptions  descréanciers  non 

admis  en  ordre  ulile;  tandis  (pie,  quain!  il  n'y  a  pas  d'ordre  amiable, 
il  n'a  plus  que  ce  pouvoir  unique,  en  vertu  dèlart.  7o:2,  de  constater 
que  le  règlement  amiable  a  été  impossible,  et  de  déclarer  ouvert 

l'ordre  forcé,  et  la  sommation  de  produire  devra  être  faite  à  tous  les 
créanciers  énoncés  dans  l'état  des  inscriptions. 

Je  n'aurais  pas  vu  d'inconvénient  à  conlier  au  juge-commissaire  la 
mission  notariale  de  recevoir,  en  cas  de  non-règlement  amialile,  le 

désistement  de  certaines  inscriptions,  ou  la  reconnaissance  d'un  paie- 
ment antérieur  rendant  inutiles  telles  ou  telles  autres,  mais  le  légis- 

lateur, qui  expérimentait  une  nouvelle  procédure,  n'a  pas  été  jusque- 
là.  Le  juge  conciliateur  n'a  aucune  capacité  pour  recevoir  des  con- 

sentements partiels,  des  reconnaissances  isolées,  je  n'admets  donc 
pas  la  légalité  de  ce  cinquième  incident. 

Réduite  aux  termes  dans  lesquels  l'a  circonscrite  le  législateur,  la 
mission  du  juge  conciliateur  est  d'une  haute  importance.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  une  innovation  qui  ne  doit  pas  èti-e  exa- 

gérée pour  être  bien  comprise  et  produire  d'heureux  résultats. 

9551  &e\ïes. Comment  devra  être  ordonnée  et  se  pratiquer  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  crcanciers  non  admis  en  ordre  utile? 

Quid  des  créanciers  à  hypothèque  légale? 

Toutes  les  parties  appelées  doivent  être  représentées  par  un  avoue, 

ainsi  que  je  l'ai  dit  suprà,  Q.  '2.oo0sept.  Les  avoués  signent  le  procès- verbal  du  juge  qui  établit  la  distribution  amiable  et  volontahedu  prix 

de  l'immeuble  vendu,  le  juge  signe  avec  le  greffier.  Jusqu'à  ces  diverses 
signatures,  le  procès-verbal  est  incomplet,  et  ne  peut  attribuer  de 
droits  spéciaux  à  aucune  partie  (Voy.  Q.  2od1  quat.  et  la  question 
précédente].  On  conçoit  combien  est  nécessaire  la  signature  du  repré- 

sentant du  créancier,  qui  est  établi,  dans  le  procès-verbal,  consentir 
à  la  radiation  de  son  inscription,  comme  nulle,  ou  comme  ne  pouvant 
faire  arriver  ce  créancier  à  un  rang  utile.  On  peut  appliquer  ici  les 
principes  développés  par  M.  Carré,  t.  1,  p.  22î>,  et  aux([uels  se  sont 
rattachées  de  nombreuses  autorités. 

Après  avoir  constaté  le  règlement  des  créances  dans  l'ordre 
adopté  par  l'unanimité  des  créanciers,  le  juge-commissaire  ordonne 
la  délivrance  des  borderaux  à  ceux  qui  sont" utilement  colloques,  et 
la  radiation  de  l'inscription  de  tous  les  autres  imn  admis  en  rang 
utile.  Extrait  de  l'ordonnance  du  juge,  délivré  par  le  greûier,  suffira pour  que  le  conservateur  radie  ces  dernières  inscriptions.  Les  autres 

seront  rayées  sur  la  production  de  l'atie  établissant  le  paiement  du 
bordereau,  et  portant  mainlevée  du  créancier  utilement  colloque. 

Quant  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrits,  le  juge- 
connnissaire  n'a  nul  besoin  de  prononcer  une  déchéance  qui  est écrite  dans  la  loi. 

S 051  septies. — Comment  sont  délivrés  les  bordereaux? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1",  p.  328,  n°285,  font  observer,  avec 
raison  ,  que  le  iiu)de  de  délivrance  îles  bordereaux  après  procès-ver- 
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bal  de  distribution  amiable,  et  les  délais  dans  lesquels  le  greflier  doit 
les  délivrer,  sont  les  mêmes  que  ceux  indiqués  par  les  art.  769  et  770 

auxquels  je  me  contente  de  l'envoyer 

pSool  octies. —  Quand  doit  cire  *  rononcée  V amende  de  ringi- 
cinq  francs,  dont  parle  Vart.  754,  et  dans  quelle  forme  doit-elle  être 

prononcée  '/ 

Il  semblerait,  quand  on  lit  l'art.  7ol,  que  le  Juge  prononce  la  con- 
damnation à  l'amende,  après  avoir  ordonné  la  délivrance  des  borde- 

reaux, etc. — C'est  tout  le  contraire;  il  ne  doit  prononcer  une  amende 
que  quand  il  n'y  a  pas  de  conciliation,  parce  que  l'amende  est  le 
résultat  de  l'absence,  et  que  l'absence  empêche  tout  règlement  amia- 
l)le.  Le  dernier  paiagraphe  de  l'art.  7ol  eût  été  mieux  placé  en  tête 
de  l'art.  752. 

Le  juge  déclare  que  telle  partie,  vu  son  absence  (1),  est  condam- 
née à  une  amende  de  25  francs. 

Si  l'on  adopte  mon  sentiment  sur  l'assistance  forcée  d'un  avoué, 
toute  absence  sera  inexcusable ,  car  on  peut  toujours  se  faire  repré- 

senter par  un  avoué.  Cependant,  pour  ne  pas  blesser  les  règles  de 

l'équité  ,  j'aurais  voulu  qu'on  dispensât  des  frais  d'une  comparution 
ou  d'un  mandai ,  et  qu'on  exemptât  d'une  condamnation  à  l'amende 
le  créancier  qui  aurait  répondu  à  la  lettre  chargée  du  juge-commis- 

saire, par  une  autre  lettre  chargée  dans  laquelle  il  eût  exposé  qu'il 
n'élève  aucune  prétention  ,  vu  son  rang  d'inscription ,  qui  le  place 
dans  l'impossibilité  de  loucher  un  centime  (2). 

(!)  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i",  p.  332,  n"  288,  veulent  que  le  juge  puisse 
condamner  à  l'amende  le  créancier  présent,  mais  qui  gardera  un  silence  obstine'; 
ce  n'est  pas  ce  que  dit  la  loi;  elle  exige  la  comparution,  mais  n'exige  pas 
des  conclusions  :  la  distinction  entre  la  présence  et  la  comparution  m'a  paru  trop 
métaphysique.  Le  juge-corauiissaire  pourrait  donc  forcer  un  créancier  à  parler  peu 
ou  beaucoup  (quelquefois  un  créancier  parlera  irop...),  en  le  mena(;ant  d'une  con- 

damnation à  l'amende.  Ce  serait  purement  et  simplement  de  l'arbitraire.  L'art.  56 
concernant  l'essai  de  conclusions  n'a-t-il  pas  dit  :  celle  des  parties  qui  ne  com- 
paraitra  pas,  etc.?  Est-il  venu  à  l'idée  d'un  seul  juge  de  condamner  à  l'amende  le 
plaideur  qui  n'avait  pas  voulu  jouer  un  râle  ac^i/!-' L'intention  est  excellente,  je  le 
conçois,  mais  ici,  comme  dans  beaucouj)  d'autres  passages  du  commentaire  de 
nos  auteurs,  cette  opinion  dépasse  le  but...  et  ce  qui  est  plus  grave,  elle  heurte 
le  texte  de  Ja  loi. 

(2)  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  J",  p.  339,  n"  294  bis,  insistent  avec  raison  sur 
les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  la  négligence  apportée  par  les  créanciers 
et  les  débiteurs  à  laisser  subsister  des  inscriptions  qui  devraient  être  rayées.  Jus- 

qu'ici, le  débiteur  seul  était  exposé;  mais  la  nouvelle  loi  condamnant  à  l'amende le  créancier  non  comparant,  le  créancier  a  maintenant  intérêt  à  faire  opérer  les 
radiations  nécessaires.  Nos  auteurs  citent,  avec  le  talent  pratique  (jui  les  distin- 

gue, les  divers  cas  dans  lesquels  les  radiations  doivent  avoir  lieu  à  la  requête  du 
débiteur  ou  du  créancier,  soit  pour  les  lettres  de  change,  les  crédits,  les  subro- 

gations par  suite  de  transport,  les  mutations  par  suite  de  décès,  etc.,  etc.,  et 
ils  signalent  avec  grande  raison  la  négligence  à  faire  rayer  les  inscriptions  comme 
la  cause  de  ces  volumineux  états  d'inscription  qui  occasii)nnent  un  surcroît  de 
frais  au  grand  détriment  du  débiteur.  J'ai  vu  soutenir  par  un  ancien  avoué  (ort 
instruit  que  celui  qui  a  une  inscription,  qui  n'a  pas  veillé  à  sa  radiation,  est  tenu 
de  comparaître,  ou  de  se  faire  régulièrement  représenter  pour  que  sa  situation 

soit  apurée,  d'où  il  résultait  qu'un  simple  avis  au  juge-commissaire  serait  insuf- fisant. 
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M.  Bressolles,  qui,  comme  on  l'a  vu,  admel  un  mandataire  ordi- 
naire à  représenter  la  partie  appelée,  pense,  p.  38,  que  cette  partie 

pourra  se  faire  relever  de  l'amende  comme  e\cus;d)le.  11  ne  dit  pas en  quelles  circonstances  (1)... 

M.  DiivERGiEK,  p.  1o2,  note  6,  2«  alinéa,  estime  que  l'amende  sera 
applicable  à  celui  qui,  après  avoir  comparu  sur  une  première  convo- 
calion,  ne  se  rendra  pas  à  la  seconde  ,  qui  aura  élé  indiquée  en  sa 

présence,  attendu  que  le  texte  n'est  pas  inconciliable  avec  cette  so- 
lution. C'est  une  preuve  nouvelle  de  la  nécessité  du  ministère  de  l'avoué 

qui  représente^  à  chaque  période,  la  partie  qui  lui  a  confié  ses  intérêts. 
Dans  la  discussion  devant  le  Corps  législatif  {Moniteur  du  lo  avril 

1858),  un  honorable  représentant,  M.DtCLOS,  a  critiqué  comme  insuffi- 

sante l'amende  de  2o  francs;  il  aurait  voulu  que  les  défaillants  pussent 
être  condamnés  à  toutou  partie  des  frais  de  l'ordre  judiciaire  qu'ils 
auraient  rendu  nécessaire  ;  il  a  même  pensé  que  cette  condamna- 
lion  pourrait  être  prononcée,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi,  en  vertu  de  lart.  1382  du  Code  Napoléon^  qui  oblige 
toute  personne  à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa  ftiute. 

Tout  ce  luxe  de  sévérité  (2)  disparaît  devant  le  refus  qu'a  fait  le  con- 
seil d'Etat  de  consentira  ce  qu'on  fit  supporter  aux  dé  faillanis  mêmes 

uniquement  les  frais  de  la  tentative  d'ordre  amiable.  Dans  cette  par- 
tie de  la  loi,  on  semble  ne  pas  avoir  suffisamment  tenu  compte  de 

positions  fort  délicates  qui  peuvent  empêcher  un  créancier  de  faire 

les  frais  d'un  voyage,  ou  même  d'une  simple  procuration. 
Ce  sera  aux  créanciers  comparants,  qui,  désirant  arrivera  une  dis- 

tribution amiable,  voudront  en  faciliter  la  réalisation,  et  qui  sauront 

pertinemment  que  telle  ou  telle  inscription  n'a  plus  de  valeur,  à  ob- 
tenir du  juge-commissaire  un  délai  pendant  lequel  ils  feront  accor- 

der les  mainlevées  et  radiations  qui  seront  bien  préférables  à  une 
stérile  condamnation  à  l'amende. 

3551  novies. — Comment  est  recouvrée  Vamende  encourue  par  les 
créanciers  convoqués  et  non  comparants? 

(t)  Dans  le  cas  où  un  créancier  aurait  des  motifs  léniiimes  pour  justifier  l'im- 
possibililé  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  se  présenter,  il  pourrait  l'ormcr  opposi- 
lion  devant  le  juge-comiuissairè.  MM  Grosse  et  Rameac,  n°  294,  n'admettent 
pas  l'appel.  Ils  pensent  que  le  pourvoi  en  cassation  serait  seul  recevable  pour  ex- 

cès de  pouvoir.  Je  ne  vois  pas  d'inconvéniint  à  adopter  celte  opinion. 
(2)  Ce  n'est  qu'à  regret  que  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  287,  après  avoir  cité  la 

loi  belge,  ne  concluent  pas  positivement  à  l'appliralioii  de  l'art.  13S2,  et  lernii- 
nenl  en  disant  :  «  Sans  nous  prononcer  sur  ce  poiut,  nous  appelons  l'allentioa 
sur  la  question  qui,  en  équité,  doit  cire  jugée  contre  le  créancier  non  com- 
parant. 



(  ART.  30G1.  )  449 

25511  decies.  —  Comment,  pourquoi,  et  par  qui  peut  ttre  deman- 
dée la  nuUiti'  de  la  tentative  d'un  ordre  amiable  ou  d'un  ordre  amia- 
ble consommé  ? 

I.  —  Quoique  l'art.  731  ne  soit  pas  prescrit  à  peine  de  nullité^  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  la  tentative  de  conciliation  lait  partie 
essentielle  de  l'ordre  judiciaire,  que  la  seconde  phase  de  la  procé- 

dure, l'ordre  forcé,  ne  pourrait  avoir  lieu  si  elle  n'avait  été  précédée 
des  procédures  de  tentative  dordre  amiable.  Connne  il  n'arrivera 
jamais  qu'un  juge-commissaire  ouvre  l'ordre  forcé  avant  d'avoir  obéi 
aux  prescriptions  de  l'art.  731,  je  crois  inutile  d'examiner  en  détail 
les  conséquences  d'une  semblable  violation  de  la  loi. 

Maison  peut  supposer,  sans  exagération,  qu'un  créancier  sera 
oublié;  que  le  saisi  ou  l'adjudicataire  n'auront  pas  été  convoqués, 
qu'une  lellre  de  convocation  n'aura  pas  élé  chargée ,  que  les 
délais  n'auront  pas  été  observés,  que  les  envois  n'auront  pas  été  faits 
aux  domiciles  indiqués,  etc.;  et  se  demander  alors  quel  sera  le  ré- 

sultat de  ces  diverses  infractions  aux  règles  prescrites. 
Ou  la  partie  intéressée  comparaîtra  malgré  les  irrégularités  com- 

mises à  son  égard,  ou  elle  ne  comparaîtra  pas.  Dans  le  premier  cas, 

elle  n'a  pas  besoin  de  se  plaindre,  puisqu'un  refus  non  motivé  de  se 
concilier  suffit  pour  rendre  vaine  la  tentative  d'ordre  amiable;  dans 
le  second  cas.  Tordre  amiable  devient  impossible,  l'absent  est  con- 

damné à  l'amende,  et  il  pourra  toujours  s'adresser  au  juge-commis- 
saire pour  se  faire  relever  de  cette  condamnation  s'il  fournit  la  preuve des  irrégularités  commises  à  son  égard  (1). 

(1)  L'opposition,  qui  peut  reposer  sur  les  motifs  les  plus  ]és\i\mes,  absence,  ma- 
ladie grave,  fausse  adresse,  etc.,  me  paraissait  incontestable,  mais  je  viens  de 

recevoir  un  jugement  qui  me  prouve  que  les  contestations  seront  nombreuses 

dans  l'applicalioa  de  la  nouvelle  loi.  Voici  la  noie  qui  m'a  élé  envoyée  : 

Les  époux  Baudry  vendent  à  Guérin  leurs  immeubles.  Cet  acquéreur  fail  noti- 
fier son  contrat  aux  nombreux  créanciers  inscrits  et  par  suite  il  provoque  un  état 

d'ordre. 

M.  le  président  du  tribunal  de  Valognes  se  désigne  pour  commissaire,  et  par  une 
lellredu  (-2  juin  185K,  il  f^il  appeler  pur  lettres  chargées  tous  les  créanciers  inscrits 
pour  comparaître  devant  lui  le  t»,  aux  fins  d'y  tenter  la  conciliation. 

Rouxel,  l'un  des  créanciers  inscrits,  ne  comparut  pas,  il  n'avait  pas  reçu  la  lettre, 
il  était  absent  de  son  domicile,  et  personne  ne  s'y  trouvait  lorsque  le  facteur  des 
postes  s'y  présenta,  la  lettre  fut  retenue  et  elle  était  encore  dans  les  bureaux  des 
postes  à  Paris  le  ôo  août  1838  ;  cependant,  par  une  ordonnance  du  31  juillet,  M.  le 

juge-commissaire  prononça  contre  lui  l'amemie  de  -25  fr.  Rouxel  n'a  eu  cou- 
naissance  de  l'ordre  et  de'cclle  condamnation  que  sur  la  demande  à  lui  faite  de 
l'amende  par  le  receveur  des  domaines. 

Par  requ'He  adressée  au  tribunal,  il  a  demandé  à  être  reçu  opposant  contre  1  or- 
donnance eta  enélre  décbargé,  il  a  dit:  Je  n'éiais  pas  en  faute,  je  n'avais  pas  reçu 

l'invitation  pour  me  présenter,  el  avant  de  me  condamner,  M.  le  juge-commis- 

saire aurait  dû  se  faire  représenter  le  registre  des  jiosles  (argument  'le  l'instruc- 
tion de  Son  Kxcellence  le  ministre  des  finances,  qui  oblige  à  retourner  la  lettre  si 

la  personnes  laquelle  elle  était  destinée  ne  l'a  pas  reçue).  C-*  mode  de  convo- 
cation v.iut,  il  est  vrai,  intimation,  mais  il  faut  qu'elle  ait  été  faite.  Un  tribunal 

ou  un  juge,  avant  de  condamner,  doivent  se  faire  représenter  la  preuve  de  la  mise 
en  demeure;  pour  encourir  une  condamnation,  il  faut  être  en  faute. 

Le  tribunal  de  Valognes,  audience  du  4  ocl.  1858;  —  Ouï  la  lecture  de  la  re- 
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Toutefois,  ne  pourrait-on  pas  soulever  une  difficulté  sur  la  somma- 
tion prescrite  par  lart.  752,  en  disant  que  la  loi  n'a  pas  été  obser- 
vée, quune  tentative  ne  peut  être  considérée  comme  sérieuse  qu'au- 
tant que  toutes  les  parties  sont  averties  et  régulièrement  averties  ; 

que  les  délais  accordés  pour  comparaître  sont  expirés,  etc.;  que 

l'ordre  forcé  ne  peut  être  ouvert  qu'ajtrès  racconiplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  731?  Par  exemple,  un  créancier  à. 
hypotlièque  légale  ne  pourrait-il  pas  attaquer  la  clôture  définitive  d'un 
ordre  forcé,  qui,  s'il  est  régulier,  élève  contre  lui  une  forclusion  in- vincible, en  soutenant  que  cet  ordre  forcé  na  pas  été  précédé  de 

quête  ;  le  procureur  impérial  entendu  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  749 
et  750,  C.P.C,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  étaient  tenus  de  se  régler  entre 

eux  sur  la  dislribulion  du  prix,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judicalion,  et  que  l'ordre  ne  pouvait  être  ouverl  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  ; 
—  Considérant  que  celle  prescription  de  la  loi,  faute  de  sanction  pénale,  était  restée 
le  plus  souvent  sans  résultat  utile,  et  que  rien  ne  constatait  qu'il  eût  été  fait  au- 

cune tentative  pour  arriver  à  une  dislribulion  amiable;  —  Considérant  que  la 

nouvelle  loi  sur  la  procédure  d'ordre  a  eu  pour  but  de  rendre  ce  délai  plus  ellicace 
en  prescrivant  impérativement  que  tous  les  créanciers  inscrits  seraient  tenus  de 
comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  devant  le  juge-commissaire, 
et  en  prononçant  une  amende  de  23  fr.  contre  les  défaillants;  —  tionsidérant  que 
le  législateur  a  voulu  que  l'ordre  ne  pût  être  ouvert  qu'après  une  tentative  sé- 

rieuse de  conciliation  ;  que  tous  les  créanciers  sans  exception  doivent  donc  se  pré- 
senter et  que  si  les  créanciers  défaillanls,  condamnés  à  l'amende,  pouvaient  ulté- 

rieurement s'en  faire  relever  en  faisant  valoir  quelque  moyen  d'excuse  plus  ou 
moins  plausible,  il  en  résulterait  que  la  disposition  de  la  loi"  se  trouverait  para- 

lysée et  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  tentative  réelle  de  conciliation  ;  —  Que  cette  dé- 
sobéissance est  punie  par  une  amende  de  23  fr.,  qui  est  encourue  par  le  seul 

fait  de  la  non-comp;irution  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Rouxel  a  été  convo- 
qué conformément  à  la  loi  par  lettres  chargées,  adressées  tant  au  domicile  par 

lui  élu  dans  son  inscription  qu'à  son  domicile  réel;  —  Que  la  circonstance  qu'il 
aurait  changé  de  domicile,  ou  qu'il  aurait  été  absent  ne  vicie  pas  la  convocation, 
et  qu'il  est  en  faute  de  n'avoir  pas  laissé  des  instructions  ou  un  mandataire  pour 
le  représenter;  —  Considérant  que  les  amendes  édictées  en  matière  civile  ne  sont 
pas  facultatives  pour  le  juge  et  qu'il  ne  peut  les  modifier  si  ce  n'est  dans  le 
cas  oii  ce  pouvoir  lui  est  réservé  par  une  disposition  expresse,  mais  que  la  loi 
nouvelle  est  muette  à  cet  égard  ;  —  Considérant  qu'il  serait  même  contraire  à  son 
esprit  que  la  voie  de  l'opposition  put  être  admise  ;  —  En  effet,  en  rapportant  l'a- 

mende ou  en  l'atténuanl,  on  détruirait  la  sanction  pénale,  et  on  retomberait  daas 
tous  les  inconvénients  de  l'ancienne  loi,  la  tentative  de  conciliation  ne  serait  plus 
forcée  et  deviendrait  impossible,  des  oppositions  surgiraient  de  tous  Icùtés  et  en- 

traîneraient des  frais  et  des  lenteurs  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers;  de 
sorte  que  la  procédure  d'ordre,  que  le  législateur  a  voulu  simplifier,  se  complique- 

rait d'une  foule  d'incidents  et  d'embarras  nouveaux  ;  — Considérant  que  si  on  rai- 
sonne par  analogie  on  est  amené  à  penser  qu'il  doit  en  être  de  cette  sorte  d'a- 
mende comme  de  l'amende  prononcée  pour  défaut  de  comparution  en  conciliation 

devant  le  juge  de  paix,  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  rejette  l'opposition  de  Rouxel  comme  non  recevable  et  mal  fondée. 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  :  la  comparaison  finale  est  bien  mal  choisie,  car 
si  l'art.  56  était  muet  comme  l'art.  75i  pour  l'ordre,  la  Cour  de  cassation  et  M.  le 
ministre  de  la  justice  lui  ont  donné  l'interprétation  équitable  que  repousse  le  ju- 

gement de  Valognes  el  qui  n'a  jamais  été  contestée  depuis  un  demi-siècle.....  Ce 
jugement  au  fond  ne  peut  faire  jurisprudence. 

Quant  à  la  forme,  j'ai  dit ,  note  1  suprà,  p.  448,  que  l'opposition  devait  être 
portée  devant  le  juge-commissaire. 
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l'accomplissement  régulier  des  formalités  de  tentative  d'un  ordre amiable  (1)  ? 
L'énonciation  seule  de  ces  doutes  devra  sutTire  pour  que  les  magis- 

trats apportent  la  plus  sérieuse  attention  à  l'accomplissement  des 
formalités  légales  et  à  la  surveillance  du  greffier  placé  sous  leur  di- rection. 

Le  cas  échéant,  si  la  question  était  nettement  posée,  il  serait  bien 

difficile  de  ne  pas  annuler  l'ordre  forcé  qui  n'aurait  pas  été  réguliè- 
rement précédé  de  la  tentative  légale  d'ordre  amiable.  Ne  seraient 

pas  admises  à  proposer  cette  nullité  toutes  les  parties  qui  auraient  pro- 
duit ou  comparu  à  la  procédure  tendant  à  l'ordre  forcé,  mais  il  de- 

vrait en  être  autrement  de  celles  qui  se  seraient  abstenues,  ei  surtout 

des  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ayant  pas  pris  d'inscrip- 
tion, et  étant  réduits  à  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  n'auraient 

jamais  été  appelés  pour  prendre  part  à  la  première  ou  à  la  seconde 

partie  de  la  procédure  d'ordre.  J'estime  encore  que  la  nullité  ne  de- 
vrait pas  être  prononcée  si  le  créancier  qui  critique  la  procédure  est, 

à  raison  de  son  rang  d'inscription,  reconnu  n'avoir  aucun  droit  aux 
sommes  disti'ibuées  à  des  créanciers  antérieurs. 

11.  —  Dès  là  qu'un  ordre  amiable  doit  être  le  résultat  d'un  accord 
unanime  des  créanciers  que  la  loi  prescrit  d'appeler,  il  est  évident 
que  la  nullité  du  règlement  intervenu  en  l'absence  d'une  seule de  ces  pai  lies  pourra  être  demandée,  que  cette  partie  ait  ou  non  été 
régulièrement  appelée. 

Ce  qui  peut  encore  faire  naître  des  doutes  sérieux,  c'est  la  même 
demande  en  nullité  proposée  par  les  créanciers  à  hypothèque  légale, 

qui,  s'armant  des  termes  de  l'art.  717,  viendraient  soutenir  qu'ils 
ne  sont  privés  de  leur  droit  de  préférence  qu'autant  que  l'ordre 
amiable  a  été  régulièrement  clôturé.  Ne  leur  objecterait-on  point 
qu'ils  excipent  des  droits  de  tiers  dont  ils  ne  sont  j»as  les  représen- 

tants ;  que  le  motif  de  la  nullité  est  personnel  aux  parties  qui  auraient 

dû  être  appelées  et  qui  ne  l'ont  pas  été  ? 
Ne  pourraient-ils  pas  répondre  que  le  saisi  ou  l'adjudicataire^  si 

la  tentative  eût  été  régulièrement  faite,  les  auraient  avertis ,  parce 
qu'ils  avaient  seuls  connaissance  des  créances  de  ces  incapables, 
tandis  qu'au  contraire  les  créanciers  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
négliger  l'observation  de  tout  ce  (jui  pouvait  éclairer  des  ad\ersaires 
privilégiés  ? 

(1)  Je  crois  pouvoir  maintenir  la  question  que  j'avais  posée  et  résolue  eu  1842. sous  le  n»  2541  ter,  en  ces  termes  : 

«  La  nullité  provenant  de  l'absence,  soit  de  créanciers,  soit  de  la  partie  sai- 
sie, peut-elle  être  inioquée  par  l'un  des  créanciers  qui  ont  concouru  au  rè- 

glement à  l'araiuble,  en  ce  sens  que  ce  créancier  puisse  demander  qu'il  soit 
procédé  à  un  ordre  judiciaire? 

«Non,  attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 

ceux  qui  les  ont  faites,  et  que  dès  lors  il  n'appartient  qu'aux  créanciers,  ou  au 
saisi,  qui  n'ont  pas  donné  leur  consenlenienl  à  cet  accord,  de  provoquer  l'ou- 
Tcrlure  de  l'ordre;  s'ils  ne  le  font  pas,  on  évitera  les  frais  de  cette  procédure. 
C'est,  au  surplus,  ce  qu'u  jugé  la  Cour  de  Lyon,  le  26  avril  18-26  (/.  P.,  3*  édit., 
t.  JO,  p.  425).  M 
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Il  eût  été  à  désirer  que,  dans  une  disposition  complètement  nou- 
vello,  le  législateur  eût  modalisé  son  idée,  et  qu'il  en  eût  prévu  les 
conséquences  variées.  Ce  sera  à  la  jurisprudence  à  compléter  son 
O'uvre  ;  elle  ne  reculera  pas,  jen  suis  convaincu,  pour  élargir,  plu- 

tôt (jue  restreindre.,  toutes  les  interprétations  favorables  aux  inca- 
pables que  la  loi  a  parfois  traitées  avec  une  ceriainc  rigueur. 

iMM.  Grosse  et  Hameau,  t.  1,  p.  271,  n"  22G,  pensent  qu'aucune 
procédure  n'a  été  édictée  pour  faire  réformer  un  ordre  amiable,  mais 
que  cependant  cet  ordre  est  soumis  à  la  voie  de  la  requête  civile, 

dans  les  cas  prévus  par  l'art.  480,  et  qu'il  pourrait  être  l'objet  d'une 
inscription  de  faux  dans  les  termes  de  l'art.  448,  C.  I.  C 

Quelques  développements  sur  l'application  de  l'art,  480  auraieni 
cté  nécessaires  i)our  faire  saisir  l'opinion  de  ces  deux  eslimables  au- 

teurs. Quant  à  l'inscription  de  faux,  elle  est  recevable  contre  toui acte  auiheniique;  cela  est  évident. 

2551  undecies.  —  Les  juges-commissaires  pcuvetit-ils  être  décla- 
rés rcsjionsables  des  nullités  résultant  de  l' inaccomplissement  des  forma- lités qui  sont  exclusivement  de  leur  fait  ? 

Si  on  décidait,  dans  les  bypothèses  que  j'ai  énoncées  sous  l;t 
question  précédente,  que  l'omission  des  formalités  prescrites  par  l'arl. 
7.^1,  et  devant  émaner  de  l'initiative  du  juge-commissaire,  peut  en- 

traîner, en  certain  cas,  la  nullité  d'un  ordre  forcé,  que  cet  ordre 
forcé  doit  être  recommencé,  ne  devrait-on  pas  appli([uer  par  analo- 

gie les  dispositions  de  l'art.  292  ?  11  serait  peut-être  trop  sévère  d'aj»- 
pliquer,  par  analogie,  une  disposition  disciplinaire,  mais  j'arriverais à  la  même  solution  en  décidant  que  la  prise  à  partie  peutétre  admise 

pour  iinpéritie  et  faute  grave;  c'est  la  doctrine  que  j'ai  adoptée, <riine  manière  générale,  dans /es  Lois  de  la  Procédure  civile,  au  titre 

de  la  Prise  éi  partie.  Ma  doctrine  a  été  jusqu'ici  repousséc  par  la  Cour suprême,  et  notamment  le  ti  juillet  1838  infréi,  p.  480,  art.  306G  .  Ce 

serait  cependant  une  garantie  accordée  aux  justiciables;  on  n'aperçoit 
pas  la  raison  de  ditlerence  entre  le  cas  prévu  par  l'art.  292,  et  tous 
ceux  dans  les(iuels  une  faute  lourde  du  juge  occasionne  un  dommage 
réel  et  sérieux  aux  plaideurs. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  Q.  169  quater ,  concernant  les  juges  de  paix. 

ARTICLE   3062. 

COUR  DE  CASSATION. 

LlCITATION  ET  PARTAGE.  —  ADJUDICATION.  —  Ve>TE.  —  UsUFBCIT. 

NcE-PBopBiÉTÉ.  —  Extinction.  —  Ebeecr. 

L'adjudication  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  .,prononcée  au 
moment  où,  par  suite  du  décès  récent  de  l'usufruitier  ignoré  de 
toutes  parties,  l'usufruit  se  trouvait  éteint,  est  nulle  pour  cause 
4  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue  (art.  1110,  C.    N.)- 

(De  Villermont  C.  de  Berghes). 

L'arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  13  déc.   1856,  rapporté  .1. 
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Av.  t.  82,  p.  235,  art.  2665,  a  élé  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté en  ces  termes  : 
ÂBRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  résulte  du  jugement  d'adjudication, 
du  18  fév.  1854,  conforme  au  cahier  des  charges  et  aux  annonces 

et  affiches  régulièrement  faites,  que  les  parties  ont  entendu,  l'une 
vendre  et  l'autre  acheter  seulement  la  nue  propriété  du  domaine  de 

Vandcuil  et  de  ses  dépendance.*;  qu'il  n'en  pouvait  êlre  autrement, 
ledit  domaine  et  ses  dépendances  étant  grevés  d'usufruit  au  profit  du 
baron  de  Montgenet  pendant  sa  vie;  —  Attendu  que  le  décès  de  ce 
dernier,  arrivé  dans  la  nuit  du  17  au  18  fév.  1854,  mais  encore  ignoré 

de  tous  au  moment  de  l'adjudication,  a  changé  essentiellement  l'ob- 
jet de  la  vente  et  la  position  des  parties;  ([n'en  effet,  par  suite  de  cet 

événement,  la  pleine  pro|)riété  de  Vandcuil  et  de  ses  dépendances  a 

élé  transmise  à  l'acquéreur,  à  s^n  insu,  il  est  vrai,  mais  aussi  à  l'insu 
du  vendeur  ;  —  AltenJu  qu'il  en  est  résulté  une  erre-ir  qui  a  vicié  le 
consentement,  puisque  celte  erreur  a  porté  sur  la  chose  même,  ou 

en  a  altéré  profondément  la  substance;  que  c'est  donc  à  bon  droit 

que  l'arrêt  a  anéanti  la  vente,  et  que  loin  de  violer  les  art,  1109  et 
1110,  C.  N.,  il  en  a  fail,  au  contraire,  une  juste  application;  — 
Rrjelte. 

Du  8  mars  1858.— Cil.  req. — MM.  Nicias-Gaillard,  prés. — 
Blanche,  av.  gén.  {concl.  conf.). —  Reverction,  av. 

ARTICLE    3063. 

COUR    DE   CASSATION. 

EXÉCUTION.  —  Jugement. —  Exécction  suk  minute. —  Cektificats. 

Un  jugement  déclaré  exécvtoire  satis  signification  préalable 

et  nonobstant  opposition  ou  appel,  ne  peut  cependant  être  exécu~ 
taire  contre  un  tiers  que  sur  la  production  des  certificats  pre- 

scrits par  Vart.  5i8,  C.P.C. 

(Caisse  des  consignations  C.  Jomain.) 

2  janvier  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  rendu 

en  état  de  référé,  qui  statue  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tbibunal;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  809  et  811,  C.i*.C.,  que  les  ordonnances  rendues  en  référé  ne 

sont  pas  susceptibles  d'opposition  ;  qu'elles  ne  peuvent  êlre  altaqucîes 
que  par  la  voie  de  l'appel;  qu'elles  sont  exécutoires  de  plein  droit 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  si  le  juge  n'a  pas  or- 

donné qu'il  en  serait  fourni  une,  et,  qu'enfin,  l'exécution  sur  minute 
XII.— 2e  s.  31 
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peut  être  ordonnée; — Considérant  que  le  droit  d'ordonner  l'exécution 

d'un  acte  judiciaire  sur  minute  comporte  nécessairement  celui  de 
dispenser  de  la  signification  aux  parties  comi)arantes  ou  défaillantes  ; 

—  Considérant  que  l'ordonnance  par  laf[uel!e  M*  Cbapuis  a  été 
nommé  séquestre  pour  retirer  une  somme  de  la  caisse  des  consi- 

gnations et  en  faire  un  emploi  déterminé  n'a  été  attaquée,  suivant 
les  formes  de  la  loi,  par  aucune  des  parties  intéressées;  que  le  tri- 

bunal ne  serait  pas  juge  compétent  sur  l'appel  ;  que  la  voie  de  la 

tierce  opposition  n'a  pas  été  même  employée  par  le  défendeur,  et 

qu'ainsi  le  préposé  à  la  caisse  des  coiisii;nations  n'est  ni  recevable 
ni  fondé  à  la  contester  ;  —  Considérant  que  le  défendeur  peut  d'au- 

tant moins  se  plaindre  de  la  disposiiion  de  cette  ordonnance  par 

laquelle  elle  a  été  déclarée  exécutoire  sans  signification  aux  par- 

ties, que  le  juge  pouvait  en  ordonner  l'exécution  sur  minute, 

et  que  c'est  par  prudence  et  dans  l'intérêt  du  préposé  de  la  caisse 
des  consignations,  seul,  que  la  signification  à  ce  fonctionnaire  a  été 

autorisée;  —  Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  référé 

renvoyé  à  l'audience,  dit  et  prononce  que  le  receveur  général  du 
Bhône,  en  sa  qualité  de  préposé  à  la  caisse  des  consignations,  est 

déboulé  de  ses  fins  et  conclusions;  qu'en  conséquence  il  est  tenu, 
et  au  besoin  sera  contraint,  à  payer  dans  les  mains  du  séquestre, 

nommé  par  l'ordonnauce  des  référés  du  12  mai  dernier,  les  sommes 
appai tenant  au  sieur  Jomain  i)rovenant  des  retenues  faites  sur  sou 

traitement,  par  suite  de  saisie-opposition,  et  qui  ont  été  versées  à  la 

caisse  des  consignations  ;  —  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécu- 

toire par  provision,  comme  s'agissant  de  référé  ;  condamne  le  préposé 
de  la  caisse  des  consignations  aux  dépens.  —  PourToi. 

ÂBRÊT. 

La  Cocr  ;  —  Vu  les  art.  5'(8  et  550,  C.P.C.;  —  Attendu  que  l'ob- 
■ervation  des  conditions  spéciales  auxquelles  les  articles  susvisés  sub- 

ordonnent l'exécution  par  un  tiers  d'un  jugement  prononçant  une 

mainlevée,  une  radiation  d'inscription,  un  paiement  ou  quelque  autre 

chose  à  faire  par  ce  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  cesse  point  d'être  de 
rigueur  dans  le  cas  où  cette  exécution  a  été  ordonnée  par  provision, 

et  nonobstant  appel  ;  qu'en  effet,  d'une  j)art,  le  jugement  ne  saurait 
■voir  celte  force  d'exécution  vis-à-vis  du  tiers  qui  n'y  a  point  été 

partie;  que,  d'autre  part,  le  tiers  dépositaire  de  sommes  frappées 
d'opposition  et  notamment  la  caisse  des  consignations,  instituée  pour 
la  conservation  des  droits  et  des  prétentions  de  tous  les  opposants 

sur  les  fonds  consignés,  ne  peuvent  s'en  dessaisir,  à  moins  qu'on  ne 
leur  justifie  d'une  décision  qui  ait  acquis  vis-à-vis  de  tous  les  inté- 

ressés un  caractère  irrévocable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  soit  plus  sus- 
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ceptible  d'être  réformée  par  les  voies  ordinaires;  —  Et  attendu,  ea 

fait,  qu'une  ordonnance  rendue  en  état  de  référé  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  Lyon  a  prescrit  que  les  sommes  provenant  de  rete- 

nues faites  sur  le  traitement  du  commissaire  de  police  Jomain,  et  dont 

le  receveur  général  du  département  du  Rhône  était  dépositaire  comme 

préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  seraient  versées 
entre  les  mains  de  Vincent  Cliapuis,  nommé  séquestre  et  chargé  par 
ladite  ordonnance  de  faire  la  répartition  desdites  sommes  enlre  les 

créanciers  dudit  Jomain,  suivant  leurs  droits  et  privilèges;  que  ladite 

ordonnance,  quoique  rendue  hors  la  présence  de  la  plus  grande  par- 
tie des  créanciers  opposants  et  du  préposé  de  la  caisse  des  consigna- 

tions a  élé  déclarée  exécutoire  par  provision  et  nonobstant  appel; 

qu'il  y  est  dit,  en  outre,  qu'elle  ne  sera  point  signifiée  aux  créan- 

ciers, en  sorte  qu'il  n'appert  que  le  délai  de  l'appel  pour  faire  réfor- 
mer l'ordonnance  ait  commencé  à  courir;  —  Qu'en  cet  étal,  le  re- 

ceveur général  du  département  du  Rhône  ayant  refusé  d'obteiiq>érer 
à  ladite  ordonnance,  à  raison  de  l'absence  des  conditions  exigées 
par  l'art.  548,  C.P.C.,  un  jugement  rendu  en  état  de  référé  le  2  janv. 

1856,  par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  a  décidé  qu'il  y  serait  con- 
traint et  l'a  condamné  aux  dépens;  —  En  quoi  ledit  tribunal  a 

formellement  violé  les  art.  548  et  550,  C.P.C.;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  9  juin  1858. — Cli.  civ. — MxM.  Troplong,  p.p. — Sevin,av. 

géii.  [concl.  conf.'). — Courot  el  Bret,  av. 

Remarque.  — Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  décision 

tranche  laquestionde  savoir  si  un  jugement  peut  être  exéculi" 
contre  un  tiers  avant  l'expiration  du  délai  d'appel.  Elle  i;on- 
sacre,  sous  ce  rapport,  mon  opinion  {Lois  de  la  procédiin  ci- 

vile, Q.  1906),  mais  elle  est  contraire  à  la  doctrine  émise  j  " 

le  cas  où  le  jugement  prononce  l'exécution  provisoire  (/  ., 
Q.  1906  bis).  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  se  base  sur  une  af- 

firmation qui  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  atténuer  les  con- 

sidérations qui  m'avaient  déterminé.  Il  faut,  dit  la  Cour,  que 
la  décision,  pour  être  exécutoire  contre  les  tiers,  ait  acquis 
vis-a-vis  de  tous  les  intéressés  un  caractère  irrévocable,  en 

ce  sens  qu'elle  ne  soit  plus  susceptible  d'être  réformée  par  les 
voies  ordinaires.  Si  ce  principe  doit  dominer  la  matière  de 

l'exécution  par  les  tiers,  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
l'exécution  provisoire  deviennent  sans  objet  lorsqu'il  faut  de- 
mander^à  un  tiers  l'exécution  de  la  sentence.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opinion  de  la  Cour  régulatrice  ne  doit  pas  être  perdue  de 
vue,  parce  qu'elle  exercera  sur  la  pratique  une  grande  in- 

fluence. Mon  honorable  confrère  M.  Dalloz  (t858.1.2i6) 
cite  comme  conformes  les  arrêts  ci-après  :  Cass.  req.  25  mai 
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18il  (Bail.,  1841.1.2^29)  2  juill.  18i9  (Dall..  1851.5.2.'^9)  ; 
Gronoble,  8  fév.  1849  {ibid.  1849.2.253).  atjxqiielsil  convient 

d'ajouter  Rennes,  14  oct.  1853  (J.  Av., t.  79,  p.  589,  art.  1950). 

ARTICLE   30b4. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

1*  Saisie  immobilière.  —  Tbanscbiption.  —  Vente.  —  Tbans- 
CBIPTION  HYPOTBÉCAIUE.  —   CrÉANCIEB  SAISISSANT. 

2°  Saisie  immobilière.  —  Procès-verbal.  —  Dénonciation.  — 
Enregistrement. 

1°  L'aliénation  d'un  immeuble  saisie  qui  a  acquis  date  certaine 
avant  la  transcription  de  la  saisie,  mais  qui  n'a  été  transcrite 
que  jwstérieurement,  n'est  pas  opposable  au  saisissant  créancier 
hypothécaire  (art.  686,  C. P. G.;, Loi  '23  mars  1855,  art.  3). 

2°  La  dénonciation  de  la  saisie  fuite  avant  l'enregistrement  du 
procès-verbal  ii  entraîne  pas  la  nullité  de  ce  procès-verbal  (art. 
677  et  678,  C.P.C). 

(Gobart  C.  Vivier.) 

29  août  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Morlain  qui 

8'exprime  ainsi  sur  la  question  de  transcription  : 

Le  tribunal;  —  Considérant  que  la  quesiion  à  résoudre  est  celle 
de  savoir  si  le  créancier  saisissant,  quia  fait  transcrire  la  saisie  avant 

que  les  acquéreurs  aient  fait  transcrire  leur  acte  translatif  de  pro- 

priété, doit  leur  être  préféré,  ou  si,  en  d'autres  termes,  le  créancier 
saisissant  est  en  droit  d'opposer  aux  enfants  Gobart  la  lardivelé  de 

la  transcription;  —  Considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des 
actes  et  jugements  énoncés  aux  art.  1  et  2  ne  peuvent  être  upposés 

aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés, 

eu  se  conformant  aux  lois;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  saisissant 
est  un  tiers  ayant  un  droit  sur  l'immeuble  et  pouvant  invoquer  le  bé- 
uélice  de  l'arlicle  précité;  —  Considérant  que,  dans  la  loi  nouvelle 

sur  la  transcription,  en  parlant  des  tiers  on  a  ajouté  ces  mots  -.qui 
ont  des  droits  sur  l'immeuble,  afin  d'écarler  la  prétention  des  créan- 

ciers chirogrjiphaires  qui  auraient  pu  vouloir  opposer  le  défaut  de 

transcription,  et  de  prouver  que  l'art.  3  est  exclusivement  édicté  pour 

les  créanciers  hypollucaires  ;  —  Considérant  que  la  loi  ancienne  n'a 
reçu  aucune  allcinlc  en  ce  sens  que  la  vente  est  toujours  parliiite  par 

U  Mule  force  du  couienlement  entre  le  veadeur  et  l'acquéreur,  mai* 
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qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  tiers  parmi  lesquels  figurent  les 

créanciers  hypothécaires,  el  qu'il  faut,  pour  ((ue  la  propriété  soit  dé- 

iinilivement  transmise  à  leur  respect,  qu'il  y  ait  publicité  révélée 

par  la  transcription  ;  —  Considérant  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  eu 
seulement  pour  but  de  régler  le  sort  de  différents  acquéreurs  ayant 
acheté  le  même  immeuble  quelquefois  le  même  jour,  et  de  permettre 

au  plus  diligent  qui  a,  pour  ainsi  dire,  gagné  le  prix  de  la  course, 

d'opposer  à  celui  qui  le  suit  une  transcription  tardive;  mais  qu'elle 
a  voulu  aussi  protéger  d'une  manière  générale  tous  les  tiers  qui  ont 

intérêt  à  ce  que  la  transmission  de  la  proj)riété  soit  publique,  d'autant 

plus  qu'il  s'agissait  du  régime  de  la  publicité;  la  base  de  l'établissement 
de  la  propriété  et  du  nouveau  système  hypothécaire;  —  Considérant 

que  l'art.  686,  C.P.C.,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art. 
3  de  la  loi  précitée  ;  qu'en  effet,  à  partir  de  la  transcription  en  ma- 

tière de  saisie  immobilière,  le  saisi  voit  le  droit  de  propriété  paralysé 

entre  ses  mains,  l'un  de  ses  plus  beaux  attributs,  la  liberté  de  dispo- 
sition, venant  à  lui  écha])per  par  une  sorte  de  mainmise  qui  frappe 

l'immeuble  hypothéqué  ;  mais  qu'aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  cette  faculté  de  disposition  n'exisie  à  son  profit,  même  an- 

térieurement à  la  transcription  de  la  saisie,  qu'autant  qu'il  jusiiHe 

d'un  acte  de  propriété  pouvant  être  opposé  aux  tieis,  c'est  à-dire 
ayant  reçu,  par  la  voie  de  la  transcription^  la  publicité  voulue  par  la 

loi;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le»  héritiers  Gobart  ne  peu- 
vent, avant  la  transcription  de  leur  acte  de  propriété,  être  considérés 

comme  de  véritables  propriétaires  au  respect  des  héritiers  Le- 
moing^  etc.  —  Appel. 

Arbêt. 

La  Cocb  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  C.P.C.,  au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ue  peut  être  déclaré  nul  si  la  nul- 

lité n'en  est  pas  prononcée  par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
bien  des  art.  20  et  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  que  le  procès-ver- 

hal  de  saisie  des  2  et  3  juill.  1857,  et  l'exploit  de  dénonciation  du  3 
dudit  mois,  ont  dû  être  enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  jours,  à  peipe 

de  nullité;  mais  qu'ils  ont  été  effectivement  enregistrés  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  et  qu'ils  ne  sont  pas  attaqués  sous  ce  ra[)porl;  — 

Considérant  que  si  le  procés-verbal  de  saisie  a  été  dénoncé  au  saisi 

avant  son  enregistrement  ,  il  n'existe  daas  le  Code  de  procédure  ci- 
vile aucune  disposition  qui  rende  cet  enregistrement  obligatoire 

avant  la  dénonciation,  à  peine  de  nullité;  qu'ainsi,  d'après  Tart.iOSO 
précité,  le  procés-verbal  de  saisie  et  l'eiploil  de  dénonciation  ne 

peuvent  être  déclarés  nuls,  s'il  n'existe  pas  ailleurs  quelque  disposi- 
tion législative  qui  les  frappe  de  nullité,  à  raison  de  ce  que  ce  pro- 

cès-verbal  n'avait  pas  été  enregistré  avant  la  dénonciation  qui  eu  été 
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faite; — Considéraiil  f[u'en  se  rfportanl  aux  ail.  41  et  42  de  la  lot  du 
29  friin.  au  vii,  ou  voit,  dans  le  1"  de  ces  articles,  que  les  notaires, 
huissiers,  etc.  ,  ne  |>envenl  délivrer  en  brevet^  copie  ou  espédilion, 

aucun  acte  souaii:»  à  l'euregistrcmeut  sur  la  minute  ou  l'original, 

ayanl  qu'il  ail  été  enregistre,  quand  même  le  délai  de  l'enregislre- 
nient  ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  50  Ir.  d'amende,  outre 
le  paiement  du  droit  ;  que  le  2'  paraj^raphe  du  même  article  établit 
une  exception  à  celte  règle  l'our  les  exploits  et  autres  acies  de  celte 

uattire,  qui  se  signilientà  partie,  ou  par  iiffiches  et  proclauiations;  et, 

dans  le  i"  de  ces  articles,  qu'il  est  interdit  aux  notaires,  huissiers,  etc., 

de  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée, 

ou  passé  en  pays  étranger,  etc.,  s'il  n'a  clé  préalablement  enregistré, 
à  peine  de  50  fr.  d'amende  ,  et  de  ré|)ondre  personnellement  du 
droit; — Considérant  qiie  les  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 

ne  réprimant  que  i>ar  une  amende  les  coniraveulions  qu'ils  jirevoient, 
au  lieu  de  |)rouoncer  tout  à  la  fois  une  amende  et  la  peine  de  nullité, 

comme  l'onl  lait  les  art.  20  et  30  de  la  même  loi,  relativement  aux 
exploits  el  procès-verbaux  du  ministère  des  huissiers,  non  enre- 

gistrés dans  le  délai  de  quatre  jours,  ce  serait  ajouter  arbitrairement 

à  la  rigueur  de  la  loi  et  violer  l'art,  1030,  C.P.t^.,  que  de  prononcer 

la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  et  del'exploit  de  dénonciation  au 

saisi,  ë  raison  de  ce  que  cet  exploit  a  été  signifié  avant  i'inregislre- 

menl  judit  procès-veibal; — Considérant  d'ailleurs  (|ue  ce  cas  rentre 
dans  l'exception  établie  par  le  2^  parajjraplie  de  i'art.  41  précité,  et 
qu'enfin  l'art.  56  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ai)rès  avoir  dit  que  l'art. 
42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  continuera  d'être  exécuté,  dis]>ose  qu'à 

l'égard  des  actes  que  le  même  oflirier  a  reçus  el  dont  le  délai  d'en- 
gistremenl  ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date, 

avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  l'enregistrement,  eu 

même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention,  etc.; — Qu'il  suit 
de  là  que  non-seulement  la  nullité  invoquée  contre  le  procès-verbal 

de  saisie  et  !'exi>loil  de  dénonciation  ne  peut  être  proncncée,  mais 

encore  que  l'huissier,  eu  agissant  comme  il  l'a  fait,  n'est  pas  contre- 
venu aux  lois  iiscales  invoquées  ])ar  Gobarl  père; — Considérant  que 

le  procès-verbal  de  saisie  et  l'exploit  de  dénonciation  au  saisi 
existaient,  par  eux-mêmes,  indépendamment  de  la  formalité  extrin- 

sèque de  l'enregistrement  prescrite  dans  un  intérêt  fiscal,  et  que  le 
conservateur  des  hypothèques  a  pu  o|>érer  la  transcription  pendant 
le  délai  accordé  pour  les  faire  enregistrer,  saus  que  celle  transcription 

soit  frappée  d'uue  nullité  ([ui  n'est  prononcée,  en  ce  cas,  par  aucune 
loi,  et  donl  le  sort  doit  être  le  même  que  celui  des  actes  trans- 

crits ;  —  Considérant  ,  au  fond  ,  que  la  demande  en  distraction, 

foruii-e  par  les  ea^fanls  Gobard,  a  pour  base  un  acte  de  vente  du 

2  juin.  1857,  transcrit  le  4  du  niéuic   mois  seulement,  c'est-à-dire 
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postérieurement  à  la  saisie  pratiquée  par  Michel  Lemoinir  et  cor.sorts 

sur  Gobart  père,  leur  débiteur,  à  la  dénoncialion  de  cette  saisie  au- 

dit Gobart  et  à  la  transcription  de  ladite  saisie  et  de  l'exploit  de  dé- 
nonciation ;  —  Considérant  que  les  saisissants  étaient  créanciers 

inscrits  sur  les  immeubles  saisis;  qu'ils  avaient  requis  inscription  le 

6nov.  1856;  qu'ainsi,  un  droit  réel,  avec  droit  de  suite,  leur  était  ac- 
quis sur  Icsdits  immeubles,  suivant  les  art.  2114  et  2166,  G.  N., 

avaut  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  opérée  le  4  juill.  1857;  — 

Considérant  qu'ils  sont  donc  fondés  à  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  du 

23  mars  1855,  suivant  lequel,  jusqu'à  la  transcription,  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits 

sur  V immeuble  et  qui  les  ont  conservés  conformément  aux  lois; —  Con- 

sidérant qu'il  a  été  clairement  expliqué  dans  la  discussion  devant  le 

Corps  législatif,  que,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  transcription, 
des  tiers  peuvent  acquérir  des  droits  sur  l'immeuble  ;  qu'un  second 
acquéreur  qui  aurait  fait  transcrire  son  contrat  obtiendrait  la  préfè- 

rent c  sur  un  premier  acquéreur  qui  n'aurait  fait  transcrire  que  pos- 
térieurement ;  que  des  hypothèques  ])euveiit  être  conférées  et  iu- 

scriles  sur  l'immeuble  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  transcription, 

et  que  M.  Rouher,  alors  vice-président  du  conseil  d'Etat,  a  ajouté  ; 

«  L'art.  3  porte  que  la  vente  n'est  valable,  à  l'égard  des  tiers,  que 
quand  le  contrat  a  été  transcrit;  »  —  Considérant  qu'il  est  évident 

qu'en  rétablissant,  pour  les  actes  translatifs  de  propriété  et  dans  le 
but  de  prévenir  les  erreurs  et  les  fraudes,  le  système  de  publicité  de 

la  loi  du  1 1  brum.  an  vu,  le  législateur  a  voulu  que  ces  actes  n'eus- 
sent une  existence  légale  que  par  la  transcription  à  l'égard  des  tiers; 

que  ce  n'est  que  par  la  transcription  que  l'aliénation  est  consoininée, 
que  la  propriété  est  détinilivement  transférée  relalivemCKt  aux  tiers 

compris  dans  l'art.  3;  —  Considérant  ((ue  les  intimés  ont  donc  pu 
et  du,  en  leur  qualité  de  créanciers  hypothécaires  valablement  in- 

scrits, pratiquer  la  saisie  des  immeubles  affectés  à  leur  créance  sur 

Gob;irt  père,  leur  débiteur,  lui  dénoncer  cette  saisie  et  la  faire 

tran^'Ciire,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  les  registres  de  la  conservation  des 

hypothèques  ne  leur  ayant  révèle  la  transcription  d'aucune  vente, 
d'aucun  acte  par  lequel  ledit  Gobart  aurait  cessé  d'être  propriétaire 
avant  le  procès-verbal  de  saisie,  l'exploit  de  dénonciation  et  la  trans- 

cription qui  en  a  été  faite  dès  le  3  juill,  1857,  conformément  à  l'art. 
678,  G. P.C.;  —  Considérant  que  la  vente  faite  par  Gobart  père  à  ses 

enfants  n'ayant  d'existence  légale,  n'étant  parfaite  et  consommée  à 
l'égal  d  des  héritiers  Lemoiug  (|ue  par  la  transcription  qui  a  eu  lieu 
le  4  juill.  1857  seulement,  cette  vente  doit  élre  considérée  comme 

postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  qui  a  eu  lieu  le  3  du  même 

mois  ;  —  Considérant  que  cette  vente,  réputée  postérieure  à  la 

transcripliou  de   la  saisie,   se   trouve   frappée  de  nuliilé,  sans  qu'il 



460  (  ART. 306i.  ) 

soit  besoin  de   la  faire  prononcer  nu  respect  des  héritiers  Lenioinz, 

■  ux  termes  de  !'art.  686.  C.P.C;  qi'ninsi  la  dcnuinde  en  dislracli"n 
form<e  par  les  enfants  Gobart  doit  être  reielée  ;  —  Par  ces  nmiif» 

et  ceux  des  premiers  juges,  conlirirte,  et<\ 

Du  1"  mai  1858.— 2«  ch.— MM.  Mabire,  prés.— Trolley  cl 
Berlaultl,  av. 

Observations. — La  seconde  solution  est  de  toute  évidence,  el 

les  molifs  de  l'arrêt  sur  ce  point  ne  comportent  aucune  cj  i- tique. 

Il  en  est  autrement  de  la  première  quesiicn.  I.a  jurispru- 
dence a  rendu  des  décisions  contradictoires.  Vty.  Irib.  civ. 

de  Nancy,  8  déc.  1856  :  J.  Av.,  t.  82,  p.  89,  art.  2585)  dans 

une  espèce  où  il  s'agissait  don  créancier  cliirograplia  re  vis-ii- visduquel  la  vente  non  transcrite  a  été  déclarée  vaiabîe  ;  trib. 

civ.  d'AlIkirch  (suprà,  p.  3'!',  art.  3022)  el  18  mai  lb:58 
(GuiLHOT  C  Lf.YNAtD)  (l),  dans  Ic  même  sens  que  l'arrêt  ci- ■    .   

(Ij  Le  TRIBC^AL; — Attendu,  en  droit,  que,  «oiis  l'empire  du  Code 
Na|)oléon,  la  vente  esl  parfaite  eiitif  les  parties  dès  «ju'on  est  cun- 
renu  de  la  chose  et  du  pris,  et  qu'elle  a  date  «ertaine,  vis-it-vi*  de 

tous,  lorsqu'elle  est  constatée  par  acte  autherttique  du  jour  indiqué 
par  ce  contrai;  —  Mais,  attendu  que  ces  |irincipes  ont  reçu  une  com- 

plète Diodilication  par  la  loi  du  23  mars  1855,  édictée  dans  le  but  de 

faire  cesser  de*  cas  de  fraude  nombreux  el  frequeulsj  — Que,  s'il 

est  vrai,  aujourd'hui  comme  avant  la  promulgation  de  celte  loi,  que 

la  vente  ail  loule  sa  perfection  entre  les  parties  dés  qu'il  y  a  eu  mire 
elles  accord  sur  l.i  chcisc  cl  sur  le  prix,  il  est  iiiconleslable  aussi  que 

le  principe  fondamental  de  la  loi  nouvelle  est  d'exiger  la  transcrip- 
tion comme  condition  indisjiensable  de  Tesislence  de  la  transmission 

de  la  propriété  à  l'égard  dts  tiers;  — Que  c'est  cette  formalité  qui, 
•eule,  envers  eux,  lui  donne  l'être,  la  vie  cl  lui  attribue  toute  son 

efficacité;  — Que,  tant  ([u'elle  n'est  pas  remplie,  la  vente  ne  leur  est 

pas  oj)por"able,  puisqu'elle  ne  s'est  pas  révélée,  et,  par  l'effet  d'une 

fiction  légale,  est  jusqu';ilors  censée  ne  pas  exister  ;  —  Attendu  que 
la  vente  du  15  janvier  est  bien  intervenue  à  une  époque  où  Chambon 

pouvait  encore,  d'a|)rès  l'art.  686,  C.  P.  C,  disj)0ser  de  ses  immeu- 

bles, le  procès-verbal  de  saisie  n'étant  pas  encore  transcrit;  mais 

que  cet  acte  d'aliénation  u'ajaiil  été  soumis  à  la  transcription  que  le 

SI  février,  n'a  acquis  d'effet,  à  l'enconlre  des  tiers,  qu'à  partir  de  ce 
même  jour;  —  Que  ce  n'est  qu'à  celte  date  qu'il  a  pu  être  opposé  à 
Lejnaud,  saisissant,  qui  avait,  sur  les  immeubles  vendus,  un  droit 

réel  conservé  par  son  inscription  hypothécaire  du  16  avril  1856;  — 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer,  par  application  de  l'art.  3  de  la 
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dessus,  el  Irib.  civ.  de  Dôle,  10  mars  1858  (ibid.).  J'ai  exprimé, 
loc.  cit.,  mon  opinion  à  ce  sujet,  et  la  Cour  de  Caen  a  sanc- 

tionné la  doctrine  qui  me  paraît  applicable. 
Je  me  serais  borné  à  renvoyer  purement  el  simplement  aux 

passages  siisénoncés,  si  nu  jurisconsulte  éminent,  M.  Devil- 

tENEuvE,  ne  m'avait  fait  l'Iionneur  de  citer  mon  opinion  pour 
la  combattre  (lS58.2.ii9).  Voici  comment  s'exprime  à  ce 
sujet  cet  honorable  confrère  : 

«  Cette  question  fort  importante  s'est  déjà  présentée  plu- 
sieurs fois  devant  les  tribunaux  depuis  ia  loi  nouvelle  sur  la 

transcription,  et  elle  y  a  été  diversement  résolue,  tantôt  en 

faveur  de  l'acquéreur,  tantôt  en  faveur  du  créancier  saisis- 
sant, par  des  jugements  que  nous  rapporterons  plus  bas. 

«  La  solution  qu'ellereçoit  icidela  CourdeCaen,et  qui  donne 
la  préférence  au  créancier  hypothécaire  saisissant,  a  été,  dans 

le  Recueil  des  arrêts  de  cette  Cour,  auquel  nous  l'empruntons, 
lobjel  il'observations  criti(jues  fort  judicieuses  de  la  part  de 
M.  Bidard,  son  principal  rédacteur.  INous  ne  saurions  l'accep- 

ter non  plus,  parce  qu'elle  nous  paraît  contraire  au  véritable 
esprit  de  la  loi  du  23  mars  l855,  et  reposer  sur  la  confusio- 

manifested'actes  tout  à  fait  dilTerents,  ou,  si  l'on  veut,  de  qua- 
lités tout  à  fait  dissemblables,  celle  du  créancier  hypothécaire 

inscrit  qui,  en  présence  de  la  vente  de  l'immenble  hypothéqué 
à  sa  créance,  se  prévaut  vis-à-vis  de  l'acquéreur  de  l'antério- 

rité de  son  inscription,  et  celle  du  créancier  saisissant  (hypo- 
thécaire ou  chirographairej  qui,  vis-à-vis  du  même  acquéreur, 

se  prévaut  de  la  transcription  de  la  saisie  i'aite  dans  les  termes 
de  l'art.  G86,  CP.C. 

«Consulté  sur  la  question  au  mois  de  déc.  1857,  pour  une 
espèce  toute  semblable  à  celle  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  de 

Caen,  nous  l'avons  résolue  en  laveur  de  l'acquéreur,  dont  le 
contrat  avait  une  date  certaine  antérieure  à  la  Iranscriptiotï 
de  la  saisie,  el  nous  reproduirons  ici  les  mollis  de  notre 
o|)inion. 

loi  du  "23  mars  1855,  que  la  vente  faile  à  Reine  Giiilliot,  n'ajaut  ar- 

(piis  d'exiïlence  légale  pour  le  défendeur,  que  le  2  février,  étant  cen- 
î-éc  pour  lui  n'avoir  clé  coiisenlie  que  ce  jour-là,  c'esl-à-dire  trois  jonr« 
après  la  transcription  de  la  saisie  et  à  une  époque  où  Pari.  686  pr**- 
cité  avait  enlevé  au  saisi  la  facullé  d'aliéner  ses  biens,  elle  est  nulle 
de  j>lein  droit  et  ne  peiil,  par  conséquent,  être  invoquée  j)ar  la  de- 

manderesse comme  lui  translérant  la  propriéîé  des  immeubles  dési- 

gnes auxdils  actes  et  faisant  l'objet  de  sa  demande  en  distraclioo^  — 
î*ar  CCS  motifs,  rejette  la  demande  en  distraction  formée  par  Reiitr 
Uiàlliul  ;  déclare  nulle  el  de  uul  ellet  la  vente  du  15  j^anv.  1858,  elt  . 
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«  Pour  bien  saisir  le  véritable  point  de  la  difficulté,  il  importe 

d'avoir  sous  les  yeux  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23 
mars  1855. 

«  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  —  «  Jusqu'à  la  transcription, 
les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux  arti- 

cles précédents  (actes  divers  d'aliénation,  tels  que  vente,  >in- 
tichrèse,  constitution  de  servitude,  etc.,  etc.),  ne  fieuventêtre 

opposés  aux  TiEiis  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  » 
«  Quels  sont  donc  ces  tiers  dont  entend  ici  parler  la  loi  ? 

Evidemment,  au  cas  de  vertte,  comme  dans  notre  espèce,  ce 

«ont  ceux  qui,  ayant  contracté  avec  le  vendeur  avant  ou  de- 

puis la  vente,  ont  acquis  sur  l'immeuLle  vcnnu  des  droits  réels 
par  l'un  des  contrats  spécifiés  dans  les  deux  articles  précédents 
de  la  loi,  et  qui  les  ont  consolidés  par  la  transcription  ;  ou 
encore  ceux  auxquels  un  droit  hypothécaire  a  été  conféré  sur 

l'immeuble  et  qui  l'ont  «  conservé  »  par  une  inscription.  Enire 
ces  tiers  et  l'acquéreur  de  l'immeuble,  la  préférence  se  règle 
par  la  priorité  de  la  transcription  ou  de  l'inscription, «  A  insi,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  hypothécaire  inscrit, 
nul  doute  que  la  vente  non  transcrite  avant  son  inscription 

ne  pourra  lui  être  opposée,  qu'elle  sera  sans  elTet  à  son  égard. 
Mais  en  quel  sens?  En  ce  sens  seiilement  qu'elle  ne  portera 
aucune  atteinte  "a  son  droit  hypothécaire  ;  mais  que  ce  droit 
subsistera  malgré  la  vcnie,  qu'il  suivra  l'immeuble  dans  les 
mains  de  tout  tiers  détenteur,  que  le  créancier  hypothécaire 

pourra  l'y  saisir,  le  faire  vendre  et  se  payer  sur  le  prix...  .Mais, 
réciproquement,  il  faut  entemlre  aussi  que  le  droit  hypothé- 

caire dont  ce  créancier  est  armé  ne  mettra  aucun  obstacle  à 

la  libre  disposition  de  l'immeuble  dans  les  mains  du  débiteur  ; 
que  celui-ci  pourrale  vendre,  l'aliéner  detuute manière,  même 
après  la  saisie  pratiquée  par  le  créancier  et  jusqu'à  la  trans- 

cription de  cette  saisie,  sans  que  le  créancier  hypothécaire 
puisse  en  aucune  manière  contester  ou  méconnaître  la  vente, 

sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  transcrite,  et  cela  par  la  rai- 
son toute  simple,  qu'il  n'y  a  [)as  intérêt,  puisque  son   droit 

hypothécaire,  nous  le  répétons,  n'en  a  reçu  aucune  atteinte  et 
reste  après  la  vente  absohiment  ce  qu'il  était  auparavant. —  Personne,  nous  le  croyons,  ne  conteste  cet  ensemble  de 

propositions,  qui  sont  pour  ainsi  dire  élémentaires. 
«  Maintenant,  cette  situation  respective  du  débiteur  et  du 

créancier  hypothécaire  ainsi  déterminée  vient-elle  tout  à  coup 
à  changer  par  reflet  de  la  transcription  de  la  saisie?  Cette 
transcription  constitue-t-elle  au  profil  du  créancier  hypothé- 

caire saisissant  un  droit  nouveau,  qu'il  n'avait  pas,  un  droit 
réel  de  la  nature  de  ceux  qu'a  en  vue  l'art.  3  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  lorsqu'il  parle  des  tiers  «  ayant  des  droits  sur  l'im- 
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menble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  anx  lors? 

—C'est  en  ce  point  que,  en  dernière  analyse,  se  réduit  toute 
la  question  qui  nous  occupe. 

«  L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  que  nous  rapportons  ici  décide 
l'affirmative,  et  voici  comme  il  raisonne  :  Le  créancier  hypo* 
thécaire  saisissant  a  un  droit  de  suite,  un  droit  réel  sur  l'im- 

meuble saisi  5  il  est  donc  fondé  à  invoquer  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  et  pir  conséquent  à  repousser  la  vente 

comme  n'ayant  pas  d'existence  légale  à  son  égard  lant  qu'elle 
n'a  pas  été  transcrite.  Dans  l'espèce,  la  vente  n'a  été  transcrite 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie  ;  elle  doit  donc  être  ré- putée postérieure  à  cette  transcription  ;  dès  lors  elle  est  nulle 

comme  faite  en  contravention  à  l'art.  686,  C.  P.  C. 
«  Ce  raisonnement  nous  paraît  pécher  en  plusieurs  points  et 

surtout  renfermer  la  confusion  d  idées  ou  de  qualités  que  nous 
signalions  en  commençant. 

«  Oui.  sans  doute,  le  créancier  hypothécaire  saisissant  a  un 

droit  réel  siir  l'immeuble  saisi;  mais  ce  droit  réel  quel  est-il'? 
Celui  qu'il  tient  de  son  hypothèque,  dont  personne  ne  lui  con- 

teste les  efTets,  et  non  pas  de  la  saisie.  La  saisie  et  même  la 
transcription  de  la  saisie  ne  sont  venues  rien  y  ajouter.  Cette 

transcription  de  la  saisie  n'a  qu'un  seul  eflfet,  c'est  démettre 
obstacle,  à  partir  du  jour  où  elle  a  lieu,  à  toute  vente  ou  aliéna- 

tion ultérieure  de  l'immeuble  par  iesaisi,  aliénation  que  l'art. 
68i3,G.  ;'. G.,  frappe  de  nul  lit  éiîe  plein  droit  et  sans  qu'il  soi  I  même 
besoin  de  la  faire  prononcer.  Mais  cet  article  ne  frappe  pas  de 
nullité  les  ventesque  le  saisi  aurait  pu  avoir  faites  auparavant; 

il  en  suppose  au  contraire  la  validité.  Il  suffit  donc  qu'une 
vente  consentie  par  le  saisi,  même  depuis  la  saisie,  ait  date 
certaine  antérieure  à  la  transcription  de  cette  saisie,  pour 

qu'elle  soit  valable,  pour  qu'eMe  doive  être  respectée  par  le 
créancier  saisissan;,  fût  il  créancier  hypothécaire,  par  la  rai- 

son, nous  l'avons  dit,  que  cette  vente  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte  h  son  droit  d  hypothèque.  Si  ce  créanciiT  hypothé- 

caire est  en  droit  d  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mara 
1855,  pour  soutenir  que  la  vente  n'a  pu  porter  atteinte  à 
son  droit  de  suite  sur  l'immeuble  venin,  droit  que  d'ail- 

leurs on  ne  lui  conteste  pas,  il  n'est  donc  pas  exact  d'en 
conclure  qu'il  est  en  droit  d'invoquer  ce  même  article  pour 
prétendre  que  cette  vente  est  nulle,  lorsque  la  loi,  au  •  on- 
traire,  la  dédire  valable,  à  raison  de  sa  date  certaine  anté- 
rieuri!  à  la  transcription  de  lasaisie. — Dire  ensuite,  commele 

fait  l'arrêt,  que  par  cela  seul  que  la  vente  n'a  été  irau'^crite 
que  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  «  elle  doit 
être  réputée  postérieure  à  cette  transcription  »,  et  que,  par 

suite,  elle  est  nulle,  aux  termes  d(!  l'art.  686,  G.  P.  C,  c'est 
donc,  sans  nécessité  et  contrairement  à  touslesprincipes,  mô- 
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connaître  la  date  certaine  d'un  acte  authentique  et  lui  refuser 
effet,  bien  qu'il  ne  pone  aucune  atteinte  au  droit  liypolhé- 
caire  du  saisissant,  t»ien  que  la  loi  le  déclare  valable  précisé- 

ment à  cause  de  sa  date  certaine  antérieure  à  la  transcription 
de  la  saisie... 

«Cette  transcription  delà  saisie  elle-même  est-elled'ailleurs 
un  empêchement  iibsolu  à  ce  que  le  saisi,  qui  n'est  pas  par  là 
dépouillé  de  la  |)roprié;é  de  sou  immeuble,  ne  puisse  encore 

le  vendre  valablement  h  l'amiable?  Nullement.  Après  l'art. 
686,  C.  P.  C,  qui  lui  défend  de  vendre  lorsque  la  transcription 

de  la  saisie  a  eu  lieu,  vient  immédiatement  l'art.  687  qui  mi- 
tige  cette  prohibilion  en  ces  termes  :  «  Néanmoins  l'aliéna- 

tion ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour 

l'adjinlicaiion,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais  ce  qui  est  dû  aux  (Méan- 

ciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte 
de  consignation.  » 

«  Il  n'est  donc  pas  vrai,  comme  on  semble  le  supposer,  que 
la  transcription  de  la  saisie  crée  un  obstacle  absolu  à  la  vente 

de  l'immeuble  saisi,  qu'elle  confère  un  droit  quelconque,  un 
droit  )éel  au  saisissant,  fùl-il  créancier  hypothécaire:  elle  n'a 
d'autre  effet  que  d'enlever  au  saisi  la  libre  disposition  de  son 
immeuble,  d'immobiliser  les  fruits,  etc.  j  elle  najoute  absolu- 

ment rien  aux  droits  du  saisissant  (créancier  hypotiiécaire  ou 

chirographaire),  qui  resient  ce  qu'ils  étaient  auparavant.  — 
Il  n'est  donc  pas  vrai  que  celte  transcription  de  la  saisie  donne 
au  créancier  hypothécaire  saisissant,  plus  qu'à  tout  autre,  le 
droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  vente  faite  an- 

térieurement, puisque,  même  après  la  transcription  de  la 
saisie,  la  vente  pourrait  encore  être  faite  par  le  saisi  dans  les 

conditions  prescrites  par  l'art.  687,  C.  VA).  —  Enfin,  il  n'est 
donc  pas  vrai  que  J'art.  3  de  ia  loi  de  23  mars  1855  pnisse 
IrouvtT  ici,  par  rapport  à  la  transcription  de  la  saisie,  la  moin- 

dre application. 

«  Cependant,  nousdevons  le  reconnaître,  tous  les  auteurs  qui, 

jusqu'à  ce  jour,  se  sont  occupés  de  la  question,  l'ont  résolue 
contrairement  à  l'opinion  que  nous  émettons  ici.  Dans  ce  sens, 
nous  citerons  M.  Mourlon,  rapportant  dans  la  Revue  pratique 

de  droit  fraîjçais,  1856,  pag.  i'72,  un  jugement  du  tribunal 
d'Âllkirchquel'on  trouvera  plus  bas  réuni  àd'autresjuacn>ents 
rendus  sur  la  question ,  M.  Hugiiei,  auteur  d'un  Comment,  sur la  loi  du  23  mars,  dans  une  consultation  par  lui  donnée  |)our 

l'affaire  ici  jugée  par  la  Cour  de  Caen,  même  Revue,  1858, 
pag.  52ijM.  GodolTre,  ûauslc  Journal  des  Avoués  de  M.  Chau- 

veau,  1857,  art.  -2585,  pag.  89,  et  1858.  art.  3022,  pag.  346; 
enfin,  M.  Âlb.  Christophie,  dans   le  journal  l'Audience   du 
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18  avril  1858,  a  propos  d'un  jugement  du  tribunal  de  Dôle, 
que  l'on  trouvera  également  ci-après. 

«  Tous  ces  auteurs,  dont  il  serait  trop  long  de  rapporter  en 

entier  l'argumentation,  raisonnent  comme  le  fait  ici  la  Cour 
de  Caen,  et  tous,  selon  nous,  en  confondant  perpétuellement 
le  droit  hypothécaire  du  créancier  saisissant,  droit  parfaite- 

ment conservé  par  son  inscription  et  que  personne  ne  lui  dis- 
pute, avec  un  prétendu  droit  réel  que  lui  aurait  conféré  la 

transcription  de  la  saisie,  et  qui,  comme  nous  croyons  l'avoir 
démontré,  n'est  qu'une  pure  illusion.  Aussi,  M.  Hufjuet,  no- 

tamment, reconnaissant  l'impossibilité  de  concilier  l'applica- 
tion qu'il  fait  au  cas  de  saisie  immobilière,  de  la  loi  du  23 

mars  1855,  avec  les  dispositions  des  art.  686  et  687,  C.P.C., 

est-il  amené  à  la  nécessité  de  déclarer  qu'à  ses  yeux  cette 
loi  «  renferme  une  modification  implicite  de  ces  articles  », 
assertion  que  ne  viendraient  pourtant  justifier  par  un  seul  mot, 

ni  rexfiose  des  motifs  de  la  loi,  ni  le  rapport  de  la  commis-ion, 

ni  la  longue  discussion  dont  la  loi  a  été  l'objet  au  Corps  légis- 
latif. (F.  ces  documents  dans  nos  Lois  annotées  de  1855,  pag. 

2'i-  et  suiv.) 
«  \jn  des  moyens  de  démonstration  employés  par  ces  mêmes 

auteurs  et  auquel  ils  paraissent  attacher  une  grande  valeur, 
consiste  à  distinguer  le  cas  où  la  saisie  est  faite  par  un  créan- 

cier chirographaire,  de  celui  où  elle  a  lieu,  comme  dans  notre 
espèce,  par  un  créancier  hypothécaire  inscrit. 

«  Laissons  parler  à  ce  sujet  M.  GodofTre,  qui  résume  en  ces 
termes,  dans  le  Journal  des  Avoués  de  1858,  loc.  suprà  cit., 

l'opinion  de  ses  devanciers. 
{Reproduction  textuelle  du  passage  indiqué.) 

«  Tout  le  monde,  dit  en  terminant  M.  GodoiTre,  paraîC 
d'accord  sur  ce  pointdansla  doctrine,  et  il  cite  M.  Mourlon 
M.  Huguet,  et  aussi  M.  Troplong,  en  son  Comment,  de  la  loi 

du  23  mars  1855,  n"  Hi,  qui,  nous  devons  le  dire,  ne  prévoit 
nullement  la  question  :  il  y  enseigne  seulement  (n°  146  et  l-i7) 
ce  que  nous  regardons  nous-méme  comme  parfaitement  vrai, 

qu'à  l'égard  des  crénnciers  chirograpluiires  du  vendeur,  l'ac- 
quéreur, bien  qu'il  n'ait  pas  fait  transcrire  son  titre,  n'en  est 

pas  moins  propriétaire  incommutable,  et  qu'il  pourrait  parfai- 
tement revendiquer  l'immeuble  malgré  la  saisie  pratiquée  par 

l'un  d'eux...  Mais  du  cas  de  saisie  par  un  créancier  hypothé- 
caire, M.  Troplong  ne  s'en  occupe  pas. 

«  Quant  à  l'arguraentation  par  voie  de  distinction  que  nous 
venons  de  transcrire,  elle  a  cela  de  singulier,  qu'elle  se  re- 

tourne, comme  on  va  le  voir,  contre  la  thèse  qu'elle  a  pour objet  de  démontrer  et  vient  en  aide  à  la  thèse  contraire. 
u  Vous  reconnaissez,  dirons-nous  à  M.  Godolîre,  que  lors- 
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que  la  saisie  a  lieu  à  îa  requête  d'un  créancier  chirographaire, 
la  Ir.iiiscriplion  do  celte  saisie  ne  lui  donne  aucunement  le 
droit  de  méconnaître  la  vente  laite  antérieurement  fiar  le  saisi, 
et  que  cette  vente,  quoique  non  transcrite  avgnt  la  transcrip- 

tion (le  la  saisie,  n"en  doit  pas  moins  avoir  son  i)Iein  et  entier 
etTet  ;  mais  alors  vous  reconnaissez  donc  aussi  que,  par  elle- 
même,  la  transcription  de  la  saisie  ne  confère  aucun  droit  réel 
au  créancier  chirographaire  saisissant,  aucun  droit  juiquel 

puisse  s'appliquer  lait,  3  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Or, 
pour(|iJoi  donc  en  serait-il  autrement  du  créancier  hypo- 

thécaire?—  Il  a,  direz-vovis,  un  droit  réel  sur  l'immeuble 
saisi... — Fort  bien  ;  mais  ce  droit  réel  d'où  lui  vient-il?  De 
son  dioit  hypothécaire,  qu'on  ne  lui  conteste  pas,  et  auquel 
la  vente  de  l'immeuble  faite  par  le  saisi,  à  un  moment  plus  ou 
moins  rapproché  de  la  transcription  de  la  saisie,  n'a  pu  jjor- ter  aucune  atteinte.  Pourquoi  donc  alors  aller  chercher  dans 

la  transcripiion  de  la  saisie  un  droit  réel  qui  n'y  est  pas,  pour 
venir  en  aide  au  créancier  hypothécaire  qui  n'en  a  pas  besoin, 
qui  ne  saurait  y  être  pour  lui  s'il  n'y  est  pas  pour  le  créan- 

cier chirographaire?...  A  cela  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  peut 
répondre,  et  nous  en  concluons  que  ce  n'est  que  par  l'elTet 
d'une  confusion  d'idées  que  l'on  prétem)  appliquer  ici  la  loi 
du  2;{  mars  1855  qui,  en  parlant  dans  l'art.  3  des  droits  acquis 
ou  conservés  par  le  tiers,  n'a  eu  aucunement  en  vue  la  saisie 
immobilière  et  la  iranscription  de  cette  saisie. 

«  A  l'appui  de  notre  opinion  nous  reproduirons  ici  quelques- 
unes  des  considérations  que  fait  valoir  M.  Bidard  dans  ses  ob- 

servations précitées  sur  l'arrêt  de  la  CourdeCaen:  elles  nous 
semblent  frappantes  d'évidence. 

«  La  loi  du  23  mars  1855,  dit-il,  p.  147,  a  simplement  or- 
ganisé un  système  de  publicité  et  a  accordé  la  préférence  à 

celui  qui  le  premier  en  a  rempli  les  formalités;  mais  elle  n'a  pas 
fait  'le  la  transcription  une  des  conditions  essentielles  et  cou' 

slitulives  du  contrat  de  vente  j  elle  n'a  pas  frappé  d'une  nullité 
radicale,  absolue,  la  vente  qui  n'a  pas  été  transcrite.  Non, 
la  vente  est,  comme  auparavant,  parfaite  par  le  seul  consen- 

tement du  vendeur  et  de  l'acheteurj  elle  existe  j  seulement, 
jusqu'à  la  transcription,  elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui 
t)nt  des  droits  sur  l'immeuble  et  i/ui  les  ont  conservé»  en  se  con-» 
formant  aux  lois  (art.  3).  C'est-à-dire  que,  par  exemple,  en 
cas  de  deux  ventes  d'un  même  immeuble,  l'acquéreur  qui  lo 
premier  a  fait  trans(  rire  son  titre  est  préféré  et  reste  proprié- 

taire, par  le  seul  motif  qu'il  a  acquis  et  conserxé  un  droit  sur 
l'immeuble,  et  que,  par  conséquent,  l'autre  vente  ne  peut  lui 
être  opposée.  C'est-à-dire  encore,  qu'ujie  hypolhcque  peut 
être  valablement  inscrite,  même  après  la  vente,  mais  avant 

la  iranscription  de  cette  vente;  que  l'immeublo  reste  alors 
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grevé  de  cette  hypothèque;  que  l'acquéreur  est  soumis  à  l'ac- 
tion hypothécaire  du  créancier  du  vendeur  et  au  droit  de  su- 

renchère qui  en  est  la  suite,  et  qu'il  ne  pourrait  opposer  à  ce 
créancier  le  paiement  qu'il  aurait  fait  de  son  prix  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  la  vente  ne  soit  parfaitement  valable,  car 
autrement,  il  faudrait  arriver  à  dire  que,  dans  aucun  cas,  un 
immeuble  ne  pourrait  être  aliéné  par  le  propriétaire,  sans  le 
consentement  des  créanciers  inscrits. — La  loi  du  23  mars  1855 

na  donc  apporté  aucune  modification  à  la  nature  de  l'hypo- 
thèque, ni  aux  droits  du  créancier  qui  en  est  armé  ;  elle  lui  a 

seulement  permis  d'inscrire  utilement  jusqu'à  la  transcription 
de  l'acte  de  vente,  et,  par  suite,  il  ne  peut,  par  cela  seul  qu'il 
a  inscrit  son  hypothèque  sur  un  immeuble,  arguer  de  nullité 
la  vente  de  cet  immeuble  conseniie  par  son  débiteur  et  trans- 

crite postérieurement  à  l'inscription  hypothécaire.  -  Reste 
donc  a  examiner  si  une  saisie  dirigée  par  un  créancier  hypo- 

thécaire peut,  en  vertu  de  la  loi  de  1855,  changer  le  carac- 
tère des  droits  de  ce  créancier  et  les  augmenter  de  façon  à  lui 

permettre  de  considérer  comme  nulle  une  vente  qui  a  été  con- 

sentie par  son  débiteur  avant,  mais  qui  n'a  été  transcrite 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  et  si  cette  même  loi  a modifié  les  caractères  et  les  effets  de  la  saisie  immobilière. 

Or,  dans  l'art.  3  de  cette  loi,  il  n'y  a  rien  qui  implique  l'idée 
que  l'on  puisse  ranger  parmi  les  tiers  dont  il  parle,  le  créan- 

cier hypothécaire  qui  a  fait  diriger  et  transcrire  une  saisie  im- 
mobilière, pour  lui  accorder  plus  de  droits  que  ne  lui  en  donne 

son  droit  hypothécaire. — D'un  autre  côié,  nous  avons  vu  que, anléri^rement  à  la  loi  sur  la  transcription,  la  saisie  immo- 

bilière ne  changeait,  ni  n'augmentait  en  quoi  que  ce  soit  les 
droits  du  saisissant;  qu'elle  ne  donnait  aucun  droit  sur  l'im- 

meuble; qu'elle  n'était  qu'un  moyen,  un  acte  d'exécution.  Il 
aurait  donc  fallu  un  texte  formel  pour  modifier  son  caractère 

et  ses  effets.  Or  ce  texte  n'existe  pas  \  le  mot  saisie  ne  se  trouve 
même  pas  dans  la  loi  de  1855,  et  rien  n'indique,  de  près  ou 
de  loin,  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  le  cas  de  saisie  immo- 

bilière, et  ait  entendu  la  régir  en  modifiant  profondément  la 
législation  antérieure... 

«  Tout  ceci  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  la  loi  du  23  mars 
1855  n'est  venue  apporter  aucun  changement  au  système  or- 

ganisé en  matière  de  saisie  immobilière  par  les  art.  G86  et 

687,  C.  P.  G.,  et  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  comme  aupa- 
ravant, la  transcription  de  la  saisie  n'a  pour  objet  que  de  dé- pouiller le  saisi  de  la  disponibilité  ultérieure  de  son  immeuble 

d'en  immobiliser  les  fruits;  mais  que  cette  transcription  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  sur  les  ventes  antérieures,  et  que  le  créan- 

cier hypothécaire  saisissant,  pas  plus  que  le  créancier  chiro- 

graphaire,  n'a  pas  le  droit  de  méconnaître  les  ventes  consen- 
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lie?  par  le  saisi  avant  la  Iruuscription,  par  cette  raison  toute 

simple,  nous  l'avons  dit,  qu  il  n'y  a  pas  «l'intérêt,  puisque  ces 
ventes  ne  peuvent  porter  aucune atleinle  à  son  droit  hypothé- 

caire, et  qu'il  conserve  toujours  le  ilroil  de  surenchérir  si  la 
vente  ne  lui  convient  pas,  ou  de  se  faire  payer  sur  le  prix  au 
rang  que  lui  assure  son  inscription. 

«Reste  la  considération  des  frais.  Il  y  a  inconvénient  grave, 

d(t-on  iV.  le  jugement  du  tribunal  d'Altkirch,  l"  espèce), 
à  ce  qu'une  vente  de  l'immeuble  saisi  ne  se  révèle,  par  une 
action  en  revendicalion  et  au  milieu  de  la  procédure  d'ex- 

propriation, que  lorsque  des  frais  considérables  ont  déjà  été 
faits...  A  la  charge  de  qui  rcsleronl  ces  frais?...  A  cela  nous 

répondrons  que  la  question  n'est  pas  nouvelle  et  qu'elle  devra 
se  résoudre  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1^55,  absolu- 

ment comme  elle  se  résolvait  avant  celle  loi,  eniyant  éoardaux 
circonstances  qui  peuvent  plus  ou  moins  engager  la  responsa- 

bilité du  saisissant,  du  saisi  ou  de  l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait 
connaître  son  contrat.  —  Sans  doute  l'inconvénient  est  réel; 
mais  il  a  toujours  existé  et  il  n'en  faut  pas  chercher  le  remède 
où  il  n'est  pas,  dans  la  loi  sur  la  transcription,  qui  ne  s'en  est 
nullement  occupée,  et  qui,  à  cet  égard,  a  laissé  les  choses  dans 

l'état  où  elles  étaient  auparavant.  » 

Je  n  ai  rien  retranché  de  l'exposé  de  M.  Hevillenelve,  afin 
que  sa  théorie  fût  bien  comprise.  Elle  se  résume  à  ceci:  Quant 

à  la  saisie  immobilière,  il  n'y  a  aucune  dilîércnce  entre  le  créan- 
cier hypothécaire  et  le  créancier  chirographaire  :  donc  la 

vente  opposable  au  second  l'est  également  au  premier.  A  cela 
je  réponds  : 

La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  hypothécaire 

n'est  pas  faite  dans  l'intérêt  des  créanciers  chirographaires; 
elle  ne  les  concerne  pas;  elle  est,  pour  eux,  comme  si  elle 

n'existait  pas,  .•Vussi  rien  n'est-il  changé,  en  ce  qui  les  regarde, 
aux  princi|)es  antérieurement  appliqués  qui  font  de  la  date 

certaine  de  l'acte  le  point  de  départ  du  droit  de  l'acquéreur 
sans  préoccupation  aucune  de  la  transcription. 

Celte  loi,  au  contraire,  a  stipulé  en  faveur  des  créanciers 

hypotiiécaires.  La  vente  non  transcrite  n'existe  pas  pour  11» 
créancier  porteurd'un  titre  conférant  hypothèque  ;  en  sorte  que 
ce  créancier  peut  faire  inscrire  son  droit  hypoihécaire  jusqu'à 
la  transcription,  et  que,  si  l'on  adopte  le  système  ci-dessus  déve- 

loppé, après  la  transcri|)lion  de  la  saisie,  antérieure  â  celle  de  la 

venieetilansl'intervalle,  la  vente  sera  non  avenue  pour  ce  créan- 
cier,s'il  s'agit  de  faireinscrire  l'hypothèque,  tandisqu'elle  exi.s- 
leraavec  tous  ses  effets,  si  !  hypothèque  étant  déjà  inscrite,  ii 

Ue  l'agit  plus  que  de  suivre  la  procédure  qui  doit  faire  produire 
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à  cette  hypothèque  ?es  conséquences  quant  au  droit  de  suite  et 
au  droit  de  préférence  ! 

Que  fait  donc  le  créancier  hypothécaire  qui  saisit  entre  les 

mains  dun  tiers  délenteur  l'immeuble  hypf-lhéqué  ?  Que  fait- 
il  quand  la  poursuite  est  dirigée  conire  le  débiteur  qui  a  con- 

féré rhypolhèque  ?  Il  exerce,  ce  semble,  son  droit  hyiiolhé- 
caire  avec  son  caractère  de  réalité.  Il  met  ce  droii  en  mouve- 

ment et  il  doit  obtenir  toutes  les  p.aranlies  que  la  loi  assure  à 

son  exercice.  La  voûte,  impuissante  pour  empêcher  le  créan- 
cier de  s'm?crire  aura-t  elle  toute  son  efficacité  pour  le  des- 

saisir de  l'action  hypothécaire  qu'il  a  conservée  en  se  confor- 
mant aux  lois  ?  C'est  un  résultat  que  je  ne  puis  admettre.  A 

mon  avis  toute  saisie  faite  par  un  créancier  hypothécaire  im- 

plique la  mise  en  action  du  droit  hypothécaire  dont  l'exercice 
ne  peut  fias  être  paralysé  par  une  vente  qui  ne  réunit  pas  les 
conditions  voulues  par  la  loi  du  i3  mars  1855. 

Amb.  Godoffre. 

ARTICLE    3065. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vente  judiciairr.  —  Avoué.  —  Notaire.  —  Remise  proportioîi- 
NELLE. 

Lorsque,  dans  une  vente  judiciairerenvoyée  devant  notaire,  l'ad- 
judication a  compris  plusieurs  lots  distincts,  la  part  de  remise 

proportionnelle  afférente  aux  avoués  doit  être  calculée  sur  le  prix 
total  des  lois  réu7iis  et  non  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparé- ment. 

L'art,  ikde  l'ordonnance  de  184-t  ne  renvoie  à  l'art.  11  que 
pour  l'augmentation  du  chiffre  de  la  remise  quand  il  n'y  a  lias 
eu  d'' expertise. 

(Voisin  C.  Gouin). 

L'arrêt  delà  Cour  suprême,  rapporté  J.  Av.,  t.  79,  p.  304, 
art.  1799  bis^  avait  prononcé  le  renvoi  de  l'affaire  pour  être 
statué  au  fonl  devant  le  tribunal  de  Rennes  qui,  par  un  juge- 

ment du  1"  août  1855,  a  statué  dans  le  même  sens  que  le  tri- 
bunal (le  Nantes  dont  la  décision  a  étécassée.  Ce  jugement  est 

ainsi  conçu  : 

Le  tribunal. ..  Considérant,  sur  la  question  de  droit  à  lariueilc 

donne  lieu  l'application  à  la  cause  des  arl.  11  cl  14  de  l'ordonnance 
du  10  ocl.  1841,  que  le  tribunal  n'a  point  à  rechercher  comment  au- 

rait dû  élre  fixée  par  ceUe  ordontiance  la  remise  cver.lneile  qui  devait 

être  allouée  aux  avoués,  sur  le  prix  des  vente»  d'immeubles  renvoyécc 
XII.— 2'  s.  32 
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devaut  les  notaires,  daus  le  cas  où  l'expertise  facullalive  de  ces  im- 
meubles n'a  point  été  ordonnée,  mai?  commeut  elle  a  cié  réellemeat 

fixée  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  14,  combiné  avec  l'art.  11,  au- 

quel il  renvoie  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  clairement  et  sans  équi- 
voque possible  du  texte  du  paragraphe  final  de  l'art.  14,  que  l'allo- 
cation éventuelle  à  laquelle  les  avoués  ont  droit  pour  ce  cas,  est  égale 

à  la  difTérence  entre  la  remise  qui  leur  est  allouée  pour  le  même  cas 

par  l'art.  11  de  l'ordonnance,  et  la  remise  du  notaire,  fixée  par  le 

§  2  de  l'art.  14;  —  Considérant  que  le  renvoi  lait  ainsi  à  l'art.  11  ne 
s'applique  pas  exclusivement  à  un  des  alinéa  du  §  7  de  cet  article, 
mais  à  ce  paragraphe  tout  entier,  la  différence  à  la  détermination  de 

laquelle  il  s'agit  de  procéder  dépendant  du  calcul  d'une  remise  qui, 
daus  le  cas  où  l'expertise  facultative  n'a  point  été  ordonnée,  aqssi 
bien  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  expertise,  est  plus  ou  moins  élevée 

pour  les  avoués,  selon  (jue  les  immeubles  mis  en  vente  ont  été  adjugés 

en  bloc  ou  par  lots,  et  selou  que  ces  lots  sont  ou  ne  sont  pas  com- 

posés d'immeubles  distincts; —  Considérant  qu'il  existe  dans  la  ré- 
daction de  tous  les  alinéa  du  §  7  de  l'art.  Il  une  relation  qui  ne 

permet  pas  d'isoler  le  quatrième  pour  jjrélendre  que  c'est  à  celui-là 

seul  que  renvoie  le  paragraphe  final  de  l'art,  li-;  que  les  mots  «  cette 
remise  »,  par  lesquels  commence  c€  quatrième  alinéa,  se  lient  inti- 

mement à  l'alinéa  qui  précède;  que  le  renvoi  à  l'art.  11  par  le  para- 

gra|)he  final  de  l'art.  14  comprend  donc  gussi  bien  le  troisième  que 

le  quatrième  alinéa  du  §  7  de  l'art.  11  ;  qu'ainsi,  pour  déterminer 
l'allocation  différentielle  à  laquelle  ont  droit  les  avoués  dans  le  cas 

prévu  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  14,  il  faut  tout  d'abord  calculer 
leur  remise  spéciale  d'après  les  bases  et  selon  les  conditions  qui  eus- 
tient  servi  à  l'établir,  si  la  vente  avait  eu  lieu  devant  le  tribunal,  puis 

en  retrancher  seulement  la  remise  proportionnelle  allouée  par  l'art.  14 
au  notaire  commis  pour  la  vente  ;  —  Considérant  que  la  rétribution 
oui  doit  être  ainsi  allouée  aux  avoués  par  application  du  texte  clair  et 

précis  de  l'ordonnance  qui  en  détermine  les  bases,  peut,  il  est  vrai, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  au  procès,  comme  dans  plusieurs  autres  cas, 
sembler  exorbitante  et  hors  de  proportion  avec  le  travail  dont  ils  sont 

chargés  spécialement,  lorsque  les  ventes  que  prescrivent  les  juge- 

ments obtenus  par  eux  sont  renvoyées  devant  notaires;  qu'il  se  pour- 
rail  même  que  toutes  les  conséquences  auxquelles  conduit  forcément 

ce  texte  n'eussent  point  été  prévues  par  ses  rédacteurs,  et  qu'ils  eus- 

sent, à  leur  insu,  concédé  plus  qu'ils  ne  le  croyaient  faire  aux  préten- 
tions des  avoués,  admis  par  leurs  représentants  à  défendre  leurs  in- 
térêts dans  la  commission  dont  les  travaux  ont  préparé  la  rédaction 

de  l'ordonnance,  encore  bien  que  le  rapport  au  Roi  qui  lui  sert 

comme  d'exposé  des  motifs  conduise  à  penser  que  c'est  inlcntion- 

uellement  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  cru  devoir  admettre  des  bases 
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différentes  pour  le  calcul  de  la  remise  allouée  a ti't' avoués  sur  le  prix 
des  ventes  d'immeubles  prescrites  sans  expertise,  selon  que  ces  ven- 

tes seraient  retenues  par  les  tribunaux  ou  qu'elles  seraient  renvoyées 
par  eux  devant  les  notaires  ;  mais  qu'après  tout,  les  tribunaux  sont 

chargés  d'appliquer  la  loi  ;  qu'ils  n'en  peuvent  corrij»er  les  imperfec- 
tions; qu'ils  ne  sont  même  pas  appelés,  dans  l'exercice  de  leurs 

fonctions,  à  en  faire  la  critique,  et  qu'ils  manqueraient  à  leur  devoir 
si,  sous  prétexte  d'interprétation,  ils  substituaient  h  son  texte  précis 
et  non  équivoque,  celui  qui  leur  eût  semblé  plus  raisonnable  et  qu'ils 

auraient  eux-mêaies  i>référé,  s'ils  avaient  été  char£[é8  de  sa  rédaction  ; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  sommaire,  admet  dans  la 

forme  l'opposition  des  parties  de  M'=  lîeaufils  à  l'exécutoire  de  dé- 
pens décerné  contre  elles  par  M.  Marion,  vice-président  du  tribunal 

civil  de  Nantes,  le  i8  nov.  1851,  et,  y  faisant  droit  au  fond,  dit  que 

les  immeubles  adjugés  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 

mière instance  de  Nantes,  du  2  mai  1851,  aux  fins  d'un  procès-verbal 
ra[iporté  par  M^  Rochet,  notaire  commis,  en  date  du  30  juin  1851, 
bien  que  vendus  en  quinze  lots  et  bien  que  contenant  quinze  parcelles 

séparées,  constituaient  seulement  cinq  corps  d'immeubles  distincts, 

ainsi  composés  :  le  premier  immeuble,  des  lots  portant  les  n"'  1,  2, 
3,  4,  5  et  15  ;  le  deuxième  immeuble,  des  lots  portant  les  n°'  6  et  7; 

le  troi.sièi^  immeuble,  du  seul  lot  portant  le  n"  8  ;  le  quatrième  im- 
meuble, des  lots  portant  les  n"^  9,  10,  13  et  14;  le  cinquième  im- 

meuble, des  lots  portant  les  n°=  11  et  12;  —  Dit,  en  conséquence, 
que,  pour  la  fixation  delà  remise  à  laquelle  a  droit  M^  Gouin,  avoué 
poursuivant,  tant  pour  lui  que  pour  les  avoués  colicitanli,  sur  le  prix 

des  immeubles  adjugés,  il  doit  être  fait  application  des  dispositions 

des  alinéa  3  et  4  du  §  7  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  ISil, 
combinés  avec  l'art.  14;  que  les  éléments  de  calcul  au  mojen  des- 

quels doit  être  déterminée  la  remise  différentielle  appartenant  aux 

avoués,  seront,  pour  la  remise  spéciale  allouée  dans  l'espèce  aux 

avoués  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  précitée,  les  cinq  sommes  des 

prix  des  cinq  immeubles  distincts,  composés,  ainsi  qu'il  a  été  énoncé 
ci-dessus,  savoir  :  pour  le  premier  immeuble,  114,216  fr.  35  c;  pour 

le  second,  23,234  fr.  40  c;  pour  le  troisième,  108,787  fr.  90  c;  pour 

le  quatrième,  60,635  fr.  28  c;  pour  le  cinquième,  39,232  fr.  32  c, 

et  pour  la  remise  spéciale  du  notaire  le  prix  total  des  immeubles  par 

lui  adjugés,  soit  346,107  fr.  25  c;  —  Dit  que  la  remise  spéciale  des 

avoués,  ainsi  calculée,  se  fût  élevée  à  3,4'<6  fr.  3  c;  que  celle  du 

notaire,  s'élevant  à  732  fr.,  là' .différence  entre  les  deux  remises,  for- 

mant l'allocation  des  avoués,  ne  s'élève  qu'à  2,713  fr.  40  c;  —  Ré- 

duit, en  conséquence,  à  cette  dernière  somme,  l'exécutoire  qui  doit 

être  décerné  au  profit  de  M»  Gouin,  tant  pour  lui  que  pour  les  avoués 

colicitantsi    mais  dit  qu'il  ne  pourra   eu   être  poursuivi  exéculio» 
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contre  les  opposants  que  déduolion  faite  de  la  part  proportionnelle 

incombant  tant  au  sieur  François  Maisonneuve  qu'aux  autres  adjudi- 

cataires non  parties  dans  l'instance  actuelle,  pour  la  portion  des  im- 
meubles vendus  dont  iU  sont  devenus  personnellement  adjudica- 

taires. —  Pourvoi. 
AnRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  11  et  14  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841; 

—  Attendu  que  la  loi  du  2  juin  18'<-1  et  l'ordonnance  du  10  octobre 
suivant  ont  eu  pour  but  de  diminuer  les  frais  occasionnés  par  les 

ventes  judiciaires  de  bien»  immeubles; —  Attendu  que  si,  lorsque 

l'expertise  facultative  a  été  évitée,  l'avoué  a  droit  à  une  remise  pro- 
portionnelle sur  le  prix  des  immeubles  vendus,  même  dans  le  cas  où 

la  vente  a  lieu  par-devant  notaire^  on  ne  saurait  adoietire  que  le  lé- 
gislateur ail  entendu  exagérer  cette  rémunération  exceptionnelle  ;  — 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  précitée,  la  re- 
mise accordée  au  notaire  vendeur  doit  se  calculer,  non  sur  le  prix  de 

chaque  lot,  mais  sur  le  bloc,  et  que,  dés  lors,  il  devient  évident  que 

le  même  article,  qui  parle  de  la  remise  due  à  l'avoué,  en  cas  de  non- 

expertise,  n'a  pas  voulu  établir,  dans  unr  seule  et  même  opération, 

deux  modes  de  su|>putaliun,  l'un  moins  favorable  en  ce  qui  concerne 
le  notaire,  qui  est  chargée  de  vendre,  l'autre  plus  favorable  au  profit 
de  l'avoué,  qui  pourtant  est  devenu  étranger  à  la  vente;  —  Attendu 

qu'en  renvoyant  à  l'art.  11 ,  |)our  le  cas  de  non-expertise,  l'art.  14  n'a 

eu  en  vue  que  la  partie  de  l'article  qui  se  rapporte  au  cas  prévu^  et 

que  la  dis|>osition  de  l'art.  11,  qui  dit  que  la  remise  de  l'avoué  sera 
calculée  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  lorsque  ces  lots  seront 

composés  d'immeubles  distincts,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ventes 

qui  se  font  devant  le  tribunal,  et  que  l'avoué  suit  jusqu'à  l'adjudica- 
tion ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  remise  proportionnelle  due 

à  l'avoué  Goiiin  devait  être  calculée  séparément  sur  le  prix  de  chaque 

lot  composé  d'immeubles  distincts,  et  non  en  bloc  sur  le  prix  de  la 
totalité  des  biens  vendus,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 

l'art.  11,  et.  par  suite,  formellement  violé  tant  ledit  article  que  l'ar- 
ticle li  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841;  —  Casse,   etc. 

Du  30  avril  1858.  —  Ch.  réun.  —  MM.  Bérenger,  prés.  — 
Dupin,  proc.  géii.  {concl.  conf.). — Chrislophie  et  Bosviel,  av. 

Or-ervations. — Mon  opinion  contraire  a  été  indiquée  sous 

l'arrôl  du  20  lov.  1S54;  je  me  borne  à  rapporter  l'arrêt  pro- 
noncé par  les  chambres  réunies  en  l'accompagnant  de  deux 

dociirnenls  qtii  niellent  dans  tout  son  jour  celte  intéressante 
qut^slion.  Jti  veux  parler  du  rapport  de  M.  le  conseiller 
Lascoux  et  des  réllex  ions  que  la  décision  a  suggérées  à  mon  ho- 

norable et  savant  confrère,  M.  Devillenkuve  (1858.1.505). 



(  ART.  3065.  )  47a 

M.  le  rapporteur  s'est  exprimé  en  ces  termes  t 

«  Le  demandeur  a  fourni  n  l'appui  du  pourvoi,  dit  M.  le 
conseiller-rapporteur,  un  mémoire  dans  lequel  la  question  est 
ainsi  posée  :  — La  remise  afférente  aux  avoués  varie  selon 

que  la  vente  a  été  précédée  ou  non  précédée  d'expertise,  ei  la 
différence  est  très-considérable.  Comme  il  n'y  a  pas  eu  d'ex- 

pertise dans  l'espèce,  il  était  dû  aux  avoués  la  remise  la  plus 
forte;  mais  cette  remise  doit-elle  être  calculée  sur  le  bloc  ou 
sur  chacun  des  lots  séparément  ? 

«  Des  raisons  d'équité  et  des  raisons  de  texte  doivent,  dit 
le  demandeur,  conduire  à  la  cassation  du  jugement  de 
Rennes. 

c(  L'équilé  veut  que  tout  travail  reçoive  son  salaire;  mais 
elle  ne  veut  pas  qu'un  salaire  vienne  récompenser  un  travail 
qui  n'a  pas  eu  lieu,  et  ce  serait  violer  ce  sage  principe,  que 
consacrer  la  prétention  admise  par  le  jugement  attaqué. — 
L'ordonnance  de  ISi-l  énonce  deux  sortes  de  remise  ou  de 

rémunération  :  une,  générale,  qui  s'adresse  soit  au  notaire, 
soit  à  l'avoué,  pour  l'établissement  de  la  propriété,  la  rédaction 
du  cahier  des  chi«rges,  etc.  ;  une,  exceptionnelle,  à  l'avoué, 
quand,  par  les  soins  de  cet  officier  ministériel,  l'expertise  fa- 

cultative a  été  évitée. —  Si  la  vente  se  lait  devant  le  tribunal, 

la  remise  de  l'avoué  se  calcule  d'après  les  éléments  combinés 
de  cette  double  rémunération, — Mais,  quand  la  vente  est  ren- 

voyée devant  notaire,  ce  n'est  pas  l'avoué  qui  s'occupe  de 
l'établissement  de  la  propriété,  qui  assume  la  responsabilité 
du  dépouillement  des  titres,  qui  dresse  le  cahier  des  char- 

ges :  ce  travail  lui  est  étranger.  Pourquoi  donc  calculer  sa 

remise  sur  des  bases  qui  ne  sont  appicables  qu'au  cas  où 
la  vente  est  retenue  par  le  tribunal  ?  Q\i"\\  ait  droit  à  la 
remise  exceptionnelle,  lorsque  l'expertise  a  été  évitée,  cela 
n'est  pas  contestable;  mais  celte  remise  spéciale  ne  doit  pas, 
pour  sa  fixation,  participer  aux  éléments  propres  à  la  fixation 
générale,  allouée  pour  un  autre  cas.  — Il  y  a  deux  manières 
de  calculer  la  remise  due  aux  avoués  :  sur  chaque  lot  ou  sur  le 

bloc.  Elle  se  calcule  sur  le  bloc,  quand  l'expertise  n'a  pas  eu 
lieu  et  qu'il  s'agit  de  rémunérer  le  travail  qui  a  évité  l'exper- 

tise. Elle  se  calcule  sur  le  prix  de  chaque  lot,  quand  il  s'agit 
de  rémunérer  le  travail  qui  a  amené  l'établissement  de  la  pro- 

priété, le  lotissement,  lu  cahier  des  char{jes.  —  Si  la  vente 
est  retenue  par  le  tribunal,  l'avoué,  qui  déjà  a  droit  à  la  re- 

mise spéciale  pour  avoir  évité  l'expertise,  a  la  chance  de  voir 
augmenter  sa  remise,  suivant  le  lotissement,  parce  que  c'est 
lui  qui  reste  charge  de  ce  travail.  Mais  si  la  vente  est  renvoyée 

devant  notaire,  la  remise  de  l'avoué  est  fixée  pour  le  travail 
déjà  fait.  Elle  n'a  plus  de  chance  d'augmentation  pour  le  Ira- 
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vail  à  faire,  travail  qui  concernera  le  notaire  seul.  —  Chaque 
acte  de  procédure  amène  son  émolument.  Une  fois  que  le  ju- 

gement, qui  renvoie  la  vente  devant  notaire,  a  été  prononcé, 

l'avoué  devient  étranj^er  à  la  vente.  Son  intervention  anté- 
rieure est  réglée,  le  reste  se  [rassera  en  dehors  de  lui,  et  la 

règle  pour  la  fixation  de  sa  remise  s'appliquera  au  cas  spécial où  il  se  trouve  et  non  au  cas  où  la  vente  se  fat  devant  le  tri- 

bunal. —  La  Cour  de  cassation  a  déjà  eu  occasion  de  faire 
rai)plicalion  de  ces  principes  dans  son  arrêt  du  i  juin  1851 
(S-V.  1851.1.598,  Ainsi,  quand  la  vente  est  renvoyée  devant 

notaire,  c'est  cet  officier  public  qui  fait  le  surcroît  de  travaux 
que  le  législateur  paie  à  l'avoué  d'un  salaire  irès-élevé,  quand 
la  vente  est  retenue  par  le  tribunal.  En  elfet,  le  notaire  rédige 
localiiiT  des  charges,  établit  la  propriété,  dépouille  les  titres. 
Comment,  lorsque  celui  qui  est  assujetti  à  ce  surcroît  de  tra- 

vail ne  peut,  aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, recevoir  aucun  supplément  de  la  remise  proportion- 

nelle, malgré  ce  supplément  de  peine;  comment  l'avoué,  qui 
y  est  resté  complètement  étranger,  profiterait-il,  au  préjudice 

des  parties,  d'une  augmentation  de  remise  proportionnelle, 
qui  a  loi  s  n'a  aucune  raison  d'être  et  ne  se  légitime  par  rien?  Le 
notaire  subit  en  gémissant  l'arrêt  du  4  juin  1^51  ;  il  dit  de  lui  : 
Dura  Icx^  sed  lex  ;  mais  que  serait-ce  donc  s'il  voyait  allouer 
à  un  aiiire  le  bénéfue  d'une  peine  qu'il  a  prise  ?  11  y  aurait  là 
quelque  chose  qui  blesserait  l'équité  et  la  morale. 

«  Mais  au-dessus  de  ces  raisons  d'équité,  ajoute  le  deman- 
deur, s'en  place  une  autre  bien  plus  décisive,  celle  tirée  du 

texte  même  de  1  ordonnance,  —  Lart.  14  renvoie,  il  est  vrai, 

à  l'arl.  Il  pour  déterminer  le  montant  de  la  remise  accordée 
à  l'avoué,  quand  l'expertise  a  été  évitée.  Mais  que  signifie  ce 
renvoi?  il  signifie  ceci  :  «  Sous  l'art.  14  doit  venir  se  placer 
la  disposition  de  l'art.  11,  relative  à  la  remise  dans  le  cas  de 
non-expertise.  »  — L'art.  14  ne  prend  pas  tout  l'art.  11  dont 
il  n'a  (lue  faire  ;  il  ne  s'assimilequela  partie  du  §  "î  (ou  5  1^,  en 
prenant,  comme  le  fait  M.  leconseiller  Lascoux,  tout  l'art.  11 
dans  son  ensemble),  4«  alinéa,  où  il  est  question  de  la  non- 

expertise.  L'art.  11  tout  entier  se  rapporte  au  cns  où  la  vente 
a  lieu  devant  le  tribunal  ;  nneseulede  ces  dispositions  peuts'en 
détacher,  quand  la  vente  a  lieu  devant  notaire  ;  c'est  cède  du 
S  7,  l"  alinéa,  c'est  la  seule  que  le  législateur  ait  voulu  rappe- 

ler :  tout  le  reste  est  sans  application  au  cas  donné.  —  Il  e^t  si 

vrai  (|ue  le  renvoi  prononcé  par  l'art.  14  ne  peut  absorber 
dans  son  entier  l'art.  1 1 ,  que  ce  n'est  que  parce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  ex|)ertise  qu'une  partie  de  l'art.  11  peut  se  détacher  pour 
venir  se  placer  sous  l'art.  14.  Or,  cette  partie  ne  comprend 
pas  la  disposition  qui  autorise  h  calculer  la  remise  sur  le  prix 
de  chaque  lot  séparé.  Les  avoués  veulent  profiterde  ce  que  le 
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législateur  n'a  pas  j  ugé  utile,  pour  mieux  éclairer  sa  pensée,  de 
désigner  nominativement  que  le  renvoi  ne  s'appliquait  qu'au 
$  7,  4«  alinéa  de  l'art.  11,  et  non  à  l'articie  entier.  Mais  son 
intention  est  si  manifeste,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  l'expri- 

mer davantage.  Il  renvoie,  à  quoi'?  A  la  disposition  qui  aug- 
mente la  remise  proportionnelle.  Une  peutsagir  daiitre  chose, 

puisque  le  reste  de  l'article  est  sans  application  à  une  vente 
faite  devant  notaire  par  suite  de  renvoi,  et  encore  parce  qu'il 
n'a  pas  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  rémunérer 
l'avoué  pour  un  travail  qu'il  chargeait  ie  notaire  de  faire. 

«  Tels  sont  les  arguments  invoqués  par  le  demandeur  à 

l'appui  du  pourvoi. 
«  Le  défendeur  répond  par  les  considérations  suivantes  : — 

0  Si,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  toute  la  question  était  de 

savoir  si  l'art,  lise  réfère  à  l'art.  11  tout  entier,  ou  seule- 
ment au  §7,  4*=  alinéa  de  cet  article,  il  ne  saurait  y  avoir  de 

difficulté:  le  texte  de  l'art,  li  est  formel;  il  renvoie, non  pas 
au  §  7  seulement,  mais  à  l'art.  11,  sans  distinction  enire  ses 
paragraphes.  — Mais,  alors  même  quon  accorderait  que  ce 

renvoi  s'adressât  spécialement  au  §  7,  k^  alinéa,  la  concession 
ne  profiterait  guère  aux  demandeurs.  Cet  alinéa  se  lie  intime- 

ment, et  parle  texte  et  par  l'esprit,  à  l'alinoa  qui  précède. 
On  ne  peut  les  séparer,  car  c'est  précisément  ce  précèdent 
alinéa  qui  établit  la  manière^  de  calculer  la  remise  accordée 

par  l'alinéa  suivant,  dans  le  cas  de  non-expertise.  —  Le  texte de  rordofinance  est  donc  loin  de  militer  en  faveur  de  la  thèse 
soutenue  au  nom  des  sieurs  Voisin  et  consorts. 

«  La  raison  d  équité,  mise  en  avant  par  le  pourvoi,  n'est 
pas  plus  solide  que  la  raison  de  texte.  — En  efTet,  c'est  à  (ort 
que  les  demandeurs  prétendent  que  la  remise  proportionnelle 
est  la  rémunération  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  et 

du  dépouillement  des  titres,  et  que  ce  travail  n'étant  pas 
l'œuvre  de  l'avoué,  quand  la  vente  est  renvoyée  devant  no- 

taire, le  rémunérer  au  profit  de  l'avoué  serait  payer  un  tra- 
vail à  celui  qui  n'a  [)as  travaillé. —  La  rémunération  pour  le 

cahier  des  charges  est  fixée  par  le§  1"  de  l'art.  11,  si  la  vente 
a  eu  lieu  devant  le  tribunal,  et  par  l'art.  14,  si  elle  a  eu  lieu 
devant  notaire.  —  Les  alinéa  3  et  4  du  §  7,  qui  ne  s'occu()ent 
que  de  la  remise  proportionnelle,  sont  donc  étrangers  à  cette 
rémunération,  et  cela  est  si  vrai,  que  le  cahier  des  charges 

étant  rédigé,  si  la  vente  n'a  pas  eu  lieu,  le  cahier  des  charges 
se  paie,  tandis  que  la  remise  proportionnelle  ne  se  paie  pas.  — 

Quel  est  le  travail  qu'a  voulu  rémunérer  le  législateur  eu  ac- 
cordant à  l'avoué  une  remise  proporiionnelle  ?  c'est  le  travail 

fait  pour  éviter  l'expertise,  pour  obtenir  le  jugement  qui,  en 
renvoyant  de  vaut  notaire,  fixe  la  composition  des  lots  et  les  mises 
à  prix,  pour  se  rendre  compte  des  droits  des  parties  dans 
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chaque  immeuble  et  delà  valeur  de  chaque  lot;  et  ce  travail  est 

<l'aulanl  plus  considérable  (|ue,  dans  l'espèce,  l'avoué  a  opéré 
sur  plusieurs  immeubles  distincts. 

«  Voilà  le  motif  de  la  remise  proportionnelle,  et  ce  motif 
ressort  nettement  du  rapport  adresse  au  Koi  par  le  garde  des 
sceaux  de  iS'i'l  : — «  En  décidant,  dit  le  ministre  dans  ce  rap- 

port, que  l'expertise  n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle  sera  re- connue indispensable  par  les  tribunaux,  la  loi  nouvelle  a  fait 
disparaître  une  source  de  frais  considérables  et  de  lenteurs 
infinies.  » 

«  Mais,  dans  la  plupart  des  c;is,  pour  que  les  ventes  puissent 
avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable,  il  fauilraque  les  avoués 
>econdent  par  un  concours  intelligent  et  dévoué  les  elVorls  des 

magistrats.  Souvent,  en  elTet,  la  seule  produclJDn  qu'indique 
l'art.  955,  C.P.C.,  sera  insuffisante  pour  éclairer  les  tribu- naux sur  la  véritable  valeur  des  inmieubles  mis  (;n  vente  et 

sur  la  formation  des  lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra 
que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail  qui  fasse  ressortir  des 

pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment;  il  sera 
quelquefois  utile  qu'ils  fassent  des  démarches,  qu'ils  visitent 
des  lieux  éloignés  de  leur  domicile.  Il  est  juste  de  rémunérer 
de  pareils  travaux  ;  il  est  sage  de  stimulera  les  entreprendre, 

puisqu'ils  auront  pour  résultat  infaillible  une  grande  économie 
de  temps  et  d'argent...  » 

«  Quant  à  l'arrêt  du  4  juin  1851,  le  pourvoi  ne  saurait  y 
trouver  aucun  appui  ;  cet  arrêt  juge  si  peu  la  question  actuelle, 

qu'il  déclare  lui-même  qu'il  n'a  pas  à  la  trancher,  parce 
qu'elle  ne  lui  est  pas  soumise. 

«  Enfin,  dit  le  défendeur  en  terminant,  quand  une  vente 

est  renvoyée  devant  notaire,  il  n'y  a  de  modifié  dans  le  rôle 
et  les  obligations  de  l'avoué  poursuivant  que  la  rédaction  du 
cahier  des  charges,  qui  est  transportée  de  lui  au  notaire  et. 

dont  l'émolument  passe  de  l'un  à  l'autre.  —  L'honoraire  spé- 
cial résultant  de  la  remise  proportionnelle  qui  est  attribuée 

au  notaire  par  l'art.  14  de  l'ordonnance,  ne  modifie  en  rien 
la  situation  du  juslici.ible  ;  elle  ne  modifie  que  celle  de  l'avoué 
au  détriment  duquel  elle  est  transportée  a  ce  nouvel  officier 

ministériel  à  raison  de  son  concours  à  l'opération. — Est-il 
possible  de  comprendre  pourquoi  l'adjudicataire  paierait  moins 
sur  l'ensemble  des  frais  de  poursuite  lorsque  la  vente  a  lieu 
devant  le  notaire  que  lorsqu'elle  a  lieu  devant  le  ju}^e  ?  lors- 

qu'il y  a  le  concours  de  deux  officiers  publics,  que  lorsqu'il 
n'y  a  que  l'intervention  d'un  seul?  C'est  lii  cependant  une 
conséquence  bizarre  à  laquelle  conduit  le  système  des  deman- 

deurs en  cassation. — S'ils  avaient  acheté  à  la  barre  du  tribu- 
nal de  Nantes,  ils  auraient  eu  à  payer  tout  ce  qui  est  réclamé 

par  le  défendeur  au  pourvoi,  et,  en  outre,  la  remise  du  no- 
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taire,  qui  aurait  profité  à  ce  défendeur.  Parce  qu'ils  ont  acheté 
devant  le  notaire,  ils  auraient  moins  à  payer  sur  l'ensemble 
(le  leur  acquisition?  11  est  impossible  de  prêter  au  législateur 

une  pareille  inconséquence.  Elle  irait,  d'ailleurs,  contre  le 
but  qu'il  a  dû  nécessairement  se  proposer,  de  ne  pas  placer 
l'officier  ministériel,  chargé  de  la  poursuite,  entre  soii  in  <'rêt 
et  son  devoir,  et  de  ne  pas  le  porter  à  faire  retenir  à  la  barre 

du  tribunal,  par  la  consiiléralion  du  plus  grand  avantage  qu'il 
pourrait  y  trouver,  des  ventes  dont  Tinter  t  pourrait  exiger  le 
renvoi  devant  notaire. 

«  Messieurs,  vous  connaissez  maintenant  la  question  que 
vous  avez  à  résoudre  et  dont  la  solution  a  un  grand  iiileiêt 
pour  une  classe  dolficiers  ministériels.  Nous  avons  tâché  de 

reproduire  nettement  les  arguments  à  rapi)ui  des  deux  sys- 
tèmes qui  se  combattent  devant  vous,  et  entre  lesquels  votre 

sagesse  aura  à  choisir.  Notre  rapport  est  terminé.  » 

L'appréciation  de  M.  De  Villeneuve  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  plus  obscur  de  nos  tarifs  de  procédure,  qui  générale- 
ment ne  se  recominandent  pas  par  la  clarté,  est  celui  des 

ventes  judiciaires  d'immeubles,  qui  se  trouve  dans  l'ordon- 
nance du  10  oct.  18'rl.  Voila  bieniot  dix-sept  ans  que  ce  tarif 

est  appliqué,  et  tous  'es  jours  il  donne  lieu  à  de  nouvelles 

dilficultés,  qui  naissent  très-naturellement  de  l'insuffisafjce  ou 
de  l'obscurité  deson  texte.  La  question  soulevée  dans  l'espèce 
ci-dessus  en  est  un  exemple.  Elle  "est  née  du  rapprochement 

des  art.  11  et  l'i.de  cette  ordonnance,  dans  l'inierprétation  des- 
quels elle  doit  trouver  sa  solution. 

«Pour  bien  se  rendre  compte  du  point  litigieux,  il  faut  l'aire 
l'analyse  de  ces  deux  articles. — L'art.  11,  relatif  aux  ventes 
retenues  par  le  tribunal,  contient  trois  dispositions  distinctes  : 
— Par  la  première,  il  accorde  aux  avoués  une  remise  propor- 
tiormelle  sur  le  prix  des  biens  vendus,  remise  (pji  doit,  eu  gé- 

rai, lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  lots  de  biens  compris  dans  la 
même  poursuite,  être  calculée  sur  la  réunion  du  prix  de  tous 
les  lots  ;  —  Par  la  seconde,  il  veut  que  cette  remise  soit  cal- 

culée sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  lorsque  les  lots 

sont  composés  d'immeubles  distincts  :  disposition  favorable 
aux  avoués,  la  remise  proportionnelle  étant  calculéi^.  d'après 
une  échelle  qui  décroît  à  mesure  que  le  prix  des  biens  s'élève. 
— Par  la  troisième,  il  détermine,  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
d'expertise  préalable,  et  où  par  conséquent  l'estimaiion  des 
biens  et  le  lotissement  ont  été  préparés  par  les  avoués,  une 
base  de  calcul  de  la  remise  proportionnelle  plus  avantageuse 

aux  avoués,  afin  de  rémunérer  les  soins  qu'ils  ont  pris  pour 
éviter  l'expertise. 
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«L'art. H,  relatif  aux  ventes  renvoyées  devant  notaires  par 
le  tribunal,  couiieiit,  en  ce  qui  toudie  la  remise  propor;ion- 
nelle,  deux  disposiiions  pariiculières,  dont  Tune  rcgardi*  les 

notaires  et  l'autre  les  avoués.  La  première  fixe  la  remise  pro- 
portionnelle des  notaires,  qui  est  toujours  la  même,  soit  qu'il 

y  ail  des  lois  composés  d"immeul)les  distincts  ou  non  distincts, 
soit  que  la  vente  ait  été  nu  non  faite  en  bloc. — La  seconde,  après 
avoir  reconnu  le  droit  des  avoues  aux  allocaii.ms  afForenles 

aux  actes  de  [)rocédure,  ajoute  que,  lorsque  l'expertise  est  fa- 
cultative et  n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit 

en  outre  à  la  différence  entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas 

par  l'iirt.  11  et  la  remise  fixée  pir  le  §  2  de  l'art.  14. 
«  La  difficulté  consiste  donc  a  savoir  quelle  est  la  portée  du 

renvoi  fait  d'une  manière  générale  par  l'art,  li  à  l'art.  11;  si 
ce  renvoi  esi  fait  seulement  à  la  disposition  de  l'art.  11,  qui 
détermine  la  ddiérence  de  la  remise  pour  le  cas  où  il  y  a  eu 

ex|  erlise,  et  pour  !e  cas  où  il  n'y  en  a  pas  eu  ;  ou  s'il  est  fait 
égaleiuent  aux  dispositions  de  ce  même  art.  Il,  qui  pose  une 
basediflérente  de  calcul  suivant  que  la  ventea  été  faite  en  bloc, 

ou  en  lots  composés  d'immeubles  distincts. 
0  Le  tribunal  oe  Nantes  et  le  tribunal  de  Rennes  avaient  ad- 

mis le  mode  de  calcul  le  plus  avantageux  aux  avoués,  c'est-à- 
dire  le  renvoi  à  l'ensemble  des  dispo-itions  de  l'art.  11,  et  par 
conséquent  à  la  disposition  qui  permet  de  calculer  la  remise 

proportionnelle  sur  chaque  lotcoinpo>e  d'immeubles  distincts. 
La  (lourde  c»ssation,  au  contraire,  décide  que  le  renvoi  n'a 
été  fait  qu'à  la  disposition  qui  établit  une  ddïerence  entre  la 
remise  proportionnelle  due  au  cas  où  il  y  a  eu  expertise,  et  celle 

qui  est  .iue  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  de  telle  sorte 
que,  dans  le  système  de  la  C<iur,  l'avoué  ne  profite  jamais, 
dans  les  ventes  renvoyées  devant  notaire,  de  l'avantage  auquel 
il  a  droit  dans  les  ventes  retenues  par  le  tribunal,  pour  le  cas 

où  l'adjudication  est  faite  par  lois  composés  d'immeubles distincts. 

«  Bien  que  les  motifs  invoqués  par  cet  arrêt  ne  soient  pas 

sans  valeur,  et  qu'il  ne  soit  pas  sans  inconvénients  d'admettre 
dans  une  même  vente  deux  modes  diflérents  de  supputation 

de  la  remise  proportionnelle,  l'un  destiné  à  régler  les  droits  du 
notaire;,  l'autre  destiné  à  régler  les  droits  de  l'avoué,  nous  in- 

clinerions cependant  à  adopter  Topinion  contraire,  qui  nous 

send)le  plus  conforme  au  texte  de  l'ordonnancedu  lOoct.  1841, 
et  qui  n'est  point  contraire  à  son  esprit. 

«  L'art,  li  porte  que,  «  lorsque  lexpertiseest  facultative  et 
n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit  à  la  diffé- 

rence entre  la  remise  alloiiée  pour  ce  cas  par  l'art.  Il  (c'est-à- 
dire  allouée  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise),  et  la 
remise  fixée  par  le  g  -  de  cet  art.  li.  »  Or,  le  paragraphe  de 
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l'art.  11  (S  7,  k""  alinéa  (1),  qui  fixe  la  reD)ise  proporiionnelle 
au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  expertise,  se  lie  au  paragratihe  ou 

alinéa  qui  le  précède  et  dont  il  n'est  que  le  développement, 
paragraphe  ou  alinéa  qui  distingue,  pour  le  calcul  de  la  re- 

mise proporiionnelle,  entre  le  cas  où  la  vente  est  faite  en  bloc 

et  celui  où  elle  esi  faite  par  lots  t<  coaiposés  d'imnienbles  dis- 
tincts. » — En  effet,  après  avoir  dis;  osé  d'abord  que  la  remise 

serait,  dans  les  cas  ordinaires,  calculée  sur  la  réunion  du  prix 

de  tous  les  lots,  et  ensuite  qu'elle  serait  calculée  pur  le  prix 
de  chaque  loi  séparément,  lorsque  les  lois  seraient  composés 

d'immeubles  distincts,  l'alinéa  suivant  ajoute  :  «  Cette  nmise, 
lorsque  le  tribunal  n'aura  pas  ordonné  d'expertise...  sera,  etc.  » 
Ces  mots,  cette  remise,  se  rapportent  donc  au  cas  où  le  calcul 
doit  en  être  fc.it  sur  le  bloc  comme  au  cas  où  le  calcid  devrait 

en  être  fait  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  de  telle 

sorte  que,  lorsque  l'art.  14-  prend  pour  [)oint  de  départ  la  re- 
mise proportionnelle  lixée  par  l'art.  11  pour  le  cas  où  il  n'y  a 

pas  eu  d'expertise,  il  pien'i  cette  remise  telle  qu'elle  est  fixée 
par  cet  art.  11,  et  par  conséquent  avec  le  mode  de  calcul 
différentiel  auquel  se  rapporte  la  fixation  faite  par  cet  ar- 
ticle. 

«  L'art.  14  ainsi  entendu  est-il  conforme  à  l'esprit  de  l'or- 
donnance du  10  oct.  l8il  ?  Sans  aucun  doute.  Cette  or- 

donnance a  voulu  que,  lor.<qu  il  n'y  avait  pas  d'expertise,  la 
remise  proportionnelle  des  avoués  fût  augmentée  à  raison  des 

soins  qu'ils  ont  donnés  a  la  fixation  de  la  mise  à  prix  et  au  lotis- 
sement. Or,  comme  ces  soins  sont  les  mêmes,  soit  que  la  vente 

ait  lieu  d  vani  le  tribunal,  soit  qu'elle  ait  lieu  devant  notaire, 

il  n'y  a  aucune  raison  pour  calculer  la  remise  autrement  dans  les 
ventes  dt;vani  notaires  que  dans  les  ventes  qui  ont  Mou  à  la 
barre  du  tribunal.  Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  ce 

sont  les  avoués  qui  font  le  travail  néces.saire  pour  la  composi- 
tion deslots  et  la  fixation  des  mises  à  prix,  travail  qui  est  plus 

ou  moins  considérable,  selon  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  immeuble 
ou  qu'il  y  a  des  immeubles  distincts.  Si  le  notaire  ne  reçoit  pas 
plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  c'est  que  le  supplément  de 
travail  nécessité,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  soit 
parce  qu'il  y  a  des  immeubles  distincts,  incombe  aux  avoués 
qui,  pour  mettre  le  tribufial  à  même  d'ordoni;er  la  verde  sans 
expertise  préalable,  de  composer  des  lots,  d'en  fixer  la  unseà 

(1)  Ces  chiffres  indicateurs  de?  paraj^raphes  n'existent  pas  dans  le 
texte  de  l'édilion  odicielle  du  Tarif  de  1841  ;  mais  ils  y  ont  été  intro- 

duits pour  la  commodité  dos  citations  dans  l'édilion  Tri|)ier  des  Codes 
français  (1850),  et  le  jugement  du  Iribtinal  de  Keniiea,  rendu  dans  l'es- 

pèce, paraît  lui-même  les  j  avoir  puisés. 
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prix  dans  le  jugement,  sont  tenus  de  fnire  loutce  travail  pré- 

paratoire. 11  est  donc  jusie  qu'ils  soient  rélribués  de  ce  tra- 
vail préparaioiro  de  la  môme  manière  quand  la  vente  est  ren- 

voyée devant  notaire  que  lorsqu'elle  est  retenue  par  le  tri- bunal. 

«  Voilà  les  motifs  qui  nous  portent  à  croire  que  la  solution 
donnée  par  la  Cour  de  cassation  à  la 'lifficulié  qui  lui  éiait  sou- 

mise, n'e.xt  pas  la  meilleure.  Toutefois,  nous  ne  nous  dissimu- 
lons piis  l'autorité  que  doit  exercer  sur  la  pratique  l'arrêt  so- 

lennel que  nous  recueillons  ici,  et  qui  suppléera  à  l'insuffisance 
ou  à  l'obscurité  de  la  loi.  » 

ARTICLE  3066. 

COUR  DE   CASSATION. 

1°  Prise  a  partie.  — Juge.  —  Faute.  —  Dol. 
2°  Prise   a   partie.  —  Jugement.  —  Appel.  —  Adoption  de 

MOTIFS. 

3°  Prise  a  partie.  —  Cassation.  —  Avocat.  —  Défense  orale. 

1°  La  faute  sans  dol  m  donne  pas  ouverture  à  la  prise  à 

partie.  Ainsi  l' appréciation  dans  les  motifs  d'vn  jugement  de  la 
conduite  d'un  tiers  étranger  au  procès,  alors  même  que  cette 
appréciation  est  de  nature  à  causer  préjudice  à  ce  tiers,  ne  suffit 

pas  pour  justifier  la  prise  à  partie.,  lorsqxiil  n'est  pas  établi  qtie 
cette  appréciatioyi  a  été  faite  avec  le  dessein  de  nuire  (art.  505, 
G.P.C.). 

2"  La  prise  à  partie  dirigée  contre  les  membres  d'un  tribunal 
et  d'une  Cour  à  raison  des  motifs  d'un  jugement  adoptés  sans 
distinction  en  appel,  doit  être  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 

tion, alors  même  que  les  motifs  incriminés  sont  relatifs  à  celle 

des  parties  qui  n'a  pas  interjeté  appel  (art.  509,  C.P.C.). 
3°  En  matière  de  prise  à  partie  le  demandeur  a  le  droit^  spé- 

cialement devant  la  Cour  de  cassation,  de  faire  présenterpar  un 

avocat  des  observations  orales  à  l'appui  de  sa  requête  (art.  510, C.P.C). 

(De  Burdin  C.  le  tribunal  et  la  Cour  de  Toulouse). 

Les  faits  sur  lesquels  sont  intervenues  les  décisions  de  la 
Cour  suprême,  qui  tranchent  les  questions  ci-dessus,  sont  ex- 

posés ainsi  qu'il  suit  dans  le  recueil  de  M.  Devillenedvk 
(1858-1-499)  : 

«  Le  sieur  de  Burdin,  ancien  commissaire  central  de  police 
à  Toulouse,  a  formé  devant  la  Cour  de  cassation  une  demande 
à  fin  de  prise  à  partie  contre  plusieurs  ma^jislrats  du  tribunal 
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de  première  instance  et  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse, 
dans  !es  circonstances  suivantes  : 

«  Le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse  était  saisi  d'une 
poursuite  pour  excitation  à  la  débauche  et  à  îa  prostitution  de 
jeunes  filles  mineures  de  vingt  et  un  ans,  contre  Marie  Bor- 

des, sugefemme  à  Toulouse,  Marie  Casemajor,  sa  servante, 
et  Kosa  Mailhos,  cabareiicre.  Marie  Bordes  prétendit,  pour  sa 

défense,  qu'elle  n'avait  agi  que  par  les  ordres  du  sieur  de 
Burdin,  commissaire  central,  dont  elle  était  devenue  l'auxi- 

liaire, soit  dans  un  intéiéi  de  police,  soit  pour  la  satisfaciion 
des  passions  personnelles  de  ce  fonctionnaire. 

LelOdéc.    1856,    il  intervint   un  jugement  qui  condamna 
les  trois  prévenues.  Ce  jugement,  qui  contient  des  motifs 

distincts  sur  chacune  d'elles,  après  avoir  relevé  les  faits  con- 
statés à  la  charge  de  Marie  Bordes,  apprécie  en  ces   termes 

son  système  de  défense  :  —  «  Attendu  que  vainement,  après 
cela,    celte  prévenue  a  essayé  d'atténuer  des  faits  nombreux 
d'attentat  aux    mœurs  en   se   disant  l'auxiliaire  du  sieur  de 
Burdin,  conimissaire  central  de  celle  époque,  dans  un  intérêt 
de  police,  ou  sa  complaisante,   au  service  de  ses  passions 
porsonn<^lles-, — Attendu,  à  cet  égard,  que  si  le  nom  du  com- 

missaire central  s'est  trouvé  mêlé  et  confondu,  dans  ces  dé- 
bets, avec  celui  do  Marie  Bordes,  ainsi  qu'aux  faits  délictueux 

qui  lont  l'objet  de  la  plainte  du  ministère  public;   si,  d'autre pan,  ce  fonctionnaire  a  manqué  de  la  manière  la  plus  grave  à 

tous  ses  devoirs,  une  révocation  éclatante  l'en  a  pum,  et  ce 
châtiment,  dans  l'état  de  la  cause  et  suivant  des  appréciations 
qui  n'appartiennent   qu'au  ministère  public,  est  le  seul  qui 
peut  l'atteindrej — Que,  par  rapport  à  Marie  Bordes,  outre  les fautes  par  elle  commises  en  dehors  de  cette  influence  et  dans 

un  intérêt  de  lucre ,  elle  a  aussi  à  se  reprocher  de  s'être  rendu 
communs  tous  les  faits  dont  elle  voudrait  renvoyer  la  respon- 

sabilité à  celui  qui   les  a  provoqués  et  qui  l'aurait,  a-t-elle 
dit,  contrainte  et  forcée,    par  l'ascendant  de  l'autoritédont  il 
était  investi; — Que,pourqueMarie  Bordes  pùts'abriter derrière 
de  telles  considérations,  dans  la  limite  qu'elle  indique  dans  sa 
défense,  il   faudrait  qu'elle  eût  exercé  sa  coupable  industrie 
toujours  d'une  manière  désintéressée,    pécuniairement  par- 

iant, et  au  profit  exclusif  de  celui  qu'elle  désigne,  taudis  qu'il 
eit  constant  qu'elle  a   exercé  cette  industrie  le  plus  souvent 
dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  de  l'argentj  —  Que,  [)Oijr  qu'on 
put  admettre  qu'elle  a  agi  sous  l'empire   de  la  contrainte,  de 
la  peur  que  lui  inspirait  l'homme  puissant  qui  la  menaçait  de 
briser  à  son  gré  sa  profession  de  sage-femme,  ainsi  qu  elle  l'a 
allégué,  il  faudrait  qu'elle  n'eût  pas  proclamé  très-haut  eiau- 
dacieusement  qu'elle  avait  le  commissaire  central   dans  sa 
manche,  et  que,  pour  paralyser  l'action  des  survoillanls  de  sa 
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maison  de  foU^rance,  elle  n'eût  pas  menacé  de  son  crédit  au- 
près du  (hef  d  '  la  police  un  serfjent  de  ville  ,  un  dizenier  et 

niênie  un  commissaire  de  policej  il  faudrait  enfin  qu'elle  n'eût 
pas  montré  avec  ostentation  la  somme  do  200  fr,,  prélevée 
par  elle  en  un  jour,  disait-elle  avec  cynisme,  sur  les  riches 
habitués  de  sa  maison,  pour  lesquels  elle  avait  les  plus  jolies 
comme  les  plus  jeunes  filles  de  Toulouse...  » 

«  Ilosa  .Mailhos  seule  interjeta  appel  de  ce  jugement,  qui 
fui  confirme  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse  ,  du 

30janv.  1807,  par  des  motifs  nouveaux,  et,  ajoute  l'arrêt, 
«  par  ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  ont  rien  de  contraire.  » 

«  C'est  à  raison  des  motifs  du  jugement  de  première  instance 
adoptés  par  la  Cour  impériale,  que  le  sieur  de  Burdin  a  pris 
àpartie,  devant  la  Cour  de  cassation,  les  magistrats  qui  aviàent 

concouru  au  jugement  de  première  instance  et  à  l'arrêt  d'ap- 
pel. Il  y  avait,  selon  lui,  une  faute  lourde,  équivalente  au  dol, 

de  la  pan  de  ces  magistrats,  à  avoir  flétri  sa  conduite,  alors 

qu'il  n'était  pas  en  cause,  et  à  lavoir  moraletnent condamné, 
sans  qu'il  eût  été  mis  à  môme  de  se  défendre.  » 

Devant  la  Cour  de  cassation  la  question  de  savoir  si  le  de- 
mandeur peut  être  admis  à  f)résenier  ou  à  faire  présenter  des 

observations  orales,  a  donné  lieu  à  un  incident  évacué  le  6 
juill.  1858,  par  larrêt  ci-après,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Lupin. 

La  Coua;  —  Vu  la  requête  de  prise  à  partie  du  8  juin  1858  :  — 

Attendu  que  les  affaires,  en  matière  de  |)ri«e  à  partie,  s'instruisent 
et  se  jugent  devant  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 

comme  les  affaires  ordinaires  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  37  de  l'ordon- 
nance du  15  janv.  1826,  les  avocats  des  parties  doivent  être  enten- 

dus, s'ils  le  requièrent;  qu'il  n'est  pas  fait  d'exception  à  celle  régie 
pour  le  cas  de  i)risc  à  partie  ;  que  seulement^  comme  la  loi  le  prescrit 

pour  la  rédaction  de  la  requête,  les  avocats  doivent  se  montrer  atten- 

li(s  à  n'employer  aucuns  termes  injurieux  contre  les  juges  dont  la  prise 
à  partie  est  demandée;  qu'ainsi  l'avocat  du  sieur  de  Burdin^  qui  re- 

quiert de  présonler  des  observations  à  rai)pui  de  la  requête  de  prise  à 

partie,  doit  être  entendu  ;  —  Ordonne  que  M'  Gatine,  avocat  du  sieur 

de  Burdin,  sera  entendu  dans  ses  observations,  à  l'appui  de  la  re- 
quête de  prise  à  partie. 

Sur  le  fond  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

Arbêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  )a  compétence  :  —  Attendu  que  la  prise  à  partie 
dirigée  simultanément  contre  le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse 

et  contre]  la  chambre  des  appela  de  police  correctionnelle  de  la  Cour 
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impériale  de  la  même  ville  porte,  en  son  eutier,  sur  un  seul  el  même 

grief,  à  savoir  les  motifs  prétendus  diffamatoires,  donnés  par  le  tri- 
bunal correcliocuel,  dans  son  jugement  du  10  déc.  1856,  et  que  la 

Cour  se  serait  appropriés,  dans  son  arrêt  du  30  janv.  1857  ;  que  celte 
demande,  une  dans  ses  motifs  et  dans  son  objet,  a  été  régulièrement 

portée  devant  la  Cour  de  cassation  qui,  seule  compétente  (art.  509, 

Cod.  proc),  pour  connaître  de  la  prise  à  partie  contre  une  section 

de  la  Cour  impériale,  se  trouve  l'être,  à  raison  delà  connexité,  pour 
statuer  sur  le  tout;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  prise  à  partie  est 

une  voie  extraordinaire  de  recours  qui  ne  doit  être  admise  que  dans 

les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  j  qu'elle  est  ici  fondée  sur 
une  allégation  de  dol;  —  Mais  attendu,  en  droit,  que  le  dol  est  un 

tort  moral  qui  tient  surtout  à  l'intention,  et  qu'on  ne  saurait,  en  cette 

matière,  l'assimiler  à  la  faute,  quel  qu'en  soit  le  degrà;  qu'il  faut  le 
dessein  de  nuire,  et  qu'en  dernière  analyse,  sauf  les  cas  déterminés 

par  la  loi,  le  juge  ne  peut  être  pris  à  partie  que  lorsqu'il  a  jugé  par 
faveur,  |)ar  haine  ou  par  corruption  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  tri- 

bunal correclionnel  de  Toulouse,  appelé  à  s'expliquer  sur  le  système 

de  défense  de  JNlarie  Bordes,  prévenue  d'excitation  à  la  débauche, 
lequel  tendait  à  rejeter  le  délit  sur  le  commissaire  central  de  police, 

adonné  à  ce  système,  par  la  manière  dont  il  l'a  apprécié  en  fait  dans 
le  considérant  de  son  jugement,  tout  en  repoussant  les  conséquences 

que  la  prévenue  prétendait  en  tirer,  une  importance  et  une  autorité 

qu'il  était  loin  d'avoir  par  lui-même;  —  Qu'il  est  regrettable  qu'au 
Heu  de  se  borner  à  discuter  ces  allégations  dans  une  forme  hypothé- 

tique, dans  le  but  de  démontrer  que,  fussent-elles  prouvées,  elles 

devaient  rester  sans  influence  sur  le  résultat  de  la  prévention,  le  tri- 
bunal ait  paru  les  considérer  comme  régulièrement  établies  et  tenir 

les  faits  pour  constants,  jugeant  ainsi,  sans  l'entendre,  et  condau)nanl, 
du  moins  moralement,  un  tiers  étranger  à  l'instruction  et  aux  débats, 

et  qui  n'avait  point  été  mis  à  même  de  se  défendre  ;  —  Qu'il  est  d'au- 
tant plus  à  regretter  que  le  tribunal  ait  paru  adopter  sur  ce  point, 

sans  avoir  pu  en  vérifier  l'exactitude  dans  les  formes  légales,  les  allé- 

gations intéressées  de  la  prévenue,  qu'il  s'agissait  d'un  fonctionnaire 

public  protégé,  même  après  la  révocation  dont  il  venait  d'être  l'objet, 
par  la  garantie  constitutionnelle,  pour  des  faits  supposés  commis  par 

lui  dans  l'exercice  de  ses  touctious;  —  Que,  de  son  côté,  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Toulouse,  dans 

l'arrêt  par  lequel  elle  a  statué  sur  l'appel  de  Kosa  Mailhos,  condam- 
née en  iiremière  instance  comme  complice  de  Marie  Hordes,  a  pu 

paraître,  soit  en  déclarant  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  sans 
restreindre  cette  déclaration,  aux  motifs  particuliers  à  Rosa  Mailhos, 

soit  parles  termes  ambigus  de  l'un  des  propres  considérants  de  son 

arrêt,  s'approprier  ceux  dont  le  sieur  do  liurdin  est  fondé  à  se  plain- 
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dre;  —  Mais  attendu  que,  ni  de  la  |)art  da  tribunal,  une  appréciation 
non  autorisée  et  pouvant  nuire  à  un  tiers,  ni  et  moins  encore  de  la 

part  <Je  la  Cour,  une  rédaction  équivoque,  ne  sauraient,  en  l'absence 
de  toute  intention  dolosive,  constituer  le  dol  non  plus  qu'aucune  au- 

tre cause  légale  de  prise  à  partie;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  juin.  1858.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
—  Diipin,  proc.gén.  — (Conci.  contr.  sur  la  compétence). — 
fiatine,  av. 

Remarque.  —  Je  n'ai  rien  à  objecter  contre  !a  seconde  so- 
lutii)n;  mais  la  première,  conforme  aux  précédents  rie  la  Cour 
suprême,  me  par;iît,  malofré  la  persistance  de  la  Cour,  con- 

traire aux  principes  qui  doivent  ré^ir  celte  matière.  Je  ne 
reproiluirai  pas  les  considérati  >ns  qui  ont  déterminé  mon  opi- 

nion {Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  1805),  auxquelles  M.  Oe 
Freminville  donne  son  adhésion,  t.  1,  n°  i30,  et  que  mon 
houorable  confrère,  M.  Devillkneuve,  a  bien  voulu  insérer 

(1858-1— V97),  en  les  faisant  suivre  des  réflexions  ci-après  : 
«  Ces  considérations  sont  graves,  et  c'est  assurément  ce 

que  l'on  peut  dire  de  [dus  fort  contre  la  doctrine  consacrée 
en  dernier  lieu  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  de 
Î852  et  dans  son  présent  arrêt.  Cependant  nous  ne  pensons 

pas  qu'elles  soient  de  nature  à  faire  revenir  la  Cour  à  son  an- 
cienne jurisprudence.  Dans  cette  matière  où  tout  est  de  ri- 
gueur, où  le  législateur,  sans  entendre  aucunement  protéger 

le  juge  contre  le  dol  et  la  fraude  dont  il  pourrait  se  rendre 

coupable,  a  cependant  voulu  le  mettre  à  l'abri  des  a'taques 
inconsidérées  des  plaideurs,  il  n'est  pas  permis  de  raisonner 
par  assimilation  ou  analogie  (V.  Cass.,  31  juill.  1850,  vol. 

1851-1-126);  il  faut  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi.  Or,  la  loi 
ne  parle  pas  de  faute -^  elle  ne  parle  que  de  dol  et  de  fraude, 
et  elle  ajoute  la  concussion.  L'art.  565  du  Code  de  brumaire 
an  IV  lui-même  y  ajoutait,  comaie  on  l'a  vu  plus  haut,  la  pré- 

varication par  inimitié  personnelle;  mais  bien  évidemment 

cela  rentrait  dans  le  dol  et  la  fraude,  et  l'on  peut  penser  qu'il 
a  du  ()araître  inutile  aux  auteurs  du  Code  de  procédure  de  le 
répéter  dans  le  nouvel  art.  505  de  ce  Code.  —  Eu  somme 

donc,  il  faut  s'en  tenir  aux  termes  limitatifs  de  cet  article 
et  dire  que,  quelque  lourde  que  puisse  être  la  faute  com- 

mise par  le  juge,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  prise  à  partie 

qu'autant  qu'elle  serait  en  môine  temps  empreinte  de  dol  ou de  fraude.  » 

Quant  au  droit  de  faire  présenter  des  observations  orales, 

il  n'a  jamais,  comme  le  fait  remarquer  mon  honorable  con- 
frère, été  contesté  devant  le  Cour  de  cassation.  J'ai  plaidé, 

en  1831,  devant  la  Chambre  des  requêtes  et  devant  la  chambre 
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civile  l'affaire  de  M.  Turpin  contre  !a  Cour  royale  de  la  Gua- 
deloupe. Un  arrêt  de  la  Co^r  de  Paris  du  30  janvier  1836 

(Devill.,  1837-2-267)  a  décidé  à  tort  qu'il  devait  en  être aulreoient  devant  les  Cours  impériales. 

ARTICLE  3067. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

AvoDÉs,  —  Tkibunal  correctionnel.  —  Plaidoirie. 

Les  avoués  ont  le  droit  de  'plaider  pour  les  prévenus  traduits 
devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  lorsque  ce  tribunal 
juge  en  matière  correctionnelle. 

(Bicard). 

Je  reproduis  textuelletneni  la  notice  de  cette  intéressante 

affaire  telle  qu'elle  est  insérée  dans  le  journal  l'Audience  du 22  août  1858  : 
La  Chambre  des  appels  correctionnels  de  Rouen  vient 

d'avoir  à  résoudre  une  question  qui  intéresse  la  corporation 
des  avoués.  Il  s'ap,issaii  de  savoir  si  les  avoués  peuvent  plai- der concurremment  avec  les  avocats  et  sans  une  autorisation 

préalable,  devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  jugeant 

correctionneilement.  Il  est  vrai  que  la  question  n'est  pas  nou- 
velle et  qu'elle  a  reçu  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation  une 

solution  que  l'on  pouvait  considérer  comme  définitive^  mais 
c'est  la  première  t'ois  que  la  Cour  de  Rouen  a  l'occasion  de  la 
juger.  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

Un  sieur  Dumoul  avait  été  tra(Juii  devant  le  tribunal  correc- 

tionnel do  Louviers,  pour  y  répondre  d'un  délit  de  chasse  qui 
lui  était  reproché. 

A  l'audience,  d  se  présente  assisté  de  M*  Bricird,  avoué 
près  le  tribunal  de  ceiie  ville.  Après  l'audition  des  témoins  et 
l'inlerrogaioire  du  prévenu,  M*  Bi  icard  se  lève  pour  présenter 
la  défense  du  prévenu.  Alors  le  président  lui  fait  observer 

qu'il  ne  pouvait  le  faire  qu'après  avoir  obtenu  son  autori> sation. 

Sur  celte  observation,  M«  Bricard  a  déposé  pour  le  sieur 
Dumont  des  conclusions  dans  lesquelles  il  demande  au  tri- 

bunal de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  fait  choix  de  M*  Bri- 
card pour  son  défenseur,  et  en  conséquence  l'admettre  à 

présenter  sa  défense. 

Puis  M"  Briiard  a  pris  en  son  nom  personnel  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  il  a  souteim  que  les  avoués  immatriculés 

au  tribuual  de  Louviers  ont  le  droit  de  plaider  sans  autorisa- 
lion  devant  ce  tribunal  siégeant  en  matière  correctionnelle, 
concurremment  et  contradicloirement  avec  les  avocats. 

xw.— 2»  s.  33 
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Mais  le  tribunal  a  r^ndu  un  jugement  par  lequel,  en  don- 
nant acte  au  sieur  Diinidnt  de  re  qu'il  présente  M'  Bricard 

pour  soD  défenseur,  il  décide  que  ce  dernier,  en  sa  qualité 
d'avoué,  n'a  pu  être  choisi  comme  coll^eil  ou  défenseur  par  le 
prévenu  j  en  conséquence  le  tribunal  iuf[o  que  sa  qualité  d'a- 

voué ne  confère  pas  aiidii  M*  BriCiird  le  droit  de  défendre  le 
prévenu  d<^vani  le  trd)urial  coireciionnel,  et  condamne  Du- 
mont  ei  ]M«  Bricard  aux  dépens.  Voici,  du  reste,  les  motifs  de 
celte  décision  : 

«  Attendu  que,  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  veniôse  an  viii  le 
droit  de  postuler  et  de  conclure  a  élé  seul  accordé  aux  avoué*  •  que 

par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  "27  fcv.  1822,  le  droit  général  de  plai- 
doirie leur  a  été  interdit,  et  que,  par  i'arl.  42  de  l'ordonnanre  du 

20  nov.  1822,  les  tondions  d'avoué  sont  déclarées  incompatibles  avec 
la  profession  d  avocat; 

«  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  régie  générale,  le  droit  de  plaidoirie  n'ap- 
partient pas  aux  avoués; 

«  Que  ce  droit,  tant  en  malière  civile  qu'en  madère  correction- 
nelle, ue  leur  a  élé  accordé  que  par  cxcei)iion  ; 

«  Attendu  que  l'art. 295du  Code  d'instruction  criminelle  ne  contient 

qu'une  disposition  spéci;de  aux  accusés  devant  la  Cour  d'assises; 

«  Qu'aucune  autre  disposition  n'a  éiendu  cette  faculté  exceplion- 
uelle  aux  prévenus  devant  les  tribunaux  correctionnels,  d'où  il  suit 

que  le  législateur  a  créé,  en  matière  de  Cour  d'assises  et  en  faveur  des 
accusés,  une  exception  sur  laquelle  les  avoués  ne  peuvent  fonder  un 
droit  général  ; 

a  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  fju'un  texte  formel  interdise 
la  concurrence  des  avoués  et  des  avocats  devant  les  tribunaux  cor- 

rectionnels, yiuisqup,  en  régie  générale,  celte  concurrence  n'existe 

pas  ;  qu'il  suffit  que  le  droit  de  plaidoirie  ne  Itur  ait  pas  été  spécia- 
lement accordé; 

«  Attendu  que  l'art.  185  du  Code  d'instruction  criminelle  n'auto- 
rise les  avoués  qu'à  représenter,  dans  certains  cas,  la  |)ersonue  des 

prévenus  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  non  à  pré- 
senter leur  défense.  « 

W»  Bricard  a  appelé  de  te  jugement  couime  portant  une  at- 
teinte et  nneresiiiclion  arbitriine?  andioit  absolu  qui  appar- 

tient aux  avoués  de  plaider  devant  les  tribunaux  correctionnels 
de  leur  ressort. 

Par  suite  de  cet  appel,  l'affaire  se  préseniait  à  l'une  des 
dernières  audiences  de  la  Cour,  M.  le  conseiller  Bléard  a  pré- 

senté, avec  un  grand  soin,  les  éléments  du  débat  dont  la  Cour 
était  saisie. 

Puis  la  parole  a  été  donnée  à  M*  Bricard, qui  avait  sollicité 
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de  Va  Cour  la  permission  de  présenter  lui  même  sa  défense.  Il 

a  fait  valoir  les  motifs  sur  lesquels  il  s'apf)uyait  pour  obtenir 
la  réformation  du  jugement.  Après  quelques  irès-couries  ob- 

servations de  la  part  de  l'opposant,  M.  le  président  a  déclaré la  cause  entendue. 

Puis  la  Cour,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général,  Jolibois,  a  ren  iu  un  arrêt  par  lequel, 

réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Louviers,  elle  a  décidé, 
en  principe,  que  lés  avoués  avaient  le  droit  de  plaider  «levant 
les  tribunaux  coirectioniiel^  de  leur  arrondissement,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  président;  que  ce  droit,  ils  le 
puisaietit  dans  les  lois  mêmes  de  leur  institution  j  et  que  si  des 
lois  postérieures  étaient  venues  limiter  leur  droit  quant  à  la 

plaidoirie  devant  la  juridiction  civile,  ceméme  droit  n'avait  reçu 
aucune  atteinte  en  matière  criminelle.  Puis,  constatant,  en  lait, 

que  M'  Bricard  eiaii  avoue  près  le  tribunal  civil  de  Louviers, 

elle  a  jugé  que  c'était  à  tort  que  ce  tribunal,  jugeant  correc- tionneilemeni.  lui  avait  refusé  le  droit  de  [)resenier  la  défense 
des  prévenus  par  lesquels  il  avait  été  choisi,  sans  eu  avoir 
obteiiU  rautorisalion  préalable. 

Du  7  août  18ô8.  —  Ch.  corr.  —  MM,  Forestier,  prés.  — 
Jolibois,  i"  av.  gén.  [concl.  conf.).  —  Bricard,  av. 

Note.  —  La  solution  ne  devait  pas  souffrir  difficulté. 
Voy.  dani  le  même  sens,  Cass.,  12  et  25  janv.,  7  mars  1828 
(J.  Av.,  t.  35,  p-  «5  et  211)5  Biom,  15  nov.  1827  (t.  33. 

p.  306).  
' 

ARTICLE    3068. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Sépabation  de  biens.  —  Sépakation  db  corps.  — LiQurDAnoif.   CllÉANCIERS. 

Les  dispositions  des  art.  J 444,  C.  N.  et  873,  C.P.C,  ne  sont 
pas  apptic'ibles  à  la  séparation  de  biens  qui  n'est  que  la  consé- quence de  la  séparation  de  corps. 

(Firbach  C.  Firbach),— Arrêt. 

LaCocb; —  En  ce  qui  louche  les  tins  de  uoii-recevoir  opposée» 
par  Firbach  fils  à  l'action  de  Guichard  es  noms  :  —  A  re"ard  du 
mojen  tiré  de  l'abstention  des  créiniciers  de  Firbach  père  pendaut 
l'année  qui  a  suivi  la  publication  de  la  séparation  de  biens  •    Con- 

sidérant qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une  séparation  de  biens  deve- 
nue la  conséquence  léijale  et  lorcee  de  ia  séparation  de  corps  d'entre 

les  époux  Firbach,  et  à  laquelle  ne  pouvaient  s'ajjpliquer  les  dispo- 
sitions des  art.  1444,    C.  N.,  et  873,    C.P.C;  -  Que,  d'ailjeur»,  1« 
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ejndic  de  la  faillite  Firbach  n'altaque  point  la  séparation  de  biens 
mais  un  acle  accessoire  de  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
Firbach. 

Du  -21  janv.  1858.  —  2«  Ch.  —  MM.  Eug.  Lamy.  prés.  — 
Moreau,  av.  gén.  {concl.  conf.)-,  —  Béiolaud,  Dufaure,  av. 

^'0TE. — Cette  solution  est  admise  par  la  doctrine  et  la  juris- prudence. Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2986,  et  mon 
Formulaire  de  Procédure ,  t.  2,  p.  489,  note  7. 

ARTICLE   3069. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  RENNES  ET  D'AIX. 

RÉFÉBÉ.     TbAVACX    publics.  —   COMPÉTENCE. 

Le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  des 
mesures  provisoires  eti  matière  de  travaux  publics. 

La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens 

de  l'opinion  que  j'ai  exprimée,  J.  Av.,  t.  82,  p.  301,422,545 et  663,  art.  2691,  27i9,  2810  et  2807. 
Voici  deux  nouveaux  arrêts  : 

l'«  Espèce. — (Schneider  C.  Blanchereau). — Arrêt. 

La  Codb;  — Considérant  que  l'action  engagée  par  Blanchereau 
contre  la  compagnie  Schneider  a  pour  but  la  réparation  de  dom- 

mages qu'il  prétend  avoir  été  causés  à  sa  propriété  par  ladite  com- 
pagnie, entrepreneur  de  travaux  publics,  dans  l'exécution  des  travaux 

dont  elle  est  concessionnaire;  —  Considérant  que  cette  action  ne 
peut  être  assimilée  à  celle  qui  appartient  au  propriétaire  exproprié 

pour  cause  d'ulililé  publipie;  et  qu'aux  termes,  nolammcnl,  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii,  elle  est  expressément  attribuée 
à  la  juridiction  administrative  ;  —  Que,  quelque  généraux  que  soient 

les  termes  de  l'art.  806,  C.P.C.,  ils  ne  peuvent  entraîner  l'immixtion 
du  juge  ordinaire  dans  les  affaires  réservées  par  la  loi  à  la  compé- 

tence des  tribunaux  administratifs;  —  Qu'il  est  de  principe,  en 
effet  ,  que  le  juge  du  fond  est  en  toute  matière  le  juge  du  provisoire 

et  peut  seul  ordoiiuer  ies  mesures  d'instruction  qui  lui  paraissent 
nécessaires;  —  Que  celte  règle  doit  être  surtout  suivie  rigoureuse- 

ment quand  il  s'agit  d'appli(|uer  les  lois  qui  maintiennent  la  sépara- 
lion  absolue  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire;  —  Par  ce» 

motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  réformant 

et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dit  qu'en  la  matière 
le  juge  du  référé  était  incompétent,  annule  en  conséquence  l'ordon- 

nance rendue  |)ar  le  président  du  tribunal  de  Brest,  etc. 

Du  5  janv.  1858.--Cour  de  Rennes.— 1^' Gh.— MM.  Boucly, 
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p.  p.— Poulizac,  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Riou  du  Cosquer, 
Jéhanne,  av. 

2«  Espèce. — (Mirés  C.  Barlhélemy  de  Roux). — Arrêt. 
LaCodb;  —  Considérant  que,  dans  leur  citation  inlroduclive  du 

référé,    en  date  du  21   sept.  1857,  les    demandeurs  exposent  :  que 

depuis  le  13  du  courant  les  eaux  du  canal  de  Marseille,  par  suite  des 

travaux  faits  par  les  ouvriers  de  l'administration  du  gaz,  se  sont  in- 

troduites dans  leur  maison  et  y  ont  occasionné  des  dommages  ;  qu'a- 
près avoir  prévenu  les  gérants  du  canal  et  du  gaz,  ils  ont  fait  pomper 

l'eau,  quia  continué  à  s'infiltrer,  mais  avec  moins  d'abondance;  que, 

le  19  du  même  mois,  ils  ont  fait  constater  par  procès-verbal  d'huis- 
sier l'existence  des  eaux    et  celle  des  marchandises  et  objets  dété- 

riorés; que  les  employés  du  gaz  et  du  canal  avaient  promis  de  ré- 

parer le   mal,    mais  que  personne  ne    s'est  présenté;   qu'en  consé- 
quence, ils  demandent  la  nomination  d'experts  pour  constater  l'état 

des  Heux,  estimer  les  dommages,  en  indiquer  l'origine  et  les  causes, 
et  prescrire   les  travaux  nécessaires  pour   les   réparer;...  —  Consi- 

dérant qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  demandeurs   étaient  en   de- 

hors des  dispositions  de  l'art.  806,  C.P,C.;  qu'il  n'y  avait  pas  urgence 
dans  le  sens  juridique  de  cet  article  ;  —  Que  dès  lors  le  juge  du  ré- 

féré était  incompétent  ;  —  Que  la  véritable  pensée  des  demandeurs  se 

révèle  dans  les  derniers  mots  de   leur  citation  :    ce  qu'ils  voulaient, 
c'était  de  faire  prescrire  les  travaux   nécessaires  pour  prévenir   les 

dommages  ;  —  Qu'à  ce  second  point  de  vue  le  juge  du  référé  était  en- 

core incompétent;  — Considérant,  d'autre  part,  que  les  travaux  entre- 

pris par  la  compagnie  Mirés  pour  l'éclairage  de  la  ville  de  Marseille, 
leur  nature,  leur  importance,  le  traité  intervenu  entre  Mirés  et  le  maire 

de  Marseille,  les  diverses  clauses  de  ce  traité,  l'a  utorisalion  d'ouvrir 
dans  toutes  les  rues  de  la  ville  des  tranchées  pour  le  po»age  des  ap- 

pareils à  gaz,  donnent  aux  travaux  de  Mirés  le  véritable  caractère  de 

travaux  publics  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv,  an  viil,  les  contestations  concernant  les  indemnités  ducs  aux 

particuliers  à    raison  des  ouvrages  publics,  et  les   réclamations   des 

particuliers  se  plaignant  des  dommages  procédant  du  fait  personnel 

des  entrepreneurs,  sont  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  pré» 

feclure  ;  —  Considérant  qu'il  est  aussi  de  principe  consacré  par  la  ju- 
risprudence la  plus  constante  et  la  plus  récente,  et  malgré  l'opinion 

contraire  de  quelques  auteurs,  que  le  juge  du  référé  doit  appartenir  à 

la  juridiction  compétente  pour  juger  le  fond;  —  Qu'à  ce  nouveau 
point  de  vue   le  président   du    tribunal   civil  était  encore  incompé 

tent;  —  Par  ces   motifs,  annule  l'ordonnance  de  référé  dont  est  ap- 
pel, comme  incompétemment   rendue,   et  délaisse  les  parties  à    se 

pourvoir  comme  elles  aviseront. 

Du  12  fév.  1858.  — Cour  d'Aix.  —  2«  Ch.— MM.  Moutle, 
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cons.  pré«.  —  De  Gabiielli,  av.  géo.  {concl.  conf.).  — -Thouirel,, Aaiand,  av. 

ARTICXE    3070. 

Mtisserift  lion. 

Ventes  administratives  aux  EwcnÈKES.  —  FoLtE  enchèbe. — 

COMMCPIE. 

1.  Les  règles  relatives  à  la  folle  enchère  constituent  le  droit 
commun  en  matière  de  ventes  aux  enchères ,  et  sont  applicables 
aux  adjudications  faites  par  les  mairts,  avec  Vassistance  de 
deux  conseillers  municipaux,  con  formément  aux  dispositions 

de  l'art.  i6de  la  loi  du  i8  juillet  1837  (1). 

(1)  Mes  abonnés  liront  avec  le  plus  vif  inlérét  la  remarquable 

disserlalion  (!o  mon  honorable  et  savant  col'iè^iie,  M.  Molimeb,  dis- 
sertation que  j'ai  déj.i  insérée  tiaus  mon  Journal  du  droit  administra- 

tif, t.  4,  p.  337,  art..  182.  Les  soluiious  qn'il  adopte,  les  principes 

qu'il  enseigne  sont  eu  harmonie  avec  les  formes  el  les  itécessilésad- 
ministralives,  et  cependant  sa  doctrine  pourra  soulever  une  contro- 

verse assez  sérieuse.  Je  lui  demande  la  permission  de  lui  soumettre 

quelques  objections,  avec  le  désir,  je  l'avoue,  de  ne  pas  leur  voir  ac- 

quérir plus  d'iu.porlance  (jue  je  n'j  attache  moi-uicme.  Je  ferai  d'a- 
bord celt-- observation  imj  orlar.tp  :  r'cst  que,  comme  M.  Molinieb, 

je  pense  que  si  dans  les  adjudications  administratives  le  cahier  des 

charges  renferme  une  clause  portant  expressément  que,  fyute  par 

l'adjiidicatiiire  de  payer  dans  un  délai  déterminé,  l'adjudication  aura 
lieu  de  nouveau  à  sa  folle  enchère,  cette  clause  est  parfaitement  va- 

lable. Ce  n'est  donc  que  pour  le  cas  où  il  n'aurait  été  inséré  aucune 

clause  de  ce  genre  qu'on  a  à  se  préoccuper  de  la  question  posée. 
Est-il  bien  exact  de  dire  que  la  folle  enchère  constitue  le  droit 

commun  en  matière  de  vente  aux  enchères?  N'ai-j"  pas.  au  contraire, 

reconnu  qu'en  matière  de  licitation,  la  folle  enchère  qui  n'était  pas 

stipulée  dans  le  cahier  des  charges  n'était  pas  admissible  (Lois  de  la 
procédure  civile,  n°  2505,  noviesl?  Dans  tous  les  cas,  le  principe  ne 

serait  pas  applicable  aux  ventes  purement  volontnires,  quoique  aux 

enchères,  comme  celles  faites  devant  les  chambresde  notaires,  et  c'est 
à  des  ventes  de  cette  espèce  que  peuvent  être  com|)arées  les  ventes 

conslalées  dans  les  furuie.i  adminisiralives,  autorisant  des  enchères 

pub!i(iurs.  Cette  circonstanc-  d'enchères  publiques  ferait-elle  perdce 
à  ces  dernières  ventes  leur  caractère  de  ventes  volontaires  ?  il  sem- 

blerait donc  résulter  de  ces  assimilations  naturelles,  (|u'en  l'absence 

de  toute  slipulalion  spéciale,  la   folle  enchère  ne  pourrait  pas  plus 
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2.  Si  te  fol  enchérisseur  s'oppose  à  la  revente,  le  bureau, 
composé  du  maire   et  de  deux  conseillers  municipaux,    pouria- 

être  poursiiÏTie  après  une  Tente  administralive  qu'après  une  vente  vo- 
lontaire faite  entre  simples  ])articiiliers. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  la  lolle  enchère,  qui  est  un  incident  de 
la  procédure  en  expropriation,  conserve  toujours  sou  caractère  de 

poursuite  de  vente  ferrée;  que  dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées 

devant  notaire,  ce  n'est  pas  cet  officier  public,  mais  bien  le  tribunal 

qui  procède  à  la  revente;  que  le  Code  Je  procédure  n'a  jamais  dé- 

rogé à  celte  règle  formellement  posée  dans  l'art.  964,  et  à  l'occasion 
de  laquelle  M.  Pascalis,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, 

disait  :  «  La  commission  pense  d'ailleurs,  d'accord  en  cela  avec  le 
projet,  que  devant  le  notaire  les  enchères  doivent  être  reçues  sans 

ministère  d'avoués,  mais  que  s'il  y  a  folle  enchère,  comme  il  s'agit  alors 

de  réaliser  une  sorte  d'expropriation  forcée,  ctite  procédure,  pour 
laquelle  on  suivra  les  formes  |»rescriles  i.u  titre  des  incidents  de  saisie 

immobilière,  ne  pourra  s'accomplir  que  de  l'auiorilé  du  tribunal?  » 

L'opinion  alirbnée  à  M.  Duvekgieb  n'est  que  la  reproduction  du  rap- 

port de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  s'exprimait  en  ces 
termes:  «Mais  si  la  vente  ainsi  faite  devant  notaire  donnuil  lieu  à 

une  folle  enchère,  elle  devrait  être  suivie  devant  le  tribunal,  parce 

qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  d^une  vente,  il  e>-t  vrai,  mais  aussi  de  la  ré- 

solution d'une  précédente  adjudication  qui  ne  jieut  cesser  d'être  sans 

le  concours  et  la  coopéraiion  de  la  justice,  srulc  appelée  ;'i  appliquer 

la  peine  à  laquelle  s'expose  le  fol  enchérisseur,  en  cas  d'adjudication 
au-dessous  de  so!i  prix.  » 

11  est  peut-être  un  peu  hardi  de  soutenir  que  l'adjudication  pre- 

mière Cil  annihilée  àe  plein  droit  par  la  folle  enchère;  ce  n'est  pas  la 
procédure  en  (olle  enchère  qui  produit  cet  eifet,  mais  uniquement 

la  nouvelle  adjudication  qui  est  alors  subsli.uée  ci  la  première.  Jus([u'à 

cette  seconde  adjudication,  le  premier  adjudicataire  n'est  pus  dé- 
pouillé; il  peut  arrêter  les  poursuites  en  se  coulorniant  aux  disposi- 

tions de  l'art.  738  du  Code  de  procédure  civile.  M.  Molinier  lui- 
même  semble  le  reconnaître. 

11  est  enfin  difficile  de  déclarer  l'autorité  administrative  com|»éfente 
pour  recevoir  les  enchères  ;ii>rès  une  j)rcmiè!  e  adjudication  ;  quand 

la  folle  enchère  est  j)oursuivie  comme  une  peine  normale  attachée  à 

l'inexécution  des  conditions  du  contrat,  la  revente  devrait  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  et  non  devant  le  maire.  —  Je  reconnais. 

qu'il  eu  serait  autrement,  si  la  folle  enchère  ou  la  réadjudicalioa 
étaient  expressément  stipulées  dans  le  cahier  des  charges,  et  si  les 

formes  de  la  nouvelle  adjudication   étaient  indicpiiks;  mais,  je  le  ré- 
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t-il  examiner  les  moyens  d'oppoxition ,  et  ordonner  qu'il  sera 
vas.té  outre  à  la  revente  aux  enchères,  sauf  recours  devant  qui 
de  droit  ? 

3"  Comment  le  fol  enchérisseur  sera-t-il  contraint  au  paie- 

ment de  la  différence  en  moins,  s'il  y  en  a,  entre  le  prix  de  la 
première  adjudication  et  celui  de  la  seconde  ? 

4°  Faudra-t-il  recourir  à  l'autorité  judiciaire  et  obtenir  un 
jugement  pour  exercer  contre  le  fol  enchérisseur  la  contrainte 
par  corps  ? 

5"  Espèce  dans  laquelle  les  trois  premières  de  ces  questions  se 
sont  présentées. 

1.  Les  ventes  de  biens  apparienaiit  aux  communes  sont 
rarement  consenties  de  gréa  {^ré,  et  se  font  nrdinniretnent  aux 
eni  hères,  en  exécution  des  délibérations  des  conseils  munici- 

paux et  des  arrêtés  des  préfets  qui  les  auioriseiii.  La  loi  sur 
radiiiinisiration  municipale  du  18  juillet  1837  a  reconnu  aux 
maires  le  droit  de  procéder  eux-mêmes  aux  ventes  aux  en- 

chères, par  les  dispositions  de  son  art.  1(3,  qui  sont  ainsi 
conçues  :  «  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  pu- 

blique pour  le  compte  do  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 

membres  du  conseil  municipal,  désignés  d'avance  par  le  con- 
seil, on,  a  dcfiiut,  appelés  flans  l'ordre  du  labieau.  —  Toutes 

les  dilficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  prépara- 
toires de  l'adjudication  sont  résolues,  séance  tenante,  par  le 

maire  elles  deux  conseillers,  a  la  majorité  des  voix  sauf  le  re- 
cours de  droit.  » 

La  vente  aux  enchères,  ainsi  faite  par  le  maire,  n'est  défi- 
niti\e  et  ne  lie  la  commune  enveis  l'adjudicataire  de  l'objet 
vendu,  qu'après  (qu'elle  a  été  appr<)ii\éo  parle  priTet.  Aussitôt 
que  cette  apijrobaiion  est  iiiterveinu',  !e  contrat  est  parfait, 
moyennant  l'exécution  des  conditions  portées  par  le  cahier  des 
charges;  les  parties  sont  respectivenient  oiigagces,  et  l'exis- 

tence de  leurs  engagements  se  trouve  auihentiquemeni  établie 
par  le  procès-verbal  du  maire  et  des  conseillers  municipaux 

qui  constate  l'adjudication.  Il  y  a  bien  à  dire  que  cei  acte  est 
l'œuvre  du  maire,  qui  y  figuie  comme  partie  au  nom  de  la 
commune  qu'il  représente,  et  comme  officier  public  pour  la 
réception  des  enchères  et  de  l'adjudication.  Il  semble  même 

pèle,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  M.  Molimer  s'est  placé  dans 

l'hypothèse  où  le  cas  de  folle  enchère  n'a  pas  été  prévu. 
Il  n'est  pas  sans  iiilérêl  de  rapprocher  de  la  question  de  lolle  en- 

chère la  question  de  surenchère  .pie  j'ai  examinée,  sur  la  demande 
d'un  de  mes  abonnes,  dans  l'article  2750,  t.  82,  p.  427. 

Cbadtbai;  Adolphb. 
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peu  nornu»!  qui;  le  reprcsenianl  de  la  [uittie  qui  vend  soit^  en 
même  temps,  chargé  de  la  consiataiion  de  la  vente  ;  que  le 

magistral  qui  adjuge  et  qui  constate  l'adjudication  de  l'objet 
vendu  par  un  procès-verbal  authentique  (C.  N.,  1317)  se 
trouve  être  le  mandataire  du  vendeur.  Mais  cette  objeciion 

reste  sans  valeur  sérieuse  lorsqu'on  considère  que  le  maire  et 
les  deux  membres  du  conseil  municipal  qui  l'assistent  n'ont 
pas  à  rédiger  les  clauses  d'un  traité.  Toutes  les  condi'ions  de 
l'adjudication  sont  déterminées  et  réglées  par  un  cahier  des 
charges  ai  prouvé  pjr  le  conseil  municipal  et  par  le  [iréfet. 
Ceux  qui  enchérissent  accepient  ces  conditions,  et  le  maire, 
assisté  de  deux  conseillers  municipaux,  a  pu  sans  inconvénient 

être  à  la  fois  chargé  ei  de  fane  l'adjudication  ei  de  constituer 
le  litre  qui  servira  à  la  constater.  C'est  évidemment  ce  qu'a 
voulu  le  législateur,  et  aussi  nous  pensons  que  le  procès-verbal 
dressé  par  le  maire  et  signé  par  les  deux  membres  du  conseil 

niunicipal  qui  l'cni  assité,  fait  preuve  du  fait  qu'ilétablit,  même 
à  l'égard  de  l'adjudicataire,  quoique  ce  dernier  n'ait  pas  pu  le 
signer,  La  mention  du  motif  qui  l'a  empêché  d'apposer  sa  si- 

gnature suffira  pour  la  suppléer.  Il  ne  nous  paraît  donc  p;is  né- 

cessaire d'employor,  dans  ce  cas,  le  ministère  d'un  notaire  (1) 
pour  obtenir  un  titre  contre  l'acquéreur. 

Si  la  chose  adjugée  est  un  immeuble^  le  procès-verbal  d'ad- 
judic'tion  pourra  être  transcrit  aussitôt  que  l'approbation 
du  préfet  sera  intervenue,  afin  que  la  transmission  de  la 

propriété  soit  établie  à  l'égard  des  tiers,  conformémeni  aux 
princiues  qui  viennent  d'être  consacrés  par  la  loi  du  23  mars 18  5. 

Nous  venons  donc  d'établir  que  l'adjudication  consentie  par le  maire  constitue  une  véritable  vente  aux  enchères  faite  de- 
vant un  f»fficier  public.  Voyons  mnintpn;int  quelles  sont  les 

conséquences  qu'on  doit  induire  de  ces  données. 
Si  l'adjudicaiaire  exécute  les  conditions  qui  lui  sont  imposées 

et  paie  son  prix  à  li  caisse  du  receveur  municipal,  tout  est 

consommé,  la  propriété  de  l'objet  adjugé  lui  est  alors  incom- 
muiablement  transférée,  et  le  procès-verbal  d'adjudit^alion 
constitue  le  titre  qui  établit  ses  droits. 

Mais,  au  contraire,  s'd  n'exécute  pas  les  conditions  poitéos 
par  son  cahier  des  char/.es,  s'il  ne  paie  pas  son  pri.x  devenu 
exigible,  la  vente  sera-t-elle  de  plein  droit  considéré?  comme 
non  existante  et  appliquera-t-on  les  princifies  en  matière  de 
folio  enchère  ?  Telle  est  la  question  qui  se  présente  ei  que  nous 
allons  essayer  de  résoudre. 

(1)  Ordonnance  dii  conseil  d'Élat  du  22  juin  1844.  Notaires  do 
Ponl-Audemer  contre  le  inuiru  d'Equainville.  Devillenecve  et  Ca- 
RETTE,  1844-2-601. 
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Constaions  d'abord  que  la  loi  du  18  juill.  1837  est  muette 

sur  ce  point.  Elle  se  borne  à  prescrire  l'adjonction  au  fiiaire de  deux  membres  du  conseil  municipal  pour  les  adjudications 
auxqut'l'es  il  est  procédé  pour  le  compte  des  coinmuiies.  Il 
faut  induire  de  c>?lie  absence  de  toutes  autres  ^^gles  spé- 

ciales, que  ces  adjudications  sont  régies  par  le  droit  com- 
mun consacré  par  le  Code  Napoléon  et  par  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

Or  en  envisageant  les  ventes  sous  le  rapport  des  formes  à 

suivre  pour  les  consentir,  des  lions  <le  droit  qu'elles  engen- drent et  de  leurs  suites,  on  en  distingue  de  deux   espèces  : 

celles   qui  se  l'ont  de  gré   à  gré,   ei  qui   interviennent  entre 
deux  personnes  détermiiices;  celles  qui  oui  lieu  aux  enchères. 

La  vente  de  gré  à  gré  est  parfaite  et  engendre  tous  ses  effets 

légaux  des  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 

prix.  La  propriété  de  la  chose  vendue,  lorsqu'e'le  consiste  dans 

un  corps  certain,  est  aussitôt  transférée  du  vendeur  à  l'ache- 
teur sans  qu'il  soit  pour  cela  nécessaire  que  cetie  chose  ait  été 

livrc-e  et  que  'e  prix  en  ait  été  payé  C.  N.,  1583,  1586).  S'il 
s'aoii  d'un  immeuble,  la  iranscnpiion  de  l'acte  esi  aujourd'hui 

prescrite  pour  établir  la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard des  tiers  ei  pour  purger  les  hypothèques  (L.  du  23  mars  1855, 

art.  1  et  ()).  Si  l'îicheteur  devenu  propriétaire  n'accomplit  pas 
les  obligations  qu'il  s'est  imposées  ei  ne  paie  pas  le  prix  exi- 
aibie,  le  vendeur  peut  faire  résoudre  le  contrai  (C.  N.,  1655p). 

La  résolution  n'a  pas  lieu  de  [deiii  droit  ;   elle  doit  être  pro- 

nonct  e  par  les  triburaux,  qui  peuvent  même  accoriier  à  l'ac- 
qucreur  un  délai,  s'il  n'y   a  pas  danger  pour  le  vendeur  de 
perdie  la  chose  et  le  prix  (C.  N.,  1  l8i,  1655).  La  conserva- 
lion  de  l'action  résolutoire  qui   appariieni,  dans  ce  cas,  au 

vendeur,  on  de  l'utilité  du  jugement  qui  la  admise,  est  même 
soumise,  à  l'égard  des  tiers,  à  l'observation  de  certaines  for- 

malités hyf)Othécaires  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  (L.  du  23 
mars  1855,  art.  h  et  7).  On   voit  donc  par  là  que,  dans  les 

ventes  de  gré  à  gré,  l'inaccomplissement  des  conditions  et  le 
non-paiement  du  prix    peuvent  aboutir  à  une  reiransmission 

de  la  propriété  de  l'acheteur  au  vendeur,  retransmission  qui 
ne  peut  s'efFecluer  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  convention  ou 
d'un  jugement. 

Les  mêmes  princijies  sont-ils  applicables  aux  ventes  aux  en- 

chères ?  Celle  quesiion  avait  été  vivement  débattue  dans  l'an- cien droit  à  raison  du  prolii  de  quint  ou  des  droits  de  lods  et 
ventes  que  percevaient  les  seigneurs  pour  louie  mutation  delà 

propriété  des  biens  dépendant  de  leurs  fiefs.  Des  l'eudistes avaient  prétendu  que  les  ventes  aux  enchères  suivies  de  re- 
ventes sur  folle  enchère  pouvaient  donner  lieu  à  une  double  et 



(   ̂ RT.  3070.  ;  495 

même  à  une  triple  percepiion  des  droits  de  !ods  (1).  lisse  fon- 

daient sur  celle  idée  que  l'adindicatinn  suivie  de  trad  tion 
opérai't  un  premier  transport  de  la  pi  oprirté  du  vendeur  ou  du 

débiteur  saisi  à  l'acquéreurj  que  la  folli>  enchère  opérait  une 
résolution  de  la  vente,  qui  faisait  repasser  la  propriété  de 

l'ach^deur  au  vendeur  ou  au  saisi,  et  enfin  que  la  revente  qui était  la  suite  de  la  folle  enchère  opérait  une  troisième  trans- 
mission. Cepen  lant  ceux  qui  étaient  le  moins  exigeants  ne 

préiendaient  qu'à  deux  droits  de  lods  à  percevoir,  à  l'oc- 
casion des  deux  ventes  successives  et  sur  le  prix  de  chacune 

d'elles. 

Des  légistes  éc'airés  attaquèrent  vivement  ces  doctrines  em- 
preintes de  fiscalité.  Ils  soutinrent  que  les  ventes  aux  enchères 

éiaienl  tdujo  irs  faiiessous  la  conduiou  suspensive  du  pîtieinent 
du  ptix,  que  celte  condition  était  inhérente  à  leur  nature,  et 

que  lorsqu'elle  venait  à  défaillir,  i!  n'y  avait  pas  de  ven;e  et 
par  conséquent  pas  de  transmission  de  propriété  donnant  ou- 
veriure  aux  droits  de  lods.  Ils  en  induisaient  que  la  revente 
sur  folie  enrhère  se  faisait  du  propciétaire  primitif  au  nouvel 

adjudicataire,  et  que  les  droits  de  lods  n'étaient  exigibles  que 
sur  le  prix  dû  par  ce  dernier.  Suivant  ces  doctrines,  l'anéan- 
tisseinent  de  la  vente  première  ne  se  rattachait  pas  à  une  ré- 

solution :  elle  provena't,  d'après  le  !aîi[;!igede  F.nmaub,  d'une 
cause  pliis  puissante,  d'une  annihilation  (2).  Boutaric  ma paraît  avoir. sscz  exactement  constaté  i  eiat  de  la  doctrine  sur 
ce  point  dans  le  pa^saj^e  suivant  de  son  Traité  des  droits  sei- 

gneuriaux :  «  L"3  lois  ayant  établi  pour  maxime  dans  les  ventes 

judiciaires  que  la  dounniié  n'y  est  transférée  [lar  la  prise  do 
possession  qu'autant  que  le  firix  a  été  payé  coraptani,  parcQ 
que  les  ventes  judiciaires  sont  censées  faites  prœsenti  pecunid, 

il  s'ensuii  queTadju  licaiaire,  en  prenant  possession  sans  avoir 
payé,  n'a  acquis  qu'une  détention  île  fait ,  mais  n'est  point  de 
venu  propriéiaire  iM  civiletiienl  possesseur,  jusque-là  qu'il  se- 

rait tenu  de  rendre  les  iruits  qu'il  aurait  perçus...  (3).» 
Vo;là  les  bases  sur  lesquelles  reposaient  les  revenies  à  suite 

de  folle  enchère  dans  l'ancien  droit.  Ces  bases  sont  restées  les 

(1)  Voir  FERKiÈiihS,  Traité  des  fiefs,  chap.  2,  sect.  3,  art.  1", 
n"  25.  — BaonEAU  sur  Looet,  lettre  U,  chap.  2,  rajiporte  trois  arrêts 

qui  l'avaient  ainsi  jugé. 
(2)  Des  lods  et  ventes,  n''367. 

(3)  Page  116  (Je  l'édilioii  de  Toulouse  de  1751.  —  Telle  est  aussi  la 
doctrine  savamment  exposée  dans  Henrys,  liv.  111,  qiiest.  5i.  On  peut 
voir  ë^alemenl  dans  le  même  sens  Pothier,  Introduction  au  titre  des 

fiefs  de  la  coutume  d'Orléans,  u"  1,3G.  —  Denis akt,  Collection  d$ 
décisions  nouvelles,  au  mut  FolU  tnchére,  §  2,  ii°  3. 
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mônu'S  sous  la  léfîislatinn  qui  nous  rejjit  (i).  Il  en  résuiie  que 
l'annihilation  [»(ur  (lelaui  de  |)aiement  du  prix,  se  ratlachant 
à  la  nature  môme  (Jes  ventes  aux  enchères,  constiiue,  par  rap- 

port à  ces  ventes,  un  principe  de  dioit  commun  qui  doit  ê,re 
aftplicablc  à  celles  qui  se  font  administrativement  comme  à 

celles  qui  se  loni  en  juslii  e.  C'est  là  ce  que  nous  voulions  dé- 
montrer; et  s'il  était  encore  nécessaire  de  nous  appuyer  sur 

des  considérations  juridiques,  nous  ferions  remarquer  la  diffé- 

rence q'iil  y  a  à  établir,  sous  I  •  rap.ort  des  faits  et  de  la  si- 
tuai ion  dos  parties,  entre  les  ventes  de  f;ré  à  gré  et  les  ventes 

aux  endures. 

Dans  les  proniières,  le  ven  leur  chnisit  un  acquéreur  qu'il 
coniiail  ei  dont  il  suit  la  loi.  Le  tiaite  par  lequel  ils  s'obligent 
rcsfu'clivenifni  loil  produirt-  sf)ii  effet  immédialement,  et  est 
consenti,  selon  leur  prnsee,  sous  une  condition  résolutoire, 

pour  le  cas  d'inexécuiiofi  des  obligations  respectives  qu'ils 
t'imposent. 

Dans  Ks  ventes  aux  enchères,  le  vendeur  ne  choisit  pas 

j'at  h  tcur  ;  l';idju(li(  aiion  e?i  faite  en  faveur  de  celui  qui  offre 
le  prix  le  plus  élevé,  et  elle  n'est  dès  lors  consentie  que  sous  la 
con  iiiion  SHA7^f'»4«u<^  du  paiement  du  prix.  C'est  l'accomplis- 
Fement  de  ceite  condiiiun  qui  dcmiie  la  vie  au  contr.it  (Code 
Ndp.,  1181).  Point  de  paiem<ni  du  prix,  point  de  vente, 
poi  II  de  transmission  de  la  proL^iiété.  De  la  les  conséquences 

suivame^  qu'on  trouve  consacrées  [lar  la  loi  :  1»  la  revente  à 
suite  de  lolie  enchi-re  n  esUpj'une  coniinuation  de  la  première 
venie  aux  enchères,  qui  na  pas  abouti  ei  qui  n'a  ()as  pro- 

duit une  ad  uduation  sérieuse.  Il  sulliia,  pour  qu'elle  puisse 
avoir  lieu,  de  constater  le  fait  du  noii-paie.t>ent  du  prix  par 
un  simjile  ceriiHcat  et  de  faire  apposer  de  nou\elles  alliches 
annonvaiii  le  jour  de  la  nouvelle  mise  aux  enchères,  sans 

autres  procédurts  ei  sans  qu'un  jui;ement  sou  nécessaire  (Code 
de  proc.civ.,  733,  735);  — 2"  la  seconde  mise  aux  enchires 
a  lieu  pour  le  compie  du  vendeur,  qui  est  toujours  le  même, 
cl  non  pour  celui  du  fol  en<  hérisseur.  Si  les  secondes  enchères 

portent  le  prix  au-dessus  de  celui  qu'avaient  produit  les  pre- mières, le  fol  enchérisseur  ne  don  fias  pioliter  de  la  diffé- 

rence, car  l'adjudication  qui  lui  avait  éié»  orisentie,  et  qui  est 
annihilée,  n'a  pu  lui  conlt  rer  aucuii  droit  ((^ode  de  proc.civ., 
740) ,  —  3°  SI  le  prix  moyennant  Icciu.l  la  seconde  adjudication 
a  été  taiio  est  infcneur  à  celui  de  la  première,  le  loi  enché- 

risseur devra  la  diHerence,  à  titre  de  domiiia»je>,  p  irce  qu'il 

(1)  Voir  Meulin,  Questions  de  droit  \°  Enregistrement,  |).  705;  le 
tav.iiil  Traité  des  droUs  d'enregistrement  de,  MM.  Higaud  et  Cuam- 

PKON.iiiK,  i,  3,  I».  •,^97.  —  Voir  auss^i  les  art.  (iS,  §  1,  ii°  8,  et  69, 

(§  5  cl  7  iJc  la  lui  ̂ u^  t'cnrcgiisireaieiil  du  22  frimaire  ao  vir. 
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a.  par  sa  témérité,  causé  un  préjudice  et  entravé  une  vente 

en  leniant  de  faire  un  achat  qu'il  n'était  pas  en  position  de 
payer  (Code  de  proc.  civ.,  740.  On  voit  que  tous  ces  divers 
points,  consacrés  par  les  dispositions  de  nos  Codes,  se  ratta- 

chent au  principe  tondamental  établi  sous  l'ancien  druit  et  sui- 
vant lequel  la  revente  à  suite  do  folle  enchère  n'pose  sur 

Yannihilation  de  l'adjudication  qui  n'est  pas  suivie  du  paie- ment. Voilà  le  droit  commun  appliqué  aux  ventes  à  suite  de 

saisie-exécution  par  l'art,  b^'t,  C.P.C.;  aux  vinies  à  sute  de 
saisie  immobilière,  par  les  art.  733  et  suivants  du  même  Gode; 

aux  ventes  des  biens  immeubiesdes  mineurs,  par  l'art.  964  (1)  ; 

(1)  On  peut  remarquer  que  l'art.  964  du  Code  de  procédure  civile 
prescrit  de  porter  devant  le  tribunal  la  revente   à  suite  de  folie  en- 
clière  des  biens  des  mineur*,  lorsipic  Padjudication  a  eu  lieu  devant 

un  notaire.  Cette  disposition,  introduite   par  la    loi  du  2  juin  1841 

serait  motivée,  selon  Al.   L)i vergier,  a  sur  ce  qu'il  s'agirait,  dans  ce 

cas,  non-seulement  d'une  revente,  mais  aussi  d^  la  réso/w^on  d'une 

précédente  adjudication  (|ui  ne  pourrait  cesser  d'exister  sans  le  con- 
cours et  la  coopéralioM  de  lajiistice,  seule  appelée  à  appliquer  lu  peine 

à  laquelle  s'expose  le  fol  encliérisscur,  en  c.is  d'adjudication  au-des- 
sous de  son  prij  ̂ *j.  »  Ce   savant  annotateur,  en  écrivant  ces  lignes 

avait  certainemoni  pi'rdu  de  vue  les  doctrines  sur  lesquelles  est  édi- 

fiée la  théorie  de  la  ioUe  t  lu  hère.  Il  n'y  a  pas,  comme  il  le  dit  pour 
le  cas  dont  il  parle,  de  résolution  à  prononcer,  car  la  première  adju- 

dication intervenue  devant  le  notaire,  sous  une   condition  sispensive 

qui  ne  s'est  pas  réalisée,  n'a  engendré  entre  le  vendeur  et  l'adjudica- 
taire aucun  lien  de  dioit  qu'il  soit  nécessaire  de   faire  ronH)re  par  la 

justice.  Ce  qui  le  prouve,  au  reste,  c'e>^t  que  l'art.  964  déclare  appli- 
cable ;i  la  folle  enchère  qu'il  prévoit,  l'art.  735,  qui  veut  que  la  revente 

soil  poursuivie  sur  un  simple  certificat    constatant   l'inexécution   des 

fondilions  de  l'adjudicalion  et  sans  jugement.  La   première  adjudi- 
cation faite  devant  notaire  rst  donc  annihilée  de  plein  droit  par  la  folle 

enchère;  seulement,  la  revente  est  transportée  de  l'étude  d'un  offiL-ier 

public  à  l'audience  du  tribunal,  alin  que  le?  intén-is  des  mineurs  soient 
mieux  garantis.  Une  scinbl.ible  translation  ne  |)eut  pas  avoir  lieu    et 

serait  même    sans   motifs,  lorsqu'il  .-'agit   d'une  lolle  enrhère  à  suite 
d'une  adjudication  faite   par  nn  maire,  parce  que  les  ventes  aux  en- 

chère» de^  biens   des  communes,  à  la    dilTèrence  de  celles  d»'S  biens 

des  mineurs,  ne  sont  jamais  faites  devant  les  liibunaux,  et  parce  que 
les  formes  administratives  oifrent  des  garanties  suffisantes.  Les  adjudi- 

cations qui  concernent  les  communes  sont  toujours  faites  administra- 
tivcmcnt. 

(*)  Collection  des  lois  et  décrets,  t.  41,  p.  285,  note  4. 
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aux  ventes  des  navires,  par  lart.  209,  C.  conim.;  aux  adjudi- 

calions  ries  coupes,  par  l'art.  2i,  CF.  Si  nous  n'avons  pas  un 
texie  exprès  pour  les  adjudications  faites  par  les  maires,  c'est, 
on  le  rép^te,  parce  que  la  loi  fi'a  pas  spicialeuicut  regieraenlé 
cette  maIi^re  et  s'en  est  référée  au  droit  commun,  tel  qu'il 
esl  <  onsacré  par  les  dispositions  que  nous  venons  de  rappor- 

ter (1). 

-.  Si  le  fol  enchérisseur  vient  à  s'opposer  à  la  vente,  quelle 
est  l'autorité  qui  statuera  sur  son  opposition? 

L'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837  charge  le  bureau,  corn- 
posé  du  maire  et  de  deux  C(iiis*^dlers  municipaux,  de  résoudre, 
séance  tenante,  toutes  les  difTicuités  qui  peuvent  s'ilever  sur 
les  opérations  préparatoires  de  l'adjudicalon,  sauf  le  recours de  droit.  tJetie  disposition  investit,  comme  on  le  voit,  le  maire 

et  les  conseillers  municipaux  qui  l'assistent,  des  [)Ouvoirs  né- 
cessaires pour  décider  ptovisoirement  ce  qu'il  convient  de 

faire  à  la  suite  d'une  0|>posiiion  qui  tend  à  mettre  obstacle  à 
une  nouvelle  adjudication. 

Ainsi,  si  le  fol  enchérisseur  avait  payô  son  prix  depuis  l'ap- 
posiiion  des  affithss  anninçant  la  revente,  s'il  avait  exécuté 
toutes  les  conditions  de  son  adjudication  et  s'il  avait  consigné 
la  S'mme  à  laquelle  le  maire  aurait  évalué  les  frais  de  lolle 

endière,  le  tureau  lui  appliquerait  le  bénéfice  de  l'art,  738, 
C.P.C.,  constaterait  ces  faits  sur  son  protès-verbal,  et  décla- 

rerait qu'il  ne  serait  pas  procédé  à  une  nouvelle  adjudi- cation. 

Si,  au  contraire,  le  fol  enchérisseur  n'avait  pas  payé  le  prix 
exigible,  et  si  son  opposition  était  motivée  sur  quelque  obsta- 

cle léj^al  qu'il  prétendrait  Teuipècher  de  se  libérer  avec  sû- 
reté, sur  un  danger  d'éviction,  par  exemple  (C.  Nap.,  1C53), 

le  bureau  aurait  à  apprécier  ses  motifs  d'('{)position.  S'ils  lui 
paraissaient  fondés,  il  devrait  surseoir  à  la  nouvelle  adjudica- 

tion jusqu'à  ce  que  la  position  fût  régularisée  et  jusqu'à  ce  que 
l'adjudicataire  fût  eu  demeure  de  payer  son  prix  exigible. 
Mais  si  l'opposition  du  fol  enchérisseur  n'était  fondée  sur  rien 
de  sérieux,  le  bureau  or^  onncrait  qu';l  serait  passé  outre  à  la 
mise  aux  enchères,  tous  droits  demeurant  d'ailh-urs  réservés. 
Le  procès-verbal  constatant  la  d(  ciMon  du  bureau  et  la  nou- 

velle adjudication  sera  t  iransiuisau  préfet  avec  l'acte  consta- 
tant l'opposition  du  f  d  enchérisseur.  Le  préfot  examinerait  les 

faits  et  verrait  s'il  devrait  donner  son  approbation  à  la  nou- 

(1)  La  loi  du  1%  octobre  1790  sur  la  vente  et  radmiiiistralion  des 
biens  nationaux  consacre,  dans  son  titre  2,  les  formes  administratives 
pour  les  adjudications  des  baux  à  ferme  de  ces  biens,  et  appliquée 
cet  adjudications,  dans  «on  arlicle  21,  ta  folle  enchère. 
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velle  vente,  car  raliénntion  des  biens  des  communes  ne  peut 

valoir  (Qu'avec  le  concours  du  pouvoir  tuiélaire  dont  ce  haut fonctionnaire  est  investi. 

Remarquons  q  ie  l'approbation  donnée  dans  ce  cas  par  le 
préfet  à  ladjuilication  faite  par  le  maire  n'offre,  comme  nous 
venons  de  ie  dire,  qu'un  acte  de  tutelle  administrative,  qui 
ne  peut  porter  aucune  aileidie  aux  droits  acquis  au  premier 

adjudicataire  (1).  Si  ce  dernier  maintient  qu'il  n'est  f)as  en  état 
de  folle  enchère,  et  qu'il  a  satisfait  autant  qu'il  le  devait  aux 
conditions  de  sou  adjudii  alion,  il  pourra  porter  ses  rrclama- 

lions  devant  les  tribunaux.  Il  a[)partient,  en  effet,  à  l'autorité 
judiciaire,  f^rardienne  des  intérêis  prives,  de  statuer  sur  les 
droits  ré-ultanldu  contrat  intervenu  entre  la  communia  et  les 

particul  ers,  et  sur  l'exécuiion  des  conditions  qui  se  rattachent 
aux  conventions.  Les  principes  sur  lesquels  reposent  les  règles 
de  procédure  en  matière  de  folle  enchère  permettent  bien  de 

remettre  en  vente  l'objet  qui  avait  été  arljuj;é,  sans  qu'un  ju- 
îîemeni  ait  préalablement  prononcé  la  résolution  de  la  première 
adjudication;  mais  en  cela  ils  établissent  seulcineni  que  ce 

sera  au  fol  en  hérisseur  à  se  pourvoir,  s'il  soutient  qu'il  n'est 
pas  en  état  de  folle  enchère.  La  décision  prise  par  le  bureau, 

en  vertu  do  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1S37,  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  à  ses  droits.  L'apprttbation  donnée  par  le  pré- 

fet à  la  nouvelle  adjudication  n'est  pas  un  acte  administratif 
qui  décide  les  questions  conlentieuses  soulevées  par  le  pre- 

mier adjudicataire;  c'est  une  simple  approbation  des  condi- 
tions (le  la  revente  au  point  de  vue  des  intérêts  delà  commune. 

Sans  doute  l'adjudication  faite  par  le  iTiaire  avec  l'assistance 
de  deux  conseillers  municipaux  est  administrative  quant  à  la 

forme  et  quant  à  l'approbation  du  préfet  à  laquelle  elle  est 
soumise 5  mais  elle  offre  au  fond,  quant  aux  droits  qu'elle 
confère,  une  vente  régie  par  le  droit  civil  et  engendrant 
des  droits  sur  lesquels  il  appartient  aux  tribunaux  de  sta- 

tuer (2). 
3.  Nous  avons  vu  que  le  fol  enchérisseur  est  tenu,  à  titre 

de  dommages,  de  la  différence  en  moins  entre  le  prix  de  son 

adjudication  et  celui  auquel  l'inimeuble  est  porté  par  les  der- nières enchères.  Cette  différence  constitue  en  faveur  de  la 

commune  et  contre  le  fol  enchérisseur  une  créance  qui  n'est 
établie  par  aucun  titre  spécial,   mais  qui  résulte  des  deux 

(1)  V.  M.  Chauveau,  Compétence  administrative,  n"'  158  et  suiv. 
(2)  Voiries  Principes  da  compétence  et  de  juridiction  administra- 

tives de  notre  honorable  colièijuf,  M.  Cuadveau,  depuis  le  n»  418 

jusqu'au  n°  443,  cl  depuis  le  ii"  674  jusqu'au  n°  (J82.  Il  cite  de  noin- 
brcusi's  autorités. 
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proc^s-vc^baux  d'adjudication.  L'art.  63  de  la  loi  du  18  juil- let 1837  fournira  an  maire  les  moyens  de  constater  cette 
créance  et  de  procurer  à  la  commune  un  titre  exécutoire.  Il 
lui  suffira  de  dresser  un  état  des  sommes  dues  par  le  fol  en- 

chérisseur et  de  le  faire  viser  par  le  sous-préfei.  Cet  état  sera 
ensuite  transmis  au  receveur  municipal,  qui  poursuivra  le 
recouvrement  de  la  dette.  Si  le  fol  enchérisseur  croit  avoir 

à  réclamer,  la  voie  de  l'opposition  lui  sera  ouverte;  il  pourra 
soumettre  ses  préieniions  aux  tribunaux,  qui  les  juf^eront 
comme  affaire  sommaire  et  sans  que  la  commune  ait  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  y  défendre  (L.  du 
18juill.l837,art.  03). 

k.  Quant  à  la  contraintepar  corps  contre  le  fol  enchérisseur, 

il  y  ali'abord  à  distinguer  les  ventes  aux  enchères  des  meu- 
bles de  celles  des  immeubles. 

Pour  les  ventes  d'objets  mobiliers,  l'art.  624,  C.P.C.,  se 

borne  à  dire  que,  faute  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur- 
le-champ  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire.  La  revente  est donc  faite  aux  risques  du  fol  enchérisseur,  qui  devra  la  diffé- 

rence en  moins  entre  les  deux  prix,  si  les  nouvelles  enchères 

ne  portent  jias  l'objet  mis  en  vente  au  taux  de  la  première 
adjudication.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais 
on  fait  aussi  remarquer  que  l'art.  624  n'accorde  pas  la  con- 

trainte par  corps  contre  le  fol  enchérisseur.  On  a  induit,  avec 

raison,  de  son  silence  que  cette  voie  rigoureuse  d'exécution 

ne  pourrait,  dans  ce  cas,  être  accordée  qu'en  vertu  de  l'art. 
120,  C.P.C.,  qui  autorise  les  juges  à  la  prononcer  pour  dom- 

mages, lorsque  la  condamnation  s'élève  au-dessus  de 300  fr.  (1). 

Si  l'objet  adjugé  est  un  immeuble,  l'art.  7i0,  C.P.C,  ac- 
corde la  contrainte  par  corps  contre  le  fol  enchérisseur  qui  a 

entravé  la  vente  et  a  causé  par  là  un  préjudice.  Cette  disposi- 

tion est  assurément  applicable  aux  adjudications  faites  admi- 

nistralivcment,  qui  sont  régies,  quant  aux  attributions  confé- 

rées aux  maires  pour  les  faire,  par  l'art. 16  de  la  loidu  18  juill. 
1837,  et  quant  à  la  réception  des  enchères  et  aux  droits 

qu'elles  confèrent,  parles  principesde  la  loi  civile.  La  commune 
a  donc  droit  à  la  contrainte  par  corps  contre  le  fo!  enchéris- 

seur; mais  elle  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment {C.  N.,  2067).  Le  tribunal  pourra  seul  prononcer  la  con- 

trainte, et  devra  en  fixer  la  durée  dans  les  limites  de  six  mois 

à  cinq  ans,  conformémi  nt  aux  dispositions  combinées  de 

l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  18'32  et  de  l'art.  12  de  celle  du 
13  déc.  I8't8.  L'cxécu'oire  dérerné  par  le  maire,  en  vertu  de 
l'an.  63  de  la  loi  du  18  juill.  Ib37  et  revêtu  du  visa  du  sous- 

Cl)  Sic  PiGEAC,  Procédure  civile,  t.  '2,  p.  112. 
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préfet,  vaut  pour  toutes  les  exécutions  sur  les  biens,  sauf  op- 
position de  la  part  des  débiteurs  (1);  mais  nous  ne  pensons 

pas  qu'il  puisse  à  lui  seul  autoriser  la  contrainte  par  corps. 
Cette  voie  d'exécution,  soumise  à  des  règles  spéciales,  ne 
pourra  être  accordée  que  par  les  tribunaux  et  qu'auiant  que 
la  créance  s'élèvera  im  moins  à  300  fr.  (G.  N.,  2065,  2067). 

5.  Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés  ont  été  récem- 
ment appliqués  dans  une  affaire  dont  j'ai  eu  à  m'occuper  et 

dont  je  vais  faire  connaître  les  détails,  parce  qu'ils  montreront 
comment  on  peut,  en  pareil  cas,  procéder. 

En  vertu  d  une  délibération  du  conseil  municipal,  revêtu  de 

l'approbation  du  préfet,  le  maire  de  la  commune  de  N**+  pro- 
céda, ie  22juill.  1855,  avec  l'assistance  de  deux  membres  du 

conseil  mnnici;  al,  à  la  vente  aux  enchères  publiques  de  deux 
ormeaux  séculaires  appartenant  à  sa  commune.  Les  enchères 
furent  ouvertes  sur  la  mise  à  prix  de  850  fr.,  valeur  donnée 

aux  deux  arbres  par  un  rapport  d'experts.  Plusieurs  enchéris- 
seurs se  présentèrent  ;  les  ormeaux  furent  portés  à  975  fr.,  et 

l'adjudication  en  fut  faite  à  ce  prix  en  faveur  du  sieur  M.... 
G...,  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Procès-verbal  de 
cette  vente,  pour  laquelle  toutes  les  formalités  prescrites 
avaient  été  strictement  observées,  fut  dressé  et  signé  séance 
tenante  par  le  maire,  par  les  deux  conseillers  munici|  aux  qui 

l'avaient  assisté,  par  le  receveur  municipal  présent  et  par 
l'adjudicataire,  le  tout  conf)rmément  aux  disf)ositions  de  l'ut. 
16  delà  loi  du  18  juill.  1837.  Cette  vente  aux  enchères  reçut 
l'approbation  du  préfet. 

D'après  une  clause  du  cahier  des  charges,  l'adjudicataire 
devait  in)médiaiement  pnyer  un  tiers  de  son  prix,  et  ne  pou- 

vait commencer  l'exploitation  des  arbres  adjugés  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  que  lui  délivrerait  le  maire  sur  le  vu  de  la 
quittance  du  receveur  municipal.  Les  deux  tiers  restants  du 

prix  étaient  payables  dans  le  délai  d'un  mois,  avant  tout  enlè- vement du  bois  exploité. 
Le  sieur  M....  G....  ne  se  conforma  pas  aux  conditions  du 

cahier  dos  charges.  Le  maire  le  mit  en  demeure  de  les  remplir 
et  de  payer  la  partie  exigible  du  prix. 

Ces  démarches  étant  restées  sans  résultat,  le  maire  se  fit  dé- 
livrer, par  le  receveur  municipal,  un  certificat  constatant  que 

le  sieur  M....  G....  n'avait  pas  satisfait  aux  conditions  de  son 
adjudication  et  n'avait  pas  versé  à  sa  caisse  la  partie  du  prix 
qui  était  exigible.  Il  porta  ensuite  cette  affaire  devant  le  con- 

(1)  Voir,  sur  la  forme,  la  nature  et  la  valeur  de  cet  eséculoire,  ce 

qu'en  dit  Al.  Chauveau  dans  son  Code  d'instruction  administrative, 

p.  661,  au  i.°  936. 
XII.— 2«  s.  34 
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seil  mutii-cipal,  qiii  pTit,  le  6  septembre  1855,  une  délibéra- 

tion pai  laquelle  ilcnnst^ita  l'étal  rie  folle  enchère  du  sieur  M.... 
G....  Il  décida,  en  môme  tem[)S,  qm-  les  ormeaux  seraient  re- 

mis aux  enchères  sur  la  mise  à  prix  primitive,  en  réservant 
tous  les  droits  île  la  commune  contre  le  fol  enchérisseur.  Cette 
délibérai  ion  lut  approuvée  par  le  préfet,  le  ik  du  même  mois, 
et  dut,  dès  lors,  eue  exécuiée. 

De  nouvelles  afriches  annonç;int  la  revente  pour  le  15  oc- 
tobre suivant,  et  conienani  toutes  les  énoncialions  prescrites 

par  l'art.  735,   C.P.C,  furent  apposées. 
Pour  satisfaire  au\  pre-criplions  de  l'art.  736  du  même  Code, 

le  maire  ht  signiher  adminislralivement  au  sieur  M....  G.... 
une  co()ie  certiliée  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  qui 
presi  rivait  la  remise  aux  enchères  îles  ormeaux,  ainsi  que  de 

l'approbation  du  préfet  dont  cette  di'liberation  était  revèUie.  Il 
dénonça,  par  le  mètne  acte  audit  M   G    i'appMsition  des 
affiches  et  la  fixation  du  jour  pour  les  nouvelles  enchères,  le 

tout  en  faisa)it  contre  lui,  dans  l'inlérêt  delà  commune,  les  ré- serves de  droit. 
Le  sieur  M....  G...  fit,  h  son  tour,  signifier  au  maire,  par  an 

huissier,  un  acte  extrajndiciaire,  dans  lequel  il  déclarait  s'op- 
poser à  la  revente,  sans  toutefois  justifier  du  versement,  à  la 

caisse  du  receveur  municipal,  du  prix  exigible. 
Au  jour  fixé  pour  la  nouvelle  adjudication,  le  maire  et  les 

deux  membres  du  conseil  muni(  ipal  prirent  un  arrêté  qui  fut 
immédiatement  lu  on  séance  publique,  par  lequel,  sans  avoir 

égard  à  l'oppi'sition  du  sieur  M...,  G....,  qu'ilsdcclaraient  irré- 
gulière et  mal  fondée,  ils  consialèrent  que  ce  fol  em  hérisseiir 

n'avait  pas  usé  du  droit  que  lui  accordait  l'art.  738,  C.P.C, 
de  conserver  le  bénéfice  de  son  adjudication,  en  payant  le  prix 
exigible  et  les  frais,  et  ils  décUirèrcnt  que  de  nouvelleo  en- 

chères allaient  être  ouvertes  sur  la  première  mise  à  prix  de 
850  Ir.,  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
et  des  annonces  contenues  dans  les  nouvelles  afliches. 

Celle  mise  à  prix  fut  couverte  par  un  seul  enchérisseur,  au- 
quel les  ormeaux  durent  être  aiijugés  au  prix  de  855  fr.  Il  fut 

immediaienient  dres>é  un  procès-verbal  constatant  la  décision 

du  bureau  relative  à  l'opposition  du  sieur  M....  G   et  la  nou- 
velle adjudication.  Ce  procès-verbal  fui  sounns  au  préfet,  qui 

le  revêht  de  son  approbation.  Le  nouvel  adjudicataire  versa 
iramediaiement  son  prix  dans  la  caisse  du  receveur  municipal, 

et  reçut,  sur  le  vu  de  la  quittance,  l'antorisaiion  de  prendre 
posses-ion  des  objets  adjugea  coiiformémeut  au  cahier  des 
charges.  La  venle  fut  ainsi  consommée. 

Il  restait  à  la  commune  à  exercer  ses  droits  contre  lefolen- 

cliérissenr  qui  lui  avait  causé  un  préjudice.  Le  prix  de  la  se- 

conde vente,  n'ciani  que  de  855  fr,,  offrait  sur  celui  de  la  pre- 
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inière,  se  portant  à  975  fr.,  une  différence  en  moins  de  120  fr. 
!.e  sieur  M....  G....  étnit  (lébiieur  envers  la  conimune  de  cette 

somme,  en  venu  de  l'art.  740,  G. P.C.  Pour  établir  cette 
créance  en  faveur  de  la  commune  et  pour  en  procurer  le  re- 

couvrement, le  maire  eut  recours  aux  disposition-  de  l'art.  63 
de  la  loi  du  18  juill.  1837.  Il  flt  dresser  un  exécutoire  que  le 
sous-préfet  revêtit  de  son  approbation,  et  qui  fut  transmis  au 
receveur  mnniripnl,  (  hnrgé  de  faire  les  recettes  communales. 

(jBtte  affaire  n'a  pas  eu  d  autres  suites. 
On  voit  que  tout  ce  qui  concerne  ''adjudication  de  cette  pro- 

priété comnmnale  a  éto  trai  é  administrativement,  et  cela  de- 

vait être.  M....  G....  n'était  investi  d'aucun  droit  et  ne  pou- 
vait porter  aucune  reclymaticm  devant  ies  tribunaux  tant  qu'il' 

n'avait  pas  accompli  la  condition  qui  lui  était  in)posée  de  payer 
le  tiers  du  prix,  et  ce  priiement  devait  même  précéder  toute 
prise  de  possession  des  deux  arbres  adjugés.  Sa  mise  en  de- 

meure établissait  l'inexécution  de  la  con  iiiion  suspensive  à  la- 
quelle se  rattaf  baient  ses  droits,  et  constatait  l'absence  de  tout 

lien  juridique  de  la  Cfmimune  envers  lui.  Il  n'y  avait  plus  dès 
lors  qu'à  remettre  aux  enchères  les  arbres  dont  la  vente  ne 
s'était  pas  réalisée  et  d"nt  la  commune  se  trouvait  être  encore 
propriétaire  (C.  N,,  1181).  Les  dispositions  relatives  à  la  folle 
enchère  offraient  la  voie  léjjale  qui  devait  être  suivie  en  les  ap- 

pliquant administrativement.  Il  est  à  rcnarquer  que  le  cahier 
des  charges  ne  contenait  aucune  clause  expresse  pour  le  cas 
de  folle  enchèrej  mais  les  règles  tracées  par  la  loi,  et  qui  re- 

posent sur  la  nature  même  des  engagements,  ^ôgi^sent  de 
plein  droit  les  parties  qui  sont  censées  les  avoir  acceptées 

toutes  les  fois  qu'elles  n'y  ont  pas  dérogé  d'une  manière  ex- 
presse (C.  N.,  1135). 

Victor  MOLINIER, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse^ 

ARTICLE   3071. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILLE. 

licitation  et  partage.  —  expertise. — âvodé.  —  atlocatioif. — 
Taxe. 

Le  droit  de  25  fr.  alloué  aux  avoués,  en  matière  de  licitation, 

quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise,  n'est  dû  qu'à  l'avoué  poursuis 
vaut,  à  l'exclusion  des  colicitants  (Ord.   10  cet.  1841,  art.  10). 

(X....) — JUGKMEVT. 

Le  tribcnal  ;  —  Attendu  qu'eu  allouant  aux  avoués  (et  non  .pas 
i  chacuD  des  avoués,  comme  le  fait  l'art.  11  pour  la  remise  propor- 
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tionnclle)  une  somme  fixe  de  25  iv  ,  rrpré^entntion  arbitrée  de  leurs 
soins  et  démarnhes  pour  amener,  sans  expertise,  la  lixatioii  de  la 

mise  à  prix,  ou  en  cas  de  partage,  de  la  composition  des  lots,  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  18  oct.  iHil  a  clairement  manifesté  sa  volonté 

de  ne  grever  à  forlail  ces  sortes  d'affaires,  en  ce  point,  que  de  la  ré- 
tribution invariable  susdite;  —  Qu'y  eût-il  doute  à  cet  égard;  il  de- 

vrait être  résolu  eu  faveur  du  justiciable  contre  l'officier  ministériel 
excipant  de  tarif,  matière  de  droit  étroit  ;  —  Attendu  que  bien  que, 

par  l'article  précité,  lesdits  25  fr.  soitnl,  par  chaque  affaire,  alloués 
aux  avoués  sans  distinction  entre  eux  ,  il  est  rationnel  d'admettre 

(ce  qui  ressort  d'ailleurs  de  l'économie  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance rapprochée  des  lois  de  la  matière)  que,  sauf  mutuelle  entente 

pour  se  les  partager,  les  25  fr.  doivent  être  attribués  à  l'avoué  pour- 
suivant, à  l'exclusion  de  tout  avoué  colicitanl  ;  —  Que  c'est,  en 

effet,  l'avoué  poursuivant  que  la  loi  a  institué  l'ordonnateur  de  cette 
sorte  de  j)rocédurc,  et  sur  lequel,  par  suite,  pèse  bien  i>las  étroite 

ment  le  devoir  de  mettre  celle-ci  en  étal,  et  pour  cela  notamment  de 
recueillir  les  documents  nécessaire.»  pour  la  fixation  des  mises  à  i»rix; 

—  Que  s'il  peut  arriver,  que  si  même  il  doit  arriver  souvent  que  le 
poursuivant  soit  aidé  dans  ce  travail  par  les  avoués  colicilants;  que 

si  même  ceux-ci,  en  toute  hypothèse,  ont  toujours  un  devo  ir  prti- 

culier  à  remplir,  ne  fût-ce  que  de  coiitrôier  le  travail  du  poursuivant, 
il  ne  saurait  y  avoir  là  raison  |)l.iusible  pour  les  admettre  au  partage 

des  25  fr.;  —  Que,  néanmoins,  l'on  peut  aller  jusqu'à  dire  que  même 

alors,  et  eu  égard  au  système  d'abounemeiit  introduit  par  l'ordon- 
nance de  18H,  le  travail  des  colicitants  est  en  réalité  pour  eux  la 

source  d'une  rétribution  immédiate,  alors  que,  colicitants  dans  l'af- 

faire d'aujourd'hui,  ils  sont  appelés  à  devenir,  à  leur  tour,  poursui- 

vants dans  l'iiffaire  du  lendemain,  et  jouissent  alors  delà  préroga- 

tive d'être  gratuitement  aidés  à  leur  tour,  —  Qu'il  s'établit  ainsi  par  la 
force  des  choses,  entre  les  avoués,  un  équitable  nivellement  dans 

leur  perception  respective  du  droit  fixe  dont  s'agit,  sans  altérer  en 
quoi  que  ce  soit  les  règles  de  la  justice  distributive;  — Déboute,  etc. 

Du  30  juin  1858. — Ch.  du  cons. — M.  Dufresne,  prés. 

Observations.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  observations  criti- 
ques auxquelles  Jifloniiélieu  l'airêt  conforme  de  la  Gourde  cas- 

sation du  -i  dcc.  lyôî,  rapporié  suprù,  p.  -295,  art.  3005.  Mais 
je  suisheureux  de  pouvoir  invoquer  â  l'iippui  de  mon  opinion  le 
sentiment  de  mon  savant  coilèfîne,  M.  Hodière,  exprimé  dans 

Ja  disseriaiioii  ci-après  que  j'emprunte  au  Journal  du  Palais 
(1858,  p.  '1-49),  où  elle  a  trouve  place  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de cassation. 

«  Tout  travail  mérite  salaire;  c'est  un  vieil  axiome  dont  la 
Cour  do  cassation,  dans  l'airêt  recueilli,  semble  n'avoir  pas 
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été  .suffisa'nment  touchée^,   contrairement  à  l'esprit  qui  a  in- 
spiré la  loi  su  ries  ventes  judiciaires  d'immeubles,  du  2  juin  1841 

et  l'ordonnance  du  10  octobre  de  la  même  année,  relative  aux droits  dus  aux  avoués  à  raiso:i  de  ces  ventes. 

«  Qu'a  voulu,  en  effet,  la  loi  du  2  juin  ISil  ?  Diminuer  les 
frais  des  ventes  judiciaires,  sans  priver  les  vendeurs  d'aucun 
des  avantages  que  leur  assurait  la  législation  antérieure  pour 
l'obtention  d'un  prix  raisonnable  des  immeubles  vendus. 

«  Le  Code  de  procédure  avait  établi,  quant  à  la  mise  à  prix 
des  immeubles  vendus  en  justice,  une  différence  essentielle 
entre  ks  immeubles  expropriés  et  ceux  aliénés  pour  un  tout 
autre  motif. — La  mise  à  prix  des  immeubles  expropriés  était 
laissée  à  la  parfaite  discrétion  i!u  créancier  poursuivant,  parce 

qu'un  saisi  qui  est  en  retard  d'exécuter  ses  engagements  ne 
saurait  raisonnablement  se  plaindre,  quand  même  son  im- 

meuble serait  vendu  à  un  prix  fort  inférieur  à  sa  valeur  réelle. 

C'est  à  lui-mèmn  et  à  lui  seul  qu'il  doit  imputer  ce  malheur. 
—  Mais,  pour  toutes  les  ventes  judiciaires  qui  ne  sont  pas  le 
résultat  d'une  expropriation  forcée,  dans  les  venti'S  de  biens 
de  mineurs,  d'immeubles  dépendant  d'une  hérédité  bénéfi- 

ciaire ou  d'une  succession  vacante,  de  biens  indivis  entre 
cohéritiers  ou  communiers,  il  convient  que  la  mise  à  prix  ne 

soit  pas  livrée  à  la  discrétion  de  l'avoué  poursuivant,  parce 
que  si  celte  mise  à  prix  éiait  fixée  à  un  chiffre  trop  bas  et 

qu'elle  fût  à  peiiie  couverte,  les  mineurs,  lescréanciers  de  l'hé- 
rédité, ou  les  divers  cohéritiers,  seraient  exposés  injustement 

à  des  préjudices  énormes. 
«  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  avaient  paré  à  cet  in- 

convénient en  disposant  que,  dans  tous  les  cas,  la  mise  à  prix 
serait  fixée  par  une  expertise  (art.  955,  969,  987  et  1001  de 

l'ancien  Code). 
«  Mais  pour  échapper  à  un  inconvénient,  on  s'exposait  sou- 

vent à  un  inconvénient  pire.  Comme  les  expertises,  en  effet, 
sont  toujours  des  procédures  fort  dispendieuses,  si  les  immeu- 

bles à  vendre  ou  à  licitei' n'étaient  f)as  d'une  valeur  consii lé i  a ble, 
il  arrivait  que  lesfrais  de  vente  absorbaient  quelquefois  la  plus 
grande  partie  du  prix, — On  a  voulu  conjurer  ce  double  danger 
en  laissant  au  tribunal  le  droit  <ie  fixer  la  mise  à  prix  sans 

exjieriise  préalable,  s'il  estime  avoir  des  documents  suffisants 
pour  cela^  c'est  ce  qu'a  faii  la  loi  du  2  juin  1841, 

«  Mais  les  documents  nécessaires  pour  fixer  la  mise  à  prix  ne 

peuv  nt  pas  arriver  au  tribunal  sans  que  quelqu'un  se  soit 
donné  la  peine  de  les  recueillir,  et  ce  quelqu'un  ne  peut  être 
que  l'avoué  poursuivant  quand  il  s'agit  de  vente  de  biens  de 
mineurs  et  de  biens  dépendant  d'une  hcrédité  bénéficiaire  ou 
d'une  succession  vacanie,  ou  bien  lus  avoués  des  diverses  par- 

ties quand  il  s'agit  de  liciialion. 
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0  11  faiblit  donc,  <io  totitp  nécessité,  pour  que  la  loi  nouvelle, 

qui  dispensait  le  tribunal  d  ordonner  l'expenise  suivant  les 
cas,  ne  fùl  pas  line  lettre  morte,  en.i^ager  les  avoues,  par  un 
émolnmeni  convenable,  à  rscueiliir  tout  d'abord  les  docu- 
meriis  propres  à  detern\infr  la  mise  à  f»rix.  Tel  est  le  but 

de  la  disposition  de  lordontiance  du  10  oct.  iS'il,  qui  ac- 

corde aux  avoues,  toutes  les  fois  que  l'expenise  n'aura  pas 
lieu,  des  droits  fixes  particuliers  et  une  remise  proportion- 

nelle plus  forte  sur  le  pnx  de  la  vente;  et,  dans  le  rapport  au 
roi  qui  précède  cette  ordonnancp,  le  garde  des  sceaux  recon- 
naissai!  en  effet  que  le  concours  des  avoués  était  indispensable 

pour  l'exil  uiion  de  la  loi  nouvelle.  Ce  rapport,  en  date  du  25 
sept.  184.1,  est  reproduit  lextuellemeni  [lar  M.  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5,  p.  376,  et  par  MM.  De- 
villcneuve  et  Carette,  dans  leurs  Lois  annotées^  i^  série,  p.  694, 
eu  note. 

«  Ces  considérations  mènent  tout  droit  à  cette  conséquence 
que,  dans  les  partages  et  licitations,  le  dr<»it  fixe  de  25  fr. 

porté  par  l'an.  Il  de  l'ordonnance  du  10  oct.  18ii  peut 
être  réclamé  par  les  divers  avoués  des  copartaj^i'ants  ou  co- 
licitaiits. 

«  Le  texte  de  l'ordonnance  favorise  d'abord  cette  interpré- 
tation, puisqu'd  Y^'st  du  :  «  Il  sera  alloué  aux  avoués^  sans  dis- 

«  tiuclion  de  rés  dence,  dans  le  cas  où  l'expertise  n'aura  pas 
«  Heu,  à  raison  des  soins  et  déîîiarches  n^TCssaires  pour  la 

«  fixation  de  la  mise  à  prix  en  cas  de  vente,  ou  pour  l'estima- 
<(  tiou  et  la  composition  des  lots  en  cas  <)e  partage  en  nature, 
«25  r.  :~  ans  préjudice  du  ?u[»pléîhenl  de  remise  propor- 

a  tionnelle  accordé  par  l'art.  11  de  la  présente  ordonnance. 
«  Aucune  remise  proportionnelle  ne  sera  due  toutefois  dans 

«  les  cas  de  partage  en  nature.  » — Ce  texte,  on  le  voit,  ne  dit 

pas  :  il  sera  alloué  à  l'acoué  poursuivant,  mais  bien,  au  pluriel, 
il  sera  alloué  aux  avoués,  c'est -à -dire,  naturellement,  aux  di- 

vers avoués  des  parties. 

a  Cet  argument  de  texte,  nous  l'avouons,  n'est  pourtant  pas 
déterminant,  parce  que  le  pluriel  emp'oyé  peut,  grammatica- 

lement, dans  l'interprétation  ado|)tée  par  la  Cour  suprême, 
s'ex[)liquer  par  les  mots  qui  suivent,  sans  distinction  de  rési- 

dence, lesquels  ont  eu  pour  but  de  faire  ccî-ser  la  différence 

qui  existait,  dans  l'ancien  tarif,  pour  les  émoluments,  entre  les 
avoues  de  Paris  et  des  grandes  villes  assimilées  à  Paris,  et 

ceux  des  autres  villes.  En  supposant  que  les  auteurs  de  l'or- 
donnance du  10  oct.  Ihil  eus>eni  eu  l'intention  que  la  Cour 

suprême  leur  prête,  ils  n'auraient  ^uère  pu  dire,  en  effet,  sans 
incorrection  :  il  sera  alloué  à  l'avoué  sans  distinction  de  rési- 

dence, le  méine  avoué  ne  pouvant  avoir  (ju'une  seule  résidence; 
et  il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  lorsqu'd  s'agit  de  vente 
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de  biens  démineurs,  cas  auquel  il  est  rare  qu'il  y  ait  plusieurs 
avoués,  l'art.  9  de  l'orrionnnnce  se  sert  de  la  même  locution  : 
il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence. 

«  Mais  si  le  texte  de  l'ord  mnance  iiest  pas  complètement 
détefdunant  pour  faire  attribuer  le  droit  fixe  à  cliacua  des 
avoués  des  copartageants  ou  colicitants,  ses  motifs  le  sont  cer- 

tainement, au  moiis  à  nos  yeux.  Ils  le  sont  pour  le  cas  de  li- 
citation,  et  ils  le  sont  encore  bien  davantage  pour  le  cas  de 
partage  en  nature. 

«  Pour  le  cas  de  licitation,  d'abord,  ce  serait  tomber  dans 
une  grande  erreur  que  de  supposer  que  l'avoué  poirsuivant 
est  à  iuême  de  calculer,  seul,  une  mise  à  prix  riiisonnable. 
Quels  sont  en  effet  les  docunicnts  qui  peuvent  ai<Jer  à  fixer 

cette  mise  à  prix  ?  Ils  sont  indiqués  dans  l'an.  955,  ('.P.C.  Ce 
sont  les  lit'cs  de  propriété,  les  baux  à  feruie  ou  à  loyer,  ou,  à 
défaut  de  baux,  le  rôle  de  la  contribution  foncière.  Mais,  en 
matière  de  licitation,  le  poursuivant  a-t-il  iou|ours  sous  la 
main  ces  documents?  Cela  peut  sans  doute  arriver  quelque- 

fois; mais  il  nous  semble  que  la  Cour  de  cas>iation  s'est  trom- 
pée en  disant,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que  c'est  le  cas  le 

plus  fréquent-  nous  croyons,  ai  contraire,  que  c'est  le  cas  le plus  rare.  Ordinairement,  en  effet,  le  cohéritier  qui  poursuit 
un  partage  ou  une  licitation  est  un  héritier  qui  ne  possède 

pas  les  biens  héréditaires.  Or,  quel  est  l'héritier  qui  délient  en 
général  les  titres  de  propriété,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
les  bulletins  des  contributions,  et  généralement  tous  les  pa- 

piers de  la  succession  (pii  peuvent  fournir  des  indicaiions  sur 

la  valeur  des  biens?  N'est-ce  pas  l'héritier  qui  possède?  Les 
documents  qui  peuvent  servir  à  fixer  la  mise  à  prix  ne  pour- 

ront donc  être  fournis  que  par  lui;  et  comment  son  avoué 

prtndrait-il  la  peine  de  les  réunir,  s'il  n'a  aucun  intérêt  à  le faire?  La  part  exiguë  accordée  aux  avoués  des  coliciiants 
dans  la  remise  proportionnelle  à  laquelle  donne  lieu  toute 
vente  dépassant  deux  mille  francs,  ne  saurait,  à  raison  de  sa 
moiicité,  être  un  stim  ilant  suffisant  ])our  cela.  —  Cette  part 
contributive  dans  la  remise  proportionnelle  peut  pourtant, 
dans  le  cas  de  licitiition,  procurer  quelquefois  aux  avoués  des 
coliciiants  une  rémunération  passable. 

«  Mais  l'interprétation  donnée  par  la  Co'ir  suprême  à  l'or- 
donnance de  ]1841  devient  surtout  d'une  rigueur  manifeste- 

ment excessive,  quand  ils'agitd'un  partage  en  naiurefait  sans 
expertise  préalable.  —  Un  iiareil  pai  taje,  en  effet,  ne  saurait 
être  préparé,  quoi  qu'en  ait  dit  le  tribunal  de  ïulle,  par  le 
poursuivant  seul;  il  n'est  possible  qu'autant  que  les  avoués  se 
sont  concertés  pour  l'estimation  cl  la  composition  des  divers 
lois.  Or,  tous  les  soins  qu'ont  fin  se  donner  à  cet  égard  les 
avoués  des  diverses  parties  défenderesses  à  l'action  en  partage 
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seront  pour  eux  peine,  roniplétemeni  perdue,  puisque,  d'une 
part,  d'après  l'art.  10  précité  de  l'ordonnance,  \\  n'y  a  lieu  à 
aucune  i émise  proportionnelle  dans  le  cas  de  parl;ige  en  na- 

ture ;  et,  d'autre  p;iri,  d'.iprès  la  Cour  suprême,  l'avoué  du 
poursuivant  a  seul  droit  à  l'émolnaient  fixe  de  25  fr.;  d'où  il 
résulte  que  les  avoués  des  parties  défenderesses  n'ont  droit, 
en  cas  piireil,  à  un  émolument  d'aucune  espèce,  quoiqu'il 
soit  saillant,  suivant  nous,  que  le  partage  en  nature  n'est 
possible  qu'avec  leur  concours  et  leur  coopéraiion. 

«  Ebt-d  possible  d'admettre  une  doctrine  qui  amène  un  n''- 
sultat  aussi  contraire  à  l'équité  et  à  la  maxime  rappelée  en 
commençant,  savoir,ique  toute  peine  meriie  sal.iire? 

«  Or,  Si  le.>>  divers  avoues  uni  droit  à  la  rétribution  fixe  dans 
le  cas  de  partaf^e  en  nature,  ils  y  ont  nécessairement  droit 

aussi  dans  le  casde  licitation,  puisque  l'art.  11  de  l'ordonnance 
de  1841  embriisse  les  deux  cas  dans  la  niêuie  disposition. 

«  Celte  rétribution  est,  du  reste,  méritée,  dans  le  ras  mêriie 

où  l'avoué  poursuivant  aurait  préparé  toutes  les  bases  de  la 
mise  à  prix  ou  du  partage  en  n.ilure;  car  il  faut,  tout  au 
moins,  que  ces  bases  soient  vérifiées  et  contrôlées  par  les  au- 

tres avoués,  et  ce  contrôle  attentif  ne  laisse  pas  d'être  un  tra- 
vail sérieux,  souvent  C(msidérable,  quoiqu'il  ne  provoque  en 

dernière  analyse  aucune  critique.  C'est  ainsi  que  lorsqu'aprës 
de  longues  pl;iidoiries  une  Cour  déclare  en  trois  mots  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  elle  ne  croit  pas  pour  cela  avoir 
ujâl  employé  les  heures  de  ses  audiences. 

«  C'est  là,  ce  nous  somble,  un  des  jioints  de  vue  importants 
de  la  question,  que  la  Cour  suprême  pariiît  avoir  négligé. 

«  iNous  croyons  donc  quel'arrêi  du  2  déc.  IboT  nesl  point 
destiné  à  faire  jurisprudence.  S'il  dev;iii  en  être  autrement,  le 
perfectionnement  que  la  loi  de  1841  a  appocié  à  l'ancien  Code 
de  procédure, en  rendant  l'expertise  puremenlfacultalivt.-,dans 
les  partajjes  et  liciiaiions,  ne  serait  qu'un  perfectionnement 
apparent,  c'est-à-dire  un  perfectionnement  chimérique.  Une 
licitation,  surtout  un  partage  en  nature,  sans  exporitse  i)rea- 
labîc,  pourraient  rester  souvent  alors  à  létal  de  pure  hypo- 

thèse ;  car  il  serait  possible  c^ue  les  avoués  autres  que  le  {)uur- 
suivant,  bien  loin  de  les  faciliter,  fussent  plus  volontiers  portés 

a  les  euijièi.her,  [  uisque  l'expertise  devrait  leur  procurer  un 
émolumem,  duns  leur  pensée,  plus  équitable  que  Tabsence 

d'expertise.  Le  but  de  la  loi  serait  donc  m.mqué,  tiindis  qu'd 
peut  être  assez  fiéquemmeni  atteint  en  y  intéressant,  au  nu»}  en 

d'une  rélribiitiop  honorable,  les  avoués  des  divers  coparta- 
geants  ou  coliciiants. 

«  11  e.xiste  (lu  reste  un  certain  nombre  de  décisions  r.  ndues 

par  des  tribunaux  de  prcinière  instance,  qui  ont  acct  rdé  le 
droit  de  25  fr,  a  chacun  des  avoués,   notaraoïent  par  les  tri- 
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bunaux  de  Fontainebleau,  20  août  \S'*^\  de  Cnen,  5déc.  184.2; 
de  Never«,7  dcc.  1842;  de  Toulouse,  8  déc.  1842  ;  de  Dieppe, 
29  mars  lSi3. 

«  D.iiis  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  le  tribunal 
de  Tulle  sem!>le  s'être  prononcé  pour  un  système  intermé- 

diaire, qui  consisterait  à  autoriser,  suivant  les  cas,  le  partage 
de  réniol'juient  lixe  de  25  f i .  entre  les  divers  avoués  ;  —  et  ce 
mémo  systènif  avait  déjà  été  consacré  par  un  jugement  du  tri- 

bunal de  Vitré,  du  l^'  fév.  1843,  et  {>ar  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Custel-Surasin,  du  IG  juin  de  la  inême  année; — niais 

il  n'a  aucune  base  dans  l'ordonnance  do  l8il,  qui  n'autorise 
nulle  part  le  fraciionnement  d'un  émolument  déjà  certaine- 

ment fort  modique  si  l'on  lient  compte  à  la  lois  des  soins  qu'ont 
dû  se  doi.nei-  les  divers  avoués  et  de  l'importance  du  résultat 
obtenu  par  ces  soins. 

«  Notons  en  lermniaut  que  tous  les  auteurs  qui  ont  examiné 
la  que^iiuu  se  sont  prononcés  pour  rallocation  du  droit  à  cha- 

cun des  avoués.  V.  MM.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2535  ter; 
Kivoire,  Dictiovn.du  tarif,  Snpp.,  p.  56  et  58;  Hournat,  Revue 

prat.,  t.  i*-,  p.  4'JO. — Si  celle  doctrine  n'est  pas  desimée  à 
prévaloir,  l'expertise  purement  facultative  ne  tardera  pas, 
nous  le  craignons,  à  accroître  le  nombre,  trop  grand  de  nos 

jours,  des  essais  avortés.  On  reviendra  dans  la  j'raiique  à  l'ex- 
pertise forcée.  » 

A.  RODIÈRE. 

ARTICLE  3072. 

Jlgk  de  paix.  —  Avertissement.  —  Canton.  —  Affranchissement. 

Quelle  est  la  taxe  d'affranchissement  des  billets  d" avertissement 
expédiés  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  hors  du  canton, 
siège  du  tribunal  de  paix  ?  (Loi  (Ju  1  mai  1855,  an.  2). 

Il  résulte  des  instructions  de  la  direction  générale  des 

postes  (Bulletin  meni^uel,  n°  18,  février  1857),  que  la  taxe  de 

10  centimes  n'est  applicable  qu'aux  avertissements  desti- nés à  circuler  dans  lo  canton.  La  taxe  est  de  20  cent,  comme 

celle  des  lettres  simples,  s'ils  sortent  du  canton.  Ces  instruc- 
tions sont  ainsi  conçues  ; 

«    §  3.  La  loi  du  2  mai  1855  a  fixé  à  10  centimes  le  prix 

d'affranchissement  di  s  billets  d'avertissement  en  conciliation 
expédiés  par  les  ju^jes  de  fiaix  aux  défendeurs  domiciliés  dans 
le  canton  ou  dans  les  cantons  de  la  même  ville  (Art.  242  de 
l'instruction  générale). 
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«  Ce  droit  est  fixe  et  invariable  :  en  conséquence,  lorsque, 
par  suite  d  ua  charif^eiuent  de  résidence  du  destinataire,  le  billet 
sort  de  la  circonscription  cantonale  où  il  devait  [)iimiiivement 

circuler,  le  complément  de  taxe  prévu  par  l'art.  1056  de  l'in- 
struction générale  ne  lui  est  pas  appluable. 

«  Il  reste  eniendu  que  tout  l)iliet  d'avertissement  en  conci- 
liation, expédié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même 

ville,  est  passble  de  la  taxe  des  lettres  ordinaires,  et  que,  en 

cas  de  refus  pnur  taxe,  il  doit  èire  renvoyé  à  l'administration 
en  rehiji  journaiier,  conformément  à  l'art.  107G  de  l'inslruc- 
tion  générale,  §  3....  » 

Note.  Celte  opinion  me  paraît  exacte;  le  législateur  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  la  circulation  dans  le  canton,  puisqu'il  dis- 

pense de  la  formalité  de  lavertisseMiont  à  l'ciicontre  des  dé- 
fendeurs dominli. -s  hors  ilu  canton.  Voy.  J.  Av.,  t.  80,  p.  348, 

art.  2109,  le  texte  de  la  loi  du  2  mai  Ibôô  et  le  commentaire 

qui  l'accompagne. 

ARTICLIi.   3073. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  GRENOBLE. 

Notaire. —  Honobaibes. —  Taxe.  —  Action.  —  Jcge  de  paix. 

Lorsque  le  montant  des  honoraires  iaxéx,  dus  à  un  notaire, 

n'excède  pas  2O1)  fr.,  la  demande  en  paiement  est  valablement 
portée  devant  le  juge  de  paix. 

(Bellou). 

14.  mars  1857,  jugement  du  juge  de  paix  d'Oyons  en  ces termes  : 

Le  tribcsal;  —  Attend»  que  les  juges  de  paix  connaissent  des  de- 
mandes eu  |iaiement  de  frais  et  honoraires  dus  aux  notaires,  seule- 

ment lorsqu'ils  n'excèdent  pas  la  somme  de  deux  cents  francs,  et  qu'ils 

oui  été  taxés  parie  président  du  tribunal  civil;  —  Que  ce  n'est  que 
lor&qu'ils  n'ont  pas  été  t.ixés  (|ue  !a  demande  en  règlement  et  en  paie- 

ment doit  élre  portée  devant  le  tribunal;  que  la  compétence  du  ju^e 

de  paix  sur  ce  point  a  été  proclamée  par  plusieurs  décisions  du  garde 

des  sceaux  j  que  la  Cour  de  cassaliun  s'e^it  prononcée  eu  ce  sens, 
DOtamment  par  son  arrêt  du  21  avril  18fô;  —  Attendu  que  les  ho 
noraires,  objet  de  la  demande,  sont  inférieurs  à  deux  cents  francs, 

et  qu'ils  ont  été  taxés  par  le  président  du  tribunal  ;  —  Attendu  que 
s'il  est  admis,  en  principe,  que  les  parties  ne  peuvent  être  conlrainles 

de  levor  les  expéditions,  elles  n'en  sont  pas  moins  dans  l'obligation 
de  les  prendre  et  d'en  pajer  le  coùl,  lorsqu'elles  les  ont  demandées; 

qu'il  est  du  jurisprudence  que  la  représentation  de  l'expédition  est 
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une  présooiptioB  que  celte  deaiande  a  élé  faiie,  présomptioa  deTaat 

laquelle  s^'etfacent  les  déclaratioos  contraires  des  parties;  que  d'ail- 
leurs M"  Betlon  afhrme,  par  l'organe  de  son  mandalaire,  que  la  pièce 

en  question  a  élé  denjandée;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'offre  de  &fr. 
faite  à  l'audience  par  Sorrel,  doit  être  considérée  comme  insuffisante; 
—  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  frais;  — 
Par  ces  molifs;  —  Nous,  juge  de  paix  du  canton  d'Oyons,  staluaut 
cotitradictoirement,  retenons  !a  cla.ise  qui  nous  est  soumise,  et  saus 
s'arrêter  aux  conclusions  du  défindeur,  dont  il  est  déboulé,  le  con- 

damnons à  payer  à  M*  Belion,  avec  inléréts  à  partir  du  jour  de  la 
citation,  la  somme  de  28  fr.  95  c,  et  aux  dépens;  —  Appel. 

Jugement. 

Le  tribunal  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; —  Coufirme. 

Du  17  juin  1857. 

Note. — Celte  dccision  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  admis  par 
la  chambre  des  requêtes  et  qui,  probablenier>t,  aboutira  à  me 
cassiiiion.  La  j'irisprudence  î-e  dessine  en  effet,  sur  ce  point, 

dans  un  sens  contraire  à  l'opinioii  admise  par  le  tribunal  de 
Grenoble.  Voy.  Cass.,  22  ̂ ivril  18*5  (J.Av,,  t.  69  ,  p.  4-59), 
cité  à  lort  comme  favorable  à  la  doctrine  du  jugement-  Bor- 

deaux. 12  déc.  1844  (t.  73,  p.  108,  art.  39i,  §  29);  Cass.,  7 
déc.  1847  (t.  73,  p.  378,  art  481).  Le  tribunal  civii  delà 

Rochelle  est  le  seul  qu'on  puisse  ciier  en  faveur  de  la  solution 
ci-dessus;  jugement  du  21  janv.  184.)  (J.Av.,  t.  69,  p.  5i9). 

ARTICLE    3074. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CÂEN. 

Saisie  immobilière. — Action  résolutoire.— Vendeur.— Privilégb. 
— Transcription  hypothécaire. 

Tant  quun  immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acquéreur^ 
le  vendeur  peut  faire  inscrire  ulilement  son  privilège  et  deman- 

der la  résolution  de  la  vente  contre  l'acquéreur  et  ses  créanciers 
qui  poursuivent  la  saine  de  cet  immeuble  (art.  717,  C.P.C). 

(Compagnon  et  Goudray  ('.  Lefèvre  et  Giard.) — Jdgeueivt. 
Le  tribcnal  ;  —  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Desportes, 

notaire  h  Caen,  le  7  sept.  1838,  l'auteur  de  la  dame  veuve  Compa- 
gnou  et  de  la  demoiselle  Coudray  u  vendu  au  sieur  Lefèvre  la  uue 

propriété  de  divers  bàliments  et  d'un  jardin  situé  à  Saint-Contcst; 
que  l'entrée  en  jouissance  devait  avoir  lieu  au  décès  de  la  veuve 
Coudraj,  usufruitière,  qui  est  survenu  le  5  juin  1857,  et  que  le  prix, 

fixé  à  1,100  fr.,  n'était  exigible  qu'un  an  pus  tard,  c'est-à  dire  le 
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5  juin   prochain;  —  Attendu   qu'un  créancier  de  Lefèvre,  le  sieur 
GiarJ,  a  obtenu  contre  son  débiteur  une  condamiialion  de  200  fr,  en 

principal  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Caen  du  î*'  mars 

1856;  qu'il  a  fait  inscrire  l'hypothèque  judiciaire   résultant  de  celte 

sentence,  le  ITsept.  suivant,  elqu'après  commandement  il  a  pratiqué, 
le  3  fév.   1858,  une  saisie   sur  les  immeubles  provenant  de  la  vente 

susénoncéc;  —  Attendu  que  la    veuve  Compagnon  et  la  demoiselle 
Coudray,  se  prévalant  de  celle  poursuite,  ont,  par  exploit  du  24  fév. 

dernier,  assigné  Lefévre  pour  s'cniendre  déclarer  déchu  du  bcnélice 
du  terme,  et,  à  défaut  de  paiement,  voir  |)rononcer  la  résolution  de 

son  contrat;  — Attendu  que  Lefévre  fait  défaut,  m;iis  queGiard  est 

intervenu  dans  l'instance  et  qu'il  conteste   la   demande  de  la  veuve 

Compagnon  et  de  la  demoiselle  Coudray,  prétendant  que  l'aclioii  ré- 

solutoire qu'elles  pourraient  exercer  originairement   n'ayant  été  in- 
scrite que  le  15  déc.  1857,  ne  l'a  pas  été  utilement;  que,  suivant  les 

prescriptions  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855,  il  aurait  fallu  (pie 
cette   inscription  eût  été  prise  dans  les    six  premiers  mois  de   1856 

pour  lui  être  opposable  ainsi  qu'aux  autres  tiers;   —  Attendu  qu'il 
soutient  en  outre,   pour  se  placer  littéralement  dans  les  dispositions 

de  cet  article,  que  la  veuve  Compagnon  et  la  demoiselle  Coudray  n'ont 

même  plus  de  privilège  sur  lesdils  immeubles,  répondant  ainsi  à  l'ob- 
jection qui  naît  de  la  loi  nouvelle, laf|uclle  a  joint  évidemment  le  sort 

de  l'action  résolutoire  à  celui  du  privilège,  soit  pour  les  actes  à  in- 

tervenir postérieurement  au  1^'"  janv.  1856  ;  —  Atlendu  que  ce  point 
révèle  précisément  l'erreur  du  système  de  Giard,  parce  qu'il  est  aisé 

d'établir  que   les  immeubles  acjuis  en  1838  par  Lefévre  étant  restés 
la  propriété  de  celui-ci,   le    privilège    comme    le    droit  de  résolution 

appartenant  à  son  vendeur  seraient  encore  utilement  inscrits  s'ils  ne 
l'avaient  pas  été  au  mois  de  déc.  dernier  ;  —  Attendu,  en  etfet,  quant 

au   privilège,    que  si,  d'après  l'art.  2106,    C.  N.,    il    ne   produirait 
d'effet   qu'autant   qu'il  était  rendu  public  par  une   inscription,  l'art. 

834,  C.   P.  C,  accordait,  pour  l'accomplissemenl  de  cette  formalité, 

jusqu'à  l'expiration  de   la  quinzaine   après  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  consenti  par  l'acquéreur;  d'où  il  suit  qu'à  raison  du  main- 

tien de  la  propriété  dans   la  personne  de    Lefévre,   la    faculté  d'in- 
scrire subsistait  au  profil  de  la  veuve  Compagnon  et  de  la  demoiselle 

Coudray,  quand  la  loi   de   1855  est  devenue  exécutoire;  —  Attendu 

que  cette  liberté  d'action   laissée  au  vendeur  déiivait  de   la   nature 
même  des  privilèges  qui,  constituant  principalement  un  droit  de  pré- 

férence résultant  de  la  qualité  de  la  créance  et  devant  toujours  l'em- 

portersur  les  hypothèques,  quelle  que  fût  leur  date  d'inscription,  pou- 
vaient n'être  astreints  à  se  manifester  (pi'à  la  suite  de  la  transcription 

de  l'acte  constatant  le  dessaisissement    par  le  débiteur  des  biens  for- 
mant le  gage  commun  des  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  loi  nouvelle 
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n'ayant  nullement  touché  aux  questions  d'ordre  et  de  rang,  et  dispo- 
sant sur  les  privilèges  dans  des  termes  absolus  qui  ne  permettent  pas 

de  distinguer  entre  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence  qui  en 

découlent,  on  doit  en  conclure  qu'elle  ne  leur  a  enlevé  aucun  de 
leurs  avantagef^  dés  là  qu'elle  n'a  pas  modifié  leur  caractère  essentiel; 

—  Attendu  au  contraire  qu'il  est  h  observer  que,  dans  une  certaine 
mesure,  elle  a  augmenté  les  garanties  dont  le  vendeur  jouissait  déjà; 

qu'il  ressort  effectivement  de  l'art.  3  que  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion imposée  à  tout  acte  translatif  de  propriété  immobilière  pour 

qu'il  soit  opposable  aux  tiers,  fait  que  le  vendeur  demeure  réelle- 

ment propriétaire  à  leur  respect  tant  que  l'acte  qu'il  a  consenti  n'est 
pas  transcrit,  puisque  du  silence  de  la  loi  qui  n'a  pas  abrogé  l'art, 
2108,  C.  N.,  il  faut  aussi  induire  que  si  cet  acte  vient  à  être 

transcrit  par  l'acquéreur,  cette  transcription  continue  de  valoir  in- 
scription pour  le  vendeur;  que  le  conservateur  des  hypothèques  est 

encore  tenu  de  la  faire  d'oflice,  de  telle  sorte  que  dans  l'une  et  dans 
l'autre  hypothèse  le  privilège  ne  reçoit  aucune  atteinte;  —  Attendu 

que  la  loi  de  1855  n'est  vraiment  introductive  d'un  droit  nouveau, 

pouvant  préjudicier  au  vendeur,  qu'au  cas  de  transcription  d'une 
revente  ou  de  tout  autre  acte  d'aliénation  intervenant,  soit  avant  la 

transcri|ttion  du  contrat  primitif,  soit  avant  l'inscription  du  privilège, 

et  qu'alors  seulement  l'art,  6  prononce  expressément  l'extinction  du 
privilège,  mais  que  son  texte  fournit  justement  la  démonstration  la 

plus  claire  du  maintien  du  droit  du  vendeur,  de  s'inscrire  utilement 

auparavant,  c'est-à-dire  tant  que  le  nouvel  acquéreur  n'a  pas  publié 
son  litre  ;  — Attendu  effectivement  que  cet  article,  en  apportant  un 
tempérament  à  la  rigueur  de  ses  prescriptions,  en  accordant  au 

vendeur,  qui  pourrait  être  surpris  par  une  aliénation  précipitée,  le 

droit  de  s'inscrire  utilement  dans  les  45  jours  de  son  acte  de  vente, 
nonobstant  toute  transcription  intermédiaire,  établit  par  là  même  im- 

plicitement que  c'est  bien  la  transcription  J'un  acte  autre  que  celui 
dans  lequel  il  a  été  partie  qui  peut  seul  entraîner  la  perte  de  son  pri- 

vilège, s'il  ne  l'a  pas  inscrit  antérieurement;  —  Attendu  qu'eu  fai- 

sant l'application  de  ces  déductions  aux  faits  de  la  cause,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  rien  ,  ni  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 

lation ni  sous  celui  de  la  loi  de  1855,  n'a  pu  amener  l'extinc- 
tion du  privilège  de  la  veuve  Compagnon  et  de  la  demoiselle 

Coudray,  l'immeuble  vendu  par  leur  auteur  étant  toujours  resté  la 
propriété  de  Lefèvre,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  en 
tout  cas  ce  droit  ne  serait  pas  conservé  d'ailleurs  par  les  dispositions 

transitoires  du  |)aragraphe  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1855,  qui  peut 
donner  à  penser  que  le  privilège  du  vendeur  résultant  d'un  acte  ayant 

acquis  date  certaine  avant  le  1'^''  janv.  1856  ne  saurait  être  éteint  que 

dans    les  termes    ei  suivant   les    prévisions  de   l'art.  834,    C.  P.  C; 
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—  Attendu,  quanta  l'action  résolutoire,  que  dés  lors  que  le  pri- 
vilège auquel  la  loi  nouvelle  l'a  intimement  liée  est  subsistant,  il  est 

évident  que  le  seul  ar|j;iimenl  lire  du  texte  de  l'art.  H  de  la  loi  de 
1855  au  moyen  duquel  Giard  prétend  faire  prononcer  son  extinction, 

manque  de  base  et  qu'il  doit  être  décidé  qu'elle  existe  au  bénéfice  de 
la' veuve  Compagnon  et  de  la  demoiselle  Coudray  en  ce  moment,  de 

même  qu'antérieurement  au  1*'  janv.  1856;  —  Attendu  que  cettr 
conclusion  découle,  en  effet,  de  ce  que  le  Code  Napoléon  n'a  fixé 

comme  limite  à  l'exercice  de  cette  action  que  la  pre<cription  tren- 

tetiaire  qui  n'est  pas  accomplie,  et  de  celle  autre  considération  que, 

d'après  les  arl.  692  et  717,  C.  P.C.,  elle  n'aurait  pu  oérir  aupara- 
vant que  si  la  dame  Compagnon  et  la  demoiselle  Coudray  ,auxquellei 

il  a  été  lait  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 

ges et  d'y  contredire,  avaient  laissé  procéder  à  l'adjudication  par 
voie  d'expropriation  forcée  poursuivie  par  Giard  contre  Lefévre  sans 
former  leur  demande  en  résolution;  —  Altendu,  (piant  aux  dépens, 
que  la  dame  veuve  Compagnon  et  la  demoiselle  Coudray  doivent  ob- 

tenir les  leurs  sur  le  sieur  Lefévre,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  distrac- 
tion à  leur  avoué  sur  une  alliriualion  d  en  avoir  fait  les  avances; 

mais  qu'à  l'égard  du  sieur  Giard,  il  suffit  de  laisser  les  siens  à  sa 
charge,  son  intervention  n'ayant  pas  aggravé  la  situation  des  deman-^ 
deresses  ;  —  Par  ceS' motifs,  reçoit  le  sieur  Giard  intervenant  dans 

l'instance;  et  statuant  sur  son  intervention,  dit  à  tort  la  fin  de  non- 

recev(jir  i)ar  lui  proposée  rentre  i'aclion  résolutoire  intentée  par  la 
dame  veuve  Compagnon  et  la  demoiselle  Coudray  contre  le  sieur  Le- 

févre; —  En  conséfpjence,  déclare  résolu,  à  défaut  de  paiement,  le 

contrat  de  veniL-  du  7  sept.  1838,  reçu  par  M*  Desportes,  notaire  à 
Caen,  consenti  par  le  sieur  Jean-Pierre  Coudray  au  sieur  Louis  Le- 

févre; renvoie  par  suite  la  veuve  Compagnon  et  la  demoiselle  Cou- 
dray eu  pleine  propriété,  possession  et  jouissance  comme  de  ce  jour 

des  immeubles  compris  audit  acte,  lesquels  consistent  :  1°,  etc. 

Du  25  marg  1858. — 2"  Ch. — M.  Duplessis,  prés. 

Note.  — Cette  solution  ne  comporte  aucune  difficulté.  La 

loi  du  23  mars  1855  n'a  rien  ch;in^;é  an  princp-  qui  veut  que 
le  vendeur  puisse  toujours  f;iir<!  inscrire  son  privilège  tant  que 

l'inimeuble  ne  cesse  pas  d  appartenir  a  son  acquéreur  immé- 
diat. Voy.  d.ins  le  môme  sens,  Chauinoni  (T),  10  juin  1857 

{suprd,  p.  40,  art.  2878),  ei  mes  réflexions  sur  l'ait.  7  de  la 
loi,  J>Av.,  t.  80,  p.  6U(J,  art.  2243. 

A.  G. 
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ARTICLE    3075. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunal.  — Faillite.  —  Compétence. 

La  compétence  spéciale  réglée  par  le  %T  de  l'art.  59,  C.P.C, 
ne  s'applique  qu'aux  faits  qui  sont  postérieurs  à  l'ouverture  de 
la  faillite;  les  faits  antérieurs  sont  régis  par  le  droit  commun, 

(Maendl  C.  Duport). 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  31  août  1857  (suprà,  p.  261, 
art.  2982),  a  éié  l'objet  d'un  pourvoi  accueilli  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  (ju'anx  termes  ds  l'article  19,  titre  II,  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  Maendl,  qui,  sur  l'action  formée 
contre  lui  par  le  syndic  de  la  faillite  Rovre  frères  et  Cbanaud,  et 

portée  devant  le  tribunal  de  oonimerre  de  Marmande,  a  excipé  d'in- 

compétence et  demandé  d'être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  toit  en  première  instance,  soit  en  appel,  sans  prendre  des 

conclusions  au  fond,  s'est  régulièrement  pourvu  devant  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  par  voie  de  règlement  de  juges 

contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen  du  31  août  1857,  qui  re- 
jette l'exception  d'incompétence; — Attendu,  au  fond,  que,  suivant 

le  paragra[»he  1"  de  l'art.  59,  C.P.C,  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile;  qu'il  est  vrai  que  celte  règle  reçoit 

exception  d'après  le  paragraphe  7  de  l'article  précité  et  l'art,  635, 
C.  comm.,  en  matière  de  faillite  ;  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur 

doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli  ;  —  Mais 
attendu  que  les  seuls  faits  qui  forment  la  m  iiicre  de  la  faillite,  et  qui 

sont  soumis  aux  règles  qui  lui  sont  particulières,  sont  ceux  qui 

sont  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite,  les  faits  antérieurs  restent 
en  dehors  des  lois  qui  la  régissent,  et  les  actions  qui  résultent  de  ces 

faits  sont  soumis  au  droit  commun  ;  — Attendu  que  les  expéditions 
des  12  fév.  et  6  mars  1854,  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  du 

syndic  de  la  faillite  Royre  et  Chanaud,  du  25  mars  1857^  étant  an- 

térieures de  [dus  de  30  jours  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  qui 
est  fixée  au  7  avril  1854,  ne  tombaient  ni  sous  l'application  des 
art.  446,  447,  597,  598  et  599,  C.  comm.,  ni  sous  celle  de  toute 

autre  disposition  de  ce  Code  ,  relative  à  la  faillite  ;  que  dans 

le  cas  où  Maendl  aurait  participé  à  la  frr.ude  qui  aurait  été  em|)Ioyée 

par  Royre  frères  et  Chanaud,  comme  le  prétend  le  syndic  pour 

soustraire  lesdites  marchandises  à  la  garantie  de  leurs  créan- 

ciers, l'action  aurait  été  celle  qui  csl  accordée  aux  créanciers  par 

l'art.  1167,  C.  N.,  pour  faire  annuler  les  actes  faits  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  que  cette  action,  qui  rentre  dans  l'exercice  du  droit 
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commun,  doit  èlre  portée,  confornicmenl  a»  paragraphe  premier  de 

l'art.  59,  C.P.C,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

qu'ainsi  la  demande  formée  par  le  sjndic  de  la  faillite  Rojre  frère» 
etChauaud  contre  Maeiidl,  devait  être  portée  devant  |p  tribunal  de 

sot!  domicile,  et  non  devant  celui  du  domicile  des  faillis; — Vu  l'art.  19 

31  août  1857,  renvoie  la   cause  et   les  parties  devant  le  tribunal  de 

commerce  de  Paris,  lieu  du   domicile  de  MaeudI,  et    condamne  Du- 

port  es  nom   aux  dépens. 

Du  9  mars  1858.— Ch.  rcq. 

Note.— Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  sous  l'arrêt  cassé, 
je  suis  partisan  de  la  restriction  rie  la  coin[)étence  spéciale  du 
§  7  de  lart.  59  (Voy.  Lois,  Q.  264  et  264  bis),  que  la  jurispru- 

dence tend,  à  tort,  à  f;éiiéraliser.  L'arrêt  qu'on  vient  de  lire 
po.^e  une  règle  d'appréciation  irès-lacile  à  appliquer,  en 
disposant  que  celte  compétence  exceptionnelle  ne  régit  que 

les  faits  et  leà  actes  postérieurs  â  l'ouverture  de  la  laillite. 

ARTICLE  3076. 

TRIBUNAL    CIVIL  D'AVESNES. 

Action  rédhibitoire.  —  Vice  rédhibitoire.  —  Délai.  —  Fran- 
chise. 

Le  délai  pour  intenter  radian  rédhibitoire  est  franc  (art.  3 
et  4,  loi  20  mai  1838,  1033.  C.P.C. ). 

(Machu  et  Boudoux  C.  Spick  et  Bossus). 

Le  18  mars  1858,  un  sieur  Spick,  maître  d'hôiel  et  loueur 
de  voitures  à  Maubeuge,  vend  et  livre  une  juuieut  au  sieur  Ma- 
cbu  de  Quievy,  canton  de  Carnière,  arroniissetn  nt  de  Cam- 
bray,  et  au  s;eur  Bauiloux  deTiesly,  canton  de  Solesmes, 
même  arrondissement,  tous  deux  marchands  de  chevaux.  Le 
même  jour,  les  sieurs  M;ïc1iu  et  Baudoux  revendent  et  livrent 
cette  jument  à  un  sieur  Bo>;sus,  marchand  de  chevaux  à  Carti- 
gnies.  Carlignies  est  à  55  kilomètres  de  Tiesly  et  de  Quievyj 
ces  deux  dernières  localités  si>nt  à  49  kilomètres  seulement  de 

Maubeufîe, — Maubeuge  est  a  -lï  kilomètres  de  Cariignies. 

Le  26  mars  ,  Bossus  s'aperçoit  que  la  jument  est  atteinte 
d'un  vice  rédhibitoire;  il  remplit  la  formalité  de  nomination 
d'expert,  de  presiaiion  de  serment,  et  le  27,  au  soir,  c'était  un 
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samedi,  et  le  neuvième  jour,  il  assigne  les  sieurs  Baudoux  et 
Machu. 

Ces  derniers  partent  immédiatement  pour  Avesnes,  y  arri- 

vent à  4  heures  du  matin;  il  étyit  impossible  d'y  arriver 
plus  loi.  En  verlu  d'une  ordonnance  de  monsieur  le  prési- 

dent, ils  dcioncent  le  dimanche,  au  sieur  Spick  la  procédure 

du  sieur  Bossu,  avec  assignation  en  garantie,—  c'était  le 
dixième  jour.  -  Sfick  oppose  à  M  !ch!i  et  Baudoux  la  lar- 

diveté  de  la  demande,  l'aciion  en  garantie  dii-d,  doit  être 
intentée  dans  les  neuf  jours. — Ceux-ci  rép-uident ,  qu'à  quel- 

que point  de  vue  qu'on  se  place  ,  la  demande  en  ̂ ïar•anlie  n'est 
pas  tardive;  (^ue  ie  léjjislateur  de  1838  n'a  p.is  prévu  le  cas  de 
revente  le  même  jour:  que  dès  lois  on  rettmibe  dans  le  droit 

commun,  le  délai  pour  appeler  garant  ;  qu'en  admettant  que 
l'art.  175,  C.P.C.,  ne  soii  pas  ajplicable,  le  viiiu  de  la  loi  a 
été  rempli  par  la  cuns^tatal'on  du  vice  rédhibit  nre  à  l'égard 
de  tous  les  vendeurs,  dans  les  neuf  jours  et  par  l'assignation 
délivrée,  d;ms  le  même  délai,  aux  sieurs  Mathu  et  Baudoux, 
qui  ne  sont  que  les  représentante  de  Spick  ,  leur  garant  ;  que, 

s'il  en  était  autrement,  le  législateur  de  1838,  en  ri-sireiguant 
les  délais  pour  intenter  l'aciion,  aurait  rendu  beaucoup  plus 
faciles  Ks  moyens  de  fraude. 

Enfin  les  sieurs  Machu  et  Baudoux  ont  invoqué  la  fran- 

chise des  délais,  art.  1033,  C.P.C.,  s'appuyani  sur  les  termes 
dont  s'est  servi  le  législateur,  dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1838. 

Jugement, 

Le  tbibcnal  ;  —  Coneidérant  qur  l'action  de  Bossu  contre  Eau- 

doux  et  Miclu)  procède  bien;  (pi'en  effet,  la  vente  de  la  jument  dont 
i!  s'agit  a)aiil  eu  lieu  le  18  nmrs  1858,  Cossu  a  intenté  cette  action 

le  26  du  même  ujois  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  i)rescriptions  de 

l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires;  — Que 
celte  demande  est  non-seulement  régulière  en  la  forme,  mais  ju- le  au 

fond  ;  qu'en  eifet,  il  résulte  du  rapi>ort  de  l'expert  Ilédon,  en  date  du 
27  mars  1858,  <nregislrc  à  Avesnes   le  même  jour,    que    la   jument 

vendue  est   atteinte  de  la  pousse,  maladie  classée  par  la  loi  préoUée 

au  nombro  des  vices  rédîdbitoires;  que  cette  expertise  Ctt  bien  moti- 

vée; qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  ordonner  une  nouvelle;  —  Kn  ce 
qui  touche  la  demande  récursive  de  Bainloux  et  Machu  contre  Spick  : 

—  Considérant  qu'elle  est  critiquée  comme  tardive;   qu'eu  l'ait,  elle 
n'a  été  formée  que  le  28  mars,  c'est-à-dire  le  dixième  jour  après  la 
vente  de  la  jument;  mais  (|ue  le  délai  de  la  demande  en  garantie  ne 

doit  pas  éire  moindre  que  celui  accordé  pour  l'action  principale  ;  or, 
celte  action  elle-même  |)ent  élre  utilement  intentée  le  dixième  jour  ; 

en  effet,  aux  termes  de  l'art.   1033,  C.  P.  C,  le  jour  de  la  significa- 
tion ni  celui  de  l'échéance  nesonl  jauiais  comptés  dans  le  délai;— Con- 

xu.— 2*=  s.  35 
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sidérant  que  la  loi  de  1838  sur  les  vices  rédhibiloires  porte  que  le  dé- 

lai sera  de  neuf  jours,  mais  qu'elle  ne  dit  pas  quel'aclioii  sera  formée 
cil  dedans  des  neuf  jours;  dès  lors  ce  sérail  ajouter  à  la  sévérité  d'une 

loi  déjà  très-rigoureuse  que  de  l'interpréter  dans  le  sens  que  le  neu- 
vième jour  devrait  être  compris  dans  le  délai  ;  que  c'est,  au  contraire, 

le  lieu  d'appliquer  celte  maxime  :  od'osa  sunt  restringenda;  que 
dans  un  cas  analogue,  celui  des  délais  d'appel,  où  la  loi  esl  conçue 
de  la  même  manière  que  celle  des  vices  rédhibiloires,  une  jurispru- 

dence uniforme  a  admis  que  le  dernier  jour  du  délai  ne  devait  pas 

cire  compté  ;  que  c'est  donc  le  cas  de  décider  que  l'action  récursoire 
a  été  intentée  régulièrement,  qu'elle  n'est  pas  contestée  au  fond  ;  — 

Considérant  qu'il  résulte   du   procès-verbal  du  juge  de  paix,  en  date 

du   ,  que  l'expert  nommé  par   ce  magistrat  a  prêté 
serment  devant  lui  ;  qu'aucune  nullité  n'est  donc  invocable  de  ce  chef; 
—  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  : — Considé- 

rant que  la  demande  de  quatre- vingts  francs  n'est  pas  exagérée  de  la 
part  de  Bossu,  tant  pour  frais  de  nourriture  de  la  jument  et  de  mise 

en  fourrière  que  pour  tout  autre  motif,  mais  que  Spick  n'en  doit  pas 
personnellement  envers  Baudoux  et  Machu,  qui  ne  justifient  d'aucun 
préjudice:  —  Faisant  droit  sur  l'action  principale,  condamne  soli- 
dairemeul  et  par  corps  Baudoux  cl  Machu  à  reprendre  la  jument  dont 

il  s'agit  dans  le  délai  de  trois  jours,  date  du  présent  jugement,  et  à 
lui  restituer  en  même  tcm|)S  la  somme  de  355  francs  avec  intérêts 

à  5  p.  100,  depuis  le  jour  de  la  vente;  les  condamne  aussi  à  lui  payer 

80  francs  pour  tous  dommages-intérêts;  les  condamne  de  plus  aux 

dépens;  — Statuant  sur  l'action  récursoire  de  Baudoux  et  Machu 
contre  Spick,  condamne  ce  dernier  à  les  indemniser  en  capital,  in- 

térêts et  frais  des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées 
contre  eux. 

Du  29  avril  1858. 

Note.  —  La  franchise  du  délai  a  été  déjà  constatée  par  la 
Cour  (lefassaliofi  le  2i  janvier  1849  (J. Av.,  t.  74,  art.  739). 

Le  tribunal  n'a  pas  eu  besoin  de  se  prononcer  sur  la  question 
de  caraniie.  J'eslinie,  qu'en  pareil  cas,  il  y  aurait  lieu  de  ne [uis  appliquer  la  rigueur  du  dolai,  sinon  le  prenuer  vendeur 

pourrait  être  à  l'abri  de  toute  action,  alors  qui^  son  acquéreur 
aurait  à  supporter  les  conséquences  d'une  fraude  qui  ne  lui  est 
pas  imputable  et  qui  peut-être  a  été  concerlée  à  sou  préjudice. 

ARTICLE  3077. 

COUR  DE  CASSATION. 

AUTOBISATION     DE    FEMME    WAniÉE.  — MlMSTÈllE    PIBLIC. — Co\CLl- 

sio>s. — Jugement. — Pl'blicité. 
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Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  autorisation  de 
femme  mariée,  doit  être  rendu  en  audience  publique  et  non  en 
chambre  du  conseil ,  mais  les  conclusions  du  ministère  public 
doivent  être  données  en  chambre  du  conseil  (art.  861,  C.P.G.}- 

(Dufay.) — Arrêt. 

La  Codu  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'un  principe 

d'ordre  public  rappelé  et  sanctionné  par  l'art.  7  de  )a  loi  de  18Î0 
veut  que  les  jugements  soient  rendus  en  audience  publique,  à  peine 

de  nullité;  —  Qu'on  ne  peut  admettre  aucune  exce|)tion  h  ce  prin- 

cipe si  elle  n'est  ()révue  et  auloiisée  par  une  disposition  expresse  et 

formelle  de  la  loi,  et  qu'il  n'en  existe  auci:neen  ce  qui  regarde  l'an- 
lorisation  do  lu  femme  mariée  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre,  en 

effet,  les  débats  avec  le  jugement;  —  Qu'on  comprend  facilement  que 

la  loi,  dans  l'intérêt  des  famiiles,  a  pu  vouloir  renfermer  les  débols 
dans  l'enceinte  et  le  secret  de  la  chambre  du  conseil  (art.  851  > 

C.  P.  C),  sans  penser  qu'il  y  eût  motifs  suffisants  pour  étendre  cette 

excepliou  au  jugement  (art.  862);  —  Qu'ainsi  l'arrêt  altaqué  a  fait 

une  juste  application  du  ])riucipe,  et  n'a  pu  violer  une  exceplioîi 
qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi;  —  Sur  le  deuxième  mojen  :  —  At- 

tendu que  la  publicité  du  jugement  n'implique  pas  nécessairement  la 
publicité  des  conclusions  du  ministère  public;  que  les  motifs  de  pru- 

dence qui  ont  fait  établir  qu'en  cette  matière  le?  débats  auraient  lieu  en 
chambre  du  conseil  s'appliquent  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à 
la  discussion  à  laquelle  peut  avoir  à  se  livrer  le  ministère  public,  et 

que  rien  dans  la  loi  ne  contredit  cette  raison  d'analogie  ;  —  ïlejelte. 

Du  1"  mars  1858.— Ch.  req. —  IMM.  Nicias-Gaillard,  prés, 
— Raynal,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Hallays-Dabot,  av. 

Remarque. — Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^  Q.  2923, 

j'avais  exprimé  Toplnion  qu'en  pareille  matière  le  jugemeiii 
(levait  être  prononcé  en  chambre  du  conseil. 

La  plupart  des  auteurs  professent  cette  doctrine.  Voy.  De- 

MOLOMBE,  1.  !*,  n°  256;  BioCHE,  v°  Femme  mariée,  n»  170  ; 
Dalloz,  2«édit.,  v  Mariage,  n°  Sdk.  Mais  la  Cour  de  cassa- 

tion a  décidé,  le  21  juin  1846  (J.Av.,  t.  70,  p.  119),  que  les 
conclusions  du  ministère  public  devaient  èlre  données  et  le  ju- 

gement rendu  à  l'audience;  plus  tard,  le  5juin  1850  (t.  75, 
p.  .'i-77,  art.  9lil,  la  même  Cour  s'e^t  encore  prononcée  en  fa- 

veur de  la  publicité  du  jugemerd.  La  Cour  de  Poitiers  a  suivi 
cette  jurisprudence  le  18  avril  1850  (t.  75,  p.  294,  art.  878). 

L'arrêt  ci-tiessus  établit  entre  le  juf[ement  et  les  conclusions 
du  ministère  public  une  distinction  qui  paraît  rationnelle. 
M.  Bektin,  Ch.du  conseil,  n"^  43,  kk,  66  et  855,  fait  aussi  cetic 
distinction.  A  rapprocher  du  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  386,  noie  2. 



ARTICLE  3078. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'AIX. 

.llGK     DE     PAIX.    AVEKlISisEMEXT.        CoMPARCTlON    VOLONTAIKE.   

Jugement. 

Lorsque  les  paities  compara i^seiit  devant  le  juge  de  paix, 

sur  }!in'pte  billet  d'avertis." ement,  il  ne  peut  ivlervenir  de  juge- 
ment sur  la  cotUestation  qu'autaut  que  le,<  pai  fes  ont  accepté 

ce  magistrat  pour  juge,  par  déclaration  expresse,  conformément 

d  l'art. '^i,  C  J*.C.  ;  il  ne  suffit  pas  qu'elles  aient  assisié  volon- 
tairement à  une  enquête  qui  a  précédé  le  jugement. 

(Giraijd.) — Jugement. 

Le  tribunal; — Allendu  que  les  billels  d'averlissemeiit  donnés 

pour  se  «'onformer  au  vœu  exprimé  dans  l'art.  7,  L.  25  mai  1838,  sur 
les  justices  de  paix,  iriiitroduisent  pas  dev.nt  ces  Iribunnux  un  Iroi- 

sièuie  système  de  procédure  j  «[u'aprés  comme  avaul  celte  loi,  let 

parties  se  préîrentent  toujours  eii  i'elat  d'une  citation  on  d'une  com- 
]>arution  volontaire,  «jue  ccUe-ti  soit  entiéfemeut  spontanée  ouïe  ré- 

sultat d  un  billet  d'averli^scment  ;  —  Attendu  qu'à  dé;aiit  de  tout 
texte  dans  la  loi  de  1838  qui  dislin<;ue  entre  ces  deux  hypothèses, 

lune  et  l'autre  demeurent  régins  par  l'art.  7,  C.  P.  C,  qui  veut 
qu'en  cas  de  comparution  volontaire  le  juge  ne  puisse  statuer  que  sur 
une  déclaration  expresse  des  parties,  signée  par  elles,  ou  avec  men- 

tion qu'elles  ne  savent  pas  signer  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  cette 
déclaration  n'a  pas  été  exigée,  qu'elle  ne  saurait  être  renq):acée  par 
l'adhésion  que  Giraud  a  donnée  à  l'iristruclinn  de  la  cause  et  par  son 
assistance  h  l'enqiiête  ; —  Attendu  que  le  j::gcment  dont  est  appel 
est  donc  contraire  au  texte  formel  de  la  loi....  —  Annule. 

Du  28  nov.  1856. 

Note. — Dans  le  cas  de  cnrripartUion  sur  billet  d'avertisse- 
ment, toute  décision  conteniieuse  est  impossible.  Le  iiayistrat 

procède,  non  comme  jiige,  mais  comme  conciialeiir,  et  son 

procès-verbal,  constatant  les  accords  des  pariies,  bien  qu'au- 
thentique comme  acte  ,  n'a  que  la  force  d'u  se  obligation 

privée.  L'art.  17  de  la  loi  du  23  mai  183S,  modifié  p  ir  la  loi 
uu  2  mai  1855  (J.Av.,  t.  80,  p.  3V8,  art.  2109),  s'exprime  en 
ternies  formels.  Quant  aux  équipolK  iits  destines  à  remplacer 

la  declaiatioii  expressse  voulue  par  l'art. 7,  C.P.C.,  lajuris- 
[)rudence  dccide  que  la  loi,  exigeant  une  déclaration,  il  ne 

j)i.'ui  être  admis  d'autre  preuve  de  la  maniiestaiion  de  la  vo- 
ionié  des  pariies.  X.  supra,  p.  72,  art.  '2886,  lairét  de  la 
Cour  de  cassation  du  0  mars  1857. 
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ARTICLE    .'j079. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ÉVREUX. 

Ejîqiiète. — Délai.— JcGEaiENT. — Prononctation. — Distance. 

Un  tribunal  ne  peut  pas  prescrire,  à  peine  de  forclusion , 
quil  sera  procédé  à  une  enquête  dans  un  délai  de...  à  partir  du 
jour  de  la  prononciation.  Il  nesi  pus  indispensable  d<^  fixer  un 
délai  spécial  à  raison  de  la  dislance  du  lieu  oii  doit  se  faire 

l'enquêfe,  lorsque  cette  distance  n'excède  que  d'un  kilomètre  les 
3  myriamètres  indiqués  par  l'art.  258,  C.P.C. 

(Joliy  C.  Commune  de  Louve). 

i8  fév.  1857,  jugement  du  ii'ibunai  civil  d'Evreux  qui  or- 
donne une  enqaêie,  prescrit  que  cette  enquête  aura  lieu 

da/!S  la  commiine  de  Louye  (distance  d'Evreux,  31  kilom.), 
et  qu'elle  s  ra  commencée  dans  un  délai  de  trois  semaines 
dodit  jujjement.  Le  maire  de  la  coinmune  ne  fait  signifier  le 

jugement  à  l'avoué  de  M.  Jolly  que  ie  12  juin  s  jivant,  l'or- 
donnance du  jugc-coniiiiiss;iire  est  obtenue  le  16  du  mê:ne 

mois.  M.  Jolly  prétend  que  l'enquête  est  tardivement  com- 
mencée j  il  en  (iemande  la  nullité. 

Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  q:ie  le  délai  de  trois  semaines  imparti 

par  le  jugement  du  18  fév.  d<rnier  ne  peut  être  considéré  (jne  ooiiunc 

une  mesure  d'ordre  intérieur  pour  hàler  l'expédition  des  affaires; 

qu'il  n'a  aucun  caractère  obligatoire  au  point  de  vue  de  l'exécutioi! 
des  art.  257  et  258,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  la  commune  de 

Louye  est,  suivant  l'arrêté  réglementaire  du  28  sept.  1824,  située  à 
trois  myriamètres  et  un  kilomètre  du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu, 

et  (ju'il  a  été  ordonné  que  l'enquête  serait  faite  en  ladite  commune  de 
Louye;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  devait, 

aux  termes  de  l'art.  258,  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sciait  com- 

mencée; —  Mais  qu'il  e.»l  évident  que  lors  du  juj^emenl  personne  n'a 
pensé  qu'il  y  avait  entre  Evreux  et  la  commune  de  Louye  un  kilo- 

mètre en  plus  des  trois  myriamètres  fixés  par  l'art.  257,  que  l'excé- 

dant de  distance  est  si  minime  que  l'omission  qui  a  été  faite  dans  la 

circonstance  n'a  pu  causer  aucun  empêchement  pour  les  parties;  — 

Attendu  que  l'enquête  a  été  ouverte  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  257, 
qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  elle  l'a  été  léguliérement,  que  la  contre- 

enquête  a  pu  être  ouverte  aussi  dans  le  mi-me  délai;  —  Sans  s'.irré- 

ter  à  l'incident  qui  est  rejeté,  dit  que  l'enquête  sera  continuée,  et 
condanute  Jolly  aux  dépens.... 

Du  G  juill.  1857.— 1"  Ch.— M.  Bordeaux,  f.  f.  prés. 

Remarque.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  ùe  cela  qu'un  juge- 
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hîc nt  fait  courir  le  délai  de  l'onqïiéte  du  jour  de  la  prononcia- 
l!on,  il  n'y  a  pas  dispense  de  l'oblipaiion  de  signifier  ce  jugo- 
ment  (Vuy.  conf.  Hastia,  2  avril  1855,  J.Av.,  t.  80,  p.  579, 
art.  2218,  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  990  bis,  et  Formu- 

laire, t.  l,p.93,  note  1).  Mais  là  n'éiaii  pas  la  ditficulté  dans 
^esp^ce.  Si  le  jugemcn!,  ordonnant  l'enquête  a  été  rendu 
dans  les  tenues  indiqués,  il  en  résultait,  1"  que  ce  jugement 
devait  être  signifié  et  l'ordonnance  du  juge-commissaire  obte- 

nue dans  les  trois  semaines  du  jour  de  la  daie  de  ce  juge- 

mentj  2°  que  le  tribunal  s'était  coniormé  au  texte  de  l'art. 258, 
en  fixant  un  délai.  —La  nullité  de  l'enquête  commencée  quatre 
mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  dovaitêtre  prononcée,  et 
t-ous  prétexte  d'interprétation,  le  jugement  ci-dessus  me  pa- 

raît avoir,  en  réalité,  substitué  un  nouveau  jugement  au  pre- 
mier. 

ARTICLE  3080. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

1"  Saisie  immobilière. — Parcelles. — Enonciation. 
■1°  Saisie  immobilière.  —Immeubles  par  destination.  —  Maté- 

riaux. 

[°  Les  parcelles  non  spécifiées  d'une  manière  distincte  dans 
une  saisie  immobilière,  nen  sont  pas  moins  comprises  dans 

l'adjudication  ,  s'il  résulte  des  énonciations  du  proces-verbal 
que  ces  parcelles  y  ont  été  comprises  (art.  G75,  C.P.C.). 

2"  Ne  sont  pas  compris  dans  la  saisie  d'une  maison  en  con- 
struction les  matériaux  préparés  pour  y  être  employés,  mais  il 

en  est  autrement  de  ceux  qui  ont  été  placés  et  qui  n'ont  été  déta- 
chés que  pour  leur  achcctment,  et  de  ceux  qui  sont  placés,  bien 

que  non  encore  scellés. 

(Lefèvre  C.  Pimont.) — Arrêt. 
La  Cocb  ;  —  Sur  le  cfief  des  cone'usions  du  sieur  Lefévre,  tendant 

h  faire  dire  que  le  petit  bois  taillis,  porté  à  la  matrice  cadastrale,  sous 

les  n°'  462  et  463  de  la  section  G,  u'a  été  ni  saisi  ni  vendu  sur  ledit 
Lefèvre,  qui  en  est  demeure  propriétaire;  —  Attendu  que  le  procés- 
^erbal  de  la  saisie  du  7  nov.  1855  contient,  en  conlorniité  de  l'art. 
675,  ce. P.,  la  copie  lillcrale  de  la  matrice  cadastrale,  pour  tous 
jps  arlicles  saisis,  et  que  celte  copie  énonce  les  deux  parcelles  de 

bois  taillis  revendiquées  ;  que  le  procès-verbal  constate  que  tous  les 

biens  qui  s'j  trouvent  décrits  ont  été  saisis  ;  que,  si  les  deux  parcelles 
Je  bois  taillis  n'ont  pas  été  spcciliées  d'une  manière  distincte  dans  la 
désignation  des  articles  saisis,  elles  ont  été  évidemment  comprises 

dans  l'art.  4,  et  considérées  comme  faisant  une  dépendance  de  la 
cour  Collette,  et  comme  foroiani  la  baie  vive  qui  est  mentionnée  dans 
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la  (lésignalion  de  ladite  cour  ;  que  les  confrouts  donnés  à  cette  même 

cour  Collette  complètent  la  démonstralion  sur  ce   point,   et  prouvent 
(\ne  les  deux  articles  revendiqués  ont  été  réellement  saisis  et  adjugés 

au  sieu)-  Pimont,  qui  doit  en  être  reconnu  le  légitime  propriétaire  ; 
—  Sur  les  divers  chefs  de  conclusions  par  lesquels  le   sieur  Lelèvre 

réclame  un  certain  nombre  d'objets  mobiliers  de  leur  nature,  et  qui 
ont  été  attribués  par  les  premiers  juges  au  sieur  Pimont^  comme  im- 

meubles par  destination,  et,  comme  tels,  compris  dans  son   adjudica- 

tion :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  524  et  532,  C.  Nap.,  sont 

immeubles  par  destination  les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y 
a  placés  pour  le  service  de   ce  fonds,  les  matériaux  assemblés  pour 

construire   un    bâtiment,  lorsqu'ils  sont   employés  par  l'ouvrier  dans 
une  construction  ;  que  ces  dispositions  sont  restrictives  de  leur  na- 

ture   et  ne  sauraient  être  étendues  au  delà  du  texte  précis  qui  les 

cnoDce  ;  —  Considérant,  quant  aux  sept  croisées  neuves,  en  bois  de 

chêne,  sans  vitres,  mais  ferrées,  ainsi  qu'aux  sept  feuillets  ou  auvents 
en  bois  de  sapin,  destinés  auxdites  sept  croisées,    avec  les  {)cnlure:r, 

i;onds,  et  autres  accessoires  desdits  auvents,  ainsi  qu'à  la  petite  croi- 

sée du  fronton  de  la  lucarne,   qu'il  est  constant  que   ces   croisées  et 
volets  ont  été  faits  pour  la  maison  vendue  au  sieur  Pimont;  qu'ils  on!, 
éié  adaptés  aux  fenêtres   de  ladite  maison  pour  leur  confection,  et 

n'en  ont  été  détachés  momentanément  que  pour  leur  complet  achè- 
vement; que,  dès  lors,  ces  objets  doivent  être  considérés  comme  in- 

corporés à  la  maison  vendue  au  sieur  Pimont;  —  En  ce  qui  concerne 
les  six  tonneaux  de  différentes  grandeurs   qui  se   trouvaient  dans  le 

pressoir; — Attendu  que,  par  une  disposition  spéciale  des  clauses  et  con- 
ditions de  son  adjudication,  le  sieur  Pimont  a  acheté  les  futailles  qui 

pourraient  être  reportées  dans  les  locaux  servant  à  l'exploitation  et 
considérées,  comme  telles,  comme  immeubles   par    destination  ;  que 

celte  adjudication  s'étend  aux  tonneaux  revendiqués  et  qu'il  n'existe 

aucun   motif  pour  ne  pas  les  considérer  comme  affectés  à  l'exploiî.i- 
tion  du  fonds,  aussi  bien  que  les  tonnes  que  le  sieur  Lcfèvre  reconnaît 

ne  pouvoir  revendiquer;  —  Attendu  que  les  dix-huit  appuis  de  croi- 
sées en  pierre  de  taille,  non  encore  scellés,  étaient  en  place  lors  de  la 

vente;  qu'ils  avaient  été   employés  dans  la   construction   et  faisaient 
partie  de  la  maison  inachevée,  adjugée  au  sieur  Pimont;  que  l'art.  525, 

C.  Nap.,  qui   ne  s'appli<|ue    qu'aux   meubles   meublants  qui   ont  été 
lises  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure,  ne  peut  être  invoque 

à  l'appui  de   la   prétention   du   sieur   Lefèvrc,  dont  la  demande  doit 

être  rejetée   sur  les   diveis   chefs  qui   viennent  d'être  examinés;  — 

Mais  attendu,  sur   les  aulies   cliels  de  la   demande,  qu'il  n'a  pas   été 
•.nslilié  par  le  sieur  Pimont  que  les  divers  objets  mobiliers,  énumérés 
dans  la  demande,  soient   devenus  immeubles,  soit  i)ar  leur  destina- 

tion, soit  par   leur   incorporation   aux  immeubles  vendus  ;  que,  dés 
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lors,  CCS  objets  ont  conservé  leur  nature  mobilière  et  sont  restés  la 

propriété  du  sieur  Lefèvre,  qui  est  fondé  à  les  réclamer;  —  Déclare 

mal  fondée  la  demande  du  sieur  Lelévre  en  tant  qu'elle  a  pour  objet 
de  faire  reconnaître  que  le  petit  bois  taillis,  porté  à  la  matrice  ca- 

dastrale sous  les  n"*  462  et  468  de  la  section  C,  n'a  pas  été  vendu  au 
sieur  Piinont  ;  dit  que  ledit  bois  laillis  a  été  compris  dans  l'art.  4  de 
l'adjudicaiion  et  vendu  au  sieur  Pimoiit  avec  la  cour  Collette,  et  que 

le  sieur  Lclevre  n'a  plus  aucun  droit  de  propriétaire  surlesdits  bois; 
—  Déclare  également  mal  fondée  la  prétention  du  sieur  Lefévre  à  la 

remise  :  1°  des  sept  croisées  neuves  en  bois  de  chêne  ;  2°  des  sept 
feuillets  ou  auvents,  en  bois  de  sa|)in  ,  destinés  aux  sept  croisées, 

i.vec  |)Pnlures,  gonds  et  autres  accessoires;  3"  de  la  petite  croisée 
du  fronioîi  de  la  lucarne  au  bout  de  la  maison  ;  4°  des  six  tonneaux 

de  diHerentes  grandeurs  qui  se  trouvaient  dans  le  pressoir;  5»  enfin 

«les  dix-huit  appuis  de  croisée,  en  pierre  de  taille,  non  scellés^  les- 

quels objets  ̂ ont  détaillés  sous  les  n»"  2,  4,  5  et  7  des  conclusions 
du  sieur  Lefèvre;  dit  que  lesdiîs  objets  sont  la  propriété  du  sieur 

Pimoni,  par -e  que  quelqu-  s-uiis  ont  éîé  incorporés,  avant  la  vente,  à 
la  maison  qui  lui  n  été  adulée,  tt  les  autres  immobilisés  par  leur 

dcslin.ilion  ;  déboule,  en  conséquence,  le  sieur  Lefèvre  de  sa  demande 

en  délivrance  de  tous  les  obj-fs  ci-dessu«  décrits;  —  Faisant  droit  au 

surplus  diS  co;'.clusions  du  demandeur,  dit  qu'il  est  resté  propriétaire 

des  objets  suivants  qu'il  revendique  à  bon  droit,  savoir  :  1°  une  pile 
de  planches  élunl  au  rez-de  chaussée,  une  autre  pile  de  planches  de 

sapin  dans  le  petit  salon  y  attenant,  également  au  rez-de-chaussée, 

une  autre  pile  de  planches  au  nombre  de  148  environ;  2»  quatre 
montants  de  porte,  en  bois  de  chêne,  et  un  lot  de  planches  à  échafau- 

dage ;  3°  une  rampe  d'escalier  avec  tous  ses  barreaux,  en  bois  de  me- 
lisier,  tournés  ;  les  débris  ou  morceaux  de  bois  d'une  porte  d'entrée, 
en  bois  de  sapin,  deux  morceaux  de  bois  de  chêne  servant  de  dor- 

mants à  cette  porte,  et  dix-neuf  feuilles  de  verres  à  vitre  dans  une 

caisse  ;  4"  cinq  meules  de  cercles  de  quartier  à  tonnes,  qui  se  trouvent 

<lans  le  pressoir;  5°  enlin,  toutes  les  planches  empilées  sur  le  grenier 
de  l'étreignant  du  pressoir;  —  Ordonne,  en  conséquence,  que  le 
sieur  Piuiont  fera  la  délivrance  desdits  objets  mobiliers  au  sieur  Le- 
ièvre. 

Du  17  nov.  1857.— l-^*  ch.— M.M.  Mégard,  p.  p.— Guillot  et 
Trolley,  av. 

NoTK. — La  décision  qui  précèrle  n'est  qu'un  arrêt  d'espèce 
<ioni  la  spécialité  n'est  pas  dénuée  d'intérêt.  Les  solutions 
qu'il  contient  sont  exactes.  M.iis  en  [irincipe  il  est  es>enHeJ 
d'être  au>-si  explicite  que  pos  ibie  dans  la  dcsignati'in  d^s  par- 

celles sai-ies.  Voy.  Lois  de  la  Procé'Jure  civile ,  i\°  2227  bis  ; 
Formulaire,  t.  2,  p.  15,  note  11,  et  p.  18,  noie  IC;  Uordeaux, 
16  nov.  1852  (J.^v.,  t.  78,  p.  3.j0,art.  1561). 
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ARTICLE   3081. 

TRÏHUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Cadtionneîient. — Privilège  de  second   okdre.— Conditions. 

Le  bailleur  de  fonds  ayint  servi  an  cautionnement  d'un 
comptable  public  ne  patt  exercer  son  privilège  de  second  ordre 

lorsqu'il  n'a  pas  fuit  inscrire  à  la  Caisse  d'amortissement,  avant 
le  décès  du  comptable,  la  déclaration  notariée  de  l'emprunteur 
(D.  28  août  1808-  '2-2  déc  1812). 

(Uaymoiid  C.  Fournial.)  —  Arrêt. 
Le  tribunal; — En  ce  qui  louche  le  privilège  de  second  ordre  ré- 

clamé j)ar  les  époux  Raymond,  sur  le  montant  du  cauiionnemenî 

versé  j.nr  Fournial  :  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  contester  que  la 
somme  de  3.000  fr.,  qui  conslilue  ce  caufioîinement,  n'ait  été  fournie 

des  deniers  de  Raymond;  mais  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  le  privilège 
qu'il  réclame  a  été  conservé;  que  le  privilège  de  second  ordre  est 
comme  tous  les  privilèges  de  droit  étroit,  et  ne  peut  valoir  que  par 
la  stricte  observance  des  formalités  auxquelles  est  attachée  son 

existence  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2  cl  4  de  la  loi  du  26 
niv.  au  xiii  et  2  de  celle  du  6  ventôse,  les  prêteurs  du  fonds  de 

cautionnement  étaient  tenus,  au  moment  deia  prestation,  pour  assurer 

leur  privilège,  de  faire  opi>osition  à  la  Caisse  d'amortissement  ou  d'en 
obtenir  une  déclaration  à  leur  prolil;  que  le  seul  changement  aiiporté 
à  ces  dispositions  par  le  décret  du  28  août  consiste  dans  la  faculté 

d'accomplir  ces  mêmes  formalité»  postéiieureuient  au  versement  des 

fonds,  mais  sans  pouvoir  nuire  aux  droit»  résultant  d'oj)j)ositioiis  faites 
j»ar  des  tiers  sur  le  eautionneaicnt  ;  (jue  loin  de  modifier  cet  état  de 

choses,  le  décret  du  22  déc.  16  '2,  en  le  maintenant,  a  de  plusexi<ïé 
que  la  déclaraliou  en  laveur  des  bai  hurs  de  fonds  fût  passée  devant 

notaire  et  a  même  prescrit  le  mode  de  déclaration  en  vertu  duquel  ie 

privilège  drvait  s'ac'juérir; — Attendu  en  fait  qu'aucune  de  ce.  forma- 

lités n'a  clé  remplie  par  Raymond,  comme  le  constate  le  cortilical  du 

Trésor  à  la  date  du  26  sept.  1853;  que  l'opposition  faite  postérieu- 
rement au  décès  de  Fournial,  cl  dont  cxcipe  Raymond,  serait  tout  à 

la  fois  insuffisante  d  après  les  prescriptions  du  décret  du  22  déc.  181"2 

et  impuissante  pour  anéantir  des  droits  antérieurs  et  acquis  par  l'ou- 
verture de  la  succession  de  Fournial; — Par  ces  motifs,  etc. 

•  Du  6  avril  1858.  — 1"  Ch.— iMM.  Cliarn;ice,  prés.  —  Picard, 
suliSt.  [concl.  conf.). — Liulé  et  G.  de  Viilepin,  av. 

Note. — La  jurisprudence  est  fixée  dans  re  sens.  Voy.  Paris, 

9  déc.  1852  (J. Av.,  t.  78,  p.  '209,  art.  1500);  Lyon,  21  juin 
1853  (t.  79,  p.  191,  art.  1756);  Cass.,  16  avril  1S55  (t.  81, 
p.  117.  art.  228V)  el  Toulouse  (T.),  7  déc.  1855  (ibid.,  p.  277, 
art.  -iZoo). 



ARTICLE    3082. 

COUK  DE  CASSATIOxX. 

Action  possessoire.  — Complai>te. — Dommages-imérêts. — Jcge- 
ME>T. — EïÉCCTIOX. 

Le  jugement  qui,  sur  une  action  possessoire  motivée  par  la 

phntatioii  d'une  haie  interceptant  un  sentier  qui  conduit  à  une 
voie  publique,  condamne  l'auteur  du  trouble  à  des  dommages- 
intérêts,  n'autorise  pas  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  à 
détruire  la  haie.  La  destruction  de  cette  haie  peut  donner  ouver- 

ture à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  condamnée  au 
possessoire. 

f  Sylvain  C.  Terninck  ). 

Il  août  1854,  jugement  infirmatif  d'une  sentence  de  juge  de 
paix  qui,  siaïuatii  par  voie  possessoire  sur  le  trouble  porié  à 

la  jouissance  et  possession  d'un  sentier  intercepté  par  la  plan- 
talion  d'une  haie,  déclare  «  que  le  sieur  Terninck  a  commis  nn 
trouble  à  la  jouissimce  et  possession  du  sieur  Sylvain,  et  con- 

damne ledit  ïernink,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tous  les 

dépens.  » 
Ce  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  sieur 

Sylvain  enlève  la  haie  qui  mettait  obstacle  à  la  jouissance  du 

sentier.  Le  sieur  Terninck,  prétendant  que  le  jugement  n'auto- 
risait pas  cet  enlèvement,  se  pourvoit  en  dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Arras  en  ces  termes  . 
Le  TBUtcivAL  ; — Attendu  que  le  jugement  du  11  août  1854  ;ic 

mainlenaiil  pas  le  sieur  Sj'.vain  dans  la  possession  qu'il  avait  inférée 
de  sa  demande,  et  qui  était  devenue  au  moins  litigieuse  par  suile 

d'actes  de  l'autorité  administrative  intervenus  pendant  le  procès, 

n'ordonnant  pas  non  plus  la  desiruclion  de  la  haie,  et  u'aulorisant 
«as  davantaf^e  Sylvain  à  la  faire  détruire,  ce  dernier  ne  pouvail,  eu 
vertu  de  ce  jugement,  forcer  le  sieur  Ternintk  à  celle  suppression, 

et  encore  moins  y  procéder  lui  même  ; —  Qu'en  détruisant  la  haie,  il 
a  commis  un  acte  arbitraire  dont  le  sieur  Terninck  demande,  avec 

raison  la  réparation  ;  —  ...  Dit  (jue  le  sieur  Sylvain  n'a  pu,  en  vcrîu 
•lu  jugement  du  11  août  dernier,  faire  i)rocéder  à  la  destruction  des 

haies  plantées  par  le  sieur  Terninck,  le  condamne  aux  dommagcs- 
•,ntérct«  résultant  de  celte  destruction,  lesdils  dommages-intérêts  à 

fournir  par  état. 
Appel  et  arrêt  delà  Cour  de  Douai  du  13  juin  1855  qui 

adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi. 
Arrêt. 

La  Cocr;  —  Âiteodu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  était 

uninoement  fondée  sur  le  fait  \io!enl  et  arbitraire  de  la  p-irt  d  i  dé- 

fendeur qui  avait  renversé  et  arraché  une  haie  litigieuse,  a  que  l'ar- 
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rét  ijui,  en  reconnaissant  ces  faits  à  la  charge  du  demandeur,  l'a  con- 

damné à  des  doaiuiages-intérêt?,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Kejelte. 
Du  2  déc.  1856.— Ch.  req. 

Observations.  —  En  rapportant  cette  décision  dans  les 
Annale-^  des  justices  de  paix  (1857,  p.  161),  M.  Jay,  rédacteur 

de  ce  Recueil,  l'accompagne  des  réflexions  suivantes  : 

«  Il  est  évident  que  la  suppres>ion  fie  l'ouvrage  dont  rétablis- 
sement a  causé  le  trouble  qui  sert  de  base  à  l'action  possessoire 

n'est  pas  la  conséquence  forcée  du  ju^emeiit  qui  accueille  celte 
action.  Il  faut  donc  que  le  jugement  ordonne  la  destruction 

de  l'œuvre  nouvelle  ei  le  réiablisse.nent  des  lieux  dans  leur 

ancien  état.  D'où  il  suit  qu'en  l'absence  d'un  ordre  de  justice, qui  doit  prescrire  tout  à  la  fois  la  suppression  et  le  mode  de 

suppression  de  l'ouvrage  abusif,  la  partie  qui  a  triomphé  au 
possessoire  ne  peut  assurécneni  y  procéder  elle-même,  sans 
commettre  un  fait  arbitraire  tt  violent,  et  sans  encourir  la 
responsabilité  de  ce  fait.  » 

Si  jamais  la  maxime  :  a  Nul  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même  u 

a  reçu  une  application  excessivement  rigoureuse,  c'est  bien 
assurément  dans  l'espèce  que  je  ra[)porte.  Comment  !  je  suis 
en  possession  du  droit  de  passer  sur  un  sentier  qui  conduit  à 
la  voie  publique,  il  plaît  à  un  tiers,  se  disant  acquéreur  de  ce 

sentier,  de  l'iuiercepter,  je  me  pourvois  en  complainte  posses- 
soire :  mon  action  est  accueillie,  et  je  ne  pourrai  pas  passer! 

Mais  à  quoi  servira  donc  le  jugement  qui  reconnaît  ma  pos- 

session et  qui  me  maintient  dans  le  droit  de  passer?  L'auteur 
du  trouble  sera  condamné  aux  dépens,  et  après  avoir  satisfait 
à  celte  condamnation,  il  aura  acquis  le  droit  de  conserver 

l'obstacle  qui  s'oppose  au  passage?  Un  tel  résultat  me  paraît la  négation  la  plus  complète  des  effets  utiles  de  la  possession 

en  même  temps  qu'il  tend  à  réduire  à  néant  l'eificaciié  de 
l'action  possessoire.  La  conséquence  directe,  immédiate  de 
l'action  possessoire  reconnue  fondée,  c'est  la  destruction  de 
l'ouvrage  constitutif  du  trouble  et  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif.  Alors  môme  que  la  sentence  se  tait  sur 
ce  point,  elle  porte  avec  elle  et  virtuellement  cette  condamna- 

tion dont  les  dommages-intérêts  ne  sont  que  l'accessoire. 
Puisque  le  sieur  ïerninek  avait  eu  tort  de  planter  la  haie  et  était 
condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  ce  fait,  le  sieur  Sylvain 
ne  pouvait  tirer  de  cette  condamnation  que  la  conséquence 

qn'après  cette  plantation  ,  comme  auparavant,  il  pouvait  con- tinuer de  passer  sur  le  sentier. 

Je  n'ai  pas  linteniiou  d'examiner  ici  le  point  de  vue  admi- 
nistratif sur  lequel  je  me  suis  catégoriquement  expliqué  dans 

mon  Journal  du  droit  administratif,  t.  3(1855},  p.  160  et  263 
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art.  133  et  139).  Il  me  suflii  a  de  faire  remarquer  que  ,  si  je  ne 

conçois  point  qu'un  jugement,  qui  déclare  et  [«unii  un  trouble 
posses.soirf,  n'autorise  juis  par  cela  mémo  la  sup[)res>iun  de  la 
cause  du  iroulde,  il  m'est  tout  aussi  ddficile  de  comprendre 
que  la  possession,  reconnue  par  un  jugement  qui  avait  acquis 

l'auloriié  de  la  chose  jn^jée,  fût  reconnue  lilifjieuse  par  suite 
d'actes  de  l'auturiié  admini^lrative  intervenus  pendant  le 
procès.  Si  ces  actes  avaient  [irotJuit  cet  effet  durant  rin>tance 
posse^soire,  ils  arjraient  dû  être  ai  prccics  par  le  juge  :  et,  en 

tout  cas,  sa  sentence  n'en  ayant  pas  tenu  compte,  et  cette 
sentence  ayant  acquis  l'anoriié  de  la  chose  jugée,  elle  devait 
recevoir  l'exécution  rntionj^elle,  logique,  qu'el'e  comportait. 

Mais  il  y  a  plus  :  où  les  juj^es  d'Arras,  et  après  eux  la  Cour 
de  cassation,  ont-ils  pu  trouver  le  carac;ère  litigieux  qui  sert 

de  base  à  leur  solutum?  l;s  l'ont  trouvé  dans  ce  fait  que  !a commune  dans  laquelle  le  sentier  en  question  était  situé 

avait  vendu  ce  sentier  à  l'auteur  du  trouLlC;,  et  (]ue  celte  vente 
avait  été  approuvée  par  M.  leprciet,  en  veitti  des  attributions 

de  tuielie  administrative  que  lui  confèie  la  loi.  Or,  l'autorité 
adniinisiraiive  n'a  jamais  prétendu,  en  autorisant  une  commune 
à  veiidre  et  en  approuvant  la  vente  d'un  terrain,  statuer  sur  les 
questionsde  propriété  ou  de  possession,  exclusivement  réser- 

vées à  l'autorité  judiciaire.  En  l'absence  de  réclamations,  la 
proprîé!é  et  la  possession  sont  présumées  ;"»ppartenir  à  la  com- 

mune ;  mais,  si  une  nclamation  est  nianifestée,  l'au'orité  pré- 
fectorale attendra^  pour  approuver  l'aliénation,  qu'elle  ait  été 

appré'-iée  par  les  tribunaux.  Quelles  que  soient  les  hypothèses 
dans  l'-sq. elles  on  se  plaee^  la  décision  administrative  re  por- 

tera jamais  aucun  j'réjudiee  aux  droits  des  tiers.  Il  est  donc 

inexact  de  dire  que  la  haie  était  litigieu^^e.  Cette  haie  l'était 
d'autant  moins  que  sa  plantation  avait  été  déclarée  contraire 
aux  droits  posvessoires  du  demandeur  en  cassation  ,  et  que 

l'action  possessoire  admise  ne  pouvait  recevoir  satisfaction  que 
par  l'eulèvement  de  celte  haie. 

ARTICLE  3083. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Greffier.  —  Destititios.  —  Coseil  d'État.  —  Recours 
contentieux. 

La  destitution  d'un  officier  ministériel  (un  greffier  de  tribunal 
de  commerce)  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant 
le  conseil  d'Etat. 

(F   ) 
Les  décrets  de  destitution  sont,  en  pareille  circonstance, 
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considérés  comme  rendus  dans  l'exercice  du  droit  de  disci- 
pline judiciaire  conféré  au  Gouvernement.  Aucun  recours 

contentieux  n'est  admis. —  Telle  est  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  contraire  à  l'opiuion  que  j'ai  émise  dans  mes 

Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administrative,  t.  2, 

p.  33,  n°  68. 

Du  8  avril  1850.  —  MM.  Boudet,  prés.  —  Leviez,  commis- 
saire du  Gouvernement  {concL  conf.).  —  Labordère,  av. 

ARTICLE  3084. 

COUR  IMPÉRIALE    DE   BASTIA. 

/^:v,  1»  Atooé.  — Péremptson.  —  Kespoîssabilité. 

'^^  DÉPE^s.  —  Plus-pétition. 

1"  Les  avoués  sont  responsables  des  conséquences  de  la  péremp- 
tion que,  par  oubli  ou  négligence,  ils  laissent  accomplir  contre 

leurs  clients  (art.  397  et  1031,  C.P.C.;  1383,  C.N.). 

2°  La  plus-pétition  ou  l'exagération  de  la  demande  ne  peut,  à 
elle  seule,  servir  de  base  à  une  condamnation  aux  dépens  contre 
te  demandeur  (art.  130,  G. P.C.). 

(Rossi  C.  Andrei).  —  Arrêt, 
La  Cocr;  — Considérant  que  la  coiidamnaiion  prononcée  contre 

Rossi  a  pour  but  un  oubli  ou  une  négiijrence  qui,  sans  porter  au- 
cune atteiiile  à  son  honneur  ou  à  sa  délicatesse  professionnelle,  en- 

gageait hautement  sa  responsabilité;  —  Considérant  que  le  premier 

juge  a  sagement  apprécié  la  nature  du  mandat  qui  lie  l'avoué  à  son 
client,  et  les  conséquences  qui  en  résultent  ;  —  Considérant,  en  effet, 

qu'il  est  de -principe  que  la  remise  d'un  dossier  à  un  avoué  et  son 
acceptation  impliquent,  d'une  part  le  mandat,  et  de  l'autre  l'obliga- 

tion d'agir  en  justice  pour  la  partie  qui  a  effectué  cette  remise;  — 
Considérant  (j-ie  l'officier  ministériel,  détenteur  des  pièces,  est  tenu 
de  veiller  dilii-'omment    à  la  conservation  des  biens  de  son  client-   

Que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  ne  pas  laisser  tomber  l'instance  en 

péremption,  ;i  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  abandonner  les  pour- 
suites; —  Considérant  qu'une  semblable  aulorisalion_,  qui,  d'ailleurs, 

ne  se  présume  [)as,  doit  être  expressément  prouvée;  —  Que,  dans 

l'espèce,  il  n'est  nullement  établi  que  les  défendeurs  à  la  demande 
en  péremption  eussent  fait  connaître  à  M"  Rossi  qu'il  eût  à  s'abstenir 
de  tout  acte  de  poursuite;  —  Que  la  remise  de  40  fr.  avant  que  la 

pérem[>tiun  fût  acquise  ,  témoigne  d'une  intefition  contraire  ;  — 

Que,  par  conséquent,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  déclné  M"  Rossi  rcsponsalilc  des  suites  de  la  péremption 
envers  le.'*  parlici  dont  ii  avait|acceplé  la  défense  ;  —  En  ce  qui  cou- 
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corne  l'apprl  incident:  — Sur  la  condamnation  des  intimés  aux  tiers 
des  déi)ens  de  première  instance; —  Considérant  que  la  plus-pélition 

ou  l'exa;;ération  de  la  demande  n'est  point  interdite  sous  notre  lé£;is- 
lation,  et  qu'elle  ne  peut  à  elle  seule  servir  de  base  à  une  condam- 

nation aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  le  sieur  Rossi 

de  son  appel  principal,  et  disant  droit,  au  contraire,  à  l'appel  inci- 
dent dos  parties  de  Campana  ;  —  Infirme  la  disposition  du  jugement 

qui  raeitail  à  la  charge  des  sicor  et  dame  Andrei,  intimés,  le  tiers 

des  dépens  de  première  instance,  etc. 

Du  10  nov.  1857.  —  l-^^Ch.  —  MM.  Calmètes,  p.  p.— Rossi, 
Lapidi,  av. 

Note.  —  La  première  solution  ne  fait  qu'appliquer  aux 
avoués  les  principes  constamment  admis  par  les  tribunaux, 

el  d'après  lesquels  ces  mandataires  forcés  sont  responsables  des 
suites  tle  leur  incurie  et  de  leur  négligence.  Vov.  Montpellier, 

J2  mars  1857;  Douai,  9  août  1856  fJ.Av.,  t.  82";  p.  37iet  481, art.  2723  et  2774). 
La  seconde  solution  ne  doit  pas  être  considérée  comme  avant 

une  portée  absolue.  Tout  dépend  des  circonstances,  et  j'ai  rap- 
porté plusieurs  décisions  qui  ont  reconnu  que  la  plus-pétition 

suffisait  pour  entraîner  une  cond;imnation  aux  dépens  lorsque 

cette  plus-pétition  était  entachée  d'une  exagération  manifeste. 
A'oy.  Lois  de  la  procédure  civile,  n"  558,  et  Cass.,  19  avril  18i8 
(J.Av.,  t.  73,  p.  535,  art.  539). 

ARTICLE   3085. 

COUR  DE  CASSATION. 

Taxe.  —Dépens.  —  Opposition.  —  Cassation.  —  Expropriation 

POUB  CACSE  d'OTILITÉ  PUBLIQUE. 

C'est  par  la  voie  d'opposition  à  la  taxe,  et  non  par  la  voie  de 
cassaiiov ,  que  peut  être  attaquée  la  disposition  de  Vordonnance 

du  magistrat  directeur  d'un  jury  d'expropriation  pour  une  ré- 
partition erronée  des  dépens. 

(PuUès  C.  Chemin  de  fer  du  Midi). 

Telle  est  la  décision  qui  résulte  d'un  arrêt  de  rejet  qui  appli- 
q'.ie  au  règlement  des  liais  en  malière  d'expropriation  [lour 
cause  d'utilité  publique,  le  principe  général  posé  par  le  larifdo 
1807.  Voy.  Formulaire  de  procédure,  t.  1 ,  p.  284,  note  1*,  et 
Agen,  11  juin  1850,  ainsi  que  les  renvois  (J.Av,,  t.  75,  p.  535, 
art.  9i2). 

Du  :'.0  juill.  1856.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés. — 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.).  —  De  Saiiit-Malo 
et  V.  Fabre,  av. 



531 
IBTICLE   3086. 

COUR  DE  CASSATION. 

Exception.  —  Garantie.  —  Compétence.  —  Renvoi. 

Le  tribunal  saisi  d'une  action  en  garantie  a  le  droit  d'apuré" 
cier  les  circonstances  de  la  cause  pour  déterminer  si  cette  action 

n'a  pas  en  réalité  pour  but  de  distraire  le  prétendu  garant  de  ses 
juges  naturels  (art.  181^  C.P.C.). 

(Barreto  C.  Duchemin  et  Barber). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  21  janv.  1856,  en  ces  termes  : 

LaCocbj  — Considérant,  en  substance,  que  l'instance  engagée 
entre  la  dame  Barreto  contre  le  sieur  Barber  et  la  maison  Duchemin 

rî  comp.  parait  n'être  point  sérieuse  et  avoir  été  imaginée  entre  la- 
dite dame  et  ledit  sieur  Barber  dans  l'unique  objet  d'attirer  ladite 

maison  sous  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  d'OIoron  ;  qu'il 
résulte  des  faits  du  procès  que  la  dame  Barreto  n'avait  rien  à  de- 

mander personnellement  à  la  maison  Duchemin,  ainsi  que  feu  Bar- 

reto l'avait  reconnu  lui-même,  à  raison  de  la  saisie  des  marchandises, 

et  que,  d'autre  part,  la  maison  Duchemiu  ne  lui  demandant  rien,  elle 

n'avait  aucune  raison  sérieuse  de  l'actionner  en  justice  devant  une  ju- 
ridiction étrangère  pour  elle  et  éloignée,  dans  le  seul  objet  de  se 

faire  décharger  d'une  obligation  dont  elle  avait  été  relevée  par  Bar- 

ber; qu'ainsi,  il  devient  évident  que  l'action  engagée  par  la  dame 

Bairelo  était  sans  objet  autre  que  celui  d'appeler  les  sieurs  Duchemin 
et  comp.  hors  de  leur  domicile;  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  Sur  le  premier  mojen  :...  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  la  violation  des  art.  172  et  181, 

C.P.C.  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
l'instance  engagée  par  la  veuve  Barreto  contre  Barber  et  la  maison 

Duchemin,  Dncasse  et  comp.,  n'élait  pas  sérieuse,  et  qu'il  est  évident 
qu'elle  n'avait  été  imaginée  et  concertée  entre  ladite  veuve  Barreto 

et  Barber,  que  dans  l'unique  objet  d'attirer  ladite  maison  sous  la  jiv- 

ridiction  du  tribunal  de  commerce  d'OIoron,  de  la  distraire  de  ses 
juges  naturels  et  de  la  contraindre  à  venir  débattre  ses  intérêts  contre 

Barber,  loin  du  siège  de  son  établissement  commercial  ;  —  Que,  daus 
cet  état  des  faits,  la  Cour  impériale  de  Pau  a  fait  une  juste  application 

de  l'art.  181,  C.P.C,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant 

les  juges  compétents  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  jugé 
la  question  du  fond;  qu'il  s'est  borné  à  apprécier  les  faits,  circon- 

stances et  documents  de  la  cause  qui  étaient  de  nature  à  établir  la  col- 
XII.— 2»  s.  30 
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Insion  et  la  fraude  à  la  loi;  q  i'aini«i,  le  reproche  d'excès   de  pouvoir 
n'est  pas  fondé  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Du  17  déc.  185G.  —  Cli.  roq.  —MM.  Nicias-GaiUard,  prés. 
—  Rayiial,  av.  gén.  (coacl.  conf.).  —  Marmier,  av. 

Note.  —  La  solution  ne  pouvait  être   douteuse.  Voy.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  Q.  77i. 

ARTICLE   3087, 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LIMOGES. 

Sdbenchère  sur  aliénation  volontaike.  —  Notifications.  — ; 
PUBGE. 

La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  peut  être  exercée  avant 
toute  notification  du  contrat  (art.  832,  C.P.C.). 

(Durand  C  Nicolas).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; —  En  ce  ̂ 111  touche  le  moyen  à".  nu!!ité  fo-ulé  sur  ce 

que  la  surenchère  n'a  pas  été  préct-dée  de  la  nolilication  du  jugement 
d'adjudication  aux  créanciers  inscrits;  ■ —  Attendu  que  le  droit  de 
surenchère  est  éniineinnient  favoivible,  et  que  les  Irihun.iiix,  au  lieu 

d'en  restreindre  l'exercice,  doivent  le  favoriser  et  l'étendre  à  tous 

les  cas  où  il  n'est  pas  interdit  de  la  manière  la  pius  claire  et  la  plus 

formelle; — Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  défend,  sous  peine 
de  nullité,  au  créancier  inscrit  de  faire  sa  réquisition  de  surenchère, 

avant  que  le  tiers  détenteur  lui  ait  notifié  son  titre  d'aiMjuisilion  ;  — 
Attendu,  à  la  vérité,  <pie  le  Code  Napoléon,  en  traçant  les  règles  à 

observer  par  le  tiers  détenteur  pour  purger  l'iuimeuble  par  lui  acquis 
des  privilèges  et  hypothèques  qui  le  grèvent,  a  su|)posé  que  les  no- 

tifications aux  créanciers  inscrits  précéderaient  la  surenchère;  mais 

que  l'on  comprend  très-bien  qu'il  dût  en  être  forcément  ainsi  dans  la 
procédure  spéciale  relative  à  la  purge  des  hypothèques,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  tirer  la  conséquence  que  la  surenchère  du  dixième 
ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  indépendante  des  nolilicalioiis  à  in- 

tervenir avant  elles;  —  Q^^,  en  elfe!,  le  législateur,  se  proposant 
pour  but  de  consolider  la  propriété  sur  la  télé  du  tiers  détenteur,  a 

voulu  que  les  créanciers  inscrits  fussent  d'abord  mis  en  dcmeu.e  de 
faire  valoir  leurs  droits  ;  que,  pour  y  parvenir,  il  a  supposé,  dans  leur 

intérêt  même,  que  ces  créanciers  avaient  ignoré  que  l'immeuble  af- 
fecté à  leurs  créances  était  sorti  des  mains  de  leur  débiteur,  et,  après 

avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  que  l'acte 
translatif  de  propriété  leur  serait  notiiié,  il  leur  a  accordé,  à  partir 

de  celte  notilication,  un  délai  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  et  pour 

décider  s'ils  enlendtnt  acce]>ter  le  prix  attribué  à  l'immeub'e  ou  l'é- 

lever par  une  surenchère; — Que,  dans  cet  ordre  d'idées,  limitée  la  pro- 
cédure de  purge  dont  l'iniiiative  et  la  poursuite  n'oppjrtienncut  qu'au 
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nouveau  propriétaire,!!  est  évident  que  la  surenchère  ne  pnuvni!  ve- 

nir qu'à  suite  des  notilications,  puisque  les  créanciers  inscrits  étaient 

réputés  n'iivoir  eu  connaissance  de  lu  vente  que  par  la  i'ii;nification 
à  eux  faite  de  l'aote  (jui  la  coîistalait;  mais  que  cette  régie  ne  sau- 

rait recevoir  d'ap|)lic;itio!i  au  cas  tout  différent  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, les  cicanciers  ayant  connu  l'existence  et  les  conditions  de  la 

vente,  jugent  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  surenchérir  sans  attendre 

les  notificaiions  ;  —  Que  ce  serait  méconnaître  l'intention  du  législa- 

teur que  de  ïupi)05er  qu'il  ait  voulu,  dans  ce  cas,  paraivser  inutile- 
ment dans  les  mains  des  créanciers  leur  droit  de  surenchère  et  les 

forcer  d'attendre,  pour  l'exercer,  des  notifications  sans  objet,  qu'un 
acquéreur  néj;ligeiit  ou  sans  ressources  peut  retarder  à  dessein,  qu'il 
peut  même  refuser  de  faire  sans  que  les  créanciers  aient  aucun  moyen 

légal  de  l'y  contraindre  ;  —  Attendu  que  si  le  législateur  a  eu  de  puis- 
sants motifs  pour  fixer  un  terme  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère, 

il  n'en  avait  aucun  pour  en  reculer  le  point  de  départ;  que  si  l'art. 
2185,  C.  N.,  considérant  la  notification  comme  une  mise  en  de- 

meure, a  prescrit  au  créancier  de  surenchérir  ,  sous  peine  de  dé- 

chéance, dans  les  ijuarante  jours  qui  suivent,  c'est  qu'il  a  voulu  que 
le  sort  de  la  propriété  ne  restât  pas  longtemps  incertain,  et  qu'il  a 
compris,  en  outre,  la  nécessité  de  réaliser  promptcmcnt  le  prix  de  la 

vente  ;  mais  qu'il  serait  difficiîe  de  découvrir  le  motif  qui  aurait  pu  le 
déterminer  à  interdire  aux  créanciers  de  surenchérir  avant  cette  mise 

en  demeure,  alors  surtout  qu'il  est  de  principe  certain,  en  procédure, 
que  les  anticipations  de  délais  sont  toujours  permises  à  ceux  en  fa- 

veur de  qui  ils  sont  établis  ;  —  Attendu  que  s;  l'art.  832,  C,  proc, 

exige  que  l'assignation  soit  noliliée  à  la  requête  du  créancier  suren- 
chérisseur, au  domicile  de  l'avoué  constitué  dans  ia  notilicnlion,  il  ne 

faut  pas  en  conclure  que  ia  procédure  ne  puisse  pas  s'engager  a  dé- 

faut de  nolilicalion  préalable,  mais  seulement  que  l'assignation,  dans 
ce  cas,  sera  signiliée  au  domicile  réel  du  tiers  détenteur;  ce  (|ui  ne 
lui  causera  évideminent  aucun  grief  et  ne  pourra  servir  de  fondeuient 

aune  demande  en  nullité;  —  Attendu  que  les  nullités  nombreuses  pro- 
noncées en  matière  de  surenchère,  soit  par  le  Coile  Napoléon,  soit 

par  le  Code  de  procédure,  prouvent  que  le  législateur  a  cherché  à 

prévoir  tous  les  cas,  et  que  s'il  avait  voulu  annuler  la  surenchère  faite 
avant  les  notifications,  comme  il  annule  celle  qui  est  faite  après  le 

délai  de  quarante  jours,  il  n'aurait  pas  manqué  de  couq>rendre  celte 
cause  de  nullité  parmi  celles  qui  sont  éniimérées  dans  les  divers  ar- 

ticles des  deux  Codes,  et  notamment  dans  l'art.  2185,  C.  N.,  et 

l'art.  832,  C.  proc.  ;  —  Attendu  qu'on  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  cette  manière  de  procéder  fait  perdre  au  tiers  délenteur  le  droit 

qui  lui  est  garanti  par  l'art.  2169,  C.  N.,  celui  de  ne  pouvoir  être 
dépossédé    que  trente  jours   après  commandement    fait  au  débiteur 
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originaire,  et  sommation  faite  au  nouveau  propriétaire  de  payer  ou 

<le  déclarer  l'hérilai^e  ;  qu'on  ne  prend  pas  garde  que  cet  article  est 

sans  application  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère;  qu'il  prévoit,  au 
contraire,  le  cas  où  les  créanciers  ayant  renonce  à  surenchérir,  veu- 

lent procéder  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  ;  que  l'on  comprend 
très-bien  que  la  poursuite  d'une  procédure  si  rigoureuse  n'ait  été  au- 

torisée qu'à  la  condition  d'être  précédée  de  la  double  mise  en  de- 

meure que  la  loi  prescrit,  mais  qu'on  ne  saurait  imposer  ce  préa- 
lable au  créancier,  qui,  au  lieu  d'avoir  recours  à  la  voie  de  l'expropria- 
tion, se  borne,  en  faisant  une  surenchère,  à  employer  le  seul  moyen 

qui  ne  soit  pas  désastreux  pour  le  tiers  acquéreur  ;  —  Attendu  qu'on 
objecte  vainement  encore  que  le  tiers  détenteur,  qui  ne  remplit  pas 

les  formalités  de  la  purge,  a  le  droit,  aux  termes  de]  l'art.  2167,  C. 

N.  de  conserver  la  propriété  [de  l'immeuble  par  lui  acquis  en 
payant  la  totalité  des  dettes  hy|)Olhécaires,  et  que  la  surenchère, 

dans  ce  ca*,  ne  saurait  être  admise,  puisqu'elle  lui  ferait  perdre  le 
bénéfice  des  termes  et  délais  qui  lui  est  accordé  par  cet  article  ;  — 

Que,  d'abord,  dans  ̂ l'espèce,  le  tiers  détenteur  n'offre  pas  de  payer 

les  dettes;  qu'ensuite  la  manifestation  de  cette  intention  ne  suffirait 

pas  pour  empêcher  l'exercice  du  droit  de  surenchère;  que  la  loi,  en 

imposant  au  nouveau  propriétaire  qui  ne  purge  pas  l'obligation  de 
payer  la  totalité  des  dettes,  a  voulu  le  frapper  d'une  peine  et  non  le 
taire  jouir  d'un  privilège  ;  et  qu'on  ne  saurait,  d'une  disposition 
édictée  conti  e  lui,  faire  sortir  en  sa  faveur  un  droit  supérieur  au  droit 

de  surenchère  accordé  par  la  loi  aux  créanciers  inscrits,  non-seule- 

ment dans  leur  intérêt,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  vendeurs,  qui, 

souvent,  comme  dans  l'espèce,  sont  des  lémmes  et  des  enfants  mi- 

neurs plus  dignes  delà  sollicitude  du  législateur  qu'un  adjudicataire 
ayant  obtenu  leur  propriété  à  vil  prix;  —  Attendu  que  le  droit  de 
surenchère  prend  sa  source,  non  dans  les  notifications,  mais  dans  la 

vente  elle-même,  qu'il  est  inhérent  au  droit  hypothécaire,  et  qu'il 

ne  peut  dépendre  d'un  acquéreur,  en  ne  noliliant  pas,  d'en  faire  per- 
dre le  béiiélice  aux  créanciers  inscrits  et  de  les  forcer  de  renoncer 

à  celte  voie  simple  et  rapide  de  réaliser  leur  gage  à  des  conditions 

avantageuses  et  connues  d'avance,  pour  se  jeter  dans  les  incertitudes, 
les  incidents,  les  délais  et  les  frais  d'une  saisie  immobilière  ;  —  At- 

tendu, dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  la  surenchère  du  dixième,  faite 

le  30  juin  1857  par  l'appelant,  a  été  déclarée  nulle  par  l'unique  motil 

qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  la  noliiicalion  du  jugement  d'ad- 
judication ;  —  Kmendanl,  réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers 

iu"cs  auraient  dû  faire,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  faite 

par  rapi)elanl  du  dixième  du  prix  de  l'adjudication  du  28  mars 
1857,  «te. 

Du  20  fév.  1858.  —  3«  cli.  —  MM.  Mailevergtie,  prés. 
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Devaulx,  av.  gén.  {concl.  conf.). —  Ch.  Gery,  Bulaud,  av. 

Note.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  développements  déjà 
donnés  à  mon  opinion  contraire  à  cette  solution.  Je  me  borne 

à  rappeler  les  autorités  pour  et  contre.  Dans  le  sens  de  l'arrêt 
ci-dessus  :  Limoges,  22  mars  1843  (J.Av.,  t.  76,  p.  630, 
art.  1182);  Hennés,  6  août  1849  (^ibid.);  en  sens  contraire. 
Dissertation  de  M.  Bédarride  (t.  63,  p.  641),  Lois  de  la  Procé- 

dure civile,  o.  239i  bis  ;  Tribunaux  de  Saint-Omer,  27  août 

1817  ;J.Av.,^t.  76,  p.  637,  art.  1182);  Sedan,  28  mai  1851 
î'6j</.);  Sentis,  21  avril,  et  Caen,  3  juin  18J3  (t.  78,  p.  492, 

art.  1606).  Enfin,  si  le  tribunal  de  Guéret  n'a  pas  cru  devoir 
prononcer  la  nullité,  il  a  vu,  au  moins,  dans  l'absence  des 
notifications,  une  cause  de  sursis  jusqu'à  ce  que  le  surenché- 

risseur ait  rempli,  vis-à-vis  du  débiteur  originaire  et  du  tiers 

détenteur,  les  prescriptions  de  l'art.  2160,  C.  N.,  jugement 
du  19  mars  1856  (t.  82,  p.  169,  art.  2630).  Un  jugement  du  Iri- 
bunal  de  Bourganeuf,  en  date  du  28  août  1857,  a  prononcé  la 
nullité  de  la  surenchc*re. 

ARTICLE  3088. 

Enregistbeme>t. — Jugement.-    Coda.m.nation. 

Quels  sont  les  droits  d^ enregistrement  qui  peitvent  être  per- 
çus sur  tes  diverses  espèces  de  condamnations  judiciaires  (1)? 

Troisième  chef  d'exigibi/ilé  du  droit  pruporlionne! .  —  Condamnation,  collocatim 
et  liquidalion  de  sommes  et  valeurs. 

531 .  Textes  délaehés. — Division. 

iSal.  Textes  détachés.  Art.  69,  §  2,  n°  9.  Cinquante  cen- 
times par  cent  francs:  «  Les  expéditions  {2)  des  jujjements 

a  contradictoires  ou  par  défaut,  des  juges  lie  paix,  des  iribu- 

«  naux  civils,  de  commerce  ou  d'arbitrage,  de  la  police  ordi- 
«  naire,  de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels, 
«  portant  condamnation,  coliocation  ou  liquidation  de  sommes 
«  et  valeurs  mobilières  ,  intérêts  et  dépens  entre  particu- 
«  tiers  (3),  excepté  les  dommages-intérêts,  dont  le  droit  est 

(1)  J'ai  déjà  parle  à  mes  lecleurs  d'un  excellent  livre  élémentaire  et  substantiel 
imblié  par  mon  honorable  coUi-guP,  M.  Ga^rie/ Devante,  sur  l'enregistrement.  J'ai 
obtenu  l'autorisation  d'insérer  dans  moii  journal  une  partie  spéciale  aux  jugements, 
Cet  extrait  suffira  pour  fairo  juger  la  niétliode  de  l'autour  et  pour  prouver  l'utilité 
du  nouveau  commentaire  de  la  loi  du  22  l'rima  re  an  vu,  qui  brille  surtout  par  une 
>;ianJe  netteté  et  une  appréciation  exacte  des  dispositions  de  la  loi  fiscale.  — 

L'ouvrage  est  cntièreiuent  terminé. 
(.131-2)  Lisez  :  les  minutes.  V.  art.  38,1.  1816  {suprà),  n.  Gf). 

(o;>l-3)  Ajoutez  :  VA  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  30,  L.  1816  [infrà, 
n.  bC8). 
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«  fixé  à  deux  pour  cent  par  le  pariigraphe  5,  nombre  8;,   oi- 
«  ai)r(^s  (1). 

a  Daim  aucun  cas    des  divers  tribunausc.  » 

(V.  infrà,  n"  567). 
«  Lorsque  le  droit  proportionnel   aura   été  arquitté      le 

«  moindre  droit  à  [)ercevoir.  »  (V.  infrà^  n°  5G5, ) 

u  Lorsqu'une  condamnation   ,  etc.  »  (V.  infrà,  n"  552.) 
La  percepiion  sur  les  jugcmonis  a  deux  objets  distincts  :  — 

1"  le  droit  de  tUre ; — 2"  le  droit  de  condamnation^  de  liquida- 
tion ou  lie  coUocation. 

Delà  ressort  une  double  division  de  ce  chapitre. 

S  I". 

Du  dfuil  de  titre. 

552.  Kolion  générale.
 

533.  Demande  non  établie  par  un  titre  enregistré,  et  susceptible  de  l'être   
Qu'est-ce  à  dire  ? — Exemples. 

5î;4.  La  théorie  du  droit  de  titre  est  conforme  au  système  général  de  la  pcr- 
ceiilion.  — Esprit  de  la  jurisprudence,  en  cette  matière. 

555.  Résumé. — Transition. 

552,  Un  j Durement  peut  être  le  titre,  soit  d'nne  transmis- 
sion^ boit  (Tune  obligation  ou  d'une  libération.  Par  suite,  il 

peut  encourir  le  droit  proportionnel  à  raison  de  l'un  ou  l'autre 
d(^  nos  deux  premiers  chefs.  Cela  résulie  d'abotd  du  principe 
général  d'ex'gibilité,  formulé  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  de 
frimaire.  Puis  l'art.  69,  org;inisant  le  principe,  en  fait  l'appli- 

cation exfirosse  atix  actes  judiciaires,  transliiiifs  d<;  propriété 

ou  d'us'.ifi  uit  (art.  69,  §  7,  n°  1).  Quant  aux  obligations  et  li- 
b'.Tations,  la  lettre  ilu  tarif  n'est  pas  formelle.  Mais  ces  juge- 

ments me  paraissent  rentrer  dans  la  dsposiiion  {jénérale  des 
textes,  qui  (ixeni  le  droit  proponionne!  encouru  par  ions  actes 
ou  écrits,  conicnanî,  soit  obli|{aiion,  soit  libération  (2). 
En  outro,  comme  les  jugi'meiits  ,  qui  reconna  ssent  une 

oî»'igaiion  de  somme,  prononcent  habiHieilemenl  coudanîna- 
lion  (le  la  même  somme,  la  loi^  pour  assurer  la  petceplion 

géminée  du  droit  proportionnel,  a  soin  d'avertir  que  :  «Lors- 
«  qu'une  cot)d.imnaiion  sera  retidue  sur  une  demande  non 
«  établie  sur  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être,  le  droit 
«  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  oonné  lieu  s'il  avait  été «  convenu  par  acte  public,  sera  perçu  indépendamment  du 

«  droit  dû  pour  l'acte  oti  le  jugement  qui  aura  prononcé  la «  condamnation.  » 

553.  IJien  que  le  texte  prête  à  une  certaine  équivoque,  la 

(ool-1)  Ajoutez  :  Et  par  l'art.  41   de   la   loi  du  27  ventôse   an   ix  {infrà, 
n.  563). 

(oo2-2)  MM.  Cliampionnii-re  et  Rigaud  (852, 1608)  partent  d'un  point  directe- 
ment opposé.  Je  ne  reliverai  pas  cliacuiie  de  nos  dissidences.  J'en  indique,  une  fois 

pour  toutes,  le  nœud. — Couip.  suprà,  n.  558. 
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pensée  de  l;i  loi  me  paraît  claire.  Une  condamnation  est  rendue 

sur  une  demande,  laquelle  n'est  pas  établie  par  un  titre  enre- 
gistré, mais  est  susceptible  de  l'être  (c'est-à-dire  est  susceptible 

d'être  éiablie  par  un  titre  enref»isiré).  Désormais  le  demandeur 
victorieux  a  dans  le  jugement  un  litre  auihentiqne  ;  il  doit 

donc  payer  le  même  droit  d'enregistrement  que  si  l'objet  de  la 
demande  avait  été  convenu  par  acte  public. 

Exempics.  —  I.  Un  jugement  condamne  Pierre  à  payer  à 
Paul  une  sonune  de  mille  francs,  pour  remboursimeni  d'un 
prêt  de  pareille  somme.  Aucun  acte  n'a  été  produit  au  cours 
de  l'instance  (V.  art.  57,  L.  1816),  mais  le  deniandeur  a  arti- 

culé qu  ',  Y:>?Lr  conventions  verbales^  le  remboursement  a  été  fixé 

à  telle  <po(]ue,ei  le  défendeur  n'a  pas  contesté  le  fait  des  con- 
ventions verbales  ou  qualifiées  telles.  Gomme  l'objet  de  la 

demande,  dans  l'espèce,  le  prêt,  aurait  donné  lieu  au  droit 
proportionnel  d'un  pour  cenf,  s'il  «vait  été  convenu  par  acte 
jublic,  leju^jenient  subit  ce  même  droi(  proportionnel,  comme 
droit  de  titre ,  indépendamment  du  droit  de  0,50  p.  ICO  en- 

couru par  la  condamnation. 

II.  Au  contraire,  uu  fils  est  condaranép  fournir  des  aliments 
à  son  père,  ou  réciproquement.  Le  foudemeni  de  la  demande, 

c'est  Ja  seule  qualité  de  père  ou  de  fils  ;  t  c  tie  qualité  se  prouve 
par  des  actes  de  l'état  civil,  non  assujetiis  à  l'enregistre- 
n)eiit  (l),oii  même  par  la  seule  iiossession  d'état.  La  demande 
n'est  donc  pas  sucepiible  d'être  établie  sur  un  tiire  enregistré  ; 
aucun  droit  de  titre  n'est  exigible  (2),  mais  seulement  le  droit de  condanuiaiion. 

554.  La  théorie  du  droit  de  litre,  ainsi  conçue,  apparaît 
comme  une  simple  déduction  des  principes  géneiaux  du 
droit  fiscal. 

S'il  en  est  ainsi,  on  doit  approuver  la  jurisprudence  qui 
considère  la  disposition  précitée,  de  l'art.  dO,  §  5,  comme 
étant  plutôt  énonciative  que  limitative.  Ainsi,  bien  que  la  loi 

parle  d'une  condamnation,  rendue  sur  une  deniiinue,  etc.,  il 
a  prévalu  ijue  le  droit  de  titre  peut  être  eneoui  u  sur  un  acte 
judiciaire  portant  liquidation  ou  collocation  de  sommes  ou 
valeurs  (3). 

1;  ootS.  Eu  somme,  pour  ce  qui  est  du  droit  de  titre,  le  juge- 

ment est  plutôt  l'occasion  que  i.i  caust^  de  Li  perception.  Aussi 
cette  perception  se  rattache-i-c.le  à  l'un  de  n(»s  premiers  chefs 
d'exigibilité. 

(SSô-l)  Telle  est  la  rùglc  générale.  Miiis  voyez  suprà,  ii.  G2. 

(iJoô-2j  Kn  eu  sens,  I.  G.  390,  S  7  (C.  1{.  iM  I). 

(iî5'i-3)  Kn  c(!  sens,  v.  Req.  4  juin  4851  {l.  G.  -1900,  S  'l)  et  les  autres  docu- 
ments cités  [lur  G.  8005. 
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Passons  au  droit  proporiionnel,  spécial  aux  jugements  et 

acies  judiciaires. 

§2. 

Du  droit  de  condamnation,  de  liquidatiorx  ou  de  collocation . 

5o6.  Di'finilion  de  ces  trois  termes.— Caractère  particulier  du  droit  proportion, 

nel  dont  il  s'agit. 
557.  Danger  des  condamnations  surabondantes. 

558.  Exemple  tiré  d'une  instance  en  séparation  de  biens. — Ttiéorie  de  la  loi  de frimaire. 

559.  Rédaction  abusive  de  certains  exploits  d'ajournement. — Perception  régulii'- 
nient  assise  sur  un  seul  mot  explétif  ! 

560.  Développement  delà  législation,  en  matière  de  dommages-intérêts. 
561.  Dommages-intérêts  en  matière  civile...  —  Cette  locution  erabrasse-t-elle 

les  dommages-intérêts,  prononcés  par  les  tribunaux  de  commerce? 

562.  I.  Le  droit  0,50  p.  400  n'est  pas  ajouté  au  droit  do  2  p.  100  sur  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts. —  II.  Qiùd  d'une  condamnation  pro- 

noncée en  vertu  d'une  clause  pénale  ? 
563.  Développement  de  la  législation  quant  aux  condamnations  prononcées  au 

profit  de  FEtat  et  des  établissements  locaux. 
56i.  Des  condamnations  éventuelles. 

665.  De  la  réformation  des  jugements.— Si  la  condamnation  est  aggravée,  per- 
ception supplémentaire.  —  Si  elle  est  diminuée,  nulle  restitution  de* 

droits  perçus. 

566.  Exception  introduite,  pour  un  cas  spécial,  par  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  23 
octobre  4808. 

567.  Minimum  de  la  perception  du  droit  proportionnel  de  condamnation,  liqui- 
dation ou  collocation. 

556.  En  englobant  dans  une  même  disposition  les  jugements 
portant  condamnation,  collocation  ou  liquidation,  la  loi  a  voulu 
assurer  la  perception  indépendamment  du  discernement  exact 
de  ces  termes. 

Voici  néarnnoins  le  sens  particulier  qui  me  paraît  devoir 
être  attaché  à  chacun  d'eux. 

La  condamnation  est  l'injonction,  faite  par  le  juge  à  la 
partie  qui  succombe^,  d'accomplir  une  dation,  une  prestation, 
un  fait  quelconque. —  La  liquidation  est  la  détermination  des 
droits  d'une  partie,  non  contestés  dans  leur  principe.  —  La 
collocation  est  une  espèce  de  liquidation  ,  particulière  à  la 

procédure  d'ordre  (V.  art.75iet  suiv.,  C.P.G.). 
Observons  que  le  droit  proportionnel  en  question  s'applique seulement  aux  condamnations,  liquidations  et  collocations  de 

sommes  et  valeurs  {suprà,  n°  22). 
Rappelons  cnHn  ce  qui  fait  le  caractère  particulier  de  ce 

droit  :  c'est  qj'étant  encouru,  indépendamment  de  l'impôt 
afférent  au  titre  liti;;ieux,  il  ne  peut  s'expliquer  par  l'idée  de 
transmission,  d'obligation  ou  de  libération  j   mais  qu'il  doit 
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être  envisagé  comme  une  rémunération  du  service  judiciaire 

(V.  tuprà,  n"  23). 

557.  C'est  aux  parties  à  s'abstenir  de  provoquer  parleurs 
conclusions  des  condamnations  surabondantes.  Ce  qui  abonde 
ne  viciepas,  dit  le  brocardj  mais  ce  qui  abonde  peut  entraîner 

!e  paiement  d'un  impôt,  qu'une  rédaction  attentive  permet 
d'éviter  avec  toute  loyauté. 

558.  Appliquez  cette  réflexion  aux  instances  en  séparation 
de  biens. 

L'art.  68,  §  6,  n°  2,  tarife  au  droit  fixe  de  15  francs  ;  a  Les 
«jugements  des  tribunaux  civils  portant...  séparation  de 

((  biens  entre  mari  et  femme  lorsqu'ils  ne  portent  point  con- 
«  damnation  de  sommes  et  valeurs  »  (1). 

La  distinction  est  facile  à  comprendre  : 

1°  Le  jugement  se  borne  à  prononcer  la  séparation,  et  à 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  liquidateur. — Droit  fixe. 

2°  La  femme  a  déterminé  le  montant  de  ses  reprises,  le 
mari  a  contesté  telle  ou  telle  somme  et  succombe.  —  Droit 
proportiotmel  de  condamnation. 
Même,  sans  contestation  de  la  part  du  mari,  et,  par  suite, 

sans  qu'il  y  ait  condamnation,  le  tribunal  liquide  les  reprises 
de  la  femme.  —  Nonobstant  la  lettre  de  l'art.  68,  je  pense  que 
le  droit  f  roportionnel  de  0,50  p.  100  est  exigible,  à  titre  de  li- 
quidalîon  portée  par  jugement. 

559.  Maintenant,  voici  comment  on  procède  le  plus  sou- 
vent : 

Par  une  routine  du  style  des  formulaires,  la  demanderesse 

conclut,  d'une  façon  banale,  à  ce  que  le  mari  soit  condamné à  lui  restituer  sa  dot  et  à  lui  fournir  les  indemnités,  telles  que 
de  droit.  Il  s'ensuit  une  condamnation  en  ces  termes.  Puis  le 
jugement  renvdie  les  parties  à  procéder  pour  la  liquidation 
devant  un  notaire. 

Dès  là  qu'il  porte  condamnation,  le  jugement  rfonjie  lieu  au droit  proportionnel.  Et,  comme  le  montant  delà  condamnation 

n'est  [)as  déterminé,  le  receveur  perçoit  d'après  la  déclaration 
estimative  de  la  demanderesse  (V.  art.  10).  Puis,  après  la  li- 

quidation notariée,  on  perçoit,  s'il  y  a  lieu,  par  supplément, 
le  droit  proportionnel  de  0,50  p.  lOÔ  sur  l'intégraliié  des  re- 

prises de  la  femme.  Ce  supplément  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
litre  de  condamnation,  non  de  liquidation  ;  car,  dans  l'espèce, 
la  liquidation  ne  résulte  pas  du  jugement  (juprà,  n°  23).  El 

(SS8-1)  L'article  ajoute  :  «  Ou  lorsque  le  'Iroit  proportionnel  ne  s'élèvera  pas 
«  il  quinze  francs.  »  Pour  l'explication  de  ces  derniers  mots,  v.  infrà,  n.  567. 
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pourtant  cette  condamnation  est  tout  à  fait  surabondante  (1). 
Par  cela  seul  que  la  séparation  était  prononcée,  le  mari,  de 
plein  droit,  oiaii  tenu  de  la  dot  et  des  indemnités.  Un  mol  de 

moins  dans  l'exploit  iniroductif  d'instance,  et  le  droit  propor- tionnel était  évité! 

560.  En  établissant  le  droit  proportionnel  de  0,50  p.  100 

sur  les  jugt^ments  ponant  condamvation,  etc.,  l'art.  69,  S  2, 
n"  9,  réserve  expn-sséiîient  les  df)nimages  intérêts  dont  le 
droit  est  fixé  à  2  p.  100  par  le  S  5,  n«  8,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  dommages-iniérêls,  prononcés  par /es  tribunaux  criminels^ 

«  correctionnels  et  de  police.  »  L'élévation  du  tarif,  quant  aux 
doninjaoes-iiitcrêis,  s'explique  par  la  raison  que  la  cl;iuse  de 
la  condamnation  n'est  pas  susceptible  d'émaner  d'un  litre  en- 
refïistré,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  condamnation  ne  peut 

être  ici  cinnulé  avec  aucun  autre  dioit  proportionne!  d'enre- 
t<îistrement.  Cette  cunsidératioii  n'est  pas  spéciale  aux  dom- 
mnges-iniérêts  prononcés  far  les  tribunaux  criminels,  etc., 
m;îis  au^si  bien  ;iux  domniai^es-iniérêts  prononcés  par  les  tri- 

bunaux civils,  soit  pour  délits  civils  (art.  1382,  (].  Nap.),  soit 
sur  Vaction  civile  intentée  séparément  devant  eux  pour  crime, 
délit  ou  contravention  (V.  art.  1  et  3,  C.LG.). 

Au'si,  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  (art.  11)  a-l-ellc  étendu  le 
droit  de  2  p.  100  aux  dommages-intérêts  en  matière  civile.  La 
généralité  de  celte  di>posiiion  comprend  même,  sans  aucune 
distinction,  le.s  domnjajjes-intérêts  prononcés  par  le  juge  pour 
inexécution  des  conventions  (V.  suprà,  n^âOS). 

561.  ('omme  les  mots  en  matière  civile  sont  employés  ici 
par  o;iposition  aux  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  on  consiiière,  dans  la  pratique,  que  le  droit  de  2  p.  100 
est  applicable  aux  dommages-iuterèis  prononcés  par  les  tri- 

bunaux de  commerce. 

En  présence  des  textes  précités,  c'est  là  peut-être  sortir  des 
limites  d'une  interprétation  stricte.  Mais  la  peiisée  de  la  loi 
paraît  être,  en  eûéi,  de  soumettre  au  droit  de  2  p.  100  tous 
les  dommages-intérêts  sans  distinction. 

562.  En  guise  de  correctif,  plaçons  du  moins  les  deux  ob- 
servatiotis  suivantes  : 

l.  Puisque  le  droit  proportionnel  établi  sur  les  dommages- 

intérêts  n'est,  en  définitive,  qu'un  droit  de  condamnation 
surélevé,  il  est  évident  que  sur  une  condamnation  à  desdom- 

(Siî9-t  )  C'est  ce  que  reconnaît  le  Tribunal  de  la  Seiuc,  tout  en  déclarant  la  per- 
ception réyulR-re,  puisqu'elle  est  confonne  à  la  teneur  du  jugeiueiil  de  séparation. 

V.  Seine,  4  juillel  ISii?  Rùp.  pur.  'JoG).  —  Joijjrjcz  cjcaln;  .inèls  de  lii  Cour  de 
cassation  :  2  mars  483a,  ■\  2  novembre  iSîi,  7  juilleUSot,  1  i-  février  -1854,  et  les 
autres  docuiueifts  analysés  et  discutés  par  M.  Gurnier,  n.  79iiG. 
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mRîTes-intérêts,  ie  droit  de  0,50  p.  100  ne  s'ajoute  pas  à  celui 
de  2  p.  100. 

II.  Si  les  dommages-intérêts  ont  été  évalués  d'avance  par 
une  convention  d'milemniié,  par  exemple,  au  moyen  d'une 
ciause  p'iiale  {suprà,  n°  492),  nous  rentrons  dans  les  règles 
générales  du  taiif,  applicables  aux  jugements.  Si  donc  !a  con- 

vcniion  d'inden)nité  a  subi  précédemment  le  droit  proportion- 
nel, le  dir.ii  de  condamnation  est  seid  encouru.  Si  non,  le  droit 

de  titre  (dans  l'espèce,  0,50  p.  100)  doit  être  ajouté  an  droit 
proporiiounel  de  condamnation. 

565.  La  loi  de  frimaire  n'avait  établi  le  droit  proportionnel 
dont  il  s'agit;  que  pour  les  jucrenients  portant  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  entre  particuliers.  I!  avait  paru, 

sans  doute,  que  lorsque  l'Etat  plaide  comme  propriétaire  ou 
créancier,  il  ne  doit  pas,  en  (mtre,  bénéficier  comr.ie  souve- 

rain du  droit  proportionnel  de  condamnation. 
Celte  ihé  trie  même  était  étendue  aux  autres  personnes  ci- 

viles, qui  sont  sous  la  tutel'ede  l'Etat.  Mais  la  loi  de  1816 
(art,  39)  porte  :  «  Les  juijements  des  tribunaux  en  ma  ière  de 
«  conlnbutions  publiques  ou  locale.s,  et  autres  sonmie:  dues  à 

«  l'Etat  et  aux  établissements  locaux,  seront  as-ujettis  aux 
«  mêmes  droits  d'enreipsirement  que  ceux  rendus  entie  par- 

ce liculieis.  »  M.dgré  la  généralité  de  cette  locution  :  et  autres 

sommes  dues  à  l'État,  etc.,  l'administra'ion  a  reconnu  que  le 
droit  de  cndjimiiation  devait  être  seulement  ajoute  aux  ju- 

gements portant  condamnation  pour  des  sommes  dues  à  l'Etat, 
en  vertu  de  u\.igs  antérieurs  au  jiigemeni  lui  même,  mais  non 
pas,  par  exemjile,  aux  amendais  ou  aux  confiscaiiv>ns,  ni  géné- 

ralement à  aucune  des  conii;;mnaiions  pécuniaires  (iont  la 

partie  n'est  redevable  q  .«'en  vertu  du  jup,e.iient  (1). 
Toutes  les  fois  que  la  somme  commence  d  êti  e  due  à  l'Etat 

en  vertu  du  jugement,  ce  serait  l'augmenter  suhrepto  emont 
que  d'y  ajouter  encore  le  droit  proportionnel  de  condamna- 

tion. Or,  quand  la  loi  frappe,  ce  doit  être  ouvertement,  au 
grand  jour. 

Ces  i  oiisidéraiions  ne  sont  pas  aussi  bien  applicables  aux  ju- 
ments prononcés  en  faveur  des  établissements  locaux  (Dépar- 

tements, Communes,  Hospices,  etc.).  Toutel'ois,  la  même  règle 
de  perception  doit  être  suivie,  puisque  la  loi  de  1816  mettes 
établissements  sur  la  même  ligne  que  l  Etat  lui-même. 

o64.  On  admet  aujourd'hui  qu'une  condamnation  peut  être 
éventuelle.  Ainsi,  après  avoir  ordonné  la  restitution  d'un  corps 
certain,   le  même  jugement,  pour  le  cas  où  la  restitution  ne 

(o65-1)  V.  rinstr.  gén.  1256,  §  7  (26  septembre  4828).  —  Délib.  26  février 
4833  (M.  MussoD-DeloDgpré  3954). 
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serait  pas  opérée,  prononce  inr«tniinent  une  condamnation  de 
soninies.  Coite  dernière  disposiiion  étant  soumise  à  une  con- 

dition suspensive,  appliquez  ici  les  règles  générales,  et  ne  per- 

cevez le  droit  proportionnel  de  coiidamnaiion  qu'après  l'êvé- ncnient  de  la  condition. 

J65.  Les  droits  proporlionnels,  applicables  aux  jugements, 
sont  encourus  par  la  première  décision,  intervenue  sur  le  fond 

du  débat;,  alors  même  que  celte  décision  est  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel  (1). 

Si  le  jugement  est  réformé,  la  loi  a  statué  en  ces  termes  : 
«  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  ju- 
«  geinent  rendu  par  défaut ,  !a  pernepiion  sur  le  jugement 

«  contradictoire  qui  pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le 
«  supplément  des  condamnations.  11  en  sera  de  même  des  ju- 

«  gements  rendus  sur  appel  et  des  exécutoires.  —  S'il  n'y  a 
('  pas  de  supplément  de  con(lan)naiion,  ['expédition  (2)  sera 
«  enregistrée  pour  ledioit  fixe,  qui  sera  toiijours  le  moindre 
«  droit  à  percevoir  n  (3). 

^'oilà  pour  le  cas  où  la  condamoaiion  est  aggravée  par  la seconde  décision. 

jMais,  à  l'inverse,  si  la  condamnation  est  diminuée  ou  rap- 
portée, aucune  restitution  n'est  laite.  Et  cela  a  lieu  aussi  bien 

pour  le  droit  de  titre  que  pour  le  droit  de  condamjiation.  C'est 
l'application  la  plus  sévère  du  priiici[)e  de  l'art.  60,  puisqu'elle 
fait  peser  sur  les  justiciables  Terreur  du  premier  juge.  Avis 
aux  plaideurs  de  ne  pas  enfler  témérairement  le  chiffre  de  leurs 
conclusions  ! 

566.  Seulement,  à  l'égard  des  adjudications  d'immeubles 
faites  en  justice,  il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  23 
octobre  1808:  «  Que  le  droit  perçu  est  restituable,  lorsque 

«  l'adjudication  est  annulée  par  la  voies  légales.  »  Cette  déci- 
sion, malgré  la  généralité  de  ses  motifs,  doit  être  restreinte  au 

cas  spécial  qui  lait  l'objet  de  son  dispot^itif. 
Comme  elle  lait  exception  aux  principes  généraux  du  droit 

iiscai,  elle  ne  doit  pas  être  étendue. 

Telle  est  l'interprétation  tjuia  prévalu  dans  la  pratique. 

567.  L'art.  6  de  la  loi  de  frimaire  avait  réglé,  d'une  ma- 
nière générale,  le  minimum  des  droits  proportionnels.  La  loi 

du  27  ventôse  an  ix  {supra,  n"  00)  a  abrogé  sur  ce  point  la 

(;>6S-1)  J'ai  ilécidé  aulrenicnl  pour  les  jugements  de  validité  des  offres  réelles 
(.su;jrù,  II.  538)  ;  mais  c'est  à  cause  do  la  disposition  formelle  de  l'art.  4262, 
C.  iNap. 

;o6o-2)  Aujourd'hui  lisez  :  lu  minute  (v.  suprù,  n.  61). 

i,i>Gij-3;  V.  in/'rù,  n.  567. 
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disposition  générale  de  la  loi  de  frimaire.  Mais  on  considère 

comme  encore  en  vigueur  la  disposition  ci-après  de  l'arl.  69, 
S  2,  n°  9,  parco  qu'elle  est  spéciale  aux  actes  judiciaires. 
Après  avoir  énumérè  les  jugements  passibles  du  droit  de  con- 

damnation^ cet  article  ajoute  :  «  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun 

t(  de  ces  jugements,  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être  au- 

«  dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  prè- 
«  cèdent  pourlesjugements  des  divers  tribunaux.  »  V.  l'art.  68, 
S  1,  n"'46,  47,  48-,  — §2,n<>^5,  6,  7;  — g  3,  n»?;  — §6,  n°2. 
—Loi  1816,  art.  45  et  46.  Amsi,  le  minimum  de  la  perception 
du  droit  pioportionnel  de  condamnation  est  de  un,  trois,  cinq, 
dix  francs,  etc.,  suivant  la  nature  des  juridictions. 

Mais  cette  précision  n'est  pas  applicable  au  droit  de  titre, 
qui,  en  vertu  de  la  disposition  gf-nérale  de  la  loi  de  ventôse, 
subit  le  minimum  ordinaire  de  vmgt-cinq  centimes  (1). 

Gabriel  DEMANTE. 

ARTICLE    3089. 

COUR  IMPÉRIALE  DE   BORDEAUX. 

Tribl'sacx.  —  Compétence.  —  Ajothnement.  —  Compagnie  de 
chemin  dk  feb.  —  siége  social. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  valablement  assignée  au 

lieu  où  existe  son  principal  établissement,  bien  que,  d'après  ses 
statuts^  le  siège  social  soit  fixé  ailleurs  (art.  59,  C.P.C). 

{Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  C.  Lartigiie. — Arrêt. 

La  Cock  ;  —  Attendu  qu'un  oiloyeis  peut  avoir,  à  son  gré,  une  ou 

plusieurs  résidences  j  qu'il  peut,  pour  l'exécution  d'un  contrat,  pren- 
dre un  domicile  d'élection  ;  mais  que  son  domicile  réel  n'est  point 

arbitraire,  il  est  nécessairement  au  lieu  où  il  a  son  principal  élablis- 

scmenl  ;  que  c'est  là,  eu  effet,  qu'est  le  siège  de  sa  vie  civile  et  qu'il 
est  censé  présent  pour  ceux  qui  ont  des  demandes  à  lui  adresser  ; 

qu'il  lui  C!<t  loisible  de  transférer  son  domicile  en  un  autre  lieu,  mais 

qu'il  ne  suffit  pas  pour  cela  de  sa  simple  volonté,  il  faut  qu'il  s'y 
établisse  réellement  et  que  le  (ait  concoure  avec  l'intention  ;  —  At- 

tendu que  celle  règle  qui  découle  des  art.  102,  103,  lOi-  et  107,  C. 

N.,  s'applique  à  fortiori  aux  maisons  et  sociétés  de  commerce  ; 
qu'on  ne  saurait  concevoir  leur  domicile  réel  ailleurs  que  là  où  est 
le  siège  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  le  centre  de  leurs 

relations  avec  le  public;  qu'un  commerçant  (jiii  aurait  sa  maison  de 
commerce  à  Bordeaux  voudrait  en  vain  lixer  son  domicile  à  l'aris  ou 

'S67-1)  V.  M.  Garoicr,  n.  7925  cl  8009. 
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en  tout  antre  lieu  ;  qu'il  pourrait  tout  au  plus  y  acquérir    un  domi- 
cile pers-onnel,   mais  que  son  domicile  commercial  serait  forcément 

à  lîordeaux  j  —  Attendu  que,  d'après  ces  principes  qui  sont  à  l'abri 
de  contcsîalion,  la  compaj;iiie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 

latéral  à  la  Garonne  a,  par  la  nature  cl  la  force  di;S  choses,  son   do- 

micile réel  à  Bordeaux;  que  c'c^t,  en  elTet,  là   qu'es^l  la   lêle  des  di 
verses  voies  qu'elle  exploite,  le  point  d'où  part  le  mouveuienl  indus- 

triel et  où  il  vient  aboutir;  (|ue  c'est  également   à  Bordeaux  que   se 
trouvent  le  dépôt  du  matériel,  les  principaux  alcliers,    les  divers  bu- 

reaux, la  direction  effective,  les  chels  immédiats  de  son  nombreux  per- 

sonnel qui  imprime  l'activité  et  la  vie  à  cette  vaste  entreprise  ;  —  At- 

tendu que  l'art.  2  des  statut»,  qui  fixe  le  domicile  de  la  société  à  Pa- 
ris,   n'est,   à   l'égard   des  tiers  ,   qu'une   déclaration   de  volonté   ou 

d'intention,  déclaration  inefficace,  parce  qu'elle  se  trouve  en  contra- 
diction avec  le  fait  ;  —  Que,  s'il  csl  vrai  que  le  conseil  d'adminislra- 

iion  a  son   siège  à  Paris,  f|u'à  lui  seul  appartient  la   haute  direction, 

que  le  comité  de  Bordeaux  n'est  que  son   délégué,   ceci  ne  concen.e 
que  l'organisation  intérieure  de  la  société,  ses  rapports  avec  les  as- 

sociés; que  le  siège  de  ses  ra|)ports  avec  les  tiers,  et  par  conséquent 
son  domicile,  est  nécessairement  au  lieu   où  elle  exerce  son  indus- 

trie, où  elle  a  son  j)rin(ipal  établissement;  que  le   siège  de   l'admi- 
nistration pourrait  cire  transporté  à  Orléans  ou   partout  ailleurs  sans 

que  le  doujicile  réel  de  la  société   fût  pour  cela  ch.uigé  ;  —  Attendu 

qu'en  admettant  que  la   compagnie  eût,  en  vertu  de   ses  statuts,    un 
domicile  îi  Paris,  elle  en  aurait  forcément  un  autre  à  Bordeaux,   où 

csl  le  contre  de  sa   vie  industrielle;  —  Allciidu  que  Ir  domicile  réel 

de  la   couq)agnie  étant  à    Bordeaux,  l'assignation   a  été  valablement 
donnée  an  comité  qui  la  représente  dans  cette  vdie  et  qui   dirige  de 

lait  l'exploiialion  ;  —  Par  ces  molifs,    sans   s'arrêter  à  l'opposition 
formée  par  la  compagnie  du  Midi  à  l'arrêt  par  défaut  du  5  mai  1857, 
ordonne  que  cet  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  el  loueur. 

Du  11  août  1857.  —  l"-*  Ch. —  MM.  de  la  Seiglière,  p.  p. — 
Rodrigues,  Lescarret,  av. 

Note.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  22  mai  1856 

(J.Av.,  t.  81,  p.  668,  art.  -2558),  et  Cass.  '*  mars  1857  (L  82, 
p.  307,  art.  2692).  Voy.  aus^i  la  quesiion  traiiée  ibuL.  p.  065, 
art.  2868. 



545 

ARTICLE    3090. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

JcGEMENT.  —  Délibéré.  —  Rèouveiituke  des  débats.  —  Avenib. 

Lorsque,  après  les  plaidoiries,  un  tribunal  déclare  la  cause 
entendue,  ordonne  le  dépôt  des  conclusions  et  la  communication 

des  pièces  au  ministère  public,  l'une  des  parties  peut,  p.r  un 
simple  avenir,  demander  la  réouverture  des  débats  pour  établir, 

par  la  production  d'une  pièce  nouvelle,  l'accomplissement  d'une 
formalité  qui  a  fait  l'objet  d'une  contestation. 

(Vancutsem  C  Oldenhove,  Lhose  et  Rymenans). 

Dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  le  mari  et  les 

créanciers  souienaierrt  que  la  demande  de  la  femme  n'était 
pas  recevable  parce  que  la  formalité  prescrite  par  l'arl.  868, 
G. P.C.,  n'avait  pas  éié  observée,  —  Cet  article  ordonne  que 
l'extrait  de  la  demande  en  séparation  soit  inséré,  à  la  pour- 

suite de  la  femme,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'itnprimenl 
dans  le  lieu  oùsié^e  le  tribunal  ;  et  que  celte  insertion  soit  jus- 

tiûée  ainsi  qu'il  est  dit  en  1  art.  683,  c'est-à-dire  par  la  feuille 
contenant  ledit  extrait,  avec  la  signature  de  l'imprimeur  léga- 

lisée par  le  maire. 
Or,  la  partie  demanderesse  produisait  une  feuille  contenant 

l'insertion  laite  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  mais  avec  la  si- 
gnature du  fermier  des  annonces  de  ce  jourr)al. 

A  l'audience  du  11  décembre,  les  intervenants  soutinrent 
que  l'insertion  n'était  pas  justifiée  au  vœu  de  la  loi,  el,  invo- 

quant l'art.  869,  conclurent  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  en  l'état  de  la  cause,  de  statuer  sur  la  de- 

mande de  séparation. 
La  partie  demanderesse  soutint,  de  son  côté,  »|ue  la  forme 

en  laquelle  l'insertion  était  justifiée  satisfaisait  aux  prescrip- tions de  la  loi. 

Après  plaidoiries,  le  tribunal  déclara  la  cause  entendue  el 
ordonna  le  dépôt  des  conclusions  et  la  communication  des 
pièces  au  ministère  public. 

Mais,  le  17  décembre,  la  partie  demanderesse  donna  à  la 

partie  uefenderesse  et  aux  intervenants  avenir  pour  l'au- 
dience du  surlendemain  19,  pour  y  voir  ordonner  la  réouver- 

ture des  di'batsdans  la  cause  existante  entre  parties  par  suite 

de  la  production  nouvelle  qu'entendait  faire  la  demanderesse 
d'un  exemplaire  du  Journal  de  la  Belgique  constatant  l'accom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  868  du  Code  de 
procédure  civile  el,  par  suite,  conclure  au  non-fondement  de 

l'exception  soulevée  par  les  intervenants  à  l'audience  du  11 décembre. 

xii.-— 2*  s.  37 
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C'est  sur  ce  dernier  incident  que  s'éleva  le  débat  tranché 
par  le  jugement 

Jugement. 

Le  ibibi'?ial;  —  Àlieudu  que  la  partie  de  Poucques  a  donné  svc- 
oir  aux  |)arties  Daii$aei  t  el  Ilujbrechl  pour  enlendre  ordonner  par  le 

tribunal  la  réouverture  des  débats,  au  sujet  d'une  pièce  nouvelle 

qu'elle  ne  s'est  procurée  que  depuis  le  dépôt  des  conclusions  et  qu'elle 

demande  à  produire  au  procès;  —  Attendu  qu'aucune  dispo^-ilion  de 

la  loi  n'interdit  au  juge  d'ordonner  la  réouverture  des  débals  lors- 

qu'il irouve  que  l'intérêt  de  la  justice  l'exige;  —  Qu'il  s'aj;il,  dans 
l'e-pèce,  d'une  pièce  relative  à  raccomplisseuient  d'une  formalité  que 
la  partie  Dansaert  ])réteudait  ne  pas  être  sutiisammenl  constatée  ;  — 

Que,  si  cette  pièce  n'était  pas  produite,  le  tribunal  pourrait  en  or- 
tlonoer  la  jiroducliou  par  un  interlocutoire  ;  —  Que  la  réouverture 
des  débats  demandée  ue  i^aurait  donc  être  préjudiciabie  aux  panier; 

qu'elle  peut  leur  éviter  des  Irais  et  des  délais  inutiles,  et  que,  dés 
lors,  tout  fait  un  devoir  au  juge  de  lordonner  ;  —  Sur  la  (in  de  luui- 
recevoir  :  —  Attendu  que  la  loi  est  conipletemeut  silencieuse  au  sujet 

des  formes  à  suivre  pour  obtenir  la  réouverture  des  débats;  — One 

ce  qui  importe  en  cette  matière^  c'est  qu'il  n'y  ail  pas  de  surprise  et 
que  toutes  les  parties  soient  prévenues  afin  de  pouvoir  présenter 

leurs  observations;  —  Qu'en  appelant  par  avenir  ses  adversaires  de- 
vant le  tribunal,  la  partie  de  Poueqnes  a  satisfait  à  tout  ce  quon  pou- 

vait exiger  d'elle  sous  ce  rapport;  —  Que  la  (in  de  non-rtcevoir 

proposée  ne  peut  donc  être  aciuri'.l  e  ;  —  Par  ces  molirsi,  sans  s'ar- 
rêter à  la  (in  de  iion-recevoir  proposée  par  la  partie  Dangaerl,  la- 

quelle est  déclarée  non  londée,  dit  que  les  débals  seront  rejiris  sur 
la  nouvelle  pièce  produite;  ordonne  à  la  partie  Dansaerl  de  contester 

à  l'audience  du  2  janvier  prochain,  à  laquelle  la  cause  est  renvoyée  ; 

condamne  Ja  partie  Djnsaert  aux  dépens  de  l'incident... 

Du  26  déc.  1857.  —  l'«  Ch.  —  MM.  Vaulhier,  juge  prés. — 
De  l.e  Hoye,  subst.  [concL  conf.).  —  De  Grotjx,  Duvigneaud, 
Bonnet,  Maynz,  av. 

Remauque.  —  Dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  soutenu  (jue  les 
parties  eussent  le  droil  de  rouvrir  les  débats  ce  qiii  serait 

contraire  a  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lots  de  la  Procé- 
dure civile,  t.  1,  p.  536,  Q.  i'i-1),  mais  bien  qu'elles  pouvaient demander  aux  juges  de  rouvrit  les  débats,  alin  de  compléter 

leurs  moyens.  Dans  ces  comlitons,  aucun  principe  n'est  violé, 
et  je  n'aperçois  aucun  inconvénient  a  suivre  la  forme  indiquée, 
qui  est  la  plus  simple  de  toutes,  c'est-à-dire  de  poursuivre 
l'audience  au  moyen  d'un  avenir.  11  y  a  lieu  de  remarquer 

d'ailleurs  que,  dans  la  cause,  le  ministère  public  n'avait  pas 
encore  conclu.  Voy.  Lois  de  la  procédure  civile,  Q.  414  et  441. 



ARTICLE    3091. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Exécution.— Tribdhadx. — Compétksce. — Etrangers.— Jugement. 
— RÉvrsiON. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  rendre  exécur- 
toires,  en  France,  les  jugements  rendus  contre  des  étrangers  par 
des  tribunaux  étrangers  (art.  5  et  6,  C.  P.  C). 

(Loëhler  C.  Vangaulwenikel). 

Sur  le  motif  qu'il  n'otait  pas  saisi  d'une  demande  directe- 
ment formée  par  un  étranfjer  c»)ntre  un  étranger  et  qu'il  y 

avait  lieu  seulement  d'examiner  si  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger  pouvait  être  rendu  exécutoire  en  France,  l'af- 

firmative a  éié  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  persistant 
ainsi  dans  si  jurisprudence  critiquée  sous  le  jugement  du 
21  juin.  1855  (J.Av.,  t.  81,  p.  88,  art.  2268). 

Du  12  mars  1857.  —  5«  Ch.  —  MM.  Pasquier,  prés.  — 
Jousselin,  subst.  (conc.  conf.). —  Busson,  Hemerdinger,  av. 

ARTICLE    3092. 

COUR   DE  CASSATION. 

Notaire.—  Honoraires.  —  Taxe.  —  Avis  de  la  chambre.  — 
Cassation. 

On  ne  peup  proposer,  pour  la  première  fois,  devant  lu  (Jour 

de  cassation,  le  moyen  pris  de  ce  qu'avant  de  statuer  sur  une 
contestation  relative  aux  honoraires  d'un  notaire  taxes  par  le 
président,  le  tribunal  n'a  pas  pris  Vavis  de  la  chambre  des 
notaires,  alors  surtout  que  le  tribunal  n'a  pas  été  saiii  par 
voie  d'opposition  à  la  taxe,  mais  seulement  pour  statuer  sur 
la  validité  d'offres  faites  par  le  client  (art.  173  du  Tarif). 

(Bernard  C.  Léonardon). 

29  avril  1857.  — Jugement  du  tribunal  civil  de  Riberac  en 
ces  termes  : 

Le  TBiBCSAL;  — Attendu  qu'aux  le:  mes  de  l'art.  173  du  décret  de 
1807  coutciiaiil  le  lai  if  des  frais  et  dépt-us  en  nialiére  civile,  tous  les 
acle»  du  loiuislère  des  iiolaires,  aulres  que  ceux  énoncés  dans  les  ar- 

ticles précédents,  noiammeiit  les  partages  et  ventes  volontaires  qui 

auront  lieu  ̂ ai-de\ant  eux,  doivent  être  taxés  par  le  président  du 

tribunal  de  première  iuitlauce  de  l'ariondissemenl  ,  suivant  leur  na- 
ture et  les  difficultés  (|ue  leur  rédaction  aura  présentées  el  sur  les  reu- 
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seignetnentii  qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties;  — 

Or,  alleiidii  qu'en  prenant  eu  <  onsidéralion  la  nature  et  les  tiitticultes 
auxquelles  a  donné  li»  u  la  rédaction  «lu  contrat  de  mariage  de;*  é|)Oui 
Bernard,  ledit  contrai,  en  date  du  27  avril  1856,  reçu  par  Lconar- 

don  ,  notaire,  le  tribunal  ne  saurait  taxer  à  moins  de  1,000  fr.  les 

honoraires  revenant  àcenotaiie  pour  la  passation  dudit  contrat;  qu'il 
y  a  lieu  ,  on  conséquence,  de  confirmer  la  taxe  desdits  honoraires 

faite  par  M.  le  président  du  tribunal  jusqu'à  concurrence  de  celte 
somme,  en  y  ajout;int  1rs  déboursés  dûment  justifiés  par  M*  Léonar- 
don. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  Bernard,  pour  repousser  la  demande 

formée  contre  lui  par  Léonardon  en  |)aicnienl  d'honoraires  taxés  par 

le  président,  s'est  borné  à  prctei  dre  que  la  soiiiuie  par  lui  due  a\X  no- 

taire ne  monlail(|u'à  322  fr.  95  c,  roconnuissunt  ainsi  que  la  laxede 
ces  honoraires  appartenait  au  président  du  tribunal,  aux  termes  de 

l'art.  173  du  tarif  de  1807;  qu'ainsi,  ce  n'est  |)oint  en  vertu  de 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vei\t.  an  \i  que  le  tribunal  a  été  saisi  de  la 

contestation  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  0|)posant  aujourd'hui  que  le  tri- 
bunal aurait  dû  prendre  l'avis  de  la  chambre  des  notaires,  Bernard 

lait  usaj^e  d'un  moyen  qui  ne  tenant  point  à  la  compétence  n'est  pas 
d'ordre  public  et  ne  jx'ut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  Omars  1858. — Cit.  req. 

Rkmabqi'e.  —  La  jiirispnidetice  do  la  Cotir  de  rassation, 
résiiUaiit  de  ses  arrêts  des  7  mai  1850  fJ.Av.,  t.  75,  p.  573, 

art.  957h  2î  juillet  18'»9  (t.  76,  p.  386,  an.  1113);  l'i-  mars 
1853  {L  79,  p.  575,  art.  I9i2),  22  anùi  1854  (i.  80,  p.  71, 
art.  2022),  se  résume  à  cnci  :  Les  notaires  ne  sont  pas  rece- 

vables  dans  leur  action  en  paiement  d'honoraires  relatifs  à  des 
actes  non  tarifés,  s'ils  n'ont  pas  au  préalable  obtenu  la  taxe 

<lu  président  du  tribunal;  —  aucun  règlement  amiable  n'em- pêche les  clients  de  faire  reviser  la  fixation  des  honoraires  au 

moven  de  la  taxe,  qui  est  d'ordre  public,  et  à  laquelle  on  ne 

peut  absolument  renoncer; —  l'avis  préalable  de  la  chambre 
des  notaius  n'est  prescrit  qu'autant  que  la  contestation  porte 
sur  la  qualité  des  honoraires.  Cet  avis  constitue,  du  reste,  un 

mode  (le  procéder  établi  d.ms  l'inlèrêt  unique  des  parties  et 
auquel  elles  peuvent  renoncer,  soit  expiiciiemenl,  soit  tacile- 

menl  (arrêt  de  l8'+9). 
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COUR  IMPÉKIALE  DE  RIOM. 

Arbitrage.  —  Clause  compromissoihe. —  Nullité. 

Si,  en  matière  de  contrat  d'assurance^  la  clause  compromis- 
soire  est  permise^  cette  clause  ne  peut  produire  aucun  effet  dans 
les  autres  actes  et  notamment  dans  les  actes  de  société  (art. 
1003  et  1006,  C. P.C.) 

(Malmenaide-Fénérol  C.  Andrieu).  —  Arrêt. 

Attendu   que    l'arbitrage    volontaire  est  une  juridiction  excrption- 
nelle  qui  a  ses  règles  particulières,  et  qui  ne  peut  être  légalement  in- 

voquée que  dans  les  conditions  où   la  législation  a  placé  celle  déro- 

gation au  droit  couimun  ;  —  Qu'elle  est  fondée  sur  la  volonté  libre  et 
réfléchie  de  faire  juger  un  litige   né,  actuel  et  déterminé,  par  des  ju- 

ges connus  et  choisis,  à  raison  de  leur  aptitude  spéciale;  qu'on  con- 

çoit en  effet  que  le  législateur  ait  voulu  mettre  les  justiciables  à  l'abri 
d'engagements    téméraires,  qui  sounicltraieut  des  contestations  futu- 

res à   une    juridiction  qui  ne  pouvait  ne  plus  répondre  à  leur  attente 

et  à  leurs  besoins;   —  Que  tel    est    l'esprit   des  art.  1003   et    1006, 
C.P.  C,  (|ui    créent    l'arbitrage    volontaire,  et    qui  exigent  que    le 
compromis  désigne  les  objets  en  litige  et  le  nom  des  arbitres,  à  peine  de 

nullité;  —  Attendu  que  la  clause  d'un  acte  de  société  qui  stipule  que 
les  contestations  entre  les  contractants  seront  jugées  par  des  arbitres 

nommés  par  le  président  du  tribunal  de   commerce,   n'est  pas  autre 

choseque  l'engagement,  pris  d'avance,  de  faire  juger  des  contestations 

ignorées   par  des  arbitres   inconnus;  —  Qu'une   telle  stipulation  ne 

peut  valoir,  ni  comme  compromis  constituant  l'arbitrage  volontaire  , 

parce  qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  dispositions    du  Code  de  pro- 
cédure qui  règlent   cette  juridiction,  ni  comme  promesse  de  compro- 
mettre, engagement  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition   législative, 

et  qui  ne  pourrait  avoir  force  de  comjirumis  que  si  cette    promesse 

de  compromis  contenait  les  éléments   constitutifs  du  compromis  lui- 
même,  ni  comme  une  coKVcntiou  légalement  formée  dans  un  acte   de 

société,  it  qui  doit  tenir  lieu  «le  loi  aux  sociétaires  qui  l'ont  faite  (ari, 

H34-\  parce  <|u'on  ne  jieut  tenir  j>our  h-galeuient  formée  la  constitu- 
tion d'un    tribunal   arhiUal   dans  des  condition-   que  la  loi  ne  recon- 

naît pas;  —  Attendu  (|u»;  si  l'on  peut    induire   de  l'arl.  332  du  Code 
de  commerce,  qu'en  matière    de  contrat  d'ussiuauce  les  |>arlies  peu- 

vent s'engager  a  soumettre  leurs  contestations  ii  des  arbitres  «pii  ne 

sont  pas  désignés,  celte  dis|*osiliun,  toute  spéciale  au  contrat  d'assu- 
rance,  ne  prul  être  étendue  aux  conleslaiions  qui  peuvent  naître  de 

toutes  Ic!»  sociétés  commerciales  ;  —  AH'Midu  que  la  clause  de  l'acte 

àe  société  dont    ou  excipc    ne  pourrait  dune  recevtiir  d'éxecution 
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qu'en  vertu  de  l'art.  5,  C.Coutm,,  f|ui  crônif  pour  les  sociétés  commer- 
ciales l'arbitrage  forcé;  que  cet  arlicle  a  été  aboli  par  la  loi  tlii  17  juill. 

1856,  et  qu'il  <ii  résulte  que  celte  stipulation,  sans  efficacité  par  elle- 
même  .«ious  l'empire  de  l'ancienne  loi,  ne  peut  en  conserver  aucune 

sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle;  qu'ainsi  c'est  une  convention  il- 

légale dérogeant  aux  juridictions  qui  sont  d'ordre  public,  et,  par 

suite,  frappée  d'une  nullité  radicale  ; — Attendu  que  les  parties,  en  ac- 
ceptant, le  3  octobre  1856,  le  compte  de  société  arrêté  par  les  arbi- 

tres nommés  par  elles  en  exécution  de  cette  clause,  n'ont  fait  qu'user 
de  la  faculté  qua  toute  pcr.'ionne  de  régler  comme  elle  l'entend  les 

intérêts  donl  ellf  a  la  libre  disposition;  qu'on  ne  peut  en  tirer  logi- 
quement la  conséquence  que  ce  consenlcmeiil,  donné  à  cet  arbitrage 

volontr.ire,  accepte  jjour  une  conle^talion  terminée,  les  oblige  à  sou- 
mettre leurs  contestations  nouvelles  ;i  un  arbitrage  forcé  dont  elles 

déclinent  lormollemenl  la  juridiclion  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  là 
donner  h  la  loi  du  17  juill.  1856  un  ciiet  rétroactif,  mais  soumettre  à 

son  action  des  faits  accomplis  depuis  sa  |iromulgation,  et  qui  tombent 

naturellement  sous  son  autorité;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  Malmenaide-Fénérol  a  j)U  légalement  saisir  le  tribunal  de 

commerce  de  Tbiers  de  la  connaissance  de  la  contestation  née  entre 

lui  et  son  associé  Andrieu,  sans  avoir  égard  à  la  clause  de  l'acte  de 
société  qui  soumet  à  des  arbitres  nommés  par  le  président  du  tribunal 

les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les  associés;  que  c'est  donc  à 
tort  qu'AnJrieux  a  demandé  le  renvoi  devant  les  arbitres,  et  que  le 
tribunal,  faisant  droit  à  cette  demande,  a  décliné  sa  comj»éteuce;  — 

Annule  la  disposition  du  jugement  par  laquelle  le  tribunal  de  com- 
merce de  Thiers  déclare  son  incompétence  pour  juger  la  demande 

de  M/dmenaide-Fénérol;  dit  qu'il  était  compétent  pour  j  statuer; 
renvoie  en  conséquence  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 

deClermonI;  maintient  le  surplus  des  dispositions  du  jugement  qui 

n'ont  pas  été  frappées  d'appel. 

Dti  8  mars  1858.—  3'  Ch.  —  MM.  Diard,  pros.  —  «ioutay, 
Nony,  av. 

Note. — Cet  arrêt  consacre  mou  opinion.  Voy.  J.Av. ,  t.  82, 
p.  307,  art,  2720,  et  suprà,  p.  3i,  art.  ti875j  conl.  Metz,  25 
août  1857  {suprà,  p.  2«4,  art.  2999). 

ARTICLE    309 î. 

COUll  D'APPEL  DE  GAND. 

Sdccëssiom.  —  Scellés.   —  Levée.  —  î^otaire.   —    Référé.  — 
Appel. 

L'ordonnance  de  référé  portant  nomination  d'un  notaire 
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par  le  tribunal  civil,  dans  le  cas  précupar  l'art.  935,  C. P.C., 
est  susceptible  d'appel  lorsqu'elle  a  été  rendue  après  débats contradictoires. 

(De  Lantsheere). 

Cette  nomination  pourrait  êire  considérée  comme  un  acte  de 
la  juridiction  gracieuse,  si  elle  avait  été  faite  sans  débats  ni 
contestatior!;  miiis,  dans  ie  cas  contraire,  la  décision  offre  le 

caractère  contentieux  du  référé  ordinaire,  c'était  l'espèce  ;  la 
€our  de  Gand  a  donc  bien  jugé,  et  son  arrêt  confirme  la  théorie 
développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  378.  Voy. 

aussi  Formulaire^  t.  2,  p.  525,  Formule  u°  943. 

Du  iO  avril  1858.—  l'"  Ch.  —  MM,  Roels,  p.  p.  —  Donny, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.).  —  Vanienbossche,  Gilquin,  av. 

ARTICLE   3095. 

COUR   DE  CASSATION. 

AvoDÉ.   —  Discipline.  —  Jugement.  —  Partage.    —  Acquitte- 
ment. 

Le  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil  et  en  assemblée 

générale  sur  une  action  disciplinaire  dirigée  contre  un  avoué 
doit,  si  les  voix  se  partagent  également,  prononcer  le  renvoi  pur 
et  simple  dti  prévenu, 

(N...  C.  Ministère  public).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  et  l'art.  118, 
C.P.C.;  —  Attendu  que  ie  pourvoi  ne  porte  que  sur  la  seconde  dispo- 

sition de  la  décision  du  tribunal  de  C....,  relative  à  la  question  de 

savoir  s'il  y  avait  lieu  de  vider  le  partage  déclaré  par  l'appel  du  juge; 

—  Attendu  qu'en  matière  répressive,  il  est  de  principe  consacré  par 

la  législation  de  tous  les  temps,  qu'en  cas  de  partage  des  voix,  l'avis 

le  plus  favorable  à  l'inculpé  doit  prévaloir  J  —  Attendu  que  les  disj)0- 
silions  des  lois  criminelles  sur  la  majorité  nécessaire  pour  la  condam- 

nation sont  d'accord  avec  ce  principe  et  le  sanctionnent;  —  At- 
tendu que  le  même  principe  est  applicible  en  matière  disciplinaire, 

eu  égard  au  caractère  et  au  but  de  l'action  iiilenlée,  parce  que,  en 
matière  criminelle,  à  égalité  de  voix  sur  la  conslalalion  ou  l'apprécia- 

tion des  faits  imputés  à  l'inculpé,  la  culpabilité  de  celui-ci  n'est  pas 
prouvée;  —  Attendu  que  la  décision  du  tiibuual  de  C....,  rendue  en 

matière  disciplinaire,  se  réduit  à  la  con«lnl:ilion  d'un  pariage  de  voix, 

(anl  sur  l'appréciation  des  faits  reprochés  à  l'inculpé  que  sur  la  pré- 

tendue nécessité  d'appeler  un  juge  departiteur  ;  —  Qu'en  procédant 

aÎDsi,  au  lieu  de  renvoyer  purement  et  simplement  l'inculpé  des  pour. 
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suites  contre  lui  dirigées,  ledit  tribuiuil  n'a  point  vidé  l'action  disci- 

plinaire dont  il  était  saisi;  qu'il  a,  en  conséquence,  méconnu  et  violé 
les  principes  cl  les  lois  |)récitées,  fait  une  fausse  application  de 

l'art.  118,  C.P.C.,  et  commis  ainsi  un  excès  de  pouvoir^  —  Casse  et 
renvoie,  elc. 

Du  6  avril  1858.— l""Ch.— MM.  Troplong,  p.p.— De  Marnas, 
l^av.  gén.  (concl.  conf.). — Amb.  Rendu,  av. 

Note.  —  L'action  disciplinaire  pariicifie  du  caractère  de 
l'aciion  civile  et  du  caractère  de  l'action  criminelle.  Il  y  a  con- 
trovers<^  à  cet  égard  (V.  Montpellier,  27  déc.  1852,  J.Av.,t. 
78,  p.  179,  art.  1485,  et  les  autoriiés  citées  à  la  remarque). 

L'arrêt  ci-dessus  me  paraît  faire  une  exacte  application  du 
principe  qui  fait  bénélicier  le  prévenu  du  partage  constaté 
parmi  les  juges. 

ARTICLE  3096. 

COUR  IMTÉRIALE   D'AIX. 

Actes  (DÉLIVRA^CE  d').— Compclsoire.— Acte  administratif. 

Pour  avoir  expédition  dhin  acte  contenu  dans  un  dépôt  pu- 

blic [les  archives  communales),  il  n'est  pas  besoin  de  se  pour- 
voir par  voie  de  compulsoire  ;  il  suffit  d'en  demander  l'ex- 

pédition, et,  en  cas  de  refus,  de  suivre  les  formalités  tracées 
par  les  art.  839  et  suiv.^  C.P.C. 

(Aubry  C.  commune  de  Brignoles). 

La  voie  du  compulsoire  ne  doit  être  suivie  que  par  les  par- 

ties qui  n'ont  pas  W  droit  de  se  faire  dé  ivrer  copie  d'un  acte 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  173.  art.  394,  §  51),  Or,  dans  l'c^pcce,  il 
s'agissait  d'un  dépôt  publu  où  tout  |>aniculier  peut  aller  pui- 

ser. V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2237,  et  mes  Principes 
de  compétence  et  de  juridiction  administratives,  t.  2,  p.  262  et 
suiv.,  u°»  kMt-  à  kkS.  V.  auïsi  Cass.,  20  juill.  1847  (J.  Av.. 

t.  73,  |}.  47."),  art.  5l'i-,  et  mes  observations  critiques. 
Du  9  janv,  1858. —  Ch.  corr.  —  MM.  Moulte,  cous,  prés.— 

Arnaud  et  Higaud,  av. 

ARTICLE    3097. 

COUU  IMIÉBIALE  D'AIX, 
Ressort.— Chose  jugée. 

Après  un  arrêt  définitif  portant  condamnation  de  diverti 

assureurs  au  paiement  du  montant  de  l'avarie  et  renvoi  de- 
vant un  expert  pour  la  répartition  de  l'avarie  entre  les  assu- 
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reurs^  Vun  de  ces  derniers  n'est  pas  recevable,  lorsque  l'a/faire 
revient  devant  la  Cour  pour  l'homologation  du  rapport  de 
Vexpert,  à  prétendre  que  le  jugement  infirmé  était  en  dernier 
ressort  en  ce  qui  le  concerne^  attendu  le  chiffre  de  son  in- 

térêt dans  le  litige. 

(Bouisson). 

La  condamnation  étant  définitive,  la  question  du  premier 

ou  dernier  ressort  ne  pouvait  plus  être  posée  alors  qu'il  s'a- 
gissait uniquement  de  la  répartition  de  la  dette  mise  à  la 

charge  des  assureurs  par  un  arrêt  que  la  Cour  n'avait  plus  le 
pouvoir  de  rétracter. 

Du  23  déc.  1857.— 1"  Ch.— MM.  Gastellan,  prés.— Tourel  et 
Arnaud,  av. 

AUTICLE  3098. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Thibunadx. — Compétence.— Société. — Succursale. 
2°  Tribunaiix.— Compétence.— Société.  — Agent.— Succursale. 

— Quasi-délit. 
3""  Tribunaux.  —Compétence.— Société.  —  Succursale.  — Fait 

coMMEuciiAL. —  Quasi-délit. 

1°  IJjie  société  n'est  pas  valablement  assignée  hors  du  domi- 
cile social,  dans  la  personne  et  au  domicile  d'un  agent  dont 

les  attributions  ne  sont  pas  indiquées,  alors  surtout  qu'il 
71  est  pas  justifié  que  cet  agent  soit  le  chef  cV une  succursale 

dont  Ve-joistence  n'est  pas  même  alléguée,  et  bien  que  dans  une 
autre  instance,  contre  une  autre  partie,  la  société  ait  plaidé 
sous  le  nom  de  cet  agent  et  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
(art.  59,  C. P.C.). 

2"  .Si  les  sociétés  peuvent  être  actionnées  devant  le  tribunal 
du  domicile  des  agents  qui  les  représentent  dans  les  localités 

où  ils  sont  établis,  ce  n'est  qu'autant  quil  s'agit  d'actions 
dérivant  de  conventions  passées  avec  ces  agents.  Ce  droit  ne 

peut  être  invoqué  lorsqu'on  poursuit  la  réparation  d'un  sinis- 
tre survenu  dans  la  circonscription  d'un  agent,  mais  auquel 

celui-ci  est  demeuré  étranger. 

3°  Les  dispositions  de  l'art.  420,  C.P.C.,  n'ont  trait  qxh'aux 
contestations  commerciales;  l'action  résultant  d'un  sinistre 
est  purement  personnelle  et  civile;  elle  doit  dès  lors  être  portée 

devant  le  tribunal  de  l'auteur  du  fait,  c'est-à-dire  de  la  société 
responsable 

(Comp.  les  Aigles  C.  Silveslre). 

Le  26  ]ui!l.  1855,  un  radeau  appartenant  au  sieur  Silveslre 
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et  amarré  sur  le  Rhône,  en  vue  d'Avip,non,  se  détacha  de  ses 
amarres,  et  alla  à  la  dérive  jusqu'à  Saint- Pierre,  après  avoir 
perdu  plusieurs  des  pièces  de  bois  qui  le  composaient.  —  Le 
sieur  Siivestre,  prêlendani  que  le  bateau  à  vapeur  VAigle  qui 
partait  en  ce  moment,  venant  de  Lyon  et  se  rendant  à  Beau- 
caire,  avait  causé  cet  accident,  en  ai^itant  fortement  les  eaux, 
par  son  passage  à  grande  \itosse,  actionna  la  compagnie  pro- 

priétaire de  ce  bateau  en  réparation  du  domm;ige.  Il  forma 

son  action  à  bref  délai  devant  le  li  ib'nal  civil  d'Avignon  con- 
tre le  sieur  Escofïier,  demeurant  à  Avignon,  et  auquel  il  don- 

nait lit  qualité  d'agent  et  représentant  la  compagnie  dans  celte villy. 

La  compagnie,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  intervint  au 
pr(Kès,  soutenant  que  le  sieur  Escoîfier  n  était,  en  aucune 

manièie,  son  représentant,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  d'A- 
vignon devait  se  déclarer  int  ompétent. 

Un  jugement  de  ce  tribnn^il,  du  3  sept.  1855,  repoussais 
déclinatoire  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  (^ue  le  sieur  Joseph 

Escoffier  a  pris,  dans  l'instance,  la  qualité  d'agent  de  la  com- 
pagnie des  bateaux  à  vapeur  les  Aujles,  dont  le  siège  principal 

est  à  Lyon  ;  que  cette  qu  ilito  se  trouve  exprimée  dans  un  acte 

d'exploit  produit  au  procès;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  pré- 
tendre aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  t'aident,  à  Avi<i;non,  de  cette 

comp^.gniej  —  Attendu  que  les  comp;ignies  petaveni  être  léga- 

lement assignées,  non-seulemeiir.  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement du(|uel  est  le  siège  principal,  mais  aussi  devant 

les  tribunaux  dans  l'arrondissement  desquels  elles  ont  des 
agents  par  elles  reconnus  ;  —  Que,  dès  lors,  Escoffier  étant  à 

Avignon  l'a^^ent  de  la  compagnie  des  vapeurs  VAigle,  cette 
con)pa;;nio  a  [)U  être  valablement  assignée  devant  le  tribunal 

d'Avignon,  dans  la  personne  du  sieur  Escoffier,  son  agent,  et 

que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  fins  d'incompétence 
proposées  par  ladite  compagnie.  » 

Appel.  Arrêt  de  la  Cour  <le  Nîmes,  du  22  mai  1856,  qui  con- 
firme par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  comiiagnie, 

en  plaidant,  dans  une  autre  instance  contre  Raymond  Sdves- 
tre,  y  a  figuré  par  Escoffier,  agissant  comme  son  représentant, 

et  qu'elle  a  reconnu  par  la  qu'il  avait,  qualité  pour  répondre 
aux  actions  dirigées  contre  elle,  à  raison  des  faits  que  ses 

agents  pouvaient  commettre  dans  la  circonscription  de  ce  di- 
recteur j  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé 

les  premiers  juges,  etc.  » — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cotr;  —  Vu  l'art.  59.  C.P.C;  —  Attendu  que  le  siège  de  la 
compagie  des  bateaux  à  vapeur  du  Rhôui^  était  à  Lyon  ;  que  si  celte 
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compagnie  avait  un  agent  dans  la  ville  d'Avignon,  l'arrêt  attaqué  ne 
dit  pas  quelles  étaient  les  atlribulions  de  cet  agent,  dans  quelle  me- 

sure il  représentait  la  société,  ni  surtout  qu'il  fût  le  chef  d'une  suc- 
cursale dont  l'esistence  n'était  pas  même  alléguée  et  oe  résultait  pas 

nécessairement  de  ce  fait  relevé  par  l'arrêt  que,  dans  une  autre  in- 

stance, étrangère  au  procès,  vis-à-vis  d'une  autre  partie,  la  société 
ne  se  serait  ])as  refusée  à  plaider  comme  défenderesse,  sous  le  nom 

de  cet  agent  et  devant  !e  tribunal  de  son  domicile  ;  —  Attendu,  d'ail- 

leurs, et  à  un  autre  point  de  vue,  que  l'action  de  Raymond  Silvestre 

ne  dérivait  même  pas  d'un  traité  passé  avec  ledit  agent,  mais  d'un 
sinistre  auquel  il  était  étranger,  et  dont  la  réparation  n'aurait  pu, 
dès  lors  et  dans  toutes  les  hypothèses,  être  demandée  que  contre  la 

société  piiticipale  et  devant  ses  juges  naturels;  que,  s'agissant  d'une 
action  personnelle  et  purement  civile,  la  circonstance  que  le  fait 

dommageable  se  serait  accompli  dans  la  circonscrip'.ion  du  tribunal 

d'Avignon  ne  pouvait  modilier  en  aucune  manière  les  règles  ordi 

naires  de  la  compétence  5  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclina- 
toire  proposé  par  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Rhône  et 

j)ar  Escoffier,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  59  précité; 
—  Casse. 

Du  16  mars  1858.  —  Ch.  civ. — MM.  Rérenger,  prés.  —  De 
Marnas,  1"  av.  gén.  {concL  conf.). — Béchard  et  Dufour,  av. 

Note. — La  Cour  suprême  persiste  dans  sa  jurisprudence.  Il 
y  avait,  «lu  resle,  dans  rcspèce,  des  circonstances  qui  peu- 

vent expliquer  la  solution.  Qiant  au  principe,  voy.  ce  que  j'ai 
dit,  J.  Av.,  t.  82,  p.  307  et  665,  art.  2692  et  2868. 

ARTICLE    3099. 

COUR  DE    CASSATION. 

Jugement.— Motifs.— Qualités.— Dépens. 

Bien  qu'il  soit  énoncé  dans  les  qualités  d'un  jugement  que  le demandeur  agissait  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 

tuteur  d'un  interdit,  s'il  résulte  de  la  nature  des  contestations^ des  actes  du  procès  et  des  conclusions  du  défendeur  lui-même 

que  le  demandeur  n'a  agi  qu'en  cette  dernière  qualité,  il  y a  nullité  du  jugement  qui  prononce  contre  lui  une  condam- 
nation aux  dépens,  sans  aucun  motif  spécial  et  par  applica- 

tion de  l'art.  \S2,  C.P.C. 
(Boucault  C.  Defontaine). 

Tels  sont   les  motifs   sur  lesquels  s'est  appuyée   la  Cour 
suprême  pour  annuler  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  juin 
1855.  Un  tuteur  ne  peut,  eu  eifet,  cire  coudaiiuié  personnelle- 
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ment  aux  dépens  sans  que  la  condamnation  indique  les  mo- 
tifs quVntraîne  une  telle  responsabilité.  V.  conf.,  Lois  de  la 

Procédure  civile,  Q.  562. 

Du  7  déc.  1857.— Ch.  civ.  — MM.  Troplon.o;,  p.p.— De  Mar- 
nas, 1''  av.  gén.  {concl.  conf.).  — De  la  Chèse  et  llendu,  av. 

ARTICLE   3100. 

COUR    DE   CASSATION. 

1"  Beql'ête  civile.— Jugement.  —  Délai. —  Assignation.~Re- 
nuf.TE. 

2°  Cassation. — Cour  de  renvoi. — Moyens. — Exception. 

3°  Requête  civile. — Oualité. — Mandataire. 
4"  Requête  civile.— Dol.—Jlgemem  étranger. 

1°  La  requête  civile  formée  plus  de  six  mois  api'ès  la  date 

(lu  jugement  attaqué  doit  se  produire  par  voie  d'assignation 
à  domicile  réel  (Art.  492,  C.P.C). 

2°  Lorsqu'un  jugeme7it  a  été  cassé  pour  avoir  rejeté  un 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'une  assignation  en  requête  civile 
a  été  notifiée  à  domicile  élu.  devant  le  tribunal  de  renvoi,  le 
demandeur  en  requête  civile  est  recevable  à  exciper  pour  la 

première  fois  d^une  assignation  à  domicile  réel  qui  avait 
accompagné  la  citation  à  domicile  élu. 

5°  La  partie  actionnée  et  condamnée  comme  représentant  et 
mandataire  d'une  réunion  d'individus  {(les  assureurs  mariti- 

mes) est  recevable  à  former,  en  cette  qualité,  une  requête 
civile  contre  le  jugement  intervenu.,  sans  que  Vadversaire, 
qui  a  reconnu  cette  qualité,  puisse  lui  opposer  la  maxime  que 
nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  (An.  61  eti94}. 

4°  Le  dol  qui  crée  un  moyen  de  requête  civile  peut,  avec  les 

circonstances  de  la  cause,  résulter  d'un  jugement  émané  d'un 
tribunal  étranger,  non  rendu  exécutoire  en  France{Ari.  488, 
C.V.C.). 

(Borelly  C.  Bouquet). 

Le  5  juin  18i9,  le  sieur  Borelly  fil  nssurer  par  le  sieur  Bou- 

quet, représentant  ci  procureur  fondé  de  vinfjt-deux  assu- 
renrà  éi;iblis  à  iMarseilie*,  cl  dénommés  dans  la  police,  un 
charçjemeni  de  châles,  crêpe  de  Chine,  à  opérer  sur  le  b.iteau 

à  vapeur  le  Lomhardo,  ei  éval_ué  a  la  somme  do  24., 500  fr. — 
Le  28  nuv.  suivant,  le  sieur  Borelly  sij^niOa  au  sieur  Bouquei, 

es  noms,  un  acte  d'abandon  de  l'objet  assuré,  avec  assionaiion 
en  validité  de  C(>t  abandon  et  en  j)aiemeni  du  montait',  de  l'as- 

surance. Le  sieur  Bo'iqu"t  ojiposa  que  l'assuré  n'établissait 
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ni  la  preuve  du  char{jement,  ni  celle  de  la  perte,  ni  même  celle 

de  l'achat  des  marchandises  assuiées.  —  Mais  un  jugeaient  du 
tribunal  *ie  Marseille,  du  25  avril  1850,  valida  l'abandon,  et 
condamna,  en  conséquence,  «  1<'S  assiirer;rs,  on  la  police  du  5 
juin  1849,  au  jiaioinent  de  la  somino  de  23,755  fr.,  montant 

de  l'assurance,  escom[>te  déduit,  savoir  :  —  La  compapnie 
d'assurances,  e/,  pour  elle,  le  sieur  Bouquet,  de  la  somme  de 17,i60  fr.;  le  sieur  Laurent  Oddo,  etc.  » 

Le  sieur  Bouquet  inierjeti  appel  de  ce  jugement. —  Le 
sieur  PiOrelly  éleva  contre  cet  appel  une  fin  de  non- recevoir, 
tirée  de  ce  que  la  condamnation  dont  so  trouvait  frappé  chacun 
des  assureurs  ne  dépassait  pas  le  taux  de  dernier  ressort.  — 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  li  af.ùt  1850,  rejota  cette  fin  de 
non-recevoir,  «  considérant  que  la  cimpaAjnie  d'assurances 
représente  un  intérêt  indivisibii-,  et  que  les  intimés  l'oni  eux- 
mêmes  reconnu,  en  assignant  Bouquet  en  sa  qualité  de  direc- 

teur. »  Au  fond,  la  Cour  d'Aix  inlirnia  le  |ugen)ent  par  le 
motif,  emre  autres,  que  «  Borelly  n'établissait,  en  f.iit,  ni  la 
preuve  du  chiirgement  des  marchindises  assurées,  ni  la  preuve 

de  leur  perte.  — Mais,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Borelly,  cet 
arrêt  fut  cassé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3 

mars  185"2,  qni  décida  que  le  juj^ement  du  tribunal  de  com- 
merce dt;  Marseille  avait  été  rendu  en  dernier  ressort. 

Le  31  déc.  1852,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lucques,  rendu 
sur  la  plainte  du  sieur  Bouquet  agissant  toujours  comme  pro- 

cureur fondé  des  assureurs  de  Marseille,  condamna  le  sieur 
Borelly  à  une  peine  corporelle  et  pécuniaire,  pour  avoir, 

dans  la  police  du  5  juin  l8i-9,  et  lors  de  l'acte  d'abandon  doni 
elle  avait  été  suivie,  supposé,  par  do!  et  à  Code  de  produciiun 

de  pièces  fausses,  un  chargement  qui  n'existait  pas. 
Le  sieur  Bouquet,  es  noms,  actionna  alors  le  sieur  Borelly 

devant  ie  tribunal  deconirnerce  de  Marseille,  pour  voir  décla- 
rer les  assureurs,  en  !a  police  du  5  juin  18W,  reccvabîes  à  se 

pourvoir  par  requête  civile  contre  le  jugom'uii  du  trlUonal  de 
Marst'iiie  du  25  avril  1850,  et  eniendre  rétracter  ce  jugement. 

L'assij^nation,  en  date  du  '.]0  m.irs  I85i,  étaii  sign'fiée,  au domicile  élu  par  le  sieur  Borelly,  chez  son  avocat  de  Mar- 

seille, dans  l'at-le  de  si;;nificaiion  du  juipuneui,  objet  .!e  la 
demande  en  requêie  civile.  Le  même  jour,  le  sieur  Bouquet 

adressait  une  seconde  citation,  pour  le  9  juin,  an  sienr  l'-orelly, 
en  sa  qualité  d'étranger,  à  son  domicile  réel,  c'est-à-dire  au 
parquet  du  procureur  impénal. 

Le  sienr  B>relly  deiiianda  la  nullité  de  l'exploit  d'assigna- 
tion en  se  fondant  sur  ce  que  la  icipiète  civile  avait  é.é  irré- 

.guliércment  signifiée  à  domicile  élu.  Un  juj^enienidu  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  du  26  n>ai  1853,  sans  s  occuper  de 
la  siguification  à  domicile  réel,  qui  avait  accompagné  celle 
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faite  a  domicile  élu,  et  dont  le  sieur  Bouquet  ne  se  prévaiaii 

point,  déclara  l.i  dt-niHuac  régulitrenient  .ntruduitf,  et  pi<>- 
nonça,  rui  fond,  la  réiraciiition  du  ju^^enient  tje  I8r>().  —  Ce 
jufjenient,  (rnppé  de  pourvoi  p;ir  le  seur  Boreiiy,  fut  cassé, 
le  7  août  I8ô5,  conire  ayant  mal  à  propos  r('j(>te  le  moyen 
de  nullité  puisé  dans  lirregularité  de  la  sif;n;ûialion  à  do- 

micile élu. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  tK'  commerce 
d'Aix.  —  Les  assureurs  r(>prirent  alors  linsiance  en  leur  non:. 
Pour  éciirler  l'exceplMin  de  nnllité  pn  posi  e  pai  le  sieur 
Borelly,  ds  pmdnisireni  hi  citation  à  donjirde  léel  qui  avait 
été  adressée  au  domicile  réel  du  sieur  Borelly,  en  uiéme  temps 
que  celle  qui  lui  ̂ ivaii  été  laite  à  tioiui^ile  élu.  -  Au  fond,  ils 
invoquèrent  de  n  unau  les  faits  de  dol  personnel  el  de  pro- 
duciion  de  piè;  e>  fausses,  qui  ava.eiit  eié  accueillis  parle 

jujjenient  CiisS'-.  —  Le  sieur  Boielly  npondii,  quant  a  la  cita- 

tion à  dimiicile  léei.  qu'el'e  avait  éti*  ahandonnee  par  le  sieur 
Bouquet,  qui  n'en  avait  point  parle  devant  le  inbunal  de  Mai - 
seille,  daiis  le  jij}{enu'nt  duquel  elle  n'était  pas  davantage 
mentiocnée. —  Kepioduisant  les  uid^fus  d.jà  présentés  ih  vaut 

le  premier  trinuual,  il  soutint  (jue  l'atiio/i  devau  être  repous- 
sée, soit  connue  engaj^oe  par  le  sieur  Bouquet,  au  mépris  du 

principe  que  nul  en  France  ne  plai  !e  par  prt>cureur,  soit 

parce  qu'elle  était  tardive  quant  au  chef  de  dol  comme  for- 
mée p!us  de  trois  moiS  <>piès  la  découverte  du  dol,  et  mal 

fondée  quant  à  la  prétendue  ;  roduciion  de  pièces  fausses,  ce 
fait  étant  constaté  par  un  airêt  émane  d  un  tribunal  étranger, 
et  non  revêtu  du  pareatis. 

Un  juyenient  du  tribunal  de  commerce  d'  \ix,  du  22  mai 
ISôO,  lé'.lara  que  Tassif^natiou  en  requéu;  (  ivib.-  éiait  régu- 

lière en  la  lornie,  adressée  valablement  au  sieur  Bouquet,  faite 

en  temps  utile,  e',  au  fond,  pronoiça  la  ré'ractation  du  juge- 
ment cOi  tre  lequel  la  requèie  civile  était  dirigée,  bur  ces 

divers  points,  ce  jugemen'.  est  ainsi  moUvé  :  —  «  Ln  la  forme 
et  sur  la  première  quesiion  tirée  de  la  imllité  de  la  ciiation 
du  30  mars  1853,  remise  à  doiiucile  élu  :  —  At.endu  que  la 

requête  civ  ile  a  le  c;iracière  d'une  action  principale,  et  que 
par  conséquent  i'assignaiii.n  doit  être  sii^uiiiee  coiilormc-menl 
aux  dispositions  des  art.  (iS  et  Ci),  C.l'.C,  cisi  à-diie  au 
domicile  réel  de  la  parue  et  non  point  au  dom  cil»  élu  dans 

lesacies  -ie  la  procédure  relative  à  l'exécution  de  la  décision 
attaquée,  alors  surtout  que  raciiim  e.vt  formée  plus  de  î-ix 
mois  après  que  cette  décision  a  été  rendue  ;  attendu  surabon- 
demnient  que,  le  ministère  des  avoués  étant  inlerd  l  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  conformi  ment  aux  ait.  414, 

C.  P.C.,  et  627,  C.  comm.,  les  disi  osuioiis  de  l'art.  492,  C. 
P.C.,  sont  inapplicables  à  la  requête  civile  en  matière  corn- 
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merriale-,  qu'ainsi  on  ceîte  tnatière,  la  requête  civile  fût-elle 
formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  juo;einent  aiiaqué, 

l'assigiiaiion  ne  pourrait  êire  valablement  donnée  qu  au  do- 
micile réel  de  la  p.irtie;  mais,  atteiniu  (ju'ouire  la  citation  à 

dov:  cile  élu,  Bore!ly  a  reçu,  le  30  mars  1853,  une  citation  à 

domicile  réel  :  que  si,  à  l'épivque  où  est  intervenu  le  jugement 
du  iiibufiai  de  Marseille,  ultérieurement  cassé,  ladiie  ciiation 

à  domicile  roel  n'éiait  pas  encore  venue  à  jour  et  ne  pouvait 
dès  lors  être  mentionnée  aux  qualités  dudit  jugement,  cette 

circon-^iaiiCf  ay;int  aujourd'hui  cessé,  les  flemindeurs  peuvent 
s'en  prévîUoir  •  qu'il  est  de  principe  en  matière  de  procédure 
sur  cassaiion  qtie  la  juridiclioîi  de  renvoi   est  pleinement  su- 

brogée à  la  juridiciion  dont  la  décision  a  été  cassée; — -At- 
tendu qi»e  B  >rol.!y,  en  c(>rapnr.îi=;sant  sur  la  citaiioa  à  domicile 

élu,  a  implicitement  accepté  celle  au  domicile  réel,  qui  n'en 
était  que  la  cov  ie  littérale;  qiie  cette  dernière,  étant  aujour- 

d'hui à  jour,  peut  justement  être  jointe  à  la  première  ̂   —  Sur 
la  deuxK^me  question,  relative  ii  la  nullité  de  la  citation  pri- 

mitive du  30  mars  1853,  en  ce  qu'elle  ne  porte  pas  les  noms 
des  vinfJt-dcijx  membres  de  la  compiignie  d'assurances  repré- 

sentée par  Bouquet,  et  'ie  ce  qu'il  n'aur;\il  pas  é  é  convigné 
vinwt-deux  amendes  :  — Attendu  qu'il  a  été  souverainement 
ju[îé  dans  respècc  que  la  société   lont  Bouquet  sf  dit  le  gérant 

a  été  irrégulièrement  formée,  et  qu'il  n'existe  entre  les  divers 
membres  de  cette  com.pagi'.ie  aucun  lien  de  société  ni  de  soli- 

darité, et  que  chacun  d'eux,  ayant  assuré  indivi  luellement 
pour  une  somme  plus  ou  moins  élevée  et  inférieure  à  1,500  fr., 

devait  agir  isoli  ment  dans  l'instance  -,  mais,  attendu  que  la  re- 
quête civile  n'est  autre  chose  qu'une  voie  de  recours  extraor- 

dinaire à  la  partie  qui,  condamnée  déjà    par  jugement,  se 
trouve  nliérieurement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ponr  ob- 

tenir la   rétr.ictalion  de  ce  même  jugement  ;  —  Aitendu  que 
celui  sur  qui  pèse  la  condamnation  prononcée  par  le  premier 

jugement  peut  toujours  et  f)eut  seul  figurer  dans  l'instance  en 
requête  civile;  c^ue  la  situation  ei  la  qualité  respective  des 
deux  p.uiics  fixées  dans  le  premier  jugement  doivent  demeu- 

rer identiquement  les  mêmes  sur  l'action  en  requête  civile^ 
— Attendu  que  Borelly,  qui  constitua  l'instance  originaire  en 
assignant  Bouquet  et  en  le  fai  ani  condamner  ea  sa  q  lalilé, 

est  mal  f  .ndé  à  soutenir  aujourd'hui  l'irrecevabilité  <le  Bou- 
quet dans  l'instance  en  requôie  i  ivile^  —  Aiten  'u  que,  Bo- 
relly ayant,  dès  le  })rincipe,  régulièrement  assigné  les  vingt- 

deux  assureurs  en  assignant  Bouquet  seul,  il  importe  peu,  au 
point  de  vue  do  la  rétractation  du  jugement  qui  a  ccmdaniné 
ce  dernier,  que  les  effets  de  ce  ju;;ement  aient  été,  par  des 
décisions  postérieures,  répartis  sur  la  tête  de  chacun  des  assu- 

reurs. La  distinction  pourrait  bien  exister  si  l'exécution  de  ce 
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jugement  était  poursuivie;  mais  il  n'en  est  pas  de  n)ême  dans 
le  cas  acmel,  où  il  s'ap,it  uniquement  d'effacer  la  condamna- 

tion dont  se  trouve  frappé  le  s  eur  Bouquet  seul  es  noms; 

qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  consigniition  de  plusieurs 
amendes,  mais  d'une  seule;  de  même  que  Borelly,  en  assi- 

gnant originairement  Bouquet,  n'avjiit  pas  remis  vinot-deux 
citati'  ns,  mais  une  seule;  —  Attendu  que,  si  le  sysième  du 
sieur  Boiely  pouvait  être  admis.  Bouquet  serait  placé  dans 

l'irapossibilito  de  jamais  obtenir  la  rétractation  du  jugement 
qui  l'a  tondamné,  U'S  assureurs  ne  s'otant  pas  (  ourvus  en  re- 

quête civile  dans  le  délai  voulu,  confiants  qu'ds  éiaient  dans 
la  poursuite  formée  par  Bouquet,  qu'ils  considéraien;  comme muni  (le  pouvoirs  suffisants  pour  agir  au  nom  de  tous,  et 

ainsi  Borely  profilerait  d'une  décision,  quoique  Bouquet  eût 
en  son  pouvoir  tous  les  documents  nécessaires  pour  la  faire 

rétracter,  ci-  qui  est  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
et  à  l'équiié; — Qu'ainsi  la  <leniande  en  requête  civile  est 
suffisamn  ent  réçjulière  en  la  forn)e,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
en  apprécier  le  mérite; 

«  Au  fond  : — Aiiei.du  que  la  demande  de  Bouquet  est 

fondée  sur  deux  chefs  :  1°  le  dol  personnnel  ;  2"  la  pro  iuction 

de  pièces  fausses,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  examiner  ïéparétnent; 
—  Sur  le  premier  chef  :  —  Attendu  que  d.ins  le  cas  de  dol  il 

ne  serait  pas  rationnel  d'admettre  que  le  dol  a  été  reconnu, 
par  cela  seul  qu'il  a  été  soupçoimé  et  qu'il  a  pu  être  arlicrjlé  : 
leiJol  n'est  censé  reconnu  qu'alors  seulement  qu'à  l'appui  de 
sa  conviction  celui  contre  lequel  le  dol  a  clé  employé,  a  re- 

cueilli lies  prouves  assez  fortes  po.r  lui  permettre  d'espérer 
qu'il  obtiendra  des  juges  qui  l'ont  condamné  la  ré:racîation 
de  sa  condamnation; — Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré 
par  la  Co.ir  de  cassation  djns  son  rirrêt  du  7  août  1855,  et 
dans  un  autre  de  la  ntème  Cour  du  :26  août  1835;  —  Attendu 
queBorelly,  cite  pour  dol  personnel  et  directement  coupable 
de  ce  do!,  est  dès  lurs  de  mauvaise  foi;  que  la  p  itive  de  ce 

dol  résuUe  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  du  31  dèc.  1852, 
qui  a  prononcé  sa  condamnation  à  une  peine  corporelle  et 

pécuniaire,  à  raison  du  traité  d'assurance  qui  éiait  intervenu 
entre  lui  et  Bouquet  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  André  ;  — 
Attendu  ']ue  c'est  seulement  clans  cettj  sentence,  et  ion  dans 
l'arrêt  do  la  Cour  d'Aix,  du  li  août  1850,  i]ue  les  preuves 
du  dol  soupçonné  contre  Baielly  ont  acquis  une  existence 
certaine; — Attendu,  en  effet,  que  les  premiers  considérants  de 

l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix, du  Uaoùt  1850,  indiquent  très-claire- 
ment que  l'on  considère  Boreily  moins  comme  coupable  d'un 

acte  dolosif  que  comme  manquant  de  preuves  suffisantes  à 

l'appui  de  sa  demande  ;  —  Attendu  qu'une  scondc  preuve  que 
les  faits  ne  parurent  point,  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
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assez  complètement  éclairés  pour  en  induire  la  certiiude  que 

Borelly  se  serait  rendu  coupable  d'actes  qui,  de  toute  évidence, 
avaient  le  caractère  de  baraterie  et  de  faux,  est  dans  l'inertie 
du  ministère  public  à  cette  époque  ;  qu'il  a  été  exposé  et  con- 

venu que  Borelly  suivit  à  cette  époque,  de  sa  personne,  les 
débats  qui  eurent  lieu  devant  la  Cour,  et  que,  même  après 

l'arrêt  rendu,  il  ne  fut  l'objet  d'aucune  mesure  quelconque  ; 
— Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  delà  Cour  deLucques,  où  tant 
de  révélations  décisives  sont  contenues,  et  notamment  la  ré- 

tractation de  Cazali  et  des  autres  témoins  peut  et  doit  êire  con- 
sidéré comme  le  point  de  départ  de  la  découverte  du  dol; 

— Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  l'arrêt  de  la  Courd'Aix 
ne  saurait  être  un  point  de  départ  acceptable  dans  les  trois 
mois  duquel  les  assureurs  eussent  dû  se  pourvoir  par  requête 
civile,  puisque  par  cet  arrêt  ils  avaient  obtenu  f;ain  de  cause, 
cequiles  auraitjévidemmenlrendiis  non  recevables  : — Attendu 
que  la  décision  [sar  laquelle  la  Conr  suprême  a  cassé  cet  arrêt 
ne  pouvait  pas  servir  davantage  de  point  de  départ,  cette  dé- 

cision ne  fourn  s>ant  aucune  preuve  de  plus  à  l'apimi  du  dol 
soupçonné  contre  Boreliy  ;  qtjc  d'adleurs  l'arrêt  de  cassation 
n'était  pas  suspensif,  puisqu'il  renvoyait  l'affaire  devant  la  Cour 
de  Grenoble  .  laquelle  n'a  prononcé  que  (lostérieurement  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  ;  —  Sur  le  deuxième  chef,  rela- 

tif à  la  production  de  pièces  fausses:  —  Attendu  que,  sur  cet 

autre  moyen,  d'autres  motifs  repoussent  les  objections  opposées 
par  Borelly  ;  —  Attendu  que  l'iirrêtde  la  Cour  de  Lucques,  du 
31  dèc.  185^,  dûment  verse  au  procès,  remplit  ici  !a  condition 

de  l'art.  488  -,  que  cet  arrêt  rendu,  par  un  tribunal  étranj;er  et 
non  revêtu  du  ;jarea/îs,  n'est  point  produit  par  les  demandeurs 
comme  un  titre  ayant  force  exécutuire,mais  seulement  comme 

acte  déclaratif  d'un  fait  constatant  judiciairement  la  fausseté 
des  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  la  docision  du  tribunal  de 

commerce  de  Marseille,  du  25  avril  1850  ;  qu'ainsi  se  trouve 
rempli  le  vœu  de  l'art.  480,  §  9,  C.P.C.; — Attendu  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'a  prescrit  ni  limité  les  formes  possibles 
de  la  déclaration  ;  qu'en  effet  il  serait  éminemment  coiitraire  à 
l'intérêt  du  commerce,  dont  les  relations  s'étendent  nécessai- 

rement à  l'étranger,  qu'on  dût  s'interdire  de  prendre  les  preuves déclaratives  de  la  fausseté  de  semblables  pièces  dans  les  actes 

on  titres  qui  les  contienni^nt,  par  cela  seul  que  les  actes  «m  titres 

seraient  émanés  d'un  juge  étranj^er  ; — Attendu  que,  si  l'obser- 
vation faite  par  Borelly  sur  le  délaui  de  furmalité  préalable  du 

pareatis  à  l'arrêt  de  Lucques,  eiaii  juste  et  fondée,  la  seulo 
conséquence  à  en  iirer  serait  que,  de  même  que  dans  le  cas  de 

dol,  on  devrait,  dans  le  cas  de  faux  commis  à  l'étranger  et  par 
un  étranger,  si?  contenter  d'une  recoiniaissance  ayant  d'autres 
conditions  d'être  que  la  reconnaissance  d'un  faux  susceptible 

XII.— 2"  s.  38 
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d'être  poursuivi  en  France;  qu'il  est  évident,  en  effet,  que  la 
justice  friuiçaise  est  fatalement  drsarnK^c  quand  il  s'agit  d'un 
ciinje  commis  sur  un  sol  étrangère',  par  un  homme  qu'elle  n'a 
pas  même  entre  les  mains  j  qu  t*xi;;er  qtie,  dans  une  pareille 
situation,  le  crime  de  faux  lût  f)réalableii»eni  prouvé  par  une 
condamnaiioii  judiciaire  prfmimoée  en  France,  ce  serait  placer 

la  parue  mal  à  propos  con'iamnée  dans  l'impos^bilité  de  pro- 
fiter des  avantaîîps  qui  lui  sont,  dans  certains  cas,  expressé- 

ment réservés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  \epareatis  n'est  et 
ne  peiitêire  exigé  que  quand  il  s"agii  de  pr^ré  1er  à  un  acte 
d'exécution,  et  non  quand  il  s'agit  de  trouver  dans  le  jugement 
produit  une  force  probante  ;  —  Attendu  que,  d'après  notre droit,  le  pareafis  étant  un  examen  à  nouveau  de  I  affaire,  il 

est  évident  que  Borelly  aurait  eu  le  droit  de  s'y  opposer  par 
cela  seul  qu'il  était  inconipatibleavec  l'autorité  de  la  choseju- 
gée  à  son  profit  j  —  Que  c'est  très- vainenu-nt,  dès  lors,  que, 
dans  res[iè<e,  Borelly  a  arjTumenié  de  la  possibilité  de  faire 

donner  unpareatis  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques,  farce  que cet  arrêt  le  condamne  à  des  dornau!ues-iiitérê;s  envers  les  as- 

sureurs ; — Attendu  que  le  pareutis  donnécontradi(  toirementen 
France  a  une  sentence  cond.uunani  Boreiiy  à  des  dommages- 
iniéréts  à  cause  de  son  crime,  créer.iit,  par  son  existence  seule, 
un  iroisième  moyen  de  requête  civile,  celui  de  contrariété  de 
jugement  en  dernier  ressoitj  que,  dans  ce  cas,  le  devoir  de  la 

justice  serait  de  s'ab-^tenir,  puisque  ra(  te  qui  lui  serait  de- 
mandé créerait  une  i  oiiirarieté  de  jugement  ;  —  Attendu  que 

les  principesqui  vieniieni  (i'ê're  déduits  ont  été  appliqués  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  28  mars  1822;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  si  la  demande  en  rcijuète  civde  n'était  pas  sufifi- 
sammenl  londée  sur  le  chef  du  laux,  elle  le  serait  surabon- 

damment sur  le  chef  du  dol,  dont  l'existence  ne  laisse  aucun 
doute  dans  l'esprit  du  tribunal,  d'après  l'examen  de  tous  les 
documents  soumis  à  son  appréciation.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Codb;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Aîlendu  que  la  requête 

civilf  du  défendeur  Bou(iuel  avait  le  caractère  d'une  actiuu  principale, 
et  qu'avant  été  intentée  après  six  moi»  expirés  depuis  la  date  du  ju- 

gement contre  lequel  elle  était  dirigée,  «lie  devait  sans  donle,  aux 

termes  de  l'art.  492,  C.P.C.,  être  lornièe  par  assignation  à  domicile 

réel;  — Mais  attendu  qu'il  a  été  établi,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Aix,  que  IJouquet  s'était  conformé  à  celte  prescription,  et 

qu'à  la  date  même  de  la  citation  on  requête  civile,  signiiiée  à  sa  re- 
quête an  domicile  élu  par  Borelly,  il  en  avait  lait  signilier  une  se- 

conde, aux  mêmes  fins,  audit  Borelly,  étranger,  au  parquet  d-j  pro- 

cureur impérial  de  Marseille;  —  Attendu  que  si  cette  seconde  cita- 

tion n'a  pas  été  visée  dans  le  jugement  annulé  du  tribunal  de  com- 



(  ART.  3100.  )  563 

merce  de  Marseille,  elle  n'en  eiisiait  pas  moins  dès  lors;  qu'ainsi 

Bouquet  n'en  avait  pas  moins  rempli  le  vœu  de  la  loi.  et  que,  devant 
le  tribunal  de  renvoi,  les  parties  j)Ouvanl  produire  tous  documents 

omis  ou  même  nouveaux  de  nature  à  éclairer  la  juslice,  Bouquet  a 

pu  se  prévaloir  di:dit  arte,  comme  il  aurait  pu  le  faire  à  Marseille  jus- 

qu'au jugement  annulé,  pour  justifier  la  régularité  de  son  action;  — 

D'où  il  suit  qu'en  se  fond.mt  sur  la  citation,  dont  est  question  pour 
admettre  comme  régulièrement  formée  l'action  en  requête  civile  dudit 

Bouquet,  es  noms,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  68,  69  et 
492  précités,  ni  aucune  autre  loi;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  At- 

tendu que  si  Borelly  a  soutenu  et  obtenu,  par  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Grenoble,  que  le  jugement  de  condamnation  rendu  à  son 

profit  contre  Bouquet  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  fut 

déclaré  en  dernier  ressort,  allendu  qur-  la  condamnation  se  divisait 
entre  vingt-deux  assureur»  non  solidaires  ni  associés,  il  avait  lui-même 

cité  Bouquet  et  procédé  contre  lui  comme  représentant  et  mandataire 
desdits  assureurs,  et  ladite  condamnation  avait  été  nominativement 

prononcée  contre  lui;  —  Attendu  que.  par  suite.  Bouquet  a  été  fondé 

a  intenier  dans  les  mômes  qualités  l'action  en  requête  civile  contre 

ledit  jugement,  et  que  Borelly  s'était  rendu  non  rccevable  à  lui  con- 

tester ce  droit,  l'ayant  lui-même  reconnu  par  son  action  précédente; 
—  Attendu  que,  dans  cet  état  des  f.tits  et  procédures,  le  jugement 

attaqué  n'a  violé  ni  les  art. 1350  et  1351,  C.  Nap.,  ni  la  maxime  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  ni  aucune  autre  loi,  en  admettant  la 

requête  civile  formée  par  ledit  Bouquet;  —  Sur  le  troisième  moyen: 

—  ...Attendu  que  ledit  jugement  (le  jugement  attaqué)  déclare,  en 

fait,  que  les  défendeurs  n'ont  eu  connaissance  du  dol  sur  lequel  la 

requête  civile  a  été  l'ondée  que  par  l'arrêt  de  ta  Cour  de  .'Lucques,  et 
que  cette  aj>préciation  est  souveraine;  —  Attendu,  enfin,  que  le  dol 
se  prouve  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  en  faire  reconnaître  la 

réalité,  et  que  si  l'autorité  juridique  de  l'arrêt  de  Lucques  ne  pouvait 
suffire  seule,  le  jugement  attaqué  a  pu  néanmoins  réunir  ce  document, 

comme  grave  présomption,  aux  autres  circonstances  de  la  cause, 

pour  en  déduire  que,  sinon  pour  le  faux,  au  moins  pour  le  dol,  la 

preuve  était  acquise  à  la  justice;  —  Attendu,  en  elfet,  (|ue  c'est  dans 

ce  setiiS  qu'il  a  statué,  puisqu'on  lit  dans  son  dernier  considérant  cette 

déclaration  que  l'existence  du  dol  ne  laisse  aucun  doute  au  tribunal, 

d'après  l'examen  de  tous  les  documents  soumis  :>  son  appréciation; 

—  Attendu  qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait  sur  les  chefs  ci-dessus, 

ledit  jugement  n'a  violé  ni  les  textes  cites  par  le  pourvoi,  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Par  ces  motils,  rejette,  etc. 

Du  12  avril  1858.  — Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  — De 
Marnas,  1"  av.  gén.  {coud,  contr.  sur  le  pieinier  moyeu  et 

con/".  sur  les  deux  autres).— Costa  etBos,  av. 
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Note.  I.  Conf.  Cass.,  7  aoùi  185.5  (J.Av.,  t.  81,  p.  i68, 

an.  2451),  et  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  177i  bis.  — 
11.  Conf.  Cass.,  1"  niars  1852,  et  Toulouse,  7  juin  lS52{J.Av., 
t.  78,  p.  72,  an.  l448). — III.  Conf.,LoJ5  de  In  procédure  civile^ 
0.739  bis,  §  5,  I.  2,  p.  213.  Vc.y.  aussi  Q.  IHlbis.—W.  Vov. 

Bordeaux,  l  (év.  1856  (J.Av.,  t.  8l,  p.  3i1.  an.  2381);  Cass'., 
7  fév.  I8ô5  {ibid.,  p.  'i59,  an.  2447),  ei  Lois  de  lu  procédure 
civile,  Q.  1760  bis. 

ARTICLE   3101 

COUR  DE  CASS.\T10N. 

AvoLÉ.  —  Ma>d.4T  ad  litem.  —  Inscbiptio>.  —  Renouvellement. 
Conciliation.  —  Omission.  —  Dommages -intèbets. 

L'avoué  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  d'ujie  créanci' 
hypothécaire  doit  supporter  les  frais  de  la  procédure  annulée 

faute  de  préliminaire  de  conciliation,  mais  il  n'e^ft  pas  respon- 
sable, en  l'absence  de  tout  mandat  spécial,  du  défaut  de  renou- 

vellement de  l'inscription  hypothécaire.  Les  juyes  qui  accueillent 
l'action  quant  à  l'omission  du  préliminaire  de  conciliation  et 
qtii  la  repoussent  quant  au  défaut  de  renouvellement  d'inscrip- 

tion peuvent  condamner  le  client  à  des  dommages-intérêts  comme 
ayant  par  son  obstination  porté  atteinte  à  la  considération  pro- 

fessionnelle de  l'avoué.  —  Cette  appréciation  ne  peut  pas  être 
déférée  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 

(Giben  C.  Aillaud). 

18  avril  l8o3,  jugement  du  trib.  civil  de  Nîmes  en  ces  termes: 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  (sur  le  premier  chef  des  conclusionj  prin- 

cipales) f|ue,  pour  en>;agcr  !a  rcs|>oiisabilité  de  l'avoué,  il  f.iul  avoir 
griefs  à  lui  reprocher;  qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  la  pre- 

inièri;  iiisîaiice  a  êlc  aiuiiilée  par  suiie  d'une  exccpiioii  coiilroversce 

en  droit  et  de  l'issue  de  larpielle  l'avoué  ne  peut  |t&s  répondre;  que 
relie  instance  et  la  seconde  ont  été  dirigée*  par  la  partie  lorl  en  élal 

de  connaître  la  route  où  elli-  s'eiigat;eail  ;... —  .Alleiidu,  sur  le 

demiéuie  chef,  que  rien  ne  prouve  que  l'.ivoué  ait  rf'çu,  même  taci- 
tement, le  mandat  de  renouveler  l'inscription  Colomb;  (|ue  le  renou- 

veilemenl  d'une  inscription  ne  fait  pas  partie  du  mandat  ad  litem 
cl  ne  peut  être  renfermé  dans  les  obligations  générales  de  l'avoué  ; 

—  Attendu,  «-ur  la  demande  reconventionnelte,  que  l'honorabilité  de 

M'  Aillaud  ne  peut  .■^ouifrir  et  n'a  pas  SDufferl  d'une  pareille  de- 
mande. —  Appel, 

24.  juill.  1856,  arrôt  ainsi  conçu  : 

La  Cota  ;  —  AUcndu  (|ue  M*  .\iliaiid,  en  sa  cpiaiilé  d'avou  préi  le 
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tribunal  de  pieiiiière  instance  de  iSîmes,  avait  été  chargé  par  Giberl 
de  procéder  an  reconvrcmcnl  des  créimccs  hypothécaires  dont  le  sieur 

Chabei  t  tiait  le  débiteur  ; —  Auendn  (jiie  toutes  les  procédures  nulles 

ou  fruslratoires  sont  à  ia  change  de  l'avoué  ;  —  Allendi:  que  M*  Ail- 
laud,  en  ne  faisaiil  pas  précéder  les  poursuites  dont  il  était  chargé 

du  préliminaire  de  la  tentative  de  conciliation,  alors  qu'elle  était 
formellement  prescrite  par  la  loi,  a  (ail  une  procédure  irrégulière, 

qui  a  été  annulée  par  le  tribunal,  et  à  l'occasion  de  laquelle  Gibert 
fui  condamné  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ;  —  Que  les  suites 

de  celte  procédure  doivent  retomber  sur  M'  Aillaud  ;  —  Attendu  que 

c'est  à  tort  c]uii  a  été  dit  par  les  premiers  juses  que  le  moyen  de 
nullité  <]ui  avait  été  accueilli  était  coniroversable,  puisqu'il  est,  au 
contraire,  universellement  admis  par  les  auteurs  el  la  jurisprudence 

qu'il  y  a  lieu  à  essai  de  conciliation,  quand  il  y  a  plus  de  deux  dé- 
fendeurs ayant  des  intérêts  indépendants  ;  —  Sur  les  autres  questions 

soulevées  par  rapi)el  principal,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 

ges ;  —  Kn  ce  qui  concerne  l'apiiel  incident  :  —  Attendu  q  e  la  par- 
lie  de  la  demande  formée  par  Giberl  sur  latpielle  il  succombe  et 

l'obstination  avec  ia(pielle  il  l'a  soutenue  devait  avoir  pour  résultai  de 
porter  alleinle  à  la  considération  professionnelle  de  M*  Aillaud; 

qu'une  réparation  lui  est  due  pour  le  préjudice  par  lui  souB'ert,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  accord-jr  dfs  dommages-intérêts;  —  Par  ces  mo- 

tifs, réforme  le  jugement  atlaqué;  ce  faisant,  met  à  la  charge  de 

M"*  Aillaud  les  frais  de  la  procédure  annulée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière inslance,  le  condamne  en  con<!éf|uence  à  en  [rayer  le  montant  ; 

—  Condamne  Giberl  à  payer  à  M' Aillaud  la  somme  de  800  fr.  à  titre 
de  doramuges-intéréts;  —  Dit  que  les  autres  dispositions  du  juge- 

ment porteront  leur  plein  el  entier  elîet.  —  Pourvoi. 

AriîÊt. 

La  Cocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation 

des  art.  1137,  1992,  C.  N.,  en  ce  rpic  M*  Aillaud  n'aurait  pas  re- 
nouvelé l'inscription  de  la  créance  dont  il  était  chargé  de  faire  le 

recouvrement:..,  —  Attendu  qui'  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  de- 
mande en  responsabilité,  par  la  raison  que  rien  ne  prouvait  que 

M*  Aillaud  eut  reçu,  même  tacitement,  le  mandai  de  renouveler  l'in- 

scriplion  de  la  créance  Colomb,  s'est  livré  à  une  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause;  que  cette  appréciation  est  souveraine  et 

ne  peut  être  soumise  à  ia  censure  de  la  Cour  de  cassation;  —  At- 

tendu que  si  le  di-fendeur  éventuel  avait  étç  chargé  de  se  constituer 
dans  deux  instances  introduites  à  la  rcr|ucle  du  demandeur,  ayant 
>>our  objet  de  (;iire  radier  les  inscri()lioiis  qui  pesaient  sur  les  im- 

meubles du  débiteur  de  celui-ci,  le  |)ouvoir  que  M*  Aillaud  avait  reçu 

et  accepté  d'agir,  en  sa  qualité  d'avoué,  dans  ces  deux  instance»,  ue 
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s'élcndat  pas  au  delii  du  niaudat  ad  litem,  c'est-à-dire  «le  celui  de 
remplir  les  furnialités  presciiics  par  la  loi  pour  la  régularité  des  pro- 

cédures, ce  qui  ne  comprenait  pas,  par  con?équenl,  l'obli^alion  de 

renouveler  l'inscription  de  la  créance  de  son  client  ;  —  Sur  le 
deuxième  mojen  :  —  AHendu  que  la  demande  de  Giberl  contenait 
deux  chefs  distincts;  <]ue  le  premier  tendait  a  faire  condamner 

M*  Aillaud  aux  dépens  de  l'instance  annulée,  et  de  celle  sur  laquelle 
es't  intervenue  la  décision  au  fond,  nui  déclare  la  demande  en  radia- 

lion  des  inscriptions  ni«l  fondée;  le  second  i»  f;iire  condamner 

Al^  Aillaud  a  la  responsabilité  du  préjudice  que  ledit  Giberl  préten- 

dait avoir  souffert  du  défaut  de  renouvellcmenî  de  l'inscrij>lion  de  Sa 
créance  Coiomb  eu  temps  utile;  que  la  Cour  a  pu,  sans  se  mettre  en 

contradiction  avec  elle-même,  et  en  taisant  une  juste  application  de 

l'arl.  1382,  C.  N.,  alccid'  r  que  M'  Aillaud  avait  commis  une  faute, 
en  ue  faisant  pas  précéder  la  demande  en  radiation  des  inscriptions 

(Je  la  lenlalivc  de  la  concilialiou,  et  lui  (aire  supporter  les  frais  de 

l'iustauce  annulée;  et,  s'occupanl  ensuite  de  la  demande  eu  respon- 

sabilité pour  délaul  de  renouvellement  d'inscription,  déclarer  que 
cette  demande  n'était  pas  fondée  ;  —  Statuant  sur  la  demande  re- 

couvenlionnelle,  décider  que  l'action  eu  responsabilité  poursuivie 
avec  obstination  par  Giberl  avait  nui  ë  la  considoration  profession- 

nelle de  M*  Aillaud,  et  condamner  Giberl  à  la  réparation  du  préju- 

dice qu'il  avait  causé  à  celui-ci;  —  Kejelle,  etc. 

Du  23  nov.1857.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
— Blanche,  av.  gén.  {concL  conf.). — Béchard,  av. 

Noie.  —  Tout  dépend  del'apprétiation  des  circonstances  et 
de  l'éiendue  du  mandat.  La  responsabdilo  de  lavoué  est  en- 

gagée si  Ion  peiit  induire  des  faits  qii'il  était  thargé  du  renou- 
vellement de  riiypo^lièque.  Voy.  Ciiss.,  6  août  1855  (J.Av., 

i.  81,  p.  khk,  art.  'IWi). 
Les  doniinages-intorêis  pouvaient  être  prononcés  car  la  con- 

duite du  client  avait  été  domniagoaLle  pour  l'avoué,  ei  les  dé- 
pens ne  ̂ onl  pas  la  seide  peine  a[iplicable  au  plaideur  lénié- 

raire.  V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  558  ;  Cass.,  £4  déc. 
1849  (J.Av.,  f.  75,  p.25G,  art.  856). 

ARTICLE    3102. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BERNAY. 

Saisie  iwmobilièke. —  Vendeck.  —  Action  résolutoire.  —  Tnivi- 
LÉGE. — Transcription  bvpothécaire. 

Le  cessionnaire  d'un  vendeur  qui  a  accepte  et  fait  notifier  au 
second  acquéreur  la  délégation,  consentie  par  le  premier  acqué- 
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reiir  sur  Je  prix  de  la  seconde  vente,  de  la  somme  due  par  la  pre- 

mière aliénation^  peut  faire  valoir  son  privilège  et  l'action  réso- lutoire en  cas  de  saisie  des  immeubles  sur  la  tête  du  second  ac- 

quéreur sans  qu'on  jmisse  lui  opposer  les  dispositions  de  la  loi du  23  m.ars  1855. 

(Belaëfe  C.  Boue). 

7  août  1812,  vente  notariée  par  Jacques-Michel  Renard  à 

Pierre-Simon  Deleau,  d'une  maison  ,  moyennant  2,050  fr. 
payables,  savoir  :  950  fr.  le  l"  sept.  18 12 (qui  ont  été  payés), 
et  850  Ir.  à  la  volonté  de  l'acquéreur. 

28  mars  1831,  transport  notarié  parRonard  à  Désiré  Belaëfe 
des  850  fr.,  deuxième  fraction  du  piix  de  la  vente  ci-dessus, 
avec  subrofjation. 

28  avili  1831,  Deleau  accepte  le  transport. 
IG  juin  1833,  décès  de  Désiré  Belaëfe. 
Liquidation  do  sa  succession. 
La  créance  de  850  Ir.  ci-dessus  attribuée  à  Aimable  B-ilaëfe 

son  inre. 

28  août  I8i0,  signification,  à  Deleau,  de  la  liquidation, 

lOjanv.  I8i8,  vente  par  Deleau,  à  Pjcrre-Amand  Hays,  de 
la  maison  par  lui  acquise  de  Renard. 

Celle  vente  est  faite  moyennant  3,200  fr.  dont  2,350  fr. 
payés  comptant,  et  les  850  fr.  de  surplus  stipulés  payables  à 

l'acquit  du  vendeur  aux  représentants  du  sieur  Renard. 
9  fév.  1848,  transcription  et  inscripiiou  d'olfice  pour  les 850  fr.  restant  dus. 

Cette  inscription  d'office  n'a  pas  été  renouvelée  dans  les dix  ans. 

20  juill.  1858,  acceptation  par  M.  Aimable  Belaëfe  de  la  dé- 
légation faite  par  Deleau  sur  Hays,  dans  le  contrat  du  lOjanv. 

1848,  comme  représentant  Renard  et  comme  ayant  seul  la  pro- 
priété des  850  fr. 

22  juill.  1858,  si{;nification  de  cette  acceptation  à  Hays. 

23  juill.  1858,  l'inscription  du  privilège  et  de  l'action 
résolutoire  pour  les  850  fr,  lestant  dus  par  Hays,  est  reprise 
au  profil  de  Belaëfe,  et  subsidiaiienieni  au  prolit  delà  succes- 

sion Deleau. 

Les  époux  Boue,  créanciers  hypothécaires  de  Hays,  poursui- 

vent l'expropriation  de  la  maison  vendue  par  Deleau. 
Belaëfe  peut-il  faire  valoir  son  privilège  et  l'action  résolu- 

toire pour  les  850  fr.  à  lui  dus,  en  présence  de  la  loi  du  23 
mars  1855  ? 

Jugement, 

Le  TBiBCNAL  ; — Attendu  que  la  véritable  question  que  présente 

celte  aff'aire  est  celle  de  savoir  si  le  sieur  Deleau,  vendeur  de  l'im- 
meuble dont  l'expropriation  est  actuelleaienl  poursuivie  par  les  époux 
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Boue  contre  Hays,  acquéreur  de  ce  même  immeuble,  a  conservé  le 

privilège  et  l'aclion  résolutoire  qui  lui  a^tparlenait  originairemrut 

pour  la  fraction  de  prix  restant  due  à  ce  dernier,  s'ôlevant  à  la  .«omme 
principale  de  850  francs  et  déléguée  au  feu  sieur  Belaëfe,  représenté 

aujourd'hui  |tar  son  frère;— Alleudu  que  le  contrat  du  10  janv.  1848, 

par  lef|uel  le  sieur  Deleau  a  vendu  l'immeuble  dont  il  s'agit  moyen- 
nart  le  prix  principal  de  3,^00  francs  en  diminution  duquel  il  a 

chargé  son  acquéreur  Hays  de  pajcr  audit  Belôëfe,  en  son  acquit, 
ladite  somme  de  850  francs  due  à  ce  dernier  sur  le  prix  de  la  précé- 

dente vente  faite  audit  Deleau  du  même  immeuble,  a  été  transcrit  au 

bureau  des  hypothèques  de  Bernay  le  9  février  suivant  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  -2108,  C.  M.,  celle  formalité  a  suffi  pour  la  conservation 

du  privilège  dndil  sieur  Deleau;  que  rinscri|Hion  d'office  qui  en  a 
été  faite  par  suite  n'était  pas  nécessaire  au  aiaintien  de  ce  droit;  que 
la  loi  n'en  faisait  pas  un  devoir  au  vendeur,  mais  seulement  au  con- 

servateur des  hypothèques,  sous  la  responsabilité  personnelle  de  cet 

agent  envers  les  tiers;  que  la  péremption  de  cette  inscription,  en  fé- 

vrier 1858,  ne  peut  pas  avoir  d'autre  effet,  a  l'égard  du  privilège  dudil 
sieur  Deleau,  que  de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais  existéj 

que  dès  lors  ce  privilège  n'a  pas  cessé  de  subsister  malgré  celle  pé- 

remption ;-'- Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  n'a  pas  fixé  d'époque  dans 

laquelle  la  transcription  de  ce  contrat  et  l'inscriplion  d'office  devaient 
être  laites  ;  que  tant  que  l'immeuble  restait  en  la  possession  de  Hays, 
acquéreur,  ces  formalités  pouvaient  être  remplies,  sans  aucune  dé- 

chéance; que  l'inscription  périmée  ay;int  été  reprise  le  23  juill.  18b8 

n'a  plus,  à  la  vérité,  d'autre  date,  mais  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'elle 
en  ait  une  plus  reculée,  puisque  Hays  est  encore  délenteur  aujour- 

d'hui de  l'immeuble; — Attendu  que  les  époux  Boue  o]>posenl  vai- 
nemerit  les  dispositions  des  art.  6,  7  et  1 1  de  la  loi  du  '26  mars  1855, 

sur  la  transcription,  non  pas  parce  (jne  celte  loi  n'existait  pas  à  l'épo- 

que du  contrat  de  vente  dont  il  s'agit,  mais  parce  que  la  loi  nouvelle 
n'a  dérogé  en  rien  aux  principes  résultant  d>*  l'art.  2208  précité  ;(|uc 

l'art.  6  de  celte  loi  n'a  abrogé  ([ue  les  art.  834  et  835,  C.P.C.,  qui 
accordaient  aux  créanciers  ayant  hypothèque  non  inscrite  antérieure- 

ment à  l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué,  la  faculté  d'inscrire 
perdant  la  quinzaine  de  la  transcription,  en  restreignant  ce  délai  au 

jour  même  de  celte  formalité;  que  c'est  se  méprendre  sur  les  termes 
de  cet  article  que  de  prétendre  rjue  li"  vendeur  doit,  à  peine  de  dé- 
cbéance,  faire  inscrire  son  privilège  dans  les  quarante-cinq  jours  de 

la  vente  par  lui  faite,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  être  dans  l'intention  du 
législateur  de  traiter  les  vendeurs  moins  favorablement  que  les  autres 

créanciers  auxquels  il  a  laissé  la  latitude  de  prendre  inscription  jus- 

qu'au jour  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  de  l'iuimeuble  à 
eux  hypolhé([ué  ;  que,  loin  de  là,  l'arl.  6  de  la  nouvelle  loi  a  accordé 
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au  vendeur  et  au  copartageant  une  faveur  spéciale,  en  tempérant  à 

leur  pjofit  la  rigueur  de  la  déchéance  du  droit  d'inscrire  après  le  jour 
de  la  transcription,  et  en  leur  accordant  un  délai  de  quarante-cinq 

jours,  à  partir  «le  l'acte  de  vente  ou  de  partage  pour  inscrire  leurs  pri- 
vilèges, nonobstant  la  transcription  qui  serait  faite,  dans  ce  délai,  de 

tonte  aliénation  postérieure  à  cet  acte  de  vente  ou  de  partage; — At- 

tendu, quant  aux  art.  7  et  11  de  la  nouvelle  loi,  que  l'un  refuse  bien 
au  vendeur  l'exercice  de  l'action  rcsolntoire  après  l'exlinction  du 

privilège  ;  que  l'autre  prescrit  bien  an  vendeur,  dont  le  privilège  se- 
rait éteint  an  moment  où  cette  loi  deviendrait  exécutoire,  etqni  aurait 

cependant  conservé  son  action  résolutoire,  en  vertn  du  droit  préexis- 

tant, l'obligation  d'inscrire  celte  action  dans  le  délai  de  six  mois,  pour 
la  pouvoir  conserver  vis-à-vis  des  tif  rs  ;  mais  <[ue  ces  articles  ne 

peuvent  recevoir  d'application  dans  l'espèce,  puisque,  d'après  les 
considérations  ci-dessus,  le  privilège  du  sieur  Deleau  n'est  nullement 
éteint,  et  que,  dès  lors,  celui-ci  a  conservé  aussi  son  droit  de  résolu- 

tion;— Attendu,  quant  à  l'exercice  des  droits  dudit  sieur  Deleau  par 

Belaëfe,  qu'il  est  incontestable  et  même  reconnu  de  part  et  d'autre  que 
celui-ci  est  créancier  dndit  sieur  Deleau  ;  qu'à  ce  titre  il  peut  exercer 
les  droits  de  ce  dernier  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  N.;  que,  de  plus, 

i'acle  de  vente  par  ledit  sieur  Deleau  à  Hajs  contient  délégation  au 
profit  de  Belaëfe  des  850  francs  restant  dus  sur  le  prix  de  celte  vente, 

le  surplus  de  ce  prix  ajant  été  quittancé  par  le  même  acte;  que  si 

cette  délégation  n'a  été  acceptée  par  Belaëfe  qu'en  juillet  1S58,  elle 

a  pu  l'être  encore  à  cette  époque,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
1121  du  même  Code,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  révoquée;  qu'elle 
doit  dès  lors  produire  tout  son  edet  ; — Attendu  enfin  que  les  époux 

Boue  ne  peuvent  se  plaindre  d'avoir  été  trom|»és  en  contractant  avec 

Jlays,  puisque  celui-ci,  dans  l'obligation  qu'il  a  souscrite  au  profit 
de  leur  auteur,  a  fait  mentionner  les  droits  dndit  Bclaële  ; —  Par  ces 
motifs,  a|>rès  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  statuant  en  dernier 

ressort  matière  sommaire; —  Dit  et  juge  que  Belaëfe,  aux  droits  du 
sieur  Deleau,  a  conservé  son  privilège  et  son  action  résolutoire  pour 

le  paiement  de  la  somme  de  850  francs  restant  due  par  Hays  sur  le 

prix  de  la  vente  immobilière  faite  a  ce  dernier  par  le  sieur  Deleau  ; 
en  conséquence  déclare  ledit  Belaëlt^  bien  et  dûment  fondé  dans 

l'exercice  de  cette  action  résolutoire,  sur  l'immeuble  dont  l'expro- 
prialion  est  présentement  poursuivie  |)ar  les  époux  Boné  contre  Huj's  ; 
et  néanmoins,  sans  prononcer  dés  h  présent  cette  résolution,  ordonne 

qu'il  sera  inséré  au  cahier  des  charges  de  la  vente,  qui  doit  avoir  lieu 
par  suite  de  ladite  expropriation,  une  clause  portant  que  les  adjudi- 

cataires seront  tenus  de  payer  en  privilège  et  en  diminution  de  leur 

prix,  dans  la  hnit.iine  de  leur  adjudication,  aux  mains  et  sur  la  (|uit- 
tance  dudit  Belaëfe,  ladite  sonunc  de  850  fr.  avec  les  intérêts  de  droit 
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et  les  frais  à  lui  dus  sur  la  présente  instance,  faute  de  quoi  Belaëfe 
est  réservé  par  le  présent  jugement  à  en  revenir  pour  faire  pronon- 

cer ladite  résolution  à  son  profit; — Condamne  les  époux  Boné  aux 
dépens  envers  Soutes  les  parties,  taxés  h  68  fr.  91  cent,  non  compris 
la  minute,  enregistrement,  expédition^  et  signification  du  présent 
jugement  j  — Autorise  néatimoins  lesdits  époux  Boné  à  employer  les 
dépens  on  frais  de  poursuite  de  vente,  dcstjuels  déi>ens  dislracliou 
est  prononcée  au  j)rofit  des  avoués  qui  ont  aflirmé  en  avoir  fait  et  de- 

voir faire  les  avances. 

Du  9  oct.  1858. 

Remabque,  —  Il  est  vraiment  extraordinaire  qu'on  persiste 
à  soumettre  aux  Iribunatix,  à  l'occasion  de  1^  loi  du  23  njars 
1855,  des  qtiesiioiis  qui  doivent  recevoir  aujourd'hui  la  solu- 

tion qu'elles  <'bteiiaient  auparavant  sans  que  cette  lot  puisse 
exercer  sur  elle  aucune  influence.  Dans  l'espèce  il  était  incon- 

testable que  le  privilège  de  cessionnaire  du  premier  vendeur 

s'était  conservé  sur  son  acquéreur  sans  qu'il  (ut  besoin  d'au- 
cune inscription.  La  vente  consentie  par  cet  acquéreur  l'ayant 

été  avec  délégation  au  profit  à>i  cessionnaire  du  premier  vea- 

deur  de  la  somme  resianldue  sur  le  prix,  il  n'était  pas  douteux 
que  la  créance  ainsi  déléguée  n'avait  pas  cessé  d'être  privilé- 

giée et  qu'elle  deviiit  conserver  ce  caractère  même  sans  in- 
scription tant  que  l'immeuble  ne  stranpas  sorti  des  mains  de 

ce  second  aci^,uéreur  qui  avait  accepté  la  delégaiiott.  —  V. 
dans  le  môme  sens,  Rouen,  2«  déc.  18  .7  {suprà,  p.  !293,  art. 

300*)  ei  Caen  ( T},  -25  mars  1858  (Jbid.,  p.  511,  art.  3074). 

ARTICLE  3103. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LI.MOGES. 

Obdive.  —  .Appel.  —  Conclusions   motivées.  — Taxe. 

Les  conclusions  motivées  signifiées  par  l'avoué  de  l'intimé,  en 
matière  d'ordre,  donnent  ouverture  à  un  émolument  qui,  à  dé- 

faut de  dispositions  spéciales  du  tarif,  doit  être  établi  d'après  la 
taxe  des  requêtes  et  conclusions  (art.  703,  C.P.C,  72  et  73  du 
tarif  de  1807J. 

(Gaulron  C.  Maury).  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  ([iic  roppnsition  de  M*  Gaulron  est  faidée 
sur  ce  que  le  magistral  taxiiteur  a  rejeté  de  sou  étal  de  frais  une 
somme  de  20  fr.  28  c,  re|>résentanl  I<s  honoraires  auxquels  il  pré- 

tend avoir  droit  pour  rédaction  de  conclusions  niolivées  dans  la  pro- 

cédure d'oidre,  où  il  a  occupé  pour  le  sieur  Chabrol,  intimé,  contre 

le  sieur  Maur)  j  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  763,  C.P.C.,  l'ap- 
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pel  du  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  doit  contenir  renoncia- 

tion des  griefs  sur  lesquels  il  est  fondé,  et  que  l'art.  765,  pour  ren- 

dre les  positions  égales  entre  l'appelant  et  l'intimé,  et  pour  que  ce- 
lui-ci puisse  présenter  ses  moyens  de  défense  en  réfutant  les  griefs 

d'appel,  l'autorise  à  signifier  des   conclusions  motiTées;  — Attendu 

qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  cette  autorisation  n'ait  été  accordée 

à  l'intimé  qu'à  la  charge  par  lui  de  supporter  les  émoluments  de  la 
rédaction  de  ces  conclusions,  sans  pouvoir,  eu  aucun  cas,  les  répéter 

contre  la  partie  adverse;  —  Que,  si  aucun  émolument  n'avait  dû  être 
attaché  à  la  rédaction  des  conclusions  motivées,  il  eût  été  doublement 

inutile  d'en  autoriser  la  signification,  parce  que,  d'une  part,  l'avoué 
qui  n'aurait  eu  à  en  attendre  aucune  rémunération  ne  se  livrerait  pas 
à  un  travail  qui  nécessite  «Ju  temps,  des  soins,   une  étude  approfon- 

die de  l'affaire,    et  qui  eng.nge   sa  responsabilité;    et    que,   d'autre 
part,  il  est  incoalestable  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  dispo- 

sition spéciale  pour  l'j  autoriser,  tout  plaideur  a  la  faculté  de  faire 
à  ses  frais  les  actes  qu'il  croit  utiles  à  l'instruction  et  au  succès  de  la 

cause;  —  Attendu  qu'on  objecte  vainement   que  le   tarif,  par   une 
sorte  d'abonnement,  a  fixé  en   bloc   l'émolumeut  auquel   les   avoués 

ont  droit  en  matière  sommaire,  et  que  l'art.   67,  pour  qu'il    ne  soit 
rien  alloué  au  delà,  ajoute,  dans  sa  partie  finale,  qu'au  moyen  de  cette 

fixation,  il  ne  doit  leur  être  passé  aucun  autre  honorai'e,  et  qu'il  ne 
leur  est  alloué  en  outre  que  leurs  simples  déboursés;  —  Ait.  ndu  que 

cet  article,  eu  refusant  aux  avoués,  en   matière  sommaire,  tout  ho- 

noraire en  sus  de  l'abonnemenl,  n'a  slatué  que  pour  les  ras  ordinai- 

res, et  ne  s'est  référé  qu'aux  affaires  qui,  d'après   l'art.  405,  C.P.C., 
ne  comportent  aucune  instruction  et  doivent  être  jugées  sur  un  sim- 

ple acte  et  sans  autre  procédure  ni  formalités;  que,  dans  ce  cas,  eu 

effet,  aucunes  écritures  ne  sauraient  être  passées  en  taxe,  puisqu'elles 

ne  pourraient   être   signifiées  qu'en  violation  de  la  loi;  —  Mais  que 
cette  prohibition  ne  saurait  être   étendue  aux  affaires  dans  lesquelles, 

malgré  leur   caractère   sommaire,   la  loi  a  cru  nécessaire  d'autoriser 
exceptionnellement  certains  actes  d'instruction  ;  —  Que  ce   qui  dé- 

montre notamment  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  du  tarif  de  refuser 
tout  honoraire  à  l'avoué   pour  les  conclusions  motivées  signifiées  en 

matière  d'ordre,  c'est  que  le  tarif  range  les  incidents  sur  ordre,  non 
dans  la  classe  des  affaires  sommaires  qui  sont  tarifées  en   bloc,   mais 
bien  dans  la  classe  des  affaires   ordinaires,   où  aucun  acte  ne   reste 

sans  rémunération  ;  —  (Jue  si  la  jurisprudence,  rectifiant  cette  erreur 
de  classement,  a  décidé  que   les   conclusions    motivées  signifiées  en 

appel  par  l'iiilinié  ne  font  pas  perdre  à  la  procédure  d'ordre  son  ca- 

ractère sommaire,  il  serait  contraire  à  la  raison  et  à  l'équité  d'en  ti- 
rer la  conséquence  que  ces  conclusions,  exceptionnellement  permises 

dans  une  procédure  spéciale,  n'entraînent  pas  uoe  exception  corré- 



572  (  ART.  3105.  ) 

lative  dans  l'ii|)|)licalion  dti  tarif,  et  que  l'intimé  n'a  pas  le  «Iroil  de 
percevoir  un  émolument  supplem'  nlaire  pour  des  écritures  supplé- 

mentaires, que  la  loi  n'a  évidemment  autorisées  que  parce  qu'elle  en 
a  reconnu  l'utilité;  —Attendu  qu'il  import?  peu  que  le  tarif  n'ait  pas 

fixé  l'émolumenl  de  cet  acte;  que  c'est  le  cas  de  recourir,  par  ana- 
logie, suivant  la  pratique  constante  de  la  Cour,  à  la  taxe  des  requêtes 

et  conclusions  ;  —  Attendu  que  le  nombre  des  rôles  signifiés  n'a  rien 
d'exagéré;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  mars  1858.  —  3«  Ch.  —  ̂ Ch.  du  conseil).  —  MM.  de 
Malleveryiie,  prés.  —  Boc,  av. 

Note.  — Conf.  Bordeaux,  3  nmrs  1858  {suprà,  p.  350,  art. 
3023),  et  Orléans,  12  mai  184Gri.71,  p.  585);  MM.  Bonnesoelr, 

p.  100;  Sldrald  -  Desisles  ,  n"  lû56j  Boucher  d'Abgis, 
p.  2i0,  petjseni  qu'il  n'est  dti  (jne  le  droit  de  simpK'  acte  (an. 71 
et  li7  du  tarif. —  l'examine  cette  question  dans  moti  Commen- 

taire de  la  loi  nouvelle,  art.  76G. 

ARTICLE  3104-. 

COUR    DE   CASSATION. 

Jugement.  —  Qualités.  —  Kèglement.  —  Gbtffieb. 

Si  générale  que  soit  la  dispositioji  de  Vart.  lOiO,  C.P.C..  elle 

ne  s'applique  cependant  pas  au  règlement  des  qualités^  les  art. 
143  et  stiiv.  du  même  Code  impliquant  une  exception  virtuelle 
à  cette  disposition. 

(Combal  C.  Houdeville). 

Décision  à  ajouter  aux  deux  précc dentés  conformes  de  la 
même  Cour,  en  date  des  23  avril  18i7  et  6  janv.  1858  {suprà, 
p.  278,  art.  2993). 

Du  2  mars  1858.  —  Ch.  req. — MM.  Nicias-Gaillard,  prés. — 
Raynal,  av.  géo.  [concl.  conf.).  -llipault,  av. 

ARTICLE    3105. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisib  immobilière. — Transcription. — Aliênatioit.  — Prix.' — Con- 
signation. 

Pour  que  l'aliénation  d'un  immeuble  saisi,  faite  après  latranf' 
cription  de  la  saisie,  puisse  recevoir  son  exécution,  il  faut  qu'avant 
le  jour  de  l'adjudication,  C  acquéreur  consigne  somme  suffisante 
pour  acquitter  en principal^intérêts  et  frais  les  créances  inscrites 
et  celles  du  saiiisiant  sans  distinction  entre  les  créances  exigibles 
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et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  il  ne  stiffirait  pas  de  consigner  les 
intérêts  échus  de  ces  dernières  (an.  686  et  ()87,  C.P.C.). 

(Poiirchet  (['.  Ollivier  ei  Deidiei). 

20  juin  1855.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  en  ces termes  : 

Le  tiiibi-nal;  —  Considérant  que,  pour  ̂ 'opposor  3  lu  ieolme  <]u 
cahier  des  oliar^es  et  à  rjuijudicalion,   le.»  sieurs  Olivier,    i)ci(Jiir  el 

femme  Laiijerre  ne  se  sont  point   placés  sous    l'iiivocation  cl  dans  le 

cas  de  l'arl.  687,  C.P.C.  ;  (pi'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'nppi  écier  et  de 
décider  si,  aux   termes  dndil  art.  687,  Deidier,  Olivier  et    la  femme 

Lapierre  n'auraient  point  dû   consigner   une   somme  suffisanle    i)Our 
acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  lonl  ce  qui  est  «lu  aux  rréari- 

ciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  sans  dislini;lion  entre  les  créances 

exigibles  et  celles  (jui  uc  le  sont  point; — Cons-ideraut,  en  drt>il,  qu'il 
est  toujours  loisible,  en  tout  état  de  cause,  au  débiteur  d'arrêter  et  de 
faire  tomber    les   poursuites  en  expropriation    forcée  dirigée  conlic 

lui,  en  désintéressant  le  créancier  poursuivant,    sauf  les  droits  com- 
pétant  dans  ce  cas  aux   créanciers  inscrits   de  demander,   même  en 

barre,  sans  aucune  formalité,  les  subrogations  auxdiles  poursuites  ; — 
Considérant  que  le>i  offres  réelles  suivies  de   consignation  libèrent  le 

débiteur  ; —Considérant  que,  suivant  le  §  l*""  de  l'art.  1236,   C.  N., 
une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  a  iiitércl; 

— Considérant  qu'Olivier  et  Deidier.  en  leur  qualité  de  tiers   déten- 

teurs de  quelques-uns  des  immeubles   grevés  de   l'hypothèque    des 
hoirs  Pourchet,  ont  évidemment  intérêt  à  acquitter  la  dette   de  leur 

vendeur,  la  femme  Lapierre;  qu'ils  se  trouvent,  dès  lors,  dans  le  cas 

prévu  par  ledit  S  de  l'art.   1236;  qu'en  offrant  leur  prix  aux  créan- 
ciers ayant  hypothèque  valable  sur  les  biens  de  la   femme  Lapierre, 

ils  ne  font  d'ailleurs  que  se   conformer  aux   clauses  du    cahier    des 
charges,  qui  a  déterminé  les  conditions  de  Padjudicalion  pronon.ée 

en  leur  faveur  parle  tribunal  de  céans,  le  28  mars  1855; — Considé- 

rant que  c'est  sans  fondement  que,  pour  contester  la  validité  des   of- 
fres à  eux  faites,  les  hoirs  Pourchet  soutiennent  que,  par  suite  de  la 

subrogation  à  leur»  droits  qu'obtiendront  le»  sieurs  Deidier  el  Olivier, 

par  l'elfel  du   paiement   d'une  j)artie  de  leur  prix  d'acquisition,   ils 
verront  diminuer  le»  sûretés  et  le  gage  qui  leur  appartiennent;  qu'en 
effet,  le  paiement  à  eux  fait  par  lesdils  Olivier  et  Deidier  ne  constitue 

qu'un  paiement  partiel  de  la  detle  de  la  femme  Lapierre  envers  les- 

dils   hoirs  Pourchet,   et  que,  aux  termes  de  l'art.  1252,  C.  iN.,  la  su- 

brogation qui,  suivant  l'art.  1251  du  même  Code,  rompètc  à  l'acqué- 
reur qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créan- 
ciers auxquels  cet  héritage  est  hypothéqué,  ne  saurait  nuire  au  créancier 

qui  n'ebt  payé  qu'en  partie. 
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Appel  — 11  fév.  1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi. 

Arbêt. 

La  Cod8  ;— Vu  les  art.  686  et  68",  C.P.C.  ;— Attendu,  en  fait,  qu'il 

est  constaté  par  l'arrêt  attaque,  d'une  part,  que  la  saisie  pratiquée  sur 
les  immeubles  dont  les  défendeurs  se  sont  rendus  adjudicataires, 
avait  cté  Iranscrile  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèque» 

avant  l'adjudication  ;  et,  d'autre  part  (pie  les  offres  des  adjudicataires, 
suivies  do  consignation,  n'avaient  pour  objet  que  les  intérêts,  alors 
échus,  de  la  créance  inscrite  des  poursuivants,  et  non  le  ca|>ilal  même 

de  celle  créance  ;— Attendu,  en  droit,  que  l'aliénation  de  l'immeuble 
saisi,  faite  ap.ès  la  îranscrijilion  de  la  saisie,  ne  peut  avoir  son  exécu- 

tion que  si,  avant  le  jour  lixé  pour  l'adjudication,  l'ac(|ucreur  consi- 
gne soinene  suffisante  pour  ac'|uilter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce 

qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant;  — Qiie  telles 

sont,  en  elFet,  les  dispositions  impérieuses  et  absolues  de  l'art.  687 
précité;— Que  ces  dispositions  sont  exclusives  de  toute  distinction 
entre  celles  de  ces  créances  exigibles  en  tout  ou  en  partie  au  moment 

de  l'aliénation  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas; — (Ju'une  telle  distinc- 
tion aurait,  en  effet,  pour  résultat  d'imposer  au  créancier  inscrit 

1  obligation  de  recommencer  ultérieurement  les  poursuites  à  défaut 
de  paiement,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  successives,  et  de 

multiplier  ainsi,  à  son  grand  détriment,  les  pertes,  les  lent'  urs  et  les 
trais  inséparables  de  poursuites  incessamment  recommencées,  ce  qui 

serait  manifestetnent  contraire  à  la  lettré  et  à  l'esprit  de»  articles  ci- 

uessus  vises;  — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué,  en 
validant  les  offres  réelles  des  tiers  acquéreurs,  faites  et  consignées 

après  la  transcription  de  la  saisie,  lesquelles  offres  ne  portaient  poi:.t 
sur  le  capital  de  la  créance,  mais  restriclivcment  sur  les  intérêts 

alors  échus  de  cette  créance,  a  faussement  appliqué  les  art.  1236  et 

1-251,  C.  Nap.,  et  formellement  violé  les  art.  686  et  687,  C.P.C.  ;  — Casse. 

Du  3  mai  1858.  —  Cli.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  —De 
Marnas,  1»'  av.  gén.  {coud.  conf.).  —  Hennequin,  av. 

Note.  —  La  solution  qui  a  été  consacrée  en  termes  exprès 

par  l'arriH  qu'on  vient  de  lire  résulte  impiicilement  de  l'opi- nion émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.2311,et  diins 
mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  32  et  33,  note  2.  Il  y  a 

lieu,  d'allleur^,  de  roniarquer  que  les  piuirsuites  de  saisie 
commençant  la  décoiiHlure,  f<ini  perdre  au  débiteur  le  bénélice 
du  terme  et  rendent  les  créances  exigibles. 
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ARTICLE    3Î06. 

COUR  DE  CASSATION. 

Référé.  —  Expertise.  —  Rapport,  —  Dépôt.  —  Signification. 

Le  juge  des  référés  peut  ordonner^  en  prescrivant  une  exper- 
tise, que  /e  rapport  de  Veœpert  sera  déposé  au  greffe,  pour,  stir  le 

vu  de  ce  document,  être  statué  sans  expédition  ni  signification 
préalable  (art.  321,809  et  811,  C. P.C.). 

(Julien  C,  Beaudenioului). — Arrêt. 

La*Coî;r  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;....—  Sur  le  deuxième  moyen, 

fonde  sur  l'art.  3'21,  C.P.C,  et  le  défaut  de  sigiiilicalion  du  rapport 

de  l'expert  :  —  Attendu  qu--  cet  article  statue  j)Our  les  cas  ordinai- 
res et  règle  la  procédure  devant  les  tribunaux  inférieurs  dans  une 

instance  soumise  aux  dispositions  du  droit  commun;  —  Que,  dans 

une  ins'.aiice  en  référé  et  lorsqu'il  y  a  péril,  il  est  nécessaire  de  pro- 
céder avec  plus  de  célérité,  et  qu'en  effet  la  loi  simplifie  la  procédure 

et  active  la  marche  du  procès;  —  Qu'ainsi,  l'art.  809,  C.P.C,  dé- 
clare que  l'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédures  ;  —  Que 

l'art.  811,  C.P.C,  autorise  même  lejuj^e,  eu  cas  d'absolue  nécessité, 
à  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute  ;  —  Que  si 

le  juge  a  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  jusque-là,  il  a  pu 
mieux  encore  se  borner  à  ordonner  qu'il  serait  jugé  sur  le  dépôt 

au  greffe  du  rapport  de  l'expert,  entendant  dispenser  par  là  de  la  si- 

gnification de  ce  rapport;  —  Qu'en  fait,  le  rapport  a  été  déposé, 
levé  et  signifié,  et  que  son  expédition  a  été  produite  devant  la  Cour  ; 

—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  30  mars  1858.—  Ch.  req.—  MM.  Nicias-Gaillard,    prés. 
—  Kaynal,  av.  gen.  {concl.  conf.)  —  Rendu,  av. 

Note.  —  L'urgence  qu'inoplique  la  procédure  du  référé  et 
la  faculté  d'ordonner  l'exécution  des  ordonnances  de  rél'éré 

sur  minute,  conlérée  par  l'an.  811,  C.P.C,  expliquent  et  jus- 
tiHeni  cette  dérogation  à  la  règle  générale  posée  par  l'art. 321. 

article  3107. 

COUR  DE  CASSATION. 

^abantie.  —  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Effet.  — 
Garant.  —  Garanti.  —  Demandeur  principal. 

Le  jugement  contradictoire  à  l'égard  du  garanti  et  par  défaut 
à  Cégard  du  garant  appelé  en  cause  peut,  alors  même  qu'il  a 
acquis  force  de  chose  jugée  contre  le  garanti,  être  rapporté  sur 
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l'oppoitition  du  (jcirunl  et  tout  enmaintcnant  ta  fiaraniic  condam- 
ner le  demandeur  principul.  a  des  dommage't-intércls  envers  le 

garant  pour  cause  d' exagérât  ion  de  la  demande  (  aii.  178, C.P.C). 

(Marion  C.  Cli.  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerrariée). 

Marion.  ayant  reçu  une  caisse  coniejiant  dos  tablettes  de 
marbre  hrisées  dans  le  transport.  assi;]ne  les  cx]:)éditeiirs  en 

paietiiciit  d'une  somme  de  Mkl'r.,  savoir  :  12)  Ir.  pour  lesta- 
blettes,  l'i-  pour  le  lrans|.orl  ei  40  pour  dommaj^es-ifdérèis. 
Herlr.nide,  expéditeur,  assij^.ne  en  {jaraniie  les  sieurs  Frf)inet 
frères,  iiitcrniédiaires,  lesquels  appt'llem  a  leur  tuur  la  com- 
pa^^iiie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médiierranée. — 25  avril 

185(),  jugement  du  tiib.  de  enmnierce  d'AubenJis,  contradic- 
toire conire  Froinot  et?  par  d<  faut  contre  la  conipa;;nie,  qui 

admet  l'aciionet  le  recoursde  Fromel  contre  ia  comjjMjjme.  Ce 
jugcmeni,  exécuté  [lar  les  ciMDparanis,  est  (rappé  d  opposition 
par  la  compaf,nie. 

Le  18  juin.  185G,  jup,enientcontradictoire  ainsi  conçu: 

Coii>i(Jéranl  (|u'il  existe  au  jtroi'ès  une  lettre  de  Fioiiiel  frères,  de 
Moiilciifiiju  t,  par  Lupieile,  le  7  iiinr*,  ils  font  leur  réserve  vis-ii-vis  du 

chemin  de  fer  d'une  caisse  marbre  u"  3,  caisse  <|ui  fait  l'objet  du 
pioccs;  que  le  incuie  jour,  le  clxf  de  fjare  lil  réceplion  de  celle  mome 

letlre,  rpii  le  prévenait  que  la  casse  de  la  caisse  n"  3  ne  jxmvait  |)rovenir 

que  d'iui  choc  violent;  que  sou  silence  au  sujet  de  ccUe  circonstance 
doit  être  con^idc^é  couuiie  une  reconnaissance  implicite  du  tait;  — Par 

ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  condatnne  la  com- 

pagnie du  chemin  de  (er  de  Ljon  à  la  Modilerranée  à  relever  et  ga- 
rantir Froinet  frères,  de  iVJonlélimarl,  des  suites  du  jugement  du 

25  avril  dernier  ;  —  Considciant,  d'un  autre  côt«S  que  celui  quia 
causé  par  son  (ait  un  ])rt>Jndice  il  autrui  lui  doit  réparation;  que  le 
sieur  .Marion  a  causé  un  tort  au  chemin  de  fer,  en  demandanl  une 

somme  plus  forte  que  celle  (pii  lui  était  réellement  due  pour  la  valeur 

de  la  inarchanilise  avariée  ;  que  cela  résulte  d'une  lettre  écrite  par 

lui  h  Gcrin  ii  la  date  du  16  mars  derniei,  lettre  d'après  laquelle  le 
dommage  éprouve  par  lui  aurait  été  de  six  tahlelles  de  marbre,  dont 

le  sieur  Géiin  |>orle  le  prix  à  5  fr.  chacune;  —  Ooiisideraiit  que  le 

dommage  éprouvé  par  Marion  n'elait  point  un  dommag.-  éventuel  el 

non  appréciable  d'une  manière  exacte  ;  (|u'en  portant  le  chill're  de  sa 
demande  vis-ii-vis  du  voiiuriir,  qui  ne  pouvait  connaiire  la  valeur  de 

la  marchandise,  à  120  Ir.,  lors  de  la  piemiért-  demande  vi»-a-»isde  Ber- 

trande  jeune  et  couq).,  il  a  agi  l'rauduleuscmeiil  el  scieuiuicnt;  —  Le 
tribunal  coudaainc  Marion  à  rembourser  au  chemin  do  fer,  à  litre  de 

dommages  inléréls.  ta  somme  de  12U  Ir.,  el  le  condamne  aux  dé- 

pens, elc.  —  Pourvoi. 
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Arrêt. 

La  ConB  j  —  Attendu  que  le  pourvoi  est  uniquement  fondé  sur  le 

grief  pris  de  la  violation  de  la  chose  jugée;  —  Attendu  qu'aux  ter- 

mes des  art.  1351  et  1352,  C.  N.,  la  chose  jugée  n'existe  qu'autant 
que  le  jugement  qui  sert  de  base  à  cette  exception  a  été  rendu  sou- 

verainement entre  les  mêmes  parties  ;  —  Attendu  que  le  jugement 

du  tribunal  de  commerce  d'Aubenas,  du  25  avr.  1856,  prononçant  au 

profit  du  demandeur  une  condamnation  au  paiement  d'une  somme  de 
174  fr.,  contradictoire  entre  celui-ci  et  Bertrand,  contre  qui  la  de- 

mande était  formée,  a  été  rendu  par  défaut  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  appelée  en  garantie 

dans  l'instance  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  a  formé  opposition  à 
l'exécution  de  ce  jugement;  que,  dès  lors^  et  en  cet  état,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  jugement  fût  opposable  à  la  compagnie  ;  —  D'où  il 

suit  qu'il  ne  peut  constituer  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—  Rejette. 

Du  3  mai  1858. — Gh.  civ. — MM.  Béreuger,  prés. — Maulde, 
av. 

Remarque.  — Je  demandée  mon  honorable  et  savant  con- 

frère, M.  Dalloz,  la  permission  de  reproduire  ici  l'annotation 
dont  il  a  accompagné  cet  arrêt  (1858-1-216)  : 

«Il  importe,  en  présence  de  la  jurisprudence  antérieure  de 
la  Cour  de  cassation,  de  déterminer  avec  soin  le  sens  de  cette 
décision.  —  Il  a  été  décidé,  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour 

de  cassation,  que  l'opposition  ou  l'appel  du  garant  remettent 
en  question,  non-seulement  (ce  qui  est  sans  difficulté)  la  con- 

damnation en  garantie,  mais  encore  la  condamnation  princi- 
pale qui  y  a  donné  lieu.  Et  ces  arrêts  ont  conclu  de  là  que  le 

garanti, quoique  non  représenté  dans  l'instance  parle  garant, 
profite  de  la  rétractation  oudel'infirmation  de  cette  condam- 

nation principale.  V,,  en  ce  qui  touche  le  cas  d'opposition,  Civ. 
rej.  Il  mai  1830  (D.p.  30.1.236)  ;  Civ.  cass.  12  avril  18'i-3  (D. 
p.  4.3.1.301)  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  cas  d'appel,  Civ.  rej.  28 
nov.  1854.  (O.P. 54.1. 416);  et  la  note. — En  se  prononçant  ainsi, 
la  jurisprudence  a  sanctionné  l'opinion  de  Merlin,  Quest  de  dr,, 
V  Appel,  §  2,  n"  4  bis-,  Rodière, Lois  de  la  compét.  et  de  la  pr., 

t.  2,  p.  329;  Talandier,  de  l'Appel,  n"  19;  Rivoire,  eod.,  n"  104, et  elle  a,   au  contraire,  repoussé  le  système   soutenu  par  M. 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  Proc,  quest.  1581  quater,  n<"  1 
et  8,  système  suivant  lequel  le  garant  ne  peut  faire  rétracter  ou 
réformer  le  jugement  que  dans  la  disposition  relative  à  la  ga- 

rantie, et,  dès  lors,  n'est  recevable  à  agir  que  contre  le  garanti, 
de  telle  sorte  que  si  le  garant  triomphe,  ce  garanti  reste  con- 

damné vis-à-vis  du  demandeur  principal,  tout  en  perdant  son 
XII.— 2«  s.  39 
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rocours  en  garantie.  Adde  dans  ce  dernier  sens  Paris,  17  déc. 
18V9  (D.P.52. 1.179).  —  V.  au  reste,  sur  ces  divers  points, 
Jur.  gcn.,  v''  Appel,  t\°'  56i  et  suiv.,  598  et  s.;  Chose  jugée, 
n°  2i8  ;  Exception,  n°  476  •  Jug.  par  défaut,  n"  341. 

«  Dans  l'affaire  dont  nous  rendons  compte,  la  question  de 
savoir  si  la  condamnation  principale  pouvait  être  de  nouveau 
discutée  par  le  garant,  même  au  détriment  du  demandeur 
principal,  ne  se  présentait  pas  dans  les  termes  de  la  jurispru- 

dence qui  vient  d'être  rappelée.  En  effet,  la  décision  interve- 
nue sur  l'opposition  du  garant  laissait  subsister,  sans  s'en 

préoccuper  ,  la  condamnation  principale  contre  le  garant!, 
défendeur  originaire.  II  semblerait  même  que  le  tribunal  ne 

s'était  abstenu  d'apprécier  le  mérite  de  cette  condamnation,  à 
l'égard  du  garanti,  que  parce  que,  à  ses  yeux,  la  chose  jugée 
ia  protégeait  ;  et  en  cela,  sa  solution,  loin  de  nuire  au  deman- 

'ieur,  lui  était  au  contraire  favorable,  puisqu'elle  attribuait  à 
la  condamnation  principale  vis-à-vis  du  défendeur  originaire 
lo  caractère  d'irrévocabilité  que  repousse  la  jurisprudence 
précitée.  —  Mais  le  tribunal  allait  plus  loin.  Bien  qu'il  eût 
respecté  la  condamnation  principale  entre  le  demandeur  et  le 
garanti, il  ajoutait  que  la  demande  principale  avait  été  volon- 

tairement et  sciemment  exagérée  dans  son  chiffre,  que  la  con- 
damnation qui  en  avait  été  ia  conséquence  causait  au  garant 

un  tort  dont  réparation  lui  était  due,  et  que,  par  suite,  le 
demandeur  principalétait  tenu  à  des  dommages- intéréis  envers 
ce  garant.  Gomme  on  le  voit,  la  condamnation  principale  se 
trouvait  remise  en  question,  non  dans  les  rapports  du  deman- 

deur et  du  défendeur  originaires,  entre  lesquels  elle  était,  au 
contraire  maintenue,  mais  dans  ceux  du  demandeur  originaire 
et  du  garant  au  profit  duquel  cette  condamnation  éiait  soumise 

à  une  appréciation  nouvelle^  à  l'effet  d'atténuer,  par  voie  de 
dommages-intérêts,  l'étendue  de  la  garantie. — Une  telle  déci- 

sion méconnaissait-elle  les  principes  de  la  chose  jugée  ? 
«  La  négative  semble  certaine  en  présence  de  la  jurisprudence 

précédemment  retracée.  Suivant  cette  jurisprudence,  l'oppo- sition du  garant  eût  autorisé  le  tribunal  à  enlever  au  demandeur 
le  bénéfice  de  la  condamnation  prononcée  à  son  profit,  même 
vis-à-vis  du  défendeur  originaire  étranger  à  celte  opposition. 
A  plus  forte  raison,  le  tribunal  pouvait-il  se  livrer  de  nouveau 

à  l'appréciation  de  cette  condamnation,  à  l'égard  de  l'oppo- 
sant, et  faire  du  mal  fonde  ou  de  l'exagération  de  la  demande 

qui  y  avait  donné  lieu,  la  base  d'une  allocation  de  dommages- 
intérêts.  En  effet,  à  supposer  même  que  le  jugement  qui  avait 

condamné  le  garanti  dut  conserver  contre  lui  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  on  n'aperçoit  pas  comment  l'exception  serait 
opposable  au  garant,  pour  lequel  ce  jugement  est,  ou  res  inter 

aliosjudicata,  s'il  doit  être  considéré  comme  n'existant  qu'entre 
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le  demandeur  et  le  garant,  ou  susceptible  d'opposition,  si  le 
garant  doit  être  réputé  y  avoii'  été  partie.  » 

ARTICLE  3108. 

COUR  DE  CASSATION.  ^ Vî 

Ordre.  —  Saisie  immobilière.  —  Immeuble  indivis.  — Coproprié- 
taire.— Consentement  a  la  saisie. — Collocation.— Privilège. 

— Inscription. 

Les  copropriétaires  d'un  immeuble  indivis  qui  consentent  à  ce 
que  la  saisie  commencée  par  le  créancier  de  l'un  d'eux  soit  mise 
à  fin  sous  la  réserve  de  leurs  droits  sur  le  prix^  doivent  être  collo- 

ques dans  l'ordre  en  vertu  dé  leur  droit  de  copropriété  et  non  comme 
vendeurs  ou  copartageants  assujettis  à  l'obligation  préalable  de faire  inscrire  leur  privilège. 

(Cassier  C.  Coustaud). 

Au  nombre  des  biens  dépendant  de  la  succession  Cassier  se 
trouvaient  des  immeubles  indivis  entre  le  défunt,  ses  nièces 
et  ses  enfants  qui  furent  compris  sans  distinction  dans  les  pour- 

suites de  saisie  dirigées  p-ar  les  créanciers  de  la  succession. 
Par  un  dire  inséré  au  caliier  des  charges,  les  copropriétai- 

res déclarèrent  que  ne  voulant  point  entraver  l'adjudication, ils  consentaient  à  la  vente  de  ces  immeubles  indivis,  qui 
composaientle  troisième  lot  des  biensmis  en  vente,  mais  «  sous  la 

réserve  de  tous  leurs  droits,  pour  les  faire  valoir,  dans  l'ordre, 
sur  le  prix  d'adjudication.  »  —  Le  tribunal  devant  lequel  l'ex- propriation était  poursuivie  donna  acte  de  ce  consentement  et 

de  la  réserve  qui  l'accompagnait. 
Après  la  vente,  un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du 

prix. — La  veuve  Coustaud,  créancière  hypothécaire  du  sieur 
Louis  Cassier,  saisi,  demanda  à  se  faire  colloquer  même  sur 
les  deniers  qui  représentaient  la  part  de  copropriété  des  cohéri- 

tiers de  son  débiteur. 

Cette  demande,  repoussée  par  le  juge-commissaire,  fut 
accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bergerac,  du 
29  janv.  1856,  ainsi  motivé: — Attendu  que, par  un  dire  inséré 
au  cahier  des  charges,  Louis  Cassier  aîné  et  Marie  Gustremaille, 
veuve  Cassier,  agissant  comme  tutrice  légale  de  ses  enfants 
mineurs,  avaient  déclaré  consentir  à  laisser  adjuger  le  troisième 

lot,  mais  à  la  condition  qu'ils  feraient  valoir  leurs  droits  sur 
le  prix,  et  qu'un  jugement  du  15  mars  185'i'  leur  avait  donné 
acte  de  cette  déclaration; — Que  la  veuve  Coustaud,  acceptant 

cette  position,  et  prenant  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
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comme  équivalant,  à  l'égard  de  ces  derniers,  à  un  jugement 
d'adjudication  sur  licitation  ,  soutient  que  le  privilège  de 
cohéritier,  dont  les  héritiers  Cassier  se  prévalent,  ne  pourrait 
valoir  comme  destitué  des  conditions  essentielles  exigées  par 

la  loi  ; — Qu'elle  fait  remarquer  à  ce  sujet,  qu'aux  termes  de 
l'art.  2109,  C.  N.,  le  cohéritier  ne  conserve  son  privilège,  pour 
le  prix  de  la  licitation,  que  par  l'inscription  faite,  à  sa  dili- 
fjence,  dans  les  soixante  jours  à  dater  du  partage  ou  de  l'ad- 

judication sur  licitation,  et  que  si,  d'après  l'art.  2113,  toutes 
les  créances  privilégiées,  soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 

tion, à  l'égard  desquelles  on  n'a  pas  rempli  les  conditions prescrites  pour  conserver  le  privilège,  ne  cessent  pas  dêtre 

hypothécaires,  toujours  est-il  que  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard 
des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions  ;  que  la  veuve 
Cousiaud  ajoute  qu'il  n'y  a  eu  inscription  pour  la  conservation 
ni  des  privilèges  ni  de  l'hypothèque  j — Attendu  d'abord  qu'il 
est  reconnu  qu'aucune  inscription  n'a  été  prise  ni  dans  le 
délai,  ni  hors  du  délai  de  soixante  jours  ;  qu'en  droit,  la  publi- 

cité forme  un  des  éléments  fondamentaux  du  régime  hypothé- 

caire, et  que  les  privilèges  ne  reçoivent  l'existence  qu'au 
moyen  et  à  compter  de  l'inscription  sans  laquelle  ils  demeu- 
rentsans  effet  ; — Qu'il  est  de  principe,  à  la  vérité,  que  l'inscrip- 

tion prescrite  par  l'art.  2109,  pour  la  conservation  du  privilège, 
quant  au  prix  delà  licitation,  n'est  indispensable  que  lorsqu'un 
des  cohéritiers  ou  copartageants  s'est  rendu  adjudicataire,  et 
que  si  c'est  au  profit  d'un  étranger  qu'a  cédé  l'adjudication, 
tous  les  ayants  droit  au  prix  d'adjudication  devraient  être considérés  comme  des  vendeurs  ordinaires,  et  leur  privilège 

serait  conservé  par  la  transcription  du  jugement  et  l'inscrip- 
tion d'office  ,  mais  qu'il  faut  toujours  une  publicité  donnée  au 

privilège,  soit  qu'il  demeure  à  l'état  de  privilège  de  coparta- 
geant,  soit  qu'il  se  transforme  en  privilège  de  vendeur^  que 
s'il  est  vrai  que  le  jugement  d'adjudication  du  25  mars  1854 
n'était  pas  susceptible  de  transcription,  et  qu'une  inscription 
d'office  n'eût  pu,  dès  lors,  être  prise,  les  enfants  Cassier  n'en 
devaient  pas  moins  donner  à  leurs  droits  une  manifestation 

publique,  en  s'inscrivant  personnellement;  que,  taute  par  eux 
d'avoir  accompli  cette  formalité,  ils  doivent  èire  considérés 
vis-à-vis  des  tiers  comme  déchus  de  leur  privilège,  et  primés 
par  la  veuve  Coustaud.  » —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cocr^  —  Vu  les  art.  2108,  2109,2113  et  113't,  C,  N.;  — At- 

tendu, en  t;iit  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  dans  l'espropria- 
lion  poursuivie  eu  1854  contre  la  succession  de  Louis  Cassier,  se  trouvait 

une  maison  dépendant  des  successions  de  ses  père  et  mère,  et  qui  était 
dés  lora  indivise  entre  le  saisi  et  ses  cohéritiers  demandeurs  eu  cas- 
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sation  ; — Atlendu  que  ceux-ci  ue  se  prévalurent  point,  pour  arrêter 

les  poursuites,  des  dispositions  de  l'art.  2205,  C.  N.,  et  qu'au  lieu 
de  demander,  aux  termes  de  cet  article,  le  partage  ou  la  licitation  de 

la  maison  indivise  comprise  dans  l'expropriation,  ils  déclarèrent,  au 
contraire,  dans  le  cahier  des  charges,  que,  «  ne  voulant  pas  entraver 
les  opérations,  ils  consentaient  à  la  vente  de  la  totalité  des  immeubles 

composant  le  troisième  iol^  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits  pour 

les  faire  valoir  dans  l'ordre  sur  le  prix  de  l'adjudication  ;  » — Attendu 
que  cette  déclaration  fut  acceptée  par  tous  les  créanciers,  et  que  ̂ e 

tribunal  en  retint  acte; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néan- 
moins colloque  la  défenderesse  sur  le  prix  du  troisième  lot  sans  dé- 

duire préalablement  les  parts  de  ce  prix  afférentes  aux  demandeurs, 

par  le  motif  que  ceux-ci  n'avaient  pas  fait  inscrire  leur  privilège  de 
copartageants  ou  de  vendeurs  conformément  aux  art.  2iOS,  2109  et 

2113,  C.  N.;  —  Mais  attendu,  en  droit,  que  ces  articles  ne  sont 

point  applicables  à  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  ni  du  privilège  de 
vendeur  ni  de  celui  de  copartageant,  mais  uniquement  d'un  droit  de 
copropriété  non  contesté  et  dont  l'exercice  était  indépendant  de  toute 
inscription,  ainsi  que  le  reconnurent  la  défenderesse  elle-même  et 

les  autres  créanciers  en  consentant  d'un  commun  accord  que  ce  droit 
de  copropriété  sur  l'emmeuble  s'exerçât  jusqu'à  due  concurrence  sur 

le  prix  dudit  immeuble  ; — Atlendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en 

soumettant  le  droit  de  propriété  à  la  formalité  de  l'inscription,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  ci- 

dessus  visés;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  19  avril  1858.  —  Gh.  civ.— MM.  Troplong,  p.p.;  Sevin, 
av.  gén.  {concl.  conf.),  Bosviel  et  Costa,  av. 

Note.  —  Cette  solution  ne  me  paraît  pas  comporter  la 

moindre  difficulté.  —  La  décision  attaquée  avait  eu  d'autant 
plus  tort  de  considérer  les  copropriétaires  conunevendeurs  ou 

copartagciints  qu'ils  n'avaient  consenti  à  la  vente,  où  ils  jouaient 
un  rôle  purement  passif,  qu'à  la  condition  d'exercer  leurs 
droits  de  copropriété  sur  le  prix. 

ARTICLE  3109. 

COUR  DE  CASSATION. 

Autorisation  de  femme  mariée. — Mariage.-  Kullité. 

L'obligation  de  demander  le  consentement  du  mari  quand  il 
s'agit  d'actes  en  justice  constitue,  de  la  part  de  la  femme,  tm 

devoir  de  déférence  et  de  soumissio7i  envers  l'autorité  marital, 
lequel  est  d'ordre  fublic  et  que  rien  ne  peut  suppléer.  Aucune  loi 
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n'en  affranchit  la  femme  au  cas  où  elledemande  lamiUité  de  son 
onariage.  La  présence  du  mari  dans  l'instance,  alors  même  qu'il 
déclare  simplement  s'en  rapporter  à  justice,  n'implique  pas 
autorisation  (art.  215  et  218,  C.N.), 

(Bérenger.) 

Par  les  considérations  qui  viennent  d'être  indiquées,  la 
Cour  suprême  a  prononcé  la  cassation  d'un  arrêt  qui  avait 
méconnu  ce  principe.  — Conf.,  Cass.  21  janv.  1845  (J. P.,  t.  1 
de  1845,  p.  202),  et  10  fév.  1851  [ibid.,  t.l  de  1851,  p.  377); 
Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p,  384,  note  1;  Dbmolombe, 

I.  h,  n"  1275  AuBRY  el  Rau,  t.  3,  p.  324,  §  472,  note  5;  Massé 
et  Verger,  t.  1,  p.  233,  noie  10,  §  134. 

Du  19  mai  1858.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  —  Ma- 
zeau,  av. 

ARTICLE    3110. 

1°  Saisie  immobilière. — Hïpothèqce  légale. — Pdkge.  —  Con- 
version. 

2°  Hypothèque  légale. — Purge. — Procureur  impérial. 

3°  HypoTnÈQUE  légale, — Saisie  immobilière. — Isscription. — 
Délai. —Déchéance. 

\'^  La  purge  spéciale  des  art.  692  et  G96,  C.P.C.  {L.  21  mai 
1858),  est-elle  applicable  au  cas  de  conversion  de  saisie  immo- 

bilière ? 

2°  Quand  le  procureur  impérial  recevant  les  notifications 
prescrites  par  la  loi  du  ̂ [  mai  l8bS  sera-t- il  tenu  de  prendre 

inscription  d'office  dans  l'intérêt  des  incapables  ?  Les  nouvelles 
dispositions  n'ont-elles  pas  modifié  l'interprétation  qu  avait  reçue 
sous  ce  rapport  Tar/.  2194,  C.  N.  ? 

3"  Le  créancier  à  hypothèque  légale  est-il  déchu  de  tout  droit 
de  préférence  quand  il  ne  s'est  pas  inscrit  dans  le  délai  de  la 
purge  et  qu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert  dans  les  trois  mois  de 
l'adjudication  ou  de  la  vente  ? 

Je  dois  à  l'obligeance  d'un  savant  magistrat  la  communica- 
tion des  réflexions  ci-après,  dont  mes  lecteurs  prendront  con- 

naissance avec  intérêt,  et  qui  iiaitent  des  questions  qui  feront 

l'objet  d'un  examen  tout  particulier  clans  mon  travail,  en  cours 
d'impression,  sur  la  loi  du  21  mai  1858  : 

a  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  la  purge  des  hypothèques 

légales  pour  les  ventes  de  toute  nature  eiait  régie  par  l'art. 
2194,  C.N.,  et  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807, 
mais  la  loi  du  21  mai  1858  a  introduit  un  droit  nouveau  pour 



(  Aî'.T.  3110.  )  583 
les  ventes  sur  saisie  immobilière;  il  y  aura  donc  désormais 

deux  sortes  de  purges  des  hypothèques  légales  :  —  L'une  pour les  ventes  ordinaires  amiables,  ou  par  licitation,  qui  conti- 

nuera à  être  régie  par  l'art.  2194;,  C.N.,  et  l'avis  du  1*' juin 
1807. —  L'autre,  pour  les  ventes  sur  saisie  immobilière,  qui 
sera  régie  par  les  art.  692  et  696,  C.P.C.,  modifiés  par  la  loi 
du  21  mai  1858. 

«  Ce  dernier  mode  de  purge,  plus  simple  et  moins  coûteux 
que  le  premier,  sera  sans  douie  appliqué  à  toutes  les  ventes 
judiciaires,  lorsque  celte  partie  de  nos  Codes  sera  revisée-, 
mais,  en  attendant  cette  révision,  il  est  hors  de  doute  que  la 

purge  nouvelle  organisée  par  les  art.  692  et  696  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière. «  Les  nouveaux  art.  692  et  696,  C.P.C.,  contiennent  des 
innovations  sur  lesquelles  les  meilleurs  esprits  se  sont  trouvés 
divisés,  11  en  est  une  surtout  (celle  imposant  au  procureur 

impérial  le  devoir  de  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale)  qui  n'a  été  admise  qu'à  la  suite  d'une  longue  contro- 

verse. Peut-être  eût-il  été  préférable  de  rester,  à  cet  égard, 

sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  et  de  ne  pas  imposer 
aux  parquets  une  obligation  qui  peut  être  la  source  de  graves 

difficultés  ;  mais,  aujourd'hui,  toute  discussion  sur  ce  point  est 
inutile  :  la  loi  existe,  et  l'expérience  seule  démontrera  si  elle 
doit  être  maintenue  ou  abrogée. 

«  Pour  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  692  et  696, 
il  suffira  au  cours  de  la  procédure  en  saisie  immobilière  de 
faire  une  sommation  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  et 

au  procureur  impérial,  puis  d'avertir  les  intéressés  par  l'in- sertion au  journal  et  les  affiches,  en  annonçant  la  vente  des 
biens  saisis. 

«  Il  est  difficile  de  prévoir  toutes  les  questions  que  pourra 

faire  naître  l'application  de  ces  art.  692  et  696;  toutefois  il 
en  est  quelques-unes  qui  se  présentent  à  la  simple  lecture  des textes. 

«  L  La  purge  organisée  par  les  art.  692  et  696  sera-t-elle 
observée  dans  le  casoii  les  biens  saisis  seront  vendus  par  suite 
de  cont'crsiOM  conformément  à  l'art.  743,  C.P.C? 

«  Celte  question  doit  recevoir  une  solution  différente,  sui- 

vant l'élai  dans  lequel  se  trouvera  la  procédure  en  saisie 
lorsque  aura  lieu  la  conversion  autorisée  par  l'art.  743. 

«Si  la  conversion  a  lieu  aussitôt  après  la  transcription  de  la 
saisie  et  de  sa  dénonciation  ,  avant  toute  sommation  aux 

créanciers,  il  n'y  aura  point  lieu  à  l'application  dos  nouveaux 
art.  692  oi  696,  C.P.C,  puisque  alor^  la  vente  aura  tous  les 

caractères  d'une  vente  volontaire  fane  par  la  partie  saisie,  sous 
i.\  surveillance  du  poursuivant,  hors  le  concours  des  créanciers. 
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«  Mais  si  la  conversion  n'a  lieu  qu'après  la  sommation  aux 
créanciers  et  après  que  déjà  les  créanciers  à  hypothèques 

légales  auront  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  on 
devra  considérer  que  la  procédure  en  purge  d'hypothèques légales  est  commencée,  et  on  devra  la  compléter  au  moyen  de 

l'insertion  et  des  affiches  faites  dans  les  formes  prescrites  par l'art.  696. 

«  En  effet,  l'adjudication  faite  dans  cette  dernière  hypothèse,, 
c'est-à-dire  lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  ayant  été  som- 

més sont  parties  à  la  vente,  ne  doit  plus  être  l'objet  d'aucun 
recours  de  la  part  des  créanciers  qui  y  ont  concouru,  et, 
comme  les  créanciers  à  hypothèques  légales  auront  eux-mêmes 
été  sommés  régulièrement  à  raison  de  ces  hypothèques  légales, 

il  serait  superflu  de  recommencer  vis-à-vis  d'eux  un  nouveau 
mode  de  purge.  Il  est  plus  simple,  plus  rationnel  et  plus  con- 

forme aux  vues  du  législateur  de  compléter  la  purge  par 

l'observation  de  l'art.  696,  G.P.G. 

«  II.  La  disposition  portant  que  le  procureur  impérial  sera 

tenu  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales  existant 
du  chef  du  saisi  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie,  oblige-t-elle 
le  procureur  impérial  à  requérir  toujours  cette    inscription? 

«  Celte  disposition,  qui  a  complètement  changé  le  droit 
existant,  a  soulevé,  lors  de  la  discussion,  de  graves  difficultés. 

«  On  s'est  demandé  si  le  procureur  impérial  devrait  toujours 
requérir  l'inscription  j —  Comment  ce  magistrat  pourrait  savoir 
■qu'il  y  a  lieu  à  la  requérir; — Quelles  seraient  les  conséquences de  son  omission  ? 

«  Ces  questions  ont  été  résolues  par  la  discussion  plutôt  que 
par  le  texte  de  la  loi. — M.  de  Parieu,  commissaire  du  Gou- 

vernement, répondant  aux  orateurs  qui  le  pressaient  de  s'ex- 
pliquer sur  le  point  de  savoir  si  le  procureur  impérial  devrait 

toujours  requérir  inscription,  aditavec  beaucoup  de  justesse  : 

«  Si  la  créance  apparente  n'a  pas  d'existence,  ou  si  elle  a  été 
a  évidemment  soldée,  le  procureur  impérial  ne  fera  pas  in- 

«  scrire;  mais  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  preuve  delà  disparition 
«  du  droit,  l'inscription  devra  être  requise.  Car  aussi  long- 
a  temps  qu'il  y  a  apparence  de  droit,  il  y  a  présomption 
«  d'intérêt.  Mais,  a-t-on  dit,  on  pourra  vouloir  renoncer.  Il 
«  faut  distinguer  :1a  femme,  sous  certain  régime  matrimonial, 
«  peut  renoncer,  mais  le  mineur  ne  le  peut  jamais.  Son  droit 

«  doit  donc  être  conservé.  Même  pour  la  femme,  n'est-il  pas 
«  bon  que  le  magistrat  puisse  la  soustraire  à  la  pression  qui 
«  pourrait  être  exercée  sur  elle  ?... 

«L'hypothèque  légale  est  la  garantie  de  la  faiblesse,  et  l'in- 
«  scriplion  obligatoire  a  pour  but  delà  préserver... 

a  II  faudrait  une  preuve  manifeste  de  la  non-existence  du 
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«  droit  pour  que  le  procureur  impérial  pût  se  dispenser  d'agir  j 
«  s'il  y  a  le  moindre  indice  du  droit,  ce  magistrat  devra 
«  requérir  l'inscripiion,  sauf  à  ceux  qui  y  auront  intérêt  à 
«  prouver  plus  tard  que  cette  inscription  ne  doit  passubsister.» 

«  Ainsi,  il  faut  tenir  pour  constant  que  le  procureur  impé- 

rial doit  en  principe  requérir  l'inscription  5  mais  comme,  pour la  requérir,  il  se  trouve  obligé  de  rechercher  quels  sont  les 
créanciers  à  hypothèques  légales  et  quelle  est  la  source  de 
leurs  droits,  si,  en  faisant  celte  recherche,  il  acquiert  la  con- 

viction qu'il  n'y  a  pas  de  droits  d'hypothèques  légales  à  con- 
server, il  est  évident  qu'il  n'en  fera  pas  inscrire.  L'inscription 

sera  la  règle  générale. — La  non-inscription  sera  l'exception. 
«  La  loi  n'a  point  défini  comment  le  procureur  impérial 

pourrait  savoir  s'il  y  a  lieu  à  requérir  l'inscription^  elle  s'en 
est  remise  sur  ce  point  à  la  prudence  et  à  la  vigilance  des 
magistrats.  Leur  attention  étant  mise  en  éveil  par  la  somma- 

tion qui  leur  sera  adressée,  ils  s'entoureront  alors  des  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  se  procurer  et  ils  apprécieront  s'il  y 

a  lieu  à  requérir  l'inscription. 
«  S'il  arrivait  cependant  que'j'inscriptionne  ftit  pas  requise, quoique  la  femme  ou  les  mineurs  eussent  des  droits  qui  seraienc 

restés  ignorés,  cette  omission  ne  pourrait  pas  être  reprochée 
au  créancier  poursuivant  la  vente  qui  se  serait  striclement 

conformé  aux  an.  6'J2  et  696,  C.P.C.,  ni  être  relevée  contre 
l'acquéreur  qui  n'est  assujetti  à  remplir  aucune  autre  forma- 

lité que  la  transcription  de  son  jugement  d'adjudication. —  Le 
procureur  impérial  n'encourrait  qu'une  responsabilité  morale, comme  pour  les  autres  actes  de  ses  fonctions,  mais  les  créanciers 

à  hypothèques  légales  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  de  leur  négligence.  N'est-il  pas  évident  qu'ils  auront  été 
avertis  suflisainmeni  par  l'éclat  de  la  saisie,  par  les  insertions 
aux  journaux  et  par  les  affiches,  que  les  familles  des  femmes 

et  des  mineurs  auront  été  mises  en  demeure  d'avertir  le  pro- 
cureur impérial  de  l'existence  des  droits  d'hypothèqueslégales,* 

et  que  si  des  droits  réels  n'ont  pas  éié  conservés,  c'est  que  les 
intéressés  et  leurs  représentants  ne  l'ont  pas  voulu? 

«  Dans  le  cas  de  purge  d'hypothèques  légales  faite  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  2! 94,  G.N.,  le  procureur  impôriaf 
devra-t-il  requérir  l'inscription? 

«  Cette  question  ne  ressort  pas  d'une  manière  directe  des 
an.  692  et  696,  C.P.C,  qui  sont  spéciaux  aux  saisies  immo- 
bilièresj  cependant  on  ne  peut  méconnaître  que  les  principes 
qui  ont  prévalu  dans  la  discussion  et  la  rédaction  de  ces  ar- 

ticles doivent  avoir  une  grande  inQucnce  sur  la  conduite  à 

tenir  par  les  magistrats  du  parquet  lorsqu'il  s'agit  de  purgô 
faite  en  conformité  de  l'art.  219'i',  C.  N. 

a  Remarquons  en  effet  que  l'art.  2194  veut  qu'une  notifîca- 
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lion  soit  faite  au  procureur  impérial  afin  qu'il  soii  adoiià  à 
requérir  l'inscription. 

«  Ainsi  la  loi,  qui  ne  prescrit  rien  d'inutile,  veut  que  l'in- 
scription soit  requise. 

«  Si  cette  disposition  n'a  pas  été  observée  pendant  un  long 
temps,  c'est  qu'elle  avait  parud'une  exécution  presque  impos- 

sible; mais  pour  que  cette  exécution  n'eût  pas  lieu,  il  a  fallu 
qu'une  circulaire  ministérielle  autorisât  les  procureurs  impé- 

riaux à  ne  pas  se  conformer  rigoureusement  aux  dispositions 
de  cet  art.  2194,  C.  N.  On  regardait  comme  impossible  de 

s'y  conformer. 
«  Mais  aujourd'hui  que  le  législateur  est  revenu  aux  anciens 

principes;  maintenant  que  les  difficultés  d'exécution  ont  dis- paru aux  yeux  des  auteurs  de  la  loi  du  21  mai  1858,  il  ne  peut 

pas  y  avoir  deux  manières  d'envisager  la  question.  Puisque 
l'obligation  imposée  aux  procureurs  impériaux  n'est  pas  jugée 
trop  difficile  pour  être  réputée  impossible,  il  faut  bien  que  la 
loi  s'exécute  et  que  l'inscription  soit  requise  dans  tous  les  cas 
aussi  bien  pour  les  purges  faites  en  conformité  de  l'art.  2i9i^ 
C.  N.,  que  pour  celles  faites  en  conformité  de  l'art.  692  et 
6:!6,  G. P.C. 

«  m.  Le  nouvel  art.  717,  C.P.G.,  consacre  les  déchéances 

Ï)rononcées  contre  les  vendeurs  non  payés  qui  n'ont  pas  exercé 
eurs  demandes  en  résolution  avant  l'adjudication  et  contre 

les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leur  hypothèque  en  tcmpstiiile. 

a  Cet  article  tranche,  en  faveur  des  femmes  et  des  mineurs, 
la  question  longtemps  contr  overséedu  droit  de  préférence  sur- 

vivant à  l'extinction  (lu  droit  de  suite.Le  dernier  paragraphe  de 
cet  art.  717  est  seul  nouveau,  le  surplus  est  conforme  au  texte 
de  la  loi  du  2  juin  1841. 

«  Aux  termes  de  celte  disposition  nouvelle,  il  est  bien  établi 

que  le  jugement  d'adjudication,  dûment  transcrit,  précédé  et accompagné  de  toutes  les  formalités  légales,  purge  toutes  les 
hypothèques,  tous  les  privilèges,  même  les  hypothèques  légales, 

ctque  les  créanciers  n'ont  plus  de  droits  quesur  le  prix.  L'ac- 
quéreur est  par  conséquent  dégagé  de  toute  action  autre  quo 

celle  en  paiement  du  prix. 
«  Les  droits  des  créanciers  ordinaires  sont  faciles  à  établir, 

puisqu'ils  sont  réglés  par  leurs  privilèges  ou  le  rang  de  leurs 
inscriptions;  mais  quant  aux  femmes  et  aux  mineurs,  auxquels 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  déniait  tout  droit 

lorsque  leur  hypothèque  légale  n'avait  pas  été  inscrite  dans les  délais  qui  leur  sont  impartis,  la  loi  du  21  mai  1858  consacre 
pour  eux  un  droit  positif  et  leur  accorde  la  faculté  de  se 

présenter  à  l'ordre  poury  faire  valoir  leur  droit  de  préférence. 
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«  Dans  quel  délai  ce  droit  de  préférence  doit-il  être  exercé? 
«  L'art.  717  exige  que  ce  droit  de  préférence  soit  exercé, 

c'est-à-dire  que  les  créaiiciors  à  liy()OthèquGS  légales  se  pré- 
sentent à  l'ordre,  comme  les  créanciers  ordinaires,  avant  l'ex- 

piration des  délais  fixi'S  [)ar  l'art.  754,  si  l'ordre  se  règle  ju- diciairement, et  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  751  et  752,  si 

l'ordre  se  règle  à  l'aridable. 
«  On  pourrait  induire  du  texte  de  ce  paragraphe  que,  quelle 

que  soit  l'époque  à  laquelle  l'ordre  s'ouvre^  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  conservent  leur  droit  de  préférence  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  751,752  et  75i  Ainsi, 
dans  le  cas  où  l'ordre  n'aurait  pas  été  requis  dans  les  dé- 

lais indiqués  par  le  Gode  ;  dans  le  cas,  par  exemple,  oii  un 

temps  plus  ou  moins  long  se  serait  écoulé  après  l'adjudication, 
sans  ouverture  d'ordre  (ce  qui  n'est  défendu  par  aucune  dis- 

position de  la  loi),  on  pourrait  penser  que  l'art.  717  ne  pro- 
nonce pas  de  déchéance  contre  les  créanciers  à  hypothèques 

légales  qui  se  seraient  présentés  comme  les  autres  créanciers 
dans  les  délais  fixés  par  les  art.  751,  752  et  75i,  On  pour- 

rait même  se  demander  pourquoi  ,  dès  l'instant  que  le  droit 
de  préférence  est  reconnu  au  profit  des  femmes  et  des  mineurs, 

on  ne  leur  maintiendrait  pas  l'existence  de  ce  droit  tant  que 
les  choses  sont  encore  entières  et  que  le  prix  n'est  pas  dis- tribué. 

«  Mais  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que  telle  n'a  point 
été  l'intention  du  législateur;  et,  quoique  l'art.  717  ne  le  dise 
pas  d'une  manière  expresse,  on  doit  tenir  pour  certain  que 
l'exercice  de  ce  droit  de  préférence  est  limité  aux  trois  mois 
qui  s'écoulent  après  l'expiration  du  délai  de  la  purge  des  hy- 

pothèques légales  qui  s'accomplit,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, par  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  de 

telle  sorte  qu'en  consacrant  ce  droit  de  préférence,  le  législa- 
teur n'a  fait  que  prolonger  pendant  trois  mois  sur  le  prix  de 

la  vente  l'exercice  des  droits  des  créanciers  <à  hypothèques légales. 

«  Il  faut  remarquer  en  effet  que  le  législateur  l'a  dit  d'une 
manière  formelle  dans  l'art.  772,  O.P. G.,  pour  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une vente  volontaire  :  «  Les  créanciers  à  hypothèques  légales, 
«  porte  cet  article,  qui  nont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques 
a  dans  le  délai  fixé  par  I  art.  2195,  G.  N.,  ne  peuvent  exercer 

«de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre 
«  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  co 
<'  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  dernière  dis- 
a  position  de  l'art.  717,  G. P. G.» 

a  Ce  que  le  législateur  a  prescrit  en  termes  aussi  précis  pour 
le  cas  de  vente  volouiaire  est  bien  évidemment  applicable  au  cas 
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des  ventes  sur  saisie  immobilière,  puisque  c'est  en  vue  de  ces 
dernières  ventes  surtout  qu'a  été  faite  la  loi  du  21  mai  1858, 
afind'activer  la  distribution  du  prix  et  d'assurer  la  sécarité 
des  acquéreurs. 

«  Si  le  législateur  ne  l'a  pas  dit  en  termes  formels,  c'est  que 
toute  la  loi  est  faite  dans  cette  pensée  que  tous  les  délais  qu'elle 
impartit  seront  rigoureusement  observés  ;  il  a  calculé  qu'après 
l'adjudication  prononcée  ,  l'acquéreur  fera  transcrire  sans 
retard  son  jugement;  que  les  parties  intéressées  requerront 

l'ordre,  et  que  si  l'ordre  amiable  tenté  devant  le  juge  n'a  pas 
de  résultat,  l'ordre  judiciaire  sera  ouvert  de  suite  et  les  créan- 

ciers sommés  de  produire  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  75i. 
«  Toutefois  il  pourra  arriver  que  les  parties  intéressées, 

espérant  se  régler  sans  le  concours  de  la  justice,  ne  se  hâteront 

pas  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre,  et  si  trois  mois  s'écou- 
lent sans  qu'un  ordre  soit  commencé,  les  créanciers  à  hypo- 

thèques légales  qui  n'auront  pas  pris  inscription  perdront  leur droit  de  préférence. 

«  En  présence  des  termes  de  l'art.  772  ci-dessus  rapporté; 
en  présence  de  l'intention  qui  a  animé  le  législateur  dans  la  loi 
du  21  mai  1858,  et  en  présence  aussi  des  paroles  des  orateurs 
qui  ont  concouru  à  la  discussion  de  celte  loi,  on  ne  peut  mé- 

connaître que  le  délai  de  trois  mois  édicté  par  l'art.  772  est 
fatal-,  et  soit  qu'il  s'agisse  de  ventes  à  l'amiable,  soit  qu'il  s'agisse de  ventes  sur  saisie  immobilière,  le  droit  de  préférence  non 
garanti  par  une  inscription  sera  complètement  éteint  après  les 
trois  mois  qui  suivront  la  transcription  sur  saisie  ou  la  purge 
des  hypothèques  légales  faite  conformément  à  rart.2194,  C.N., 

si  un  ordre  n'est  pas  commencé  avant  l'expiration  de  ce  délai 
et  si  les  créanciers  à  hypothèques  légales  ne  se  présentent  pas 
dans  le  délai  imparti  par  les  art.  751,  752  et  754. 

«  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  à  la  discus- sion de  celte  loi. 

«  M.  Olivier  ayant  critiqué  les  dispositions  de  l'art.  717 
relatives  au  droit  de  préférence  et  ayant  fait  remarquer  que  si 
l'on  voulait  faire  survivre  le  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  limiter  l'exercice  de  ce 
droit  à  trois  mois  plutôt  qu'à  trente  années/M.  Riche,  rappor- 

teur de  la  commission,  a  répondu  : 

«  La  commission  et  le  conseil  d'Etat  ne  se  sont  point  associés 
«  à  ces  opinions  extrêmes  ;  ils  ont  décidé  qu'il  y  aurait  un 
«  délai  de  grâce  qui  suivrait  de  près  la  vente  ;  que  si  un  ordre 

«  s'ouvrait,  la  femme  pourrait  s'y  présenter  à  son  rang;  mais 
a  qu'au  bout  de  trois  mois,  la  situation  serait  liquidée,  et  que 
«  SI  dans  ce  délai  la  femme  ne  s'était  pas  présentée,  elle  serait 
«  déchue  de  son  droit.  Aller  au  delà  n'était  pas  possible  sous 
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«  un  régime  qui  s'inspire  avant  tout  du  respect  pour  les  droit 
«  acquis.  » 

«  D'autres  orateurs  ayant  insisté  et  ayant  demandé  si  le 
conseil  dEiat,  quiavait  fait  ajouter  dans  le  dernier  paragraphe 

de  l'art.  717  les  mots  conformément  aux  art.  751  et  752,  était 
bien  d'accord  avec  la  commission,  M.  de  Parieu,  commissaire 
du  Gouvernement,  a  répondu:  «  que  le  conseil  d'Etat  était 
«  d'accord  avec  la  commission  et  que  l'addition  faite  par  le 
»  conseil  d'Etat  des  mots  conformément  aux  art.  751  ei  752 
«  n'a  eu  réellement  pour  but  que  d'élargir  le  sens  de  l'art.  717 
«  proposé  par  la  commission  relativement  à  son  application  a 

«  l'ordre  judiciaire  ou  à  l'ordre  de  conciliation  devant  le  juge- «  commissaire... 

«  Enfin  M.  Millet  ayant  demandé  d'une  manière  précise  si  la commission  entendait  limiter  absolument  le  délai  à  trois  mois, 

M.  Riche  a  répondu  :  «  Aux  termes  de  l'art.  772  l'ordre  doit 
<(  s'ouvrir  après  la  vente  volontaire  dans  les  trois  mois,  après 
«  expropriation  forcée  dans  les  délais  qui  résultent  delà  com- 
«  binaison  des  art.  751  et  752.  L'ordre  étant  ouvert  dans  ces 
«  délais,  la  femme  peuty  produire, si  l'ordre  est  judiciaire,  tant 
«  que  les  créanciers  inscrits  le  peuvent,  et, si  l'ordre  est  amiable, 
«  jusqu'à  sa  clôture.  Ainsi  la  femme  pourra  produire  après  trois 
«  mois  ou  après  le  délai  résultant  des  art.  751  et  752,  mais  il 

(i  faudra  que  l'ordre  où  elle  produira  ait  été  commencé  dans «  le  délai  de  irois  mois  ou  dans  celui  des  art.  751  et  752.  » 
«  Ainsi  la  loi  accorde  bien  un  délai  défaveur  aux  créanciers 

à  hypothèques  légales  pour  exercer  leur  droit  de  préférence  ̂  

mais  après  l'expiration  de  ce  délai,  qui  est  fixé  à  trois  mois,\es 
créanciers  à  hypothèques  légales  sont  définitivement  déchus 

lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  amiable  ou  judiciaire  et 
que  l'ordre  s'ouvre  à  une  époque  plus  reculée. 

Rouillé, 

juge  au  tribunal  de  Napoléon-Vendée. 

ARTICLE    3111. 

DÉCISIONS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 
Avoué. — Avocat.  — Notaire.  —  Huissier.  — Coxtributiox  biobi- 

LiÈRE. — Local  professio.nnel. 

La  contribution  personnelle  due  par  un  avoué ,  un  avocat,  un 
notaire,  un  huissier,  doit-elle  être  calculée  même  sur  le  local  oit 
il  a  établi  son  cabinet  ou  son  élude,  si  ce  local  fait  partie  de  son 
habitation  personnelle  ? 

L'affirmative  résuite  de  cinq  décisions  du  conseil  d'Etat,  en 
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date  du  même  jour  29  juill.  1857  :  1°  (Marc),  2»  (Trebutien), 
3"  (Loxguemarre),  h-"  (Lemaire),  5«  (Legouix),  fondées  sur  cet 
unique  motif  que  le  local  où  est  établi  le  cabinet  ou  l'élude, 
faisant  partie  de  l'habitation  personnelle,  ce  local  est  passible de  la  contribution  mobilière,  aux  termes  des  lois  des  26  mars 
1831  et  21  avril  1832. 

Dans  la  seconde  espèce,  le  réclamant  faisait  observer  que 
son  cabinet  consistait  en  deux  pièces  au  rez-de-chaussée,  à 
droite  de  la  grande  porte,  en  entrant,  qui  n'avaient  aucun 
rapport  avec  le  reste  du  logement. 

Dans  la  cinquième  espèce,  l'étude  occupait  le  rez-de-chaus- 
sée, et  le  logement  personnel  le  premier  étage.  Le  contrôleur 

a  répondu  :  «  le  cabinet,  l'étude  font  partie  intégrante  de 
l'habitation ,  puisqu'ils  sont  enfermés  sous  la  même  porte cochère,  » 

En  rapportant  ces  décisions,  mon  honorable  confrère, 
M.  Dalloz  (1858-3-25)  les  fait  suivre  des  réflexions  ci-après  : 

«  Ces  solutions,  auxquelles  on  a  attaché  avec  raison  une 
frrande  importance,  paraissent  difficilement  conciliables  avec 
les  principes  consacrés,  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine, 

relativement  au  mode  d'imposition  à  suivre  à  l'égard  des  con- 
tribuables exerçant   une    profession  imposée.  —  Le  conseil 

d'Etat,  se  fondant  sur  ce  que  «les  parties  de  bâtiments  consa- 
crées à  l'habitation  personnelle  doivent  seules  être  comprises 

dans  l'évaluation  des  loyers  qui  servent  de  base  pour  l'assiette de  la  contribution  mobilière,  »  avait  antérieurement  décidé 

qu'un  notaire  ayant  son  étude  dans  un  bâtiment  distinct  et 
séparé  de  celui  qui  est  destiné  à  son  habitation  personnelle  et 
à  celle  de  sa  famille,  ne  doit  être  imposé  à  la  taxe  mobilière 

qu'à  raison  de  ce  dernier  local  (arrêt  du  22  mars  1855,  D,  p. 
55,  3.53).  —  Il  semblait,  à  cause  de  la  portée  générale  du 
motif  qui  sert  de  base  à  cette  décision,  que  la  même  solution 
dût  être  appliquée  à  tous  les  cas  où  il  est  possible  de  distinguer 
les  locaux  professionnels  de  ceux  qui  seuls  sont  consacrés  à 

l'habitation  du  contribuable  et  de  sa  famille.  Les  précédents 
en  faisaient  en  quelque  sorte  une  obligation.  En  effet,  une  an- 

cienne instruction  ministérielle  du  30  mars  1831,  dans  laquelle 
le  système  de  la  loi  du  26  mars  précédent  est  soigneusement 
étudié,  prescrivait  déjà  ,  dans  le  même  sens,  relativement  à 
l'imposition  des  fonctionnaires  à  la  taxe  mobilière,  de  déduire 
de  la  valeur  locative  de  l'habilalion  la  valeur  des  bureaux, 
cabinets  et  caisses  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  d'agir  de  même 
à  rencontre  des  conmiissaires  de  police,  greffiers  de  justice  de 

paix,  receveurs  des  contributions  et  d'enregistrement,  et  gén-- 
ralement  de  tous  les  employés  du  Gouvernement  qui  tiennent 

leurs  bureaux  chez  eux.  Le  conseil  d'Etat  avait  sanctionne 
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telle  interprétatioD,  notamment  par  un  arrêt  du  19  janv.  1836, 

(]ui  raaintint,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  taxe  due 
par  un  entreposeur  des  contributions  indirectes,  un  mode  de 
calcul  dans  lequel,  tout  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
des  pièces  non  meublées,  on  avait  fait  abstraction  des  locaux 
consacrés,  dans  la  maison  habitée  par  le  contribuable,  au 

service  de  l'entrepôt  dont  il  était  chargé.  —  V.  Jur.  gén.,  y" 
Imp.  dir.,  noSOO. 

«  Une  pratique  semblable  s'est,  en  outre,  établie  en  ce  qui 
concerne  le  calcul  de  la  taxe  mobilière  à  exiger  de  ceux 

d'entre  les  contribuables  que  les  nécessités  de  leur  commerce obligent  à  avoir  leur  habitation  dans  les  dépendances  mêmes 
de  leur  boutique.  Et  le  besoin  de  mettre  en  harmonie  les 
diverses  applications  des  dispositions  relatives  à  la  taxemobi- 
Uère  avait  fait  penser,  avec  raison,  à  l'administration  cen- 

trale, qu'on  ne  pouvait  procéder  autrement  à  l'égard  des 
contribuables  qui  exercent  l'une  des  professions  libérales 
récemment  soumises  à  la  patente.  Tel  est,  du  moins,  le  sens 

(ie  l'avis  qu'elle  exprimait,  dans  l'instruction  des  affaires  dont 
il  est  rendu  compte  ici,  en  concluant  au  rejet  du  pourvoi  du 
maire  de  la  ville  de  Caen.  —  Voici  les  termes  de  cet  avis  :  — 
a  La  loi  fondamentale  sur  la  contribution  personnelle  et  mo- 

bilière, celle  du  3  niv.  an  vu,  disposait  que  «  les  magasins, 
boutiques,  auberges,  usines  et  ateliers,  pour  raison  desquels 
les  habitants  paieraient  patente ,  »  ne  devraient  pas  être 

compris  dans  l'évaluation  des  loyers  d'habitation  (art.  26). Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  la  loi  du  26  mars  183Î , 
art.  8,  avec  une  addition  pour  les  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales,  les  locaux  destinés  au  logement  des 
élèves  dans  les  écoles  et  pensionnats  et  aux  bureaux  des  fonc- 

tionnaires publics.» — Ces  exemptions. ..  semblaient  donner 
aux  répartiteurs  le  droit  de  frapper  de  la  contribution  mobi- 

lière tous  les  locaux  qu'elles  ne  désignaient  pas,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  réellement  point  fait  partie  de  l'habitation. 
Il  en  résulta  des  irrégularités.  Aussi,  pour  prévenir  toute 

difficulté,  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  règle  aujourd'hui  les 
bases  de  la  contribution  mobilière,  s'est-elle  abstenue  de  toute 
définition  limitative  et  a-t-elle  disposé  en  termes  généraux  et 
absolus  que  les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'hahitation 
personnelle  seraient  seules  comprises  dans  l'évaluation  des 
loyers  (art.  17),  laissant  ainsi  aux  conseils  répartiteurs  et  aux 

juges  des  réclamations  le  soin  d'apprécier  quels  seraient  les 
locaux  qui  devraient  être  considérés  comme  dépendant  de 

l'habitation.  La  condition  du  paiement  de  la  patente  reste,  dès 
lors,  tout  a  fait  en  dehors  de  laquestion. — Or,  dans  les  espèces 
sur  lesquelles  ont  statué  les  arrêtés  attaqués,  il  a  été  reconnu 

que  les  locaux  dont  il  s'agit,  bien  que  situés  dans  les  mêmes 
xir.— 2^  s.  40 
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corps  de  bâtiments  que  les  habitations,  étaient  exclusivement 

consacrés  à  l'exercice  de  la  profession.  Le  conseil  de  préfecture 
paraît  donc  avoir  fait  une  juste  application  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  21  avril  1832.  S'il  avait  prononcé  en  sens  contraire,  il 
se  serait  mis  en  opposition  avec  l'esprit  aussi  bien  qu'avec  le 
texte  lie  la  loi,  car  il  estévident  que  les  locaux  affectés  à  l'exer- 

cice de  la  profession  ne  peuvent  être  le  signe  des  facultés  que 

la  contribution  mobilière  a  pour  objet  d'atteindre. 
«Malgré  la  décision  contraire  du  conseil  d'Etat,  nous  pensons 

que  l'avis  du  ministre  des  Gnances  avait  sainement  interprété 
la  loi.  Il  est,  en  effet,  bien  difficile  d'admettre  que  le  législa- 

teur ait  été  assez  imprévoyant  pour  ne  tenir  aucun  compte 

d'un  usage  aussi  général  que  celui  qui  porte  beaucoup  de contribuables  à  placer  leur  habitation  à  côté  du  lieu  où  ils 

exercent  leur  profession.  Du  moment  où  l'importance  de  l'ha- 
bitation est  prise  comme  signe  des  facultés  du  contribuable, 

on  est  bien  obligé  de  convenir  que  le  fait  d'établir  dans  un 
même  corps  de  logis  son  habitation  et  la  pratique  de  sa  pro- 

fession fait  présumer  des  moyens  d'existence  plus  limités  que le  fait  de  consacrer  le  même  corps  de  logis  tout  entier  à  son 
habitation  et  de  se  procurer  en  dehors  un  autre  local  pour  y 

exercer  sa  profession.  —  Ou  le  conseil  d'Etat  reviendra  sur  sa 
jurisprudence,  ou  cette  jurisprudence  sera  étendue  successive- 

ment, comme  le  veut  la  logique  ,  à  toutes  les  classes  de  con- 
tribuables. Une  telle  nécessité  fait  espérer  que  la  difficulté  sera 

l'objet  d'un  nouvel  et  plus  complet  examen.  —  Pour  ce  qui 
concerne  les  errements  suivis  avant  la  loi  qui  soumet  les  pro- 

fessions libérales  à  la  patente,  V.  Jur.  gén.^  loc.  cit,  n"  207. 

a  Dans  quelle  circonstance  un  tel  local,  malgré  son  affectation 

à  l'exercice  d'une  profession  imposée ,  peut-il  ou  non  être  consi" 
déré  comme  dépendance  de  l'habitation  ? 

«  Les  arrêts  que  nous  recueillons  ne  formulent  aucune  règle 
à  cet  égard.  En  se  reportant  aux  indications  que  nous  avons 

données  ci-dessus,  il  semble  que,  pour  le  conseil  d'Etat,  le 
local  professionnel  est  réputé  se  confondre  avec  l'habitation, 
toutes  les  fois  qu'il  est  placé  dans  le  même  corps  de  bâtiment. 
C'est  aussi  l'opinion  exprimée  par  MM.  Lebon  et  Hallays- 
Dabot.  «  Nous  croyons,  disent  ces  jurisconsultes,  que,  sauf  de 
rares  exceptions,  le  cabinet  des  avocats  doit  être  soumis  à  la 
contribution  mobilière.  Les  avocats  ne  reçoivent  pas  conti- 

nuellement des  clients.  Dans  beaucoup  de  moments,  le  cabinet 

d'un  avocat  est  simplement  un  lieu  d'étude,  de  lecture,  de 
repos.  C'est  sa  bibliothèque  ;  il  y  reçoit  ses  amis.  Tout  cela  est 
de  l'habitation.  Le  cabinet  d'un  avocat  ne  nous  semblernit 
devoir  être  exempté  que  dans  les  cas  où,  soit  à  raison  de  la 

distance,  soit  d'après  la  disposition  des  lieux,   il  ne  devrait 
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évidemment  s'y  rendre  que  pour  recevoir  le  public.  «  — Celte 
observation  serait  exacte ,  si  la  taxe  mobilière  avait  pour 

objet  direct  d'atteindre  un  mode  particulier  de  jouissance  de 
la  location.  Mais  de  ce  qu'un  avocat,  aux  heures  où  il  ne  reçoit 
pas  ses  clients,  emploie  son  temps  dans  son  cabinet  de  telle  ou 
telle  manière,  cela  change-t-il  à  son  égard  les  présomptions 

qui  ressortent,  relativement  à  l'étendue  de  ses  moyens  d'exis- 
tence, de  la  manière  dont  il  est  logé?  Car  c'est  toujours  là 

qu'il  faut  en  venir  quand  il  s'agit  de  contribution  mobilière. 
Ne  peut-il  pas,  d'ailleurs,  avoir  les  mêmes  relations  ou  occu- 

pations dans  un  cabinet  en  dehors  de  son  habitation? 
«  Pour  nous,  nous  inclinons  vers  cette  opinion  que,  dans  le 

calcul  de  la  taxe,  il  doit  être  fait  abstraction  du  local  affecté 

à  l'exercice  de  la  profession,  toutes  les  fois  qu'il  est  établi  que, 
malgré  ce  retranchement,  le  surplus  des  lieux  occupés  par  le 

contribuable  compose  une  habitation  complète  d'après  l'usage 
local  et  les  habitudes  de  la  profession  que  celui-ci  exerce.  — 

Dans  une  telle  situation,  qui  prouve  suffisamment  qu'une 
portion  des  lieux,  toujours  facile  à  distinguer,  n'a  été  ajoutée 
à  la  location  que  pour  les  nécessités  d'une  profession  atteinte 
par  un  impôt  spécial,  il  semble  que  l'équité  ne  permet  pas  de 
donner  une  assiette  plus  étendue  à  la  contribution  mobilière. 

—  V.,  dans  un  sens  analogue,  les  indications  données  relati- 
vement à  des  patentables  de  la  classe  industrielle,  Jur.  gén., 

v°  citatOf  n°  204.  » 

ARTICLE  3112. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DIJON. 

Exploit. — Ajocenëment. — Défendeur. — Domicile. 

Le%1  de  l'art.  59,  C.P.C.,  qui  autorise,  lorsqu'il  y  a  jylu- 
sieurs  défendeurs,  à  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de 

l'un  deux,  au  choix  du  demandeur,  nest  applicable  qu'autant 
que  les  défendeurs  sont  obligés  à  une  même  chose  d'une  manière 
semblable.  Une  peut  pas  être  appliqué  quand  l'itn  des  défetideurs 
est  obligé  principal  et  les  autres  ses  garants. 

(D'Artenn  C.  Gatinois). — Arrêt. 
La  Cocr;  —  Considérant  ,  en  droit ,  que  si ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 

défendeurs  ayant  difléreuls  domiciles,  l'art.  51',  §  2,  C.  P.  C.,  auto- 
rise le  demandeur  à  les  assigner  tous  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux, 

à  son  choix,  cette  exception  à  la  règle  générale  posée  parle  premier 

paragraphe  du  même  article,  à  savoir  l'assignaliou  de  chaque  défen- 
deur devant  le  juge  de  son  domicile,  doit  être  sainement  entendue  et 

restreinte  au  cas  où  les  diftéreuts  défendeurs  sont  obligé»  à  une  même 



5%  (    ART.  3113.    ) 

chose  d'une  manière  égale  et  semblable,  parce  que,  en  même  temi"^ 

qu'il  importe   de  ne  pas  diviser  et  multiplier  les   instances,  il  n'y  ;; 
pas  de  raison  de  préférence  entre  les  différents  tribunaux  auxqucU 
appartiennent  régulièrement  les  défendeurs  ;  —  Mais  que  la  règle  gé- 

nérale doit  reprendre  son  empire  toutes  les    fois  que  parmi  les  dé- 

fendeurs il  en  est  un  qui  se  trouve  être   l'objet  d'une   demande  dis- 
tincte et  principale,  tandis  qu'à  l'égard    des  autres  défendeurs  il  iw. 

s'agit  que  de  demandes  accessoires  et  subsidiaires  à  litre  de  garantie; 
—  Considérant,  en  fait,  que  telle  est,  dans  la  cause  actuelle,  la  situa- 

tion toute  spéciale  de  l'ancienne  société  la  Prévoyance,  représentée 
par  d'Artenn,  son  liquidateur,  et  dont  le  siège  est  et  a  toujours  été  j 
Paris;  —  Que  des  faits  et  conclusions  de    la   requête  présentée  p;!r 

Gatinois,  au  président  du   tribunal  de  Vassy,  à  fin  d'autorisation  d«* 
faire  assigner  à  bref  délai ,  par-devant  le  tribunal,  le  liquidateur  de 
la  Prévoyance,    le  sieur  Chevilley  et  les  veuve  et  héritiers  Débard,  il 

résulte  nettement  que  c'est  à  la  société  la  Prévoyance  que  s'adresse 
directement  et  principalement  la  demande  de  Gatinois,  et  que  Che- 

villev  et  les  consorts  Débard  ne  sont  par  lui  appelés  qu'accessoirement 
et  subsidiairement  pour  le  garantir,  ainsi  qu'il  est  dit  en  ses  conclu- 

sions, du  rejet  éventuel  de  sa  demande  contre  la  Prévoyance  ;  —  Que, 

en  l'état  des  faits  et  de  la  procédure,  c'est   donc   avec   raison  que  le 
liquidateur  avait  conclu,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'incompétence  du 
tribunal  de  Vassy,  comme  n'étant  point  le  tribunal  du  domicile  de  la 
société /a  Prévoyance;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  août  1858,  3=  ch. 

Note.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence 
qui  confirme  la  doctrine  exposée  dans  les  Loisde  la  Procédure 
citile,  quest.  255.  Yoy.  Nancv,  28  janv.  18it  (J.  Av.,  t.  GO, 
p.  374)  ;  Douai,  12  juin  18U  (t.  67,  p.  47)0,  et  27  dcc. 
185V  {Journal  de  cette  Cour,  1855,  p.  57). 

ARTICLE    3113. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jlgb  de  paix, — Demande  reconventionnellb.  —  Dommages-inté- 
rêts.—  Ressort. 

Est  susceptible  d'appel  la  sentence  d'un  juge  de  paix  qui. 
statue  sur  une  demande  principale  rentrant  dans  les  liviites  du 
dernier  ressort  et  sur  une  demande  recoyiventionnelle  qui  excède 
ces  limites  (L.  25  mai  1838,  art.  7  et  8). 

(Milleret  C.  Foornier.) 

Le  2  janv.  1857,  jugement  par  lequel   le  tribunal  civil  Je 
Péronne  se  prononce  on  sens  contraire. 
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Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  7  et  8  de  la  loi 
du  25  mai  1838. 

Arrêt 

La  Cocb  ;  —  Vu  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  .at- 

tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  i)aix  connaissent,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale,  il  faut,  selon  la 

disposition  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  pour  que  le  jugement  ne  soit 

pas  susceptible  d'appel,  que  la  demande  reconventionnelle,  comme  la 
demande  principale,  ne  dépasse  pas  les  limites  de  leur  compétence 

en  dernier  ressort; —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  17  avril  1838,  qui  donne  aux  tribunaux  civils  de  première 

instance  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  deman- 

des en  dommages  -  intérêts,  lorsqu'elles  sont  exclusivement  fon- 
dées sur  la  demande  principale,  ne  peut  être  étendue  aux  jus- 

tices de  paix,  dont  la  compétence  est  réglée  par  une  loi  séparée  ; 

—  Attendu  que  non-seulement  une  règle  analogue  à  celle  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  11  avril  1838  ne  se  rencontre  pas  dans  celle  du  25  mai 

suivant,  mais  qu'une  disposition  contraire  est  écrite  dans  les  art.  8 
et  9  de  cette  dernière  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  demande  re- 

conventionnelle de  cent  cinquante  francs  de  dommages-intérêts,  for- 
mée devant  le  juge  de  paix,  excédait  la  limite  en  dernier  ressort  de 

la  compétence  de  ce  magistrat,  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  sa  dé- 

cision n'était  pas  susceptible  d'appel,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  27  juin.  1858,  eh.  civ. 

Observatioxs.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même 
sens,  le  16  juin  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.569,  art.  269).  V.  aussi, 
t.  81.  p.  183,  art.  2312,  §  VII,  ma  réponse  à  une  question 
proposée. 

En  rapportant  cet  arrêt,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal 

des  Huissiers  (1858,  p.  191)  le  font  suivre  d'observations  qui 
me  paraissent  utiles  à  reproduire  : 

a  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  16  juin  1847.  Le  cas  prévu  par 
ce  dernier  arrêt  est  identiquement  le  même  que  celui  qui 

fait  l'objet  de  l'arrêt  dont  le  texte  précède;  les  motifs  des deux  arrêts  sont  aussi  les  mêmes.  11  nous  semble  hors  de 

doute,  en  effet,  qu'il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  l'application  de 
la  deuxième  disposition  de  l'art.  8,  L.  25  mai  1838,  suivant 
laquelle  si  l'une  des  demandes  principales  ou  reconvention- 

nelles n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  la  charge  de  l'appel, 
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le  juge  de  paix  ne  doit  prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  les deux  demandes,  quelle  que  soit  celle  qui  excède  les  limites 

de  sa  compétence  en  dernier  ressort  :  de  sorte  que  si  c'est  la 
demande  reconventionnelle,  la  demande  prin«ipale,  quoique 

rentrant  dans  ces  limites,  n'est  elle-même  jugée  qu'en  premier 
ressort.  La  Cour  de  cassation  fait  avec  raison  remarquer  que 
l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  qui  donne  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
ressort  toute  demande  reconventionnelle  en  dommages-inté- 

rêts fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale,  ne  peut 

être  étendu  aux  justices  de  paix:  car  c'est  là  une  disposition 
exorbitante  (Duvergier^  Collection  des  lois,  1838,  p.  355, 
notes  sur  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1838).  V.  aussi,  dans  le 
sens  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Allain,  Manuel  ency- 

■clopédiqtie  des  juges  de  paix,  t.  %  n°  1800. 
«Toutefois,  plusieurs  auteurs  ont  pensé  que  la  question  de- 

vait recevoir  une  solution  contraire.  Ainsi,  d'abord,  M.  Carou 
(Z>e  la  juridiction  civile  des  juges  de  paix,  t.  1",  n°  567),  après 
avoir  rappelé  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mai  en 
ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  fondée  exclusivement  sur  la  demande  princi[)ale  elle- 
même,  ajoute  :  «  cette  demande  suit  le  sort  de  la  demande 
principale,  et  à  son  égard  la  compétence  du  juge  de  paix  se 
détermine  non  par  rapport  à  elle-même,  mais  hien  par  rap- 

port à  la  demande  principale.  Par  la  même  raison  donc,  si  la 
demande  principale  peut  être  jugée  en  dernier  ressort,  il  faut 
dire  que  la  demande  reconventionnelle  fondée  sur  cette  de- 

mande peut  aussi,  quelle  que  soit  sa  valeur  particulière,  être 
jugée  en  dernier  ressort  ».  Et  il  cite,  en  ce  sens,  M.  Benech, 
Traité  des  justices  de  paix,  p.  336  et  337.  Y.  également,  en 
faveur  de  cette  dernière  interprétation,  Levasseur,  Mcr^j/e/ 

des  justices  de  paix,  édit.  revue  par  Toussaint,  p.  •''16,  n»  i2; Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  Encyclopédie  des  Huissiers, 

2*  édit.,  t.  5,  v°  Justice  de  paix,  n°  202. 
«  Au  surplus,  la  demande  reconventionnelie  en  dommages- 

intérêts  dont  il  s'agit  ici  est  uniquement  celle  qui  tend  à  obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  causé  au  défendeur  par  l'exis- 

tence de  la  demande  principale  elle-même  (V.  le  Rapport  l'ait 
par  M.  Renouard  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  29 
mars  1837  sur  le  projet  de  la  loi  du  25  mai  1838). 

1 

ARTICLE  3114. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 
l»  Jugement  pak  défact.— Exéccteon  pro\iso)ke> — MriTAmE. 

— Signification. 
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2"  Jugement   par  défaut.  —  Vente    de   meubles. —  Dommagbs- 
IJfTÉRÊTS, 

3°  Saisie-exécction. — Vente. — Huissier. — Excès. — Dommages- 
intérêts. 

4"  L'eœécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut^  faute  de 
conclure,  ordonnée  nonobstant  opposition  ou  appel,  n'autorise 
pas  à  exécuter  avant  V expiralion  de  la  huitaine  à  partir  de  la 
signification  à  avoué;  il  faut  pour  cela  que  le  tribunal  ait 

ex/n'essément  autorisé  cette  exécution  (art.  155,  C.P.C). 
2°  L'exécution  provisoire  au  moxjen  d'une  vente  de  meubles 

consommée  prématurément  contre  un  débiteur  condamné  par 
défaut,  pendant  la  huitaine  qui  suit  la  signification  à  avoué, 
ne  donne  pas  ouverture  à  des  dommages-intérêts  si  le  débiteur 

n'a  fait  aucune  offre  réelle,  et  si  cette  vente  anticipée  n'a  pas 
causé  plus  de  préjudice  avant  qu'après  l'expiration  du  délai 
durant  lequel  le  jugement  n'était  pas  exécutoire. 

3°  Lorsque  l'huissier  qui  procède  à  une  vente  de  meubles  sur 
saisie^exécution  continue  cette  vente  au  delà  de  la  somme  né- 

cessaire pour  le  paiement  de  la  créance  et  des  frais,  le  créancier 
à  la  requête  duquel  elle  a  lieu  peut  être  condamné  envers  le 
débiteur  à  réparer  le  préjudice  que  lui  a  causé  cette  vente  abusive 
(C.P.C,  art.  622). 

(Migaux  C  Lelièvre). — Arrêt. 
La  Cour  ; —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  vente  mobilière  con- 

sommée au  préjudice  des  époux  Migaux,  nullité  qu'ils  font  résulter  de 
ce  qu'en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  23  janv.  1858,  signifié  à 
avoué  le  8  février  suivant,  cette  vente  a  été  opérée  le  14  février, 

c'est-à-dire  avant  l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  l'exé- 
cution de  ce  jugement  était  suspendue  : — Considérant  que  Lelièvre, 

par  ses  conclusions,  s'était  fondé  uniquement  sur  l'existence  de  soa 
bail  authentique  et  sur  les  dispositions  de  l'art.  135,  C.P.C.  ; — Qu'il 
s'était  borné  à  requérir  l'exécution  provisoire,  nonobstant  opposition 
ou  appel,  permise  par  cet  article,  et  n'avait  nullement  sollicité  l'auto- 

risation d'exécuter  avant  la  huitaine  de  la  signification,  mesure  d'ex- 
trême urgence  et  bien  distincte  de  la  première  et  que  spécifie  l'art. 

155  seul; — Considérant  que  le  tribunal,  conformément  à  ces  conclu- 
sions, s'est  borné  aussi  à  ordonner  purement  et  simplement  l'exécu- 

tion provisoire,  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  —  Qu'il  n'a  motivé 
celte  exécution,  ni  sur  l'urgence,  ni  sur  le  péril  en  la  demeure,  qui 
d'ailleurs  ne  pouvaient  être  allégués  dans  l'espèce  ; — Considérant  que 
la  suspension  de  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  pendant  le 
délai  de  huit  jours,  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  mettre  le  défail- 

lant à  même  de  préparer  une  opposition  qu'il  peut  toujours  déclarer 
sur  les   premiers  actes  d'exécution  ;  mais  que  le  législateur  n'a  pas 
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voulu  que  des  actes  d'exécution  vinssent  surprendre  un  défaillant 
avant  même  qu'il  eût  connaissance  d'un  jugement  qui  le  condamnait; 
qu'il  a  voulu,  dans  tous  les  cas,  lui  laisser  le  temps  de  désintéresser 
Ir  créancier,  s'il  en  avait  encore  la  possibilité  et  la  volonté;  —  Qu'il 

suit  de  ce  que  dessus  que,  suivant  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  155, 

il  y  a  obligation  pour  le  juge  de  spécifier  expressément  l'autorisation 
d'exécuter  pendant  la  huitaine  et  de  déclarer  l'urgence  qui  doit  justi- 

fier cette  mesure  ;  ~  Qu'ainsi,  ni  implicitement,  ni  explicitement,  le 
tribunal  de  Romoranlin  n'a  autorisé  l'exécution  du  jugement  du  23 

janvier  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  et  que,  dès  lors,  l'exécution 

opérée  par  Lelièvre  l'a  été  sans  besoin  et  sans  droit,  en  violation 
flaf^rante  de  la  défense  contenue  dans  la  première  partie  de  l'art.  155. 
— Kn  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  époux 

.Mii',aux,  à  raison  de  cette  illégalité: — Considérant  que  Migaux  était 
bien  incontestablement  débiteur  de  750  îr.  pour  un  demi-terme  de 

lermai^es  échu  ;  qu'il  n'a  fait,  avant  ou  depuis  la  vente,  aucune  offre 
réelle  à  son  propriétaire  ; — Que  dès  lors  il  n'apparaît  pas  que  la  vente 
consommée  dans  la  huitaine  lui  ait  causé  j)lus  de   préjudice   qu'elle 
n'en  aurait  entraîné,  si  elle  eût  été  faite  dans  les  délais  delà  loi  ;   

— En  ce  qui  touche  la  violation  de  l'art.  622,  C.P.C,  et  la  nullité  de 
la  vente,  pour  tout  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie  en  principal 

et  frais  :— Considérant  que,  d'après  les  solutions  qui  précèdent,  et  la 
disposition  non  attaquée  du  jugement  relative  aux  menues  faisances 
de  1856,  les  créances  exigibles  de  Lelièvre  ne  pouvaient  dépasser 

une  somme  de  8  à  900  fr.— Qu'il  n'existait  d'ailleurs  aucune  opposi- 

tion entre  les  mains  de  l'huissier;  que  dès  lors  il  y  a  eu  violation  ma- 
nifeste de  l'art.  622  et  nullité  de  tout  ce  qui  s'est  fait,  depuis  que 

le  produit  de  la  Tente  avait  atteint  la  somme  nécessaire  pour  le 

paiement  de  la  créance  et  des  frais; — Que  la  vente  du  surplus  des 

eli'ets  mobiliers  composant  le  matériel  des  époux  Migaux,  opérée  à  vil 

prix,  leur  a  causé  un  préjudice  que  la  Cour  est  en  mesure  d'appré- 
cier...;— Au  principal,  faisant  droit  : — Dit  que  c'estiirrégulièremenl  et 

en  violation  de  la  défense  contenue  dans  l'art.  155,  C.P.C,  qu'il  a 
été  procédé,  dès  le  14  février,  à  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis 

sur  les  époux  Migaux  ; — Dit  que  c'est  à  tort  pareillement  que  la  vente 
des  objets  saisis  a  été  continuée  au  delà  de  la  somme  nécessaire  pour 

le  paiement  de  la  créance  et  des  frais,  et  pour  réparation  du  préjudice 

causé  aux  époux  Migaux  par  cette  vente  abusive,  condamne  Lelièvre 

;)  payer  aux  époux  Migaux,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  1300  fr. 

Du  31  août  1858. —a»  Ch. 
Observations.  —  En  rapportant  cet  arrêt,  MM.  les  rédac- 

teurs du  Journal  des  Jluissiers  (1838,  p.  285)  le  fout  suivre 
des  réllexious  ci-après  : 
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«  La  première  solution  résultant  de  l'arrêt  qui  précède,  et 
sur  laquelle  nous  n'avons  trouvé  aucun  précèdent  dans 
la  jurisprudence,  est  conforme  à  l'opinion  exprimée  par 
MM.  Marc-Deffaux  et  Adrien  Harel ,  Encyclopédie  des  Huis- 

siers, 2^  édit.,  t,5,  vo  Jugement  par  défaut,  n°*  88 et  suiv.,  qui, 
en  effet,  enseignent  formellement  que  tous  les  actes  d'exé- 

cution sont  prohibés  pendant  la  huitaine  de  la  signification,  si 
le  tribunal  ne  les  a  pas  autorisés  avant  ce  délai  \  et  il  ne  peut 

les  autoriser  que  pour  un  des  cas  mentionnés  en  l'art.  135,  C. 
P.C.  Cependant  M.  Rodière,  Exposition  raisonnée  des  lois  de 
la  compétence  et  de  laprocédure,  t.  2,  p.  8  et9,  semble  admetlre 

que  l'exécution  provisoire,  ordonnée  nonobstant  l'opposition, 
peut  être  valablement  faite  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de 
la  signification:  «  Il  ne  faudrait  pas  penser,  dit-il,  que  l'auto- 

risation de  commencer  l'exécution  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification emporte  implicitement  le  droit  de  la  continuer, 

nonobstant  l'opposition  formée...  Au  contraire,  l'autorisation 
d'exécuter  nonobstant  l'opposition  suppose  le  droit  d'exécuter 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  ;  le  plus  emporte  le  moins  ;  il 
est  mieux  pourtant  que  le  jugement  contienne  les  deux  auto- 

risations ».  Mais  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
rapporté  plus  haut,  nous  paraissent  démontrer  sufiBsarament 

que  cette  supposition  est  contraire  aux  termes  de  l'art.  155, 
C. P.C.,  et  à  l'intention  du  législateur.  «Lorsqu'il  s'agit  d'exé- 

cuter un  jugement  par  défaut,  il  ne  suffira  pas,  porte  en  efTet 
le  Rapport  deM.  Faure  au  Corps  législatif,  que  la  signification 

ait  été  faite  à  la  partie  condamnée  ;  l'exécution  n'aura  liêu  que 
huit  jours  après  cette  signification:  t^^lt  ce  moyen,  la  partie  aura 

le  temps  de  s'assurer  si  elle  doit  interjeter  appel  ;  elle  pourra aussi  se  mettre  en  état  de  satisfaire  au  jugement  sans  subir  la 

rigueur  d'une  saisie. —  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'urgence  qu'il 
est  permis  aux  juges  d'ordonner  l'exécution  avant  l'expira- 

tion du  délai  de  huitaine;  il  pourra  l'ordonner  avec  ou  sans 
caution  :  iotit  cela  doit  être  fait  par  le  même  jugement  ». 

«  La  seconde  solution  repose  sur  une  appréciation  do  fait: 

Ledébiteurn'apas  usé  dudroit  qui  lui  appartenait  de  s'opposer 
à  l'exécution  provisoire  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui,  en  faisant  faire  offre  régulière  à  son  créancier  de  le  désin- 

téresser ;  la  vente  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'a  point  af^grave 
sa  position.  Mais  il  nous  paraît  évident  que  des  dommages-in- 

térêts seraient  dus  au  débiteur,  si,  pendant  la  huitaine  de  la 
signification,  et  avant  la  vente,  il  avait  offert  à  son  créancier 
le  paiement  du  montant  de  la  créance,  en  principal  et  intérêts, 
et  des  frais,  et  que,  nonobstant  cette  offre,  la  vente  eût  été 

effectuée.  L'offre  peut  être  faite,  soit  au  créancier  à  son  domi- 
cile réel  ou  audomicilepar  lui  élu  dans  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  avec  commandement,  soit  à  l'huissier  avec 
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opposition  à  la  vente,  au  moment  où  il  y  va  procéder.  L'huis- 
sier doit  s'arrêter  devant  cette  olîre,  lût-elle  même  incom- 

plète ou  irrégulière  ;  carîil  n'est  pas  juge  de  sa  suffisance  ou  de 
sa  régularité.  Autrement,  il  s'exposerait  à  une  action  en  ga- rantie ou  en  responsabilité  de  la  part  du  créancier  actionné 
ou  condamné  en  des   dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 

«  Enfin,  aucune  difficulté  ne  nous  paraît  s'élever  au  sujet  de la  troisième  solution.  En  autorisant  la  saisie  et  la  vente  des 

meubles,  la  loi  ne  se  propose  que  l'acquittement  des  dettes de  celui  à  qui  ils  appartiennent.  Ainsi,  si  les  objets  saisis  sont 
en  telle  quantité  que  le  prix  à  provenir  de  la  vente  qui  en 
serait  faite  doive  excéder  les  sommes  à  payer,  tant  au  sai- 

sissant qu'aux  opposants,  s'il  y  en  a,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  l'art.  622,  C.P.C.,  ne  permet  d'en  vendre  que  ce  qui suffit  pour  payer  ces  sommes,  o  Cette  disposition,  observe  le 
Rapport  fait  par  M.  Favard  au  Corps  législatif,  assure  que 
jamais  un  créancier  ne  pourra  vexer  son  débiteur,  en  lui  fai- 

sant vendre  son  mobilier  au  delà  de  ce  qu'il  faudra  pour  ac- 
quitter le  montant  de  la  dette  ». 

«  Dès  que  la  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  créances 

et  frais  est  atteinte,  l'huissier  ne  peut  donc  continuer  la  vente  ; 
il  doit  l'arrêter,  même  d'office,  c'est-à-dire  sans  qu'une  oppo- 

sition de  la  part  du  débiteur  soit  nécessaire,  et  sans  qu'il  ait 
besoin  de  l'autorisation  du  saisissant  ou  des  opposants.  Toute- 

fois la  prudence  lui  commande  de  prendre  cette  dernière  pré- 
caution ;  car  le  défaut  de  consentement  des  intéressés  peut 

l'exposer  aux  dommages-intérêts  de  ceux-ci,  s'il  est  démon- 
tré qu'il  leur  a  causé  un  préjudice. 

('  Lorsque  la  vente  est  continuée  par  l'huissier,  avec  ou  sans 
l'autorisation  du  saisissant  ou  des  opposants,  au  delà  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais,  elle 

dégénère  alors,  selon  l'expression  de  I\L  Favard,  en  une  me- sure vexatoire.  Si  la  continuation  de  la  vente  a  eu  lieu  par  la 
volonté  du  saisissant  ou  des  opposants,  ceux-ci  sont  seuls 
passibles  de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  Si  elle  a 
eu  lieu  sans  leurconse/itement,  l'huissier  peut  être  garant  en- 

vers eux  desdommages-intérêts  qu'ils  ont  encourus.  Il  lui  im- 
porte donc,  comme  on  le  voit,  à  défaut  de  mandai  de  la  part 

du  saisissant  ou  des  opposants,  de  se  renfermer  dans  l'exécu- 
tion littérale  de  l'art.  622,  C.  P.C. 

«  Mais  alors  que  doit  faire  l'huissier,  quand  il  reconnaît  que 
la  vente  de  tous  les  objets  saisis  peut  produire  une  somme  su- 

périeure au  montant  des  créances  et  frais  ?  Lorsque  le  débiteur 

est  présent  à  l'enlèvement  des  meubles  saisis,  ou  à  la  vente, 
si  elle  a  lieu  sur  place,  l'huissier  peut  s'entendre  avec  lui  pour 
la  désignation  des  meubles  à  vendre  par  préférence,  et  il  en 
fait  une  estimation  approximative  (Lepage,  Traité  des  saisies. 
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1. 1«%  p.  150).  Si  le  débiteur  est  absent  ou  ne  veut  s'entendre 
avec  l'huissier,  celui-ci  choisit  seul,  ou  arec  le  concours  du 
saisissant  et  des  opposants,  les  meubles  à  la  vente  desquels  il 
sera  procédé.  Dans  le  cas  où,  après  quels  montant  des  créances 

et  frais  se  trouve  couvert,  il  reste  des  meubles,  s'ils  ont  été 
déplacés,  par  exemple  transportés  dans  le  local  ordinaire  des 

ventes,  l'huissier  doit  les  faire  remettre  immédiatement  au 
pouvoir  du  saisi  ;  celui-ci  doit  lui  en  donner  décharf;e  au  bas 

du  procès-verbal.  S'il  refuse,  ou  s'il  ne  sait  signer,  l'huissier  y fait  mention  de  ces  circonstances.  » 

Je  n'ai  rien  à  objecter  contre  les  appréciations  dont  les 
seconde  et  troisième  solutions  sont  l'objet  dans  l'extrait  ci- 
dessus.  Quant  à  la  première,  je  ferai  remarquer  que  dans  les 

Lois  de  la  Procédnrey  quest.  639,  j'ai  décidé  que  l'exécution 
provisoire  pouvait  être  ordonnée  pendant  la  huitaine  même 

hors  des  cas  mentionnés  dans  l'art.  135.  11  est  d'ailleurs  bien 

certain  que  cette  exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
le  jugement  l'exprime  formellement. 

ARTICLE  31 15. 

COUR  IMPÉRIALE   D'ORLÉANS. 
Saisib-iuuobilièbe. — Conversion. — Mise  a  prix. — Abaissement.. 

La  mise  à  prix  fixée  par  les  parties  en  matière  de  conversion 

de  saisie  immobilière  en  vente  aux  enchères  peut,  si  elle  n'est 
pas  couverte,  être  abaissée  par  les  parties  sans  que  les  tribunaux 

aient  le  droit  de  modifier  d'office  cette  fixation  (art.  745,  CsP.C.  ). 

(Merlin).  —  Arrêt. 
La  Coor;— Vu  la  requête,  ensemble  les  art.  743, 745et746,  C.P.C.  : 

— Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  parties,  au  cas  de  con- 
version de  saisie,  fixent  elles-mêmes  la  mise  à  prix  ; — Que,  par  suite, 

à  défaut  d'enchères  sur  cette  mise  a  prix,  il  leur  appartient  d'en 
abaisser  le  chiffre;  —  Que.  dans  l'espèce,  les  parties  étant  d'accord, 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  d'office  modifier  le  chiffre  indiqué  par  elles, 
et  que  c'est  à  tort,  par  conséquent,  qu'il  a  fait  à  la  cause  l'applica- 

tion de  l'art.  963,  C.P.C,  qui  n'a  pas  trait  aux  matières  de  conver- 
sion ; — Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  déclarent 

abaisser  la  mise  à  prix  d'un  dixième  ;  dit,  en  conséquence,  qu'elles 
sont  ainsi  fixées,  savoir...,  etc. 

Du  15  mai  1858.  —  MM.  Porcher,  prés.  —  Rochoux,  av. 

Observations.  —  En  rapportant  cet  arrêt,  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  du  Palais  (1858,  p.  691)  le  font  suivre  des 

observations  ci-après  émanées  de  M.  le  conseiller  Boucher 
d'Argis  : 
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«  Lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  réellement,  l'art.  743, 
Cod.  proc.  civ.,  autorise  le  poursuivant  et  la  partie  saisie  à 
demander  que  la  vente  soit  convertie  en  vente  volontaire  et 

qu'elle  soit  faite  devant  le  tribunal  ou  devant  un  notaire,  sans 
autres  formalités  que  celles  qui  sont  tracées  par  les  art.  958, 
959,960,  961,  962.  96i  et  965  pour  la  vente  des  biens  des 

mineurs.  —  L'art.  745  ajoute  que  cette  demande  sera  formée 
par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 

suite, et  qui  doit  être  signée  par  tous  les  avoués  des  parties  et 

contenir  une  mise  à  prix,  laquelle  sert  d'estimation.  —  Enfin, 
larl.  746  porte  que  le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un 
juge  et  les  conclusions  du  ministère  public,  et  que,  si  la  de- 

mande est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et 
renverra,  pour  y  procéder,  soit  devant  un  juge,  soit  devant 
un  notaire. 

«  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  ventes 
des  biens  de  mineurs  et  autres  ventes  judiciaires,  ce  sont,  dans 
le  cas  particulier,  les  parties  et  non  les  tribunaux  qui  fixent 

la  mise  à  prix,  ce  qui  est  juste,  puisque,  s'agissant,  non  plus 
d'une  vente  forcée,  mais  d'une  vente  volontaire,  elles  ont 
évidemment  le  droit  d'en  déterminer  les  conditions. 

«  Mais  quid  si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  en- 
cbères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix?  —  Faut-il,  comme 
dans  le  ca?  prévu  par  l'art.  963,  revenir  devant  le  tribunal 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à 
prix  et  lui  en  faire  fixer  une  nouvelle?  —  En  supposant  l'af- 
iirmative,  cette  demande  doit-elle  être  formée  par  conclusions 
incidentes,  conformément  à  l'art.  718,  C.P.C.,  ou  par  requête 
signée  de  tous  les  intéressés,  conformément  à  l'art.  745? 

«  La  première  question  était  résolue  par  l'art.  7i8  du  projet 
de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  car  on  y  lit  ce 
qui  suit  :  «  Au  jour  indiqué,  l'adjudication  aura  lieu  au-des- 
«  sous  même  de  la  mise  à  prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
«  faire  ordonner.  »  — Mais,  sans  qu'on  sacbe  pourquoi,  cette 
disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  rédaction  définitive; 
et  comme,  d'un  autre  côté,  malgré  la  proposition  de  M.  Tes- 
nières  (V.  Gliauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  Proc,  t. 5,  p.  810), 

l'art.  963  n'a  pas  été  compris  au  nombre  de  ceux  auxquels 
renvoie  l'art.  743,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  recourir  au  tribunal  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  la  mise  à  prix  et  en  faire  fixer  une  nouvelle. 

«  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  de  forcée  qu'elle  était, 
la  vente  a  été  convertie  en  une  vente  volontaire...  Or,  puisque 

les  parties  ont  eu,  en  vertu  de  l'art.  746,  le  droit  de  fixer  la 
première  mise  à  prix  sans  le  concours  du  tribunal,  elles  ont 
évidemment,  par  voie  de  conséquence,  si  elles  sont  toutes 

d'accord  (Gass.  18,  janv.  1842,  t.  1,  1842,  p.  76),  celui  de 
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<iéterminer  la  seconde,  aussi  sans  être  obligées  de  recourir  à 
iautorisation  de  la  justice. 

«  La  seconde  question  ne  présente  aucune  difficulté.  Dès 

que  c'est  par  requête  contenant  la  mise  à  prix  que  les  parties doivent  demander  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volon- 

taire, l'analogie  indique  que  si,  pour  prévenir  toutes  les  dif- 
ficultés ultérieures,  elles  croient  utile  de  recourir  au  tribunal, 

c'est  également  par  une  requête  contenant  la  nouvelle  mise 
à  prix  qu'elles  doivent  demander  l'autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  la  première  et  l'indication  d'un  nouveau  jour 
pour  l'adjudication. 

«  Mais,  nous  le  répétons,  cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire, lors  même  qu'il  y  aurait  des  mineurs  parmi  les  parties 

intéressées,  parce  que,  du  moment  que  le  tuteur  a  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  soit  à  former  la  demande  en  conver- 

sion, soit  à  s'y  adjoindre,  il  a  toute  capacité  pour  concourir 
à  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  et,  par  suite,  à  son  abaisse- 

ment. —  La  Cour  de  cassation  et  celle  de  Paris  l'ont  ainsi 
décidé,  malgré  les  termes  cependant  si  formels  des  art.  964 

et  972  [anciens),  C.P.C.,  au  cas  d'une  licitation  entre  majeurs 
et  mineurs,  par  arrêts  des  6  juin  1821  et  29  nov.  1834.  — 

Donc,  à  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  saisie  immobilière  convertie  en  vente  volontaire.  « 

Cette  importante  question  a  été  résolue  conformément  aux 

principes.  L'accord  des  parties  doit  être  respecté  par  la  jus- 
tice (Voy.  Gonf.  Angers,  9  janv.  1847;  J.  Av.,  t.  74,  p.  639, 

art.  786).  —  Pour  prévenir,  en  cas  de  désaccord,  toute  diffi- 

culté, j'ai  conseillé,  loc.  cit.,  et  dans  mon  Formulaire  de 
Procédure f  t.  2,  p.  136,  note  5,  d'insérer  dans  la  requête  en 
conversion  une  disposition  portant  qu'en  cas  d'abaissement  de 
prix,  à  défaut  de  nouvelle  mise  àprix  amiablement  convenue, 

l'incident  serait  porté  au  tribunal  par  un  acte  de  conclusions 
(art.  10,  §  8  du  tarif  de  1841.)— Voy.  aussi  Lois  de  la  Procé- 

dure civile  y  q.  2442  in  fine. 

ARTICLE  3116. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SELNE. 

Timbre.  —  PnojET  de  loi.  —  Ventes  judiciaibes.  —  Brochcrb.  — 
Avoués. 

Une  brochure,  contenant  des  observations  soumises  au  Gou- 

vernement par  des  chambres  d'avoués  contre  un  projet  de  toi 
sur  les  ventes  judiciaires,  ne  peut  être  considérée  comme  un 

écrit  traitant  des  matières  poHliques  ou  d'économie  sociale,  et^ 
par  conséquent^  n'est  point  sujette  au  timbre. 
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(Enregistrement  C.  Bouquet  cl  autres).  -^  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  brochure  saisie  à  la  requête  de 

l'administratioa  de  l'enregistrement,  comme  présentant  une  contra- 
vention aux  lois  sur  le  timbre,  contient  seulement  les  observations 

soumises  au  pouvoir  par  les  présidents  et  les  syndics  des  chambres 

d'avoués  de  l'Oise  contre  une  proposition  de  loi  sur  les  ventes  judi- 
ciaires, et  ce  dans  l'intérêt  de  leur  profession,  et,  par  suite,  le  bien 

particulier  ; — Que,  dans  ce  même  intérêt,  cette  brochure  a  été  adres- 

sée à  d'autres  présidents  de  chambres  d'avoués; — Que,  sainement  ap- 
préciée, elle  n'est  point  un  écrit  traitant  de  matières  politiques  ou 

d'économie  sociale,  et  que,  sous  aucun  rapport  le  fait  relevé  contre 
Bocquet,  Lotte,  Thomery,  Marins,  avoués,  et  Huet,  imprimeur,  ne 

tombe  sous  l'application  des  art.  9  et  11  du  décret  du  17  fév.  1852  ; 

— Qu'ainsi  ils  n'ont  encouru  ni  la  la  triple  amende  à  laquelle  il  était 
conclu  primitivement  contre  eux,  ni  l'amende  unique,  les  droits  de 
tiaabre  et  les  frais  réclamés  par  les  dernières  conclusions  de  l'admi- 

nistration ; — Déclare  nulle  la  contrainte,  etc. 
Du  21  fév.  1858. 

Note.  C'est  à  tort,  à  mon  avis,  que  des  poursuites  avaient 
été  dirigées  dans  celte  circonstance  contre  l'honorable  com- 

pagnie qui  avait  soumis  ses  observations  h  l'appréciation  du Pouvoir  exécutif. 

ARTICLE    3117. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Saisie-gagerie.  —  Vente.  —  Achetedr.  —  Saississant.  —Offres 
RÉELLES. 

La  saisie-gagerie  pratiquée  à  la  requête  d'un  propriétaire 
sur  les  meubles  et  bestiaux  appartenant  à  son  fermier  a  pour 

effet  d'empêcher  ce  dernier  de  disposer  des  objets  saisis^  saiis le  consentement  du  saisissant.  Si  néanmoins  il  les  a  xtendux 

depuis  la  saisie,-  l'acheteur  ne  peut,  vis-à-vis  du  saisissant, 
profiter  de  la  -vente  quen  offrant  de  le  désintéresser  intégra- 

lement des  causes  de  la  saisie,  et  non  pas  seulement  en  lui 

offrant  le  prix  de  la  tente.,  surtout  s'il  est  inférieur  à  la  valeur réelle  des  objets  vendus. 

(Gardien  C.  Neveu). 

Cette  solution  contient  en  elle-même  sa  justification. 
Du  25  avril  1858. 
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ARTICLB   3118. 

Ordre. — Ordre  amiable. — Formalités  (1). 

Réponse  aux  observations  de  M.   Chauveau  Adolphe  sur  le 
Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  par  MM.  Grosse   »t 
Rameau, 

Iiettres  de  convocation. 

Comment  doivent- elles  être  faites?  (n''2550  ter,  Journal  des 
Avoués,  p.  606.) 

Nous  ne  connaissions  pas  les  instructions  de  MM.  les  minis- 
tres de  ]a  justice  et  des  finances  lorsque  nous  avons  écrit  la 

partie  de  notre  commentaire  qui  traite  ce  sujet.  Vous  le  dites 
avec  raison:  mais  lorsque  nous  les  avons  connues,  nous  avons 
balancé  sur  le  parti  que  nous  devions  prendre.  Si  nous  les  eus- 

sions approuvées,  nous  les  eussions  citées;  ce  nous  était  en- 
core possible:  comme  elles  nous  paraissent  contraires  à  la  loi, 

nous  avons  préféré  garder  le  silence  que  d'en  faire  la  critique dans  un  appendice. 

S'il  vous  est  encore  possible  d'en  parler  dans  votre  ouvrage, 
j'appelle  votre  attention  sur  les  observations  dont  elles  nous 
paraissent  susceptibles  dans  la  forme  comme  au  fond. 

Dans  la  formée  :  la  lettre  dont  parle  l'instruction  ministé- 
rielle, qui  doit  être  adressée  au  domicile  élu,  porte  pour 

suscription  :  à  M.X..,,  domicile  élu  chez  M.  B... 
Avec  une  telle  suscription  la  lettre  est  la  propriété,  non  de 

la  personne  chez  laquelle  le  domicile  est  élu,  mais  de  la  per- 
sonne qui  a  élu  domicile;  en  sorte  que  la  personne  qui  la  re- 

çoit ne  peut  faire  qu'une  chose,  l'envoyer  au  destinataire 
dans  une  lettre  chargée,  sans  l'ouvrir:  le  droit  commun  le  lui défend. 

(l)  J'ai  dit  suprà,  p. 361 ,  en  publiant  l'excellent  travail  de  M.  Lan- 
CELiir.jngc  à  Epcriiny,  qiieje  recevrais  avec  reconr^ais$ance  les  com- 

munications (jue  voudraient  bien  m' adresser  sur  la  loi  du  21  mai  les 

magistrats  et  les  membres  du  barreau;  — et  p. 421,  (]ae  j'insérerait  avec 
plaisir  les  observations  critiques  de  mon  commentaire  de  l'art.  751, 

—  C'est  donc  avec  empressement  que  j'enrichis  ce  caliier  de  la  pré- 
cieuse discussion  que  viennent  de  m'envoyer  MM.  Grosse  et  Raueac, 

aateurs  d'une  savante  explication  de  la  loi  du  21  mai.  Ces  honorables 
confrères  disent  avec  raison  que  du  choc  des  idées  jaillit  la  lumière. 

Depuis  trente-cinq  ans  que  j'écris,  je  n'ai  jamais,  un  seul  instant,  cessé 

d'avoir  pour  but  uiii|uela  plus  saine  inlelligcnce  de  la  loi  ;  et  j'ai  tou- 
jours recherché  les  coulroversos  qui  peuvent  amener  la  rectiûcatioD 

d'erreurs  que  j'aurais  involontairement  commises. 
CuAUVEAC  Adolphe. 

X!!. — 2»  s.  41 
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S'il  doit  être  ainsi  fait,  la  lettre  au  domicile  élu  est  une 
superfétation*  mais  tel  n'est  pas  le  but  de  l'avertissement  :  on 
suppose  qu'il  s'est  établi  des  rapports  entre  le  créancier  et  la 
personne  chez  laquelle  il  élit  domicile,  que  celle-ci  est  sou- 

vent chargée  de  ses  intérêts,  de  sorte  qu'elle  correspondra 
avec  lui,  pourvoira  même  quelquefois  à  la  conservation  de 
ses  intérêts. 

Suivant  nous,  la  lettre  doit  être  adressée  à  la  personne  chez 

laquelle  le  domicile  est  élu,  de  façon  que  celle-ci  puisse  l'ou- vrir et  en  faire  connaître  le  contenu  au  créancier. 

Au  fond  :  la  lettre  dont  parle  l'instruction  ministérielle 
ajoute  à  la  loi  dans  un  sens  contraire  à  son  esprit  •  elle  dit  au 
créancier  qu'il  doit  comparaître  en  personne  :  les  auteurs  de 
la  loi  savaient  bien  que  les  parties  sont  en  général  incapables 

de  débattre  leurs  intérêts  par  elles-mêmes,  et  d'apprécier  les 
demandes  des  autres  créanciers  :  aussi  l'art.  751  dit  que  le 
juge  convoque  les  créanciers,  sans  mentionner  qu'ils  devront 
Qom^diXdiWxe.  en  personne f  ce  qui  laisse  ce  point  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

Il  est  regrettable  qu'en  parlant  de  cette  lettre  vous  sembliez 
la  recommander,  au  lieu  de  faire  ressortir  en  quoi  elle  est 

contraire  à  la  loi;  vous  deviez  le  faire,  parce  qu'elle  est  en 
opposition  avec  le  droit  de  postulation  que  vous  avez  déve- 

loppé avec  force. 

Quelles  personnes  peuvent  se  présenter  à  l'ordre. 

2550  {quater).  Quelles  personnes  doivent  être  convoquées  ? 

2551  (bis).  La  femme  a-t-elle  le  droit,  sous  quelque  régime 
qu'elle  soit  mariée^  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire^ 
pour  faire  valoir  son  hypothèque  légale  ? 

Suivant  vous,  la  nécessité  de  l'assistance  du  mari,  comme 
tel,  dépendra  du  régime  et  des  conventions  matrimoniales, 
combinés  avec  la  nature  de  la  créance  réclamée  par  la 

femme  :  magistrat  chargé  d'un  ordre  amiable,  vous  accueille- 
riez même  la  plainte  d'un  mineur,  si  elle  vous  paraissait  fon- 

dée !  Enfin,  vous  donnez  votre  approbation  à  la  solution  d'un magistral  «  porté  à  donner  à  la  femme  le  droit  de  défendre 
«  ses  reprises  matrimoniales,  parce  que  le  législateur  de  1858 
«  semble  l'autoriser.  » 

Cet  ensemble  d'interprétations  pourrait  faire  croire  que  la 
loi  du  21  mai  modifie  le  Code  Napoléon  en  ce  qui  concerne 

l'exercice  do  leurs  droits,  par  la  femme  mariée  ou  le  mineur. 
Je  ne  vois  dans  aucune  des  parties  de  la  loi  qu'il  en  soit 

ainsi;  il  n'y  est  parlé  des  incapables  que  pour  joindre  lapurge 
légale  à  la  saisie  immobilière,  et  pour  créer  en  leur  faveur  un 
droit  de  préférence  après  la  purge  de  leur  hypothèque  légale  j 
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quanta  leur  capacité  personnelle,  il  serait  impossible  de  trou- 
ver non-seulement  dans  la  loi,  mais  dans  le  rapport  ou  dans 

la  discussion,  un  seul  passage  qui  pût  faire  croire  à  un  chan- 
gement dans  la  législation. 

Une  modification  dans  le  sens  que  vous  indiquez  serait  un 

fait  grave,  et  je  regrette  que  vous  n'ayez  pas  fait  connaître  sur 
quels  fondements  vous  vous  appuyez  pour  établir  votre 
opinion. 

Enprésencedu  Code  Napoléon,  qui  est  la  seule  loi  existante, 
je  repousse  de  toutes  mes  forces  les  principes  que  vous  avez 
émis. 

1°  La  nécessité  de  l'assistance  du  mari  dépend  des  conven- tions matrimoniales! 

Oui,  si  l'ordre  amiable  ne  peut  être  arrêté  que  du  consente- 
ment formel  de  toutes  les  parties  :  si  le  magistrat  est  seulement 

un  notaire  en  toge  ,  donnant  l'authenticité  à  des  conventions 
auxquelles  il  reste  étranger-  si  les  parties  ne  comparaissent 
pas  devant  la  justice,  quoique  ce  soit  devant  un  juge. 

Non,  si  l'ordre  amiable  est  l'un  des  actes  constitutifs  du 
stare  in  judicio,  car  ce  serait  de  la  part  de  la  femme  com- 

paraître en  justice,  pour  la  défense  de  ses  droits,  sans  autorisa- 
tion (Pigeau  par  Cruvelli,  t.  1,  p.  131). 

Or,  vous  dites  vous-même,  question  n°  2550  {septies)  : 
«  L'ordre  amiable  dont  parlent  les  art.  751  et  752  est  un  rè- 
«  giemeni  judiciaire,  fait  devant  un  juge  qui  représente  le  tri- 
«  bunal.»  Dès  lors  la  question  est  tranchée,  la  femme  a  besoin 
d'une  autorisation. 

Dans  l'hypothèse  où  le  doute  sur  la  nature  de  l'ordre  pour» 
rait  exister,  ce  que  je  n'admets  pas,  la  question  devrait  être 
résolue  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'autorisation  ;  car  elle 
touche  à  l'autorité  maritale,  et  ce  n'est  pas  à  l'aide  d'induc- 

tions que  des  questions  de  cette  nature  doivent  être  résolues. 
Et  lorsque  la  femme  fait  valoir  son  droit  de  préférence 

(art.  717  et  775)  elle  intente  indirectement  une  action  contre 
les  créanciers  de  son  mari  :  dès  lors  elle  a  besoin  d'une  auto- risation. 

L'autorisation  de  la  justice  exige  seulement  quelques  jours 
de  délai.  Ce  serait  à  tort  que  la  femme  imputerait  à  cette  for- 

malité la  perte  de  ses  droits;  il  suflirait,  pour  lui  répondre  pé- 
remptoirement, de  lui  rappeler  le  laps  de  temps  écoulé  depuis 

que  la  saisie  lui  a  été  dénoncée. 

2°  Vous  accueilleriez  la  plainte  d'un  mineur  I 
Je  partage  votre  sentiment,  si  votre  opinion  dott  être  en- 

tendue en  ce  sens,  que  le  mineur  se  présente  au  cabinet  du 
juge  pour  lui  signaler  des  actes  de  négligence  de  son  tuteur 

à  l'occasion  d'un  ordre  ouvert  ou  à  ouvrir  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  accueil  que  l'on  doit  au  mineur,  c'est  une  protection 
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efficace  que  l'on  doit  lui  procurer  ;  mais  le  juge  fait  un  acU 
de  bienveillant  intérêt,  rien  de  plus. 

Si  ce  n'était  pas  cette  protection  que  le  mineur  venait  ré- 
clamer, s'il  prétendait  faire  valoir  un  droit,  son  incapacité 

d'agir  devrait  le  faire  repousser.  En  conséquence  l'ordre 
amiable  devrait  être  arrêté  de  même  que  s'il  ne  s'était  pas 
présenté.  Nous  ne  sommes  plus  aux  gradations  de  capacités 
qui  existaient  en  droit  romain;  les  incapables  de  contracter, 

aussi  bien  qued'agiren  justice,  sont  les  mineurs  sans  distinc- 
tion d'âge  (art.  1154,  C.  N.). 

Aussi  je  ne  mets  pas  en  doute  qu'en  parlant  de  l'accueil 
à  faire  au  mineur,  vous  ayez  entendu  que  ce  serait  pour 
lui  procurer  protection,  non  pour  lui  permettre  de  con- 
tracter. 

Da  pouvoir  Bout  telDg  privé. 

2550  (jnovies).  Si  le  droit  de  postulation  n'existait  pas  au 
profit  des  avoués,   quelle  déferait  être  la  forme  du  mandat? 

Le  mandat  pourra  être  sous  seing  privé,  dites-vous  j  il  de\Ta 
dans  ce  cas  être  légalisé  et  enregistré  :  c'est  le  procès-verbal 
du  juge  qui  renferme  les  conventions,  leur  donne  l'authenticité, et  ordonne  la  radiation. 

Mais  il  me  semble  que  si  le  comenl'  au  procès-verbal  consti- 
tue des  conyentiovs,  l'ordonnance  de  radiation  devient  un  ac- 

cessoire, et  nous  rentrons  dans  le  droit  commun  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  radiatipns. 

Or,  la  question  ainsi  rétablie  ne  peut  faire  de  doute,  et  le 
conservateur  doit  se  refuser  à  opérer  la  radiation.  En  effet 
«  le  contrat  hypothécaire  fait  en  vertu  de  la  procuration  sous 
«  seing  privé  ne  constate  pas  en  forme  authentique  le  con^ 
«  sentemenl  à.\x  créancier;  le  consentement  résulte  en  ce  cas  du 
a  mandat  sous  seing  privé,  dont  l'écriture  et  la  signature 
«  pourraient  être  méconnus;  le  consentement  du  dcMicur 
«  étant  le  point  essentiel  de  la  convention  hypothécaire ,  si 
«  la  partie  stipule  par  un  mandataire,  la  procuration  doit 
«  participer  du  contrat  même  ;  ces  deux  actes  forment  en- 
«  semble  un  tout  indivisible  et  sont  soumis  aux  mêmes  con- 
«  ditions.  »  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  du  12 
nov.  1856,  qui  annule  une  inscription,  parce  que  le  débiteur 

avait  stipulé  par  un  mandataire  n'ayant  qu'une  procuration 
sous  seing  privé.) 

La  légalisation  de  la  signature  ne  change  pas  la  nature  de 

l'acte;  bien  plus,  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  donner  au  visa 
la  force  d'une  légalisation  :  le  maire  qui  légalise  n'a  pas  qualité 
à  cet  effet;  il  ne  peut  donner  qu'un  certificat,  et  le  certificat 
et  la  légalisation  sont  deux  choses  différentes  :  le  certificat 
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vaut  jusqu'à  concurrence  de  la  garantie  offerte  parla  personne 
qui  le  donne  ;  nul  n'est  forcé  de  croire  à  son  contenu,  tandis 
que, par  l'effetde  la  légalisation,  la  signature  a  force  probante; 
l'acte  doit  recevoir  son  exécution,  tant  qu'il  na  pas  été  dé- claré faux. 

Ses  incapablec. 

2251.  Quelle  est,  devojit  le  juge-commissaire  chargé  de  tenter 
un  ordre  amiable,  laposition  des  incapables  ? 

Nous  paraissons  être  opposés  sur  ce  point,  puisque,  suivant 
nous,  les  représentants  des  incapables  peuvent  concourir  à  un 

ordre  amiable  pour  lapersonne  qu'ils  représentent,  lors  même 
qu'elle  n'obtient  pas  une  collocation,  tandis  que,  suivant  vous, 
il  faut  que  l'incapable  reçoive  le  montant  intégral  de  sa 
créance  ou  que  les  autres  créanciers  remplissent  les  formalités 
prescrites  pour  une  transaction  ou  pour  une  aliénation  mobi- 

lière, dans  les  termes  ordinaires  du  droit  civil. 
Si  la  loi  avait  tracé  une  marche  à  suivre  pour  obtenir  la  ra- 

diation partielle  d'une  inscription  profitant  à  un  mineur,  quoi- 
qu'il ne  reçût  rien,  je  comprendrais  que  vous  renvoyassiez 

aux  dispositions  qu'elle  contiendrait  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  rélat  de  la  législation  telle  qu'elle  est  appliquée  par  la 
jurisprudence;  le  tuteur  ne  peut  consentir  de  mainlevée,  si 

elle  n'est  la  conséquence  de  l'extinction  de  la  dette,  parce  que 
l'extinction  de  l'obligation  principale  emporte  extinction  de 
l'hypothèque. 

Si  la  loi  du  21  mai  n'a  pas  modifié  cette  situation,  lorsque 
la  créance  de  l'incapable  ne  vient  pas  en  rang  utile,  il  faut, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  le  juge  close  immédiatement  le 
procès-verbal,  et  que  toutes  les  parties  se  retirent,  malgré  l'as- 

sentiment à  l'ordre  amiable  donné  par  le  tuteur  et  par  tous 
les  créanciers  :  aussi  cette  conséquence  vous  a-t-elle  frappé, 
vous,  monsieur,  et  M.  Bressolles,et  vous  indiquez  des  moyens 
pourlouincr  la  difficulté. 

M.  Bressolles  abandonne  de  suite  ce  qu'il  a  proposé,  en  rai- 
son du  court  délai  d'un  mois,  accordé  pour  arrêter  l'ordre 

amiable.  Quant  à  vous,  vous  proposez  de  remplir  les  formali- 
tés pour  une  transaction;  mais  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'une  con- 

testation, née  ou  à  naître;  il  y  au  contraire  accord,  dès  lors 
point  de  contrat. 

Or,  pour  aliéner  un  capital  mobilier  : 
Suivant  certains  auteurs,  un  tuteur  peut  aliéner  un  capital 

mobilier,  sans  remplir  aucune  formalité  !  A  l'appui  de  celte 
opinion  il  existe  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  date  duiSjanv.  1858. 

Suivant  d'autres,  et  je  partage  cet  avis,  la  vente  doit  être faite  aux  enchères  publiques  avec  autorisation  de  justice. 
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ûue  l'aliénation  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à  des  formalités» 
elle  constitue  un  moyen  qu'un  bon  tuteur  repoussera  ;  en 
sorte  que  vousêtes,  comme  M.  Bressolles,  devant  une  impossi- 
bilité. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  la  loi  pût  être  ainsi  paralysée: aussi  nous  avons  tracé  une  ligne  dont  nous  ne  nous  sommes 
jamais  écartés,  à  ce  point  que  nombre  de  nos  solutions  ont 
été  par  vous  prévues,  et  cette  ligne  a  indiqué  une  marche  qui 
rend  la  loi  pratique.  Sommes-nous  en  opposition  avec  son 
texte,  avec  son  esprit?  Notre  explication  est-elle  repoussée 

par  le  législateur?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 
D'abord  vous  nous  venez  en  aide,  puisque  je  trouve  au 

n»  2551,  dans  lequel  vous  traitez  la  question  des  incapables, 
ce  passage:  «  Ce  que  disent  ces  deux  estimables  auteurs  sérail 

«  pcwf-ffre  ACCEPTABLE  pour  la  rédaction  d'une  loi  nouvelle.  » 
Ainsi  non-seulement  notre  explication  n'est  pas  telle  qu'elle 
doive  être  repoussée  de  piano;  mais  elle  serait  peut-être  ac- 

ceptable pour  larédaction  d'une  loi  nouvelle;  eu  termes  usuels, 
si  la  loi  ne  dit  pas  cela,  pourtant,  elle  devrait  le  dire. 

L'ordre  amiable  avec  des  incapables  est-il  dans  l'esprit  de 
la  loi?  Oui,  car  ses  auteurs  ont  voulu,  à  l'aide  d'une  réunion 
et  sans  frais,  arrêter  l'ordre,  sans  recourir  aux  formes  lon- 

gues et  coûteuses  de  l'ordre  judiciaire,  et  l'ordre  amiable 
atteint  parfaitement  ce  butj  il  a  même  été  institué  pour  cet 
objet. 

Mais  une  disposition  en  ce  sens  avait  été  proposée  par  la 

commission  du  Corps  législatif  au  conseil  d'Etat,  qui  l'a  re- 
poussée ! 

Suivant  nous  le  conseil  d'Etat  a  refusé  l'amendement  parce 
qu'il  lui  a  paru  inutile  ;  il  n'y  a  pas  que  celui-là,  et  vous  nous 
opposez  l'opinion  de  M.  Duvergier,  qui  faisait  partie  de 
la  commission  du  conseil  d'Etat.  Je  respecte  iniiniment 
l'autorité  de  M.  Duvergier,  et  je  sais  l'influence  que  son  titre 
doit  donner  à  son  avis  ;  toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

que  l'ordre  amiable  a  pris  naissance  dans  la  commission  du 
Corps  législatif  et  qu'il  a  été  agréé  par  le  conseil  d'Etat.  Ne 
serait-il  pas  possible  que,  tout  en  lapprouvant,  M.  Duvergier 
l'ait  vu  sous  un  jour  tout  autre  que  celui  de  la  commission  du 
Corps  législatif  et  l'eût  même  repoussé?  Ce  qui  expliquerait 
l'assimilation  qu'il  établit  avec  l'ordre  consensuel  d'où  il  fait 
dériver  l'opinion  qu'il  émet  quant  aux  incapables,  aux  man- dataires, etc. 

Le  texte  est  favorable  à  l'interprélation  que  je  soutiens; 
j'espère  vous  le  prouver  ;  le  voici  : 

«  Le  juge  convoque  les  créanciers  inscrits  afin  de  se  ségler 
«  amiablement...  le»  créanciers  non  comparants  sont  condam- 



(  ART.  3118.  )  611 

«  nés  à  une  amende...  à  défaut  de  règlement  amiable,  le  jug* 

«  constate  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler.  » 
La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  créanciers  capa- 

bles Qi  les  créanciers  incapables;  ils  sont  inscrits,  le  juge  le» 
convoque;  il  les  convoque  pour  se  régler  amiablement  sur  la 
distribution  du  prix. 

Quel  juge  les  convoque  ?  Le  juge  qui  procédera  à  l'ordre 
judiciaire  à  défaut  de  règlement  amiable  ;  qui  ne  fera  aucune 
distinction  entre  les  capables  et  les  incapables;  qui  appliquera 
aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes  dispositions  de  la  loi.  Dès 

lors  il  ne  peut  être  établi  de  distinction  quant  à  l'ordre  amiable 
parce  que  cet  ordre  forme  la  première  partie  de  la  grande  pro- 

cédure d'ordre  et  que  l'ordre  forcené  doit  avoir  lieu  que  si  les 
créanciers  n'ont  pu  se  régler  amiablement. 

Le  tuteur  du  mineur  est  condamné  à  l'amende,  s'il  ne  com- 
paraît pas  !  parce  que  sa  présence  est  utile;  elle  est  utile  s'il 

peut,  dans  tous  les  cas^  concourir  à  un  règlement  amiable;  car 

s'il  ne  le  peut,  l'amende  est  un  fait  sans  cause.  Si  la  créance 
vient  en  rang  utile,  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  frapper  d'une 
amende  pour  le  contraindre  à  venir,  il  viendrait  sans  cela;  si  au 
contraire  il  est  paralysé  parce  que  la  créance  ne  vient  pas  en 

rang  utile,  l'amende  est  un  contre-sens. 
Cepeiidant  les  rédacteurs  de  la  loi  avaient  à  s'occuper  du 

vendeur  et  de  l'acquéreur  dont  ils  n'exigent  pas  le  concours 
pour  l'ordre;  ils  l'appellent  àl'assemblée  ;  mais  ils  ne  le  frap- 

pent pas  d'une  amende  s'il  ne  s'y  présente  pas. 
La  logique  qui  existe  dans  la  rédaction  des  lois  veut  que  les 

mêmes  situations  soient  régies  par  les  mêmes  dispositions  : 

c'est  ce  qui  ne  se  présenterait  pas  dans  la  supposition  où  le 
tuteur  de  l'incapable  serait  condamné  à  l'amende  à  défaut  de 
se  rendre  dans  une  assemblée  où  sa  présence  ne  serait  d'au- cune utilité. 

La  loi  ainsi  entendue  manquerait  de  suite  dans  le  raison- 
nement :  nous  devons  donc  repousser  cette  interprétation  et 

dire  :  le  tuteur  est  passible  de  l'amende,  parce  que  sa  présence est  aussi  utile  que  la  présence  des  autres  créanciers. 
Vous  paraissez  faire  deux  objections  principales  à  notre 

interprétation. 

1"  Nous  dénaturons  l'ordreamiablc. 
2"  Nous  habilitons  la  représentation  des  incapables  pour <irrêleren  leur  nom  des  conventions. 

Nature  de  V ordre.  «  L'ordre  amiable  dont  parlent  les  art.  751 
«  et  752  est  un  règlement  judiciaire^  fait  devanl  un  juge  qui 
«  représente  le  tribunal.  «C'est  ainsi  que  vous  le  caractérisez 
au  n"  2550  {scpties)  :  par  suite  vous  êtes  d'avis  que  les  avoués 
du  siège  sont  les  mandataires  légaux  à  l'cirel  de  représenter 
les  créanciers,  les  vendeurs  et   les  acquéreurs  j  de   là  cette 
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conséquence,  que  l'on  est  devant  le  tribunal  et  que  les  inté- 
rêts des  personnes  appelées  à  l'ordre  sont  forcément  confiés  à 

des  officiers  ministériels  ollYant  des  garanties  légales  de  ca- 
pacité ,  ce  qui  uniformise  toutes  les  positions  et  fait  dispa- 
raître toute  distinction  entre  les  capables  et  les  incapables, 

puisque  les  intérêts  des  uiis  el  des  autres  sont  confiés  aux 
mêmes  personnes. 

rsouobstant  la  définition  que  avez  donnée  à  l'ordre  amiable 
au  n°  2550  {septies),  vous  dites,  au  n°  2551,  que  «  la  position 
«  des  incapables  est  ce  qu'elle  était  avant  1858  dans  les  règle- t  ments  faits  dotant  notaire,  pour  éviter  un  ordre  judiciaire;» 

ce  qui  vous  porte  à  écrire  que  l'ordre  amiable  est  un  essai  de 
conciliation,  constituant,  s'il  se  réalise,  des  conventions  éma- 

nées d'un  conaentement  général. 
Ce  langage  se  comprendrait  dans  -un  ordre  consensuel  où  le 

juge  donnerait  par  le  procès-verbal  l'autbenlicité  aux  con- tentions  des  parties;  mais  il  ne  peut  en  être  ainsi,  puisque  vous 

êtes,  d'accord  avec  moi  sur  ces  points;  que  l'ordre  est  judi- 
ciaire j  qnele  ministère  de  l'acoué  est  obligatoire  ;  qu'un  ordre 

amiable  peut  être  fait  nonobstant  l'absence  ou.  Voppositionà}i 
tendeur  toutes  prémisses  exclusives  de  la  conséquence. 

Des  conventions  constituer  Vordre  amiable. 

Je  cherche  en  vain  dans  l'ordre  amiable  des  conventions, 
soit  une  transaction,  soitmèmeune  conciliaticii  ;  jen'y  trouve 
qu'une  chose,  l'examen  sérieux,  fait  par  des  avoués,  des  droits 
de  chacun,  et,  par  suite  de  cet  examen,  la  reconnaissance  du 

rang  de  chacun,  faite  sans  procédure  ;  en  d'autres  termes,  un 
examen  présentant  au  moins  autant  de  garantie  que  Texa- 
men  résultant  d'un  ordre  judiciaire  ou  forcé,  comme  vous  le 
dites.  Vous  êtes  loin  d'avoir  établi  qu'il  en  fût  autrement; 
pourtant  c'était  indispensable  avant  de  trouver  dans  ces  ordres amiables  une  transaction. 

Vous  nous  reprochez  de  transformer  le  juge-commissaire  en 
un  véritable  tribunal  d'un  seul  juge, statuant,  décidant,  etc., 
ce  qui  nous  fait  donner  à  l'ordre  amiable  un  petit  air 
forcé;  comme  conséquence  rétablir  sous  une  autre  forme  les 
petits  ordres  proposés  par  la  commission  du  Corps  législatif, 

puis  rejetés  par  le  conseil  d'Etat  ;  tandis  qu'à  votre  avis,  le 
juge  rend  exécutoires  les  «  volontés  des  parties,  il  constate  et 
«  déclare,  mais  ne  statue  pas,  ni  ne  juge;»  en  un  mot  le  ma- 

gistral est  un  notaire  en  toge.  Telle  est  la  conséquence  à  la- 
quelle vous  arrivez  dans  votre  hésitation  sur  la  nature  de 

l'ordre,  après  avoir  démontré  par  des  arguments  pércmptoires 
le  droit  de  postulation  des  avoués  contesté  par  MM.  Duvergier 

et  Bressolles,  parce  qu'ils  sonl  partisans  de  Vordre  amiable fonsensuel  devant  le  juge. 
Votre  h'isitalion  apparaît  encore  plus  lorsque  vous  parlez 
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du  conservateur  des  hypothèques  et  des  incidents  à  l'ordre amiable. 

Nous  ne  prétendons  pas  à  l'honneur  d'avoir  créé  l'ordre 
amiable  forcé,  il  reviendrait  plutôt  siu  Moniteur  ;  Usez  celui 
du  19  juin  1858,  vous  y  trouverez  un  passage  remarquable  pour 
caractériser  la  position  du  juge  dans  Tordre  amiable.  «  Au  seuil 
«  de  la  procédure,  le  wagftsiraï COMMIS  pour  procéder  àladis- 

a  tribution  du  prix,  par  voie  d'ordre,  les  rapproche  et  les  con- 
«  cilié,  et  fait  entre  eux  une  distribltion  amiable  qui  leurpro- 
«  cure,  presque  sans  frais,  un  remboursement  immédiat.  » 

Rapprochons  cetteexplicationdesart.  751  et  752;  le  méca- 
nisme de  l'ordre  se  révèle  de  la  manière  suivante  : 

L'ouverture  de  l'ordre  requise  par  un  avoué,  le  juge  rend 
une  ordonnance  qui  fixe  le  jour  de  la  réunion  ,  le  juge  con- 

voque les  créanciers,  le  vendeur  et  l'acquéreur;  «  le  jour  de 
«  l'assemblée,  le  juge  rapproche  les  créanciers  et  fait  entre  eux 
«  la  distribution  amiable  du  prix;  »  cette  distribution  débattue 
entre  les  créanciers,  et  par  eux  acceptée,  le  juge  dresse  procès- 
^erbal,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers 
ntilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions. 

Nous  n'avons  pas  dit  autre  chose,  et,  comme  vous,  nous  su- 
bordonnons l'ordre  amiable  au  consentement  de  tous  les 

créanciers,  n"=*  23  i  el  2o2. 
Il  y  a  loin  de  cette  opinion  aux  petits  ordres,  dans  lesquels 

le  juge  pouvait  agir  à  défaut  du  consentement  des  créanciers 
et  se  trouvait  dans  une  situation  analogue  à  celle  du  juge, 

lorsque  l'ordre  est  forcé. 
Ce  qui  vous  semble  donner  à  l'ordre  amiable  tel  que  nous 

le  comprenons  la  figure  d'un  ordre  amiable  forcé,  c'est  la 
distance  qui  nous  sépare  dans  le  cas  où  il  survient  des  inci- 

dents, dont  je  vais  vous  entretenir. 
Incidents. 

2551  {quinquies').  Le  juge-commissaire  peut-il,  si  les  créan- 
ciers tombent  d'accord  sur  certains  points  de  leurs  préten- 
tions respectives^  le  constater  sur  son  procès -verbal  ? 

A  cette  question  vous  répondez,  il  ne  doit  rester  de  la  ten- 

tative de  règlement  non  suivie  d'effet  que  cette  trace  unique  : 
«  les  i^ariies  n'ont  pu  régler  l'ordre  amiablement,  »  et  cela  d 
«  cau.se  des  graves  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
«  toutes  autres  constatations.  » 

Cette  raison  est  mise  en  avant  dans  le  cas  de  non-concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix:  pour  la  justifier  on  dit  :  Le  vœu  de 

la  loi  a  été  que  les  parties,  en  paraissant  devant  le  magistrat 
conciliateur,  aient  la  certitude  que  leur  inexpérience  ou  leur 
ignorance  des  atlairesne  pourra  dans  aucun  cas  préjudicicr  à 
leurs  intérêts. 
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Dans  l'ordre  amiable  cette  raison  manque  ;  les  parties  ne 
sont  pas  livrées  à  elles-mêmes,  elles  sont  représentées  par  des 
avoués,  il  n'y  a  pas  de  procès  né,  chacun  formule  sa  préten- 

tion, la  justifie,  puis  elle  passe  au  creuset  de  l'assemblée  ;  le 
résultat  de  cette  assemblée  est-il  contraire  aux  prétentions  du 
créancier,  son  avoué  demande  une  remise  •  dans  l'intervalle 
il  examine  la  question  et  revient  à  l'assemblée  avec  une  opi- 

nion bien  nette  :  c'est  un  oui  ou  no7i.  Pourquoi,  lorsqu'il  y  a 
accord  unanime  ,  ne  pas  le  dire  au  procès-verbal?  Pourquoi 
laisser  dans  la  procédure  d'ordrejudiciaire  des  créanciers  qui 
reconnaissent  ne  pas  venir  en  rang  utile  ?  Pourquoi  ne  pas 

circonscrire  le  débat,  lorsqu'il  est  concentré  entre  deux  créan- 
ciers ?  et  chacun  de  répondre:  Vous  évitez  les  frais  et  les  lon- 

gueurs de  Tordre  :  faites,  faites. 
Vous  considérez  le  contenu  au  procès-verbal  comme  consti- 

tuant un  at  eu  judiciaire  de  lapartdes  personnes  qui  auraient 

proposé  l'ordre  amiable  ;  alorstout  ce  qui  se  rattache  à  l'ordre amiable  aurait  un  caractère  judiciaire,  ce  que  vous  contestez 

lorsqu'il  s'agit  des  incapables. 
Nous  considérons  l'ordre  amiable  dépendant  de  l'acceptation 

d'un  créancier  absent  comme  constituant  des  propositions  en 
vue  d'un  ordre  amiable,  qui  sont  regardées  comme  non  ave- 

nues si  l'ordre  ne  se  règle  pas  à  l'amiable,  n°  292  de  notre commentaire. 

Votre  manière  d'interpréter  la  loi  en  ce  qui  touche  les  inci- 
dents l'énervé,  tandis  que  la  nôtre  lui  fait  produire  tous  ses 

effets  en  restreignant  les  cas  d'un  ordre  judiciaire. 
Bien  plus,  votre  laconisme  dans  la  rédaction  du  procès-ver- 

bal n'est  pas  toujours  possible,  et  dans  plus  d'un  cas  il  y  a 
forcément  des  incidents.  Voici  des  exemples  de  l'une  et  de 
l'autre  proposition  : 

Le  procès-verbal  doit  contenir  la  mention  qu'un  créancier 
à  hypothèque  légale  s'est  présenté  à  l'ordre  pour  faire  valoir 
ses  droits;  car,  si  le  procès-verbal  ne  l'indiquait  pas,  il  ne  res- 

terait aucune  preuve  de  l'intention  qu'il  a  manifestée  en 
temps  opportun,  d'user  de  son  droit  de  préférence,  et  la  pre- 

scription (le  trois  mois  l'atteindrait. Je  me  fais  représenter  par  un  avoué  agissant  en  vertu  de  son 
mandat  légal;  le  juge  refuse  de  le  recevoir  en  cette  qualité,  il  me 
condamne  à  l'amende,  le  procès-verbal  devra  relater  les  faits  ! 

Un  tuteur  concourt  pour  son  pupille  à  l'ordre  amiable,  et  le 
juge,  partageant  votre  opinion,  refuse  la  délivrance  des  borde- 

reaux decollocalion  pour  ce  motif  unique  :  ce  serait  un  abus 

(l'autorité  de  sa  part,  que  de  se  refuser  à  dresser  procès-ver- bal des  faits! 

Concluons  donc  qu'il  est  des  circonstances  où  le  procès- 
verbal  doit  être  plus  étendu  que  vous  ne  le  dites  :  qu'il  peut 
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survenir  des  incidents,  vous  le  reconnaissez  môme  au  n» 
2551  (4). 

Suivant  vous,  «  dès  qu'il  y  a  consentement  unanime,  je  ne 
«  verrais  aucun  inconvénient  à  cequeTinstruction  de  l'ordre 
«  amiable  soit  suspendue  jusqu'au  jugement  d'une  question 
0  préjudicielle.  » 

Ce  que  vous  dites  là  justiûe  nos  observations  sur  les  inci- 
dents, que  vous  avez  traitées  avec  sévérité,  tout  en  ajoutant: 

«  Si  en  principe  on  admet  leur  théorie,  il  faut  atouer  qu'au- 
«t  cune  des  conséquences  n'est  contestable!! 

Toute  la  question  est  là  :  quelle  est  la  nature  de  l'ordre  ? 
Nous  l'avons  fait  connaître,  et  notre  théorie  sort  plus  vivace, 
plus  l'examen  est  approfondi.  Elle  s'appartient  à  elle-même, 
elle  est  compacte,  donc  elle  remplit  les  conditions  voulues 
pour  prévaloir. 

Du  règlement. 

Nonobstant  l'absence  de  V adjudicataire  et  du  saisi ,  n* 2551  ter. 

L'ordre  peut-il  être  réglé  amiablement  en  l'absence  de  l'ad- 
judicataire ou  du  saisi,  quand  ils  ont  été  régulièrement  con- 

voqués ? 

Cette  question  est  l'une  des  plus  importantes  de  l'ordre 
amiable;  car  sa  solution  exerce  une  grande  influence  sur  la 

classification  de  l'ordre.  Si  l'ordre  a  lieu  malgré  l'absence  du 
vendeur,  le  pouvoir  du  juge  est  mis  en  mouvement^  comme 

conséquence  l'ordre  est  judiciaire  ;  si  au  contraire  le  consente- 
ment est  substantiel,  l'ordre  est  consensuel. 

Vous  en  analysez  l'examen  en  ces  termes  : 
MM.  Duvergier  et  Bressolles se  prononcent  pour  la  négative. 

M.  Riche, rapporteur, a  ditau  contraire:  «l'adjudicataire  et 
«  le  saisi  sont  convoqués,  mais  sans  que  leur  absence  puisse 

«  être  un  obstacle  à  l'arrangement  et  sans  que  la  voix  délibé- 
«  rative  permette  à  l'adjudicataire,  voulant  retarder  le  paie- 
t  ment  ou  au  saisi  dominé  par  l'humeur,  de  s'opposer  au  rè- 
«  glement  amiable  par  les  créanciers.  » 

Il  était  facile  de  prétoir  que  MM.  Grosse  et  Rameau  adop- 
teraient cette  solution. 

Puis,  vous  laissant  aller  au  courant  d'une  première  impres- sion, vous  dites: 

<»  Il  faut  avouer  que  l'opinion  de  mes  deux  savants  amis 
«  MM.  Duvergier  et  Bressolles  est  plus  logique,  car  la  consé- 

a  quence  naturelle  de  la  nécessité  d'appeler  l'adjudicataire  et 
«  le  saisi  les  range  nécessairement  parmi  les  parties  intéres- 
«•sées  ;  et  un  règlement  amiable  ne  peut  être  arrêté  que  du 
«  consentement  formel  de  toutes  les  parties  intéressées.  » 
MM. Duvergier  et  Bressolles  sont  rationnels,  puisque,  suivant 

eux,  le  consentement  est  «u&sfaniie^- mais  de  votre  part  c'eût 
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été  vous  mettre  en  opposition  avec  vous-même  que  de  ne  pas 
modifier  cette  opinion. 

En  effet  vous  avez  posé  comme  rigle,  au  n"  2560  (7),  que 
a  l'ordre  amiable  dont  parlent  les  art.  751  et  752  est  un  règle- 
«  me»f /udicio  ire  faitdevant  un  juge  qui  représente  le  tribunal.  r> 

Aussi  vous  paraît-il  rationnel  de  ne  pasdonner  au  concours 

du  vendeur  l'importance  qu'il  a  dans  un  ordre  consensuel. 
La  démonstration  s'en  trouve  sous  le  même  numéro,  où  vous 
parlez  de  l'opinion  de  MM.  Duvergier  et  BressoUes.  Vous  y examinez  deux  hypothèses,  le  défaut  de  comparution  et  le 

défaut  de  concours,  et,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  vous 
êtes  d'avis  que  /'ordre  amiable  peut  être  fait. 

«  Si,  dites-vous,  l'adjudicataire  et  le  saisi  ne  comparaissent 
«  pas,  ils  seront  censés  s'en  rapporter  à  ce  qui  pourra  être  fait 
«  par  les  véritables  intéressés,  les  créanciers;  on  les  avait  con- 
«  voqués  pour  surveiller  les  opérations  ,  non  pour  y  prendre 

*t  part  d'une  manière  absolue;  ils  n'ont  pas  jugé  convenable  de 
«  répondre  à  l'invitation  qui  leuravait  été  faite,  ils  ne  seront 
«  pas  condamnés  à  l'amende,  mais  leur  absence  n'aura  pas 
a.  arrêté  les  opérations,  l'ordre  amiable  sera  parfait. 

«  S'ils  comparaissent  l'un  et  l'autre,  l'un  ou  l'autre,  il  ne 
«  leur  suffira  pas  dédire,  je  ne  veuxpas,  pour  qu'un  règlement 
«  amiable  ne  puisse  être  fait,  parce  que  ce  n'est  pas  entre  les 
«  créanciersET  eux  que  se  fait  la  distribution,  mais  plutôt  sur 

«  eux,  si  l'on  peut  ainsi  parler.» 
Ce  n'est  pas  tout  :  à  ces  deux  hypothèses  vous  en  ajoutez 

une  troisième  ,  le  cas  d'absence  d'un  créancier  opposant  sur 
le  vendeur,  et  vous  partagez  l'opinion  par  nous  émise,  que 
son  absence  ne  peut  empêcher  le  règlement  amiable. 

Le  créancier  opposant  est  l'ayant  cause  du  vendeur,  dès  lors  il 
ne  peut  avoir  des  droits  plus  étendus  que  lui;  s'il  peut  être  passé 
outre  nonobstant  l'absence  du  vendeur,  à  fortiori  nonobstant 
rabsence  de  son  ayant  cause  :  par  contre,  s'il  ne  peut  être  fait 
d'ordre  sans  le  concours  du  vendeur,  ce  concours  de  l'opposant 
est  nécessaire,  la  pratique  la  plus  constante  l'entend  ainsi,  nous 
en  avons  fait  l'application  au  n°  121  de  notre  commentaire. 

Je  vous  compte  désormais  parmi  les  partisans  de  l'ordre 
amiable,  nonobstant  l'absence  du  vendeur  et  de  lacquéreur. 
Ce  serait  à  tort  que  l'on  vous  placerait  dans  l'opinion  opposée 
en  se  fondant  sur  l'approbation  que  vous  donnez  à  l'opinion 
de  MM.  Duvergier  et  BressoUes,  contraire  à  la  nôtre,  car  ce 
serait  vouloir  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous-même 
dans  le  même  article,  vous  faire  détruire  dans  la  deuxième 

partie  ce  que  vous  avez  édifié  dans  la  première,  ce  serait  sup- 
poser que  vous  laissez  vos  lecteurs  en  suspens  sur  cette  ques- 

tion, l'une  des  plus  importantes. 
Les  raisons  que  vous  avez  déduites  sont  des  raisons  à  l'ap- 
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pui  de  l'opinion  de  ces  messieurs  ^  néanmoins,  quoique  cette 
opinion  vous  paraisse  plus  lugique  que  la  nôtre,  vous  vous 

rangezà  la  nôtre,  parce  qu'elle  est  plus  dans  l'esprit  de  la  loi: 
autrement  je  serais  perdu  au  milieu  de  Vos  explications. 

Examinons  à  priori  la  question  ;  nous  serons  convaincus 

que  la  loi  veut  qu'il  soit  passé  outre,  ainsi  que  vous  le  dites, 
ainsi  que  nous  l'avons  écrit. 

Le  rapport  fait  au  Corps  législatif  tranche  la  question  en 

notre  faveur  d'une  manière  explicite;  mais,  dit-rou,  il  ne  forme 
pas  la  loi,  c'est  vrai;  toutefois,  on  nous  concédera  qu'il  en  in- 

dique l'esprit^  qu'il  en  est  le  commentaire  officiel,  puisque  la 
loi  a  été  adoptée  telle  qu'elle  avait  été  amendée  dans  cette 
partie  par  la  commission  du  Corps  législatif. 

Le  texte  de  la  loi  est  lui-même  précis:  suivant  l'art.  751, 
«  le  juge  convoque  les  créanciers  inscrits  afin  de  se  régler 

«  amiablemmit  sur  la  distribution  du  prix  ;  »  et,  suivant  l'art. 
752,  «  à  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois, 
«  le  juge  constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont 
«  pu  SE  RÉGLER  ENTRE  EUX.  »  Ainsi,  prenant  à  la  lettre  ces  deux 
articles,  le  règlementest  un  acte  consenti  entre  les  créanciers. 

Vous  expliquez  par  une  excellente  raison  pourquoi  il  en 

doit  être  ainsi  :  parce  que  ce  n'est  «  pas  entre  les  créanciers, 
o  le  vendeur  et  l'acquéreur,  que  se  fait  la  distribution,  mais 
«  plutôt  SUR  le  vendeur  et  l'acquéreur  ;  »  explication  qui  peut 
invoquer  l'opinion  de  Pothier,  t.  b,  §  1«'  de  l'introduction  au 
Traité  des  hypothèques,  p.  528,  et  t.  8,  p.  820;  Troplong,  des 

Hyp.^  n°  888.  Ces  deux  auteurs  éuiinents  définissent  l'hypo- thèque, un  droit  réel  qui  procure  au  créancier  le  droit  défaire 

vendrel'iaimeuble  en  juslice,pour,  sur  le  prix,  être  payé  de  ce 
qui  lui  est  dû,  de  sorte  que  l'ordre  constitue,  non  pas  une  at~ 
tribution,  mais  une  mise  en  possession  critiquable  seulement 

par  d'autres  créanciers  ayant  un  droit  de  même  nature. 
La  loi  exige  la  convocation  du  vendeur  et  de  l'acquéreur, 

mais  elle  ne  dit  pas  qu'ils  concourent  à  la  confection  de 
l'ordre  ;  elle  les  appelle  pour  qu'il  leur  soit  rendu  commun, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  leur  signifier  pour  qu'ils  fournissent des  renseignements,  fassent  même  des  observations. 

Le  rôle  du  saisi,  partie  plus  intéressée  que  l'adjudicataire, 
doit  être  d'autant  mieux  ainsi  compris  que  les  art.  751  et  752 
jiont  constitutifs  d'ujie  procédure  exceptionnelle,  édictée  pour 
fixer  le  rang  dans  lequel  le  prix  sera  touché  par  les  créan- 

ciers du  saisi  :  or,  vis-à-vis  du  saisi,  il  n'y  a  pas  de  rang,  tous 
ses  créanciers  peuvent  lui  demander  paiement  sur  tousses 
biens  :  dès  lors  il  est  sans  intérêt  sur  la  distribution  du  prix. 

A  celle  argumentation,  M.  Duvcrgier  dit  :  «   Supposez  que 

le  saisirepousse  de  l'ordre  un  créancier  qu'il  sonTiEni^iE  plus 
«  l'etue  PARCE  qu'il  l'a  PAYÉ  I»  L'objcction  est  loin  d'être  con- 
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cluante;  car,  de  deux  choses  l'une:  ou  les  créanciers  onlinlé- 
rêt  à  écarter  le  créancier  que  le  saisi  dit  avoir  payé,  ou  ils  n'en 
ont  pas  ;  s'ils  en  ont  un,  il  est  hors  de  toute  espèce  de  doute 
que  les  autres  créanciers  feront  cause  commune  avec  l'autre 
débiteur  pour  l'écarterj  si  au  contraire  ils  n'ont  pas  intérêt, 
soit  parce  qu'ils  sont  couverts,  soit  parce  que  ce  créancier  ne 
viendrait  pas  en  rang  utile,  alors  le  contredit  du  vendeur  se- 

rait un  prétexte  pour  retarder  l'ordre,  il  doit  être  écarté. 
Nous  avons  prévu  ce  cas  au  n»  190,  p.  216;  nous  disons  que 

l'ordre  ne  peut  être  arrêté  pour  ce  motif,  et  que  l'on  opérera 
de  même  que  si  la  créance  était  conditionnelle. 

Supposez  même  que  l'on  passe  outre,  que  l'on  colloque  un 
créancier  auquel  il  n'est  rien  dû,  et  que  ce  créancier  touche 
deux  fois  la  créance  :  à  qui  la  faute  ?  au  saisi'j  que  ne  faisait-il 
rayer  l'inscription  I  que  ne  formulait-il,  contre  cet  homme  de 
mauvaise  foi,  une  demande  régulière  en  nullité  de  l'inscrip- 

tion avec  mention  sur  le  procès-verbal  !  11  y  a  de  sa  part  négli- 

gence; il  a,  au  surplus,  l'action  indebiti,  qu'il  l'exerce,  mais 
n'arrête  pas  le  paiement  de  ses  autres  dettes. 

Si  le  concours  du  vendeur  est  nécessaire  d'après  la  loi,  le 
concours  de  l'adjudicataire  l'est  également,  puisque  la  dispo- 

sition concernant  le  vendeur  lui  est  commune  ;  il  n'est  mis 
entre  l'un  et  l'autre  aucune  différence  ;  «  la  partie  saisie  et 
«  l'adjudicataire  sont  également  convoqués,  »  tel  est  le  texte 
de  la  loi  :  aussi  les  mettez-vous  sans  cesse  sur  la  même  ligne. 
On  ne  peut  penser  un  seul  instant  que  les  auteurs  de  la 

loi;,  si  précautionneux  contre  l'adjudicataire  (le  conseil  d'Etat 
surtout)  aient  fait  dépendre  de  son  consentement  formel  la 

conclusion  de  l'ordre  amiable  ;  cependant,  si  le  consentement 
de  l'adjudicataire  est  nécessaire,  les  auteurs  de  la  loi  sont 
arrivés  à  ce  résultat:  l'ordre  amiable  devant  le  juge  serait 
soumis  aune  condition  qui  n'est  pas  exigée  dans  Vordre  con- 

sensuel :  le  concours  de  l'adjudicataire  n'est  pas  nécessaire,  il 
suffit  de  lui  signifier  l'ordre  convenu,  pour  le  rendre  obliga- 

toire contre  lui,  et  définitif  entre  les  créanciers;  dans  ce  cas 
le  consentement  seul  du  vendeur  snïïiX. 

L'ordre  amiable  devant  le  juge  peut  donc  être  fait  nonobs- 
tant l'absence  de  l'adjudicataire;  et  reconnaître  qu'il  en  est 

ainsi,  c'est  reconnaître  la  même  conséquence  vis-à-vis  du  ven- 
deur, parce  que  la  loi  a  mis  l'un  et  l'autre  sur  la  même  ligne 

en  les  comprenant  l'un  et  l'autre  dans  la  même  disposition. 
Le  texte  offre  encore  un  argument  en  faveur  de  notre  opi- 

nion: aux  termes  de  l'art.  751,  dernier  alinéa,  et  de  l'art.  762, 
1'*  partie,  les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à 
l'amende  j  en  est-il  de  même  du  vendeur  et  de  l'acquéreur 
qui  sont  convoqués  comme  eux  ?  Non,  s'ils  ne  jugent  pas  con- 

venable «  de  répondre  à  l'invitation,  ils  ne  sont  pas   con- 
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damnés  à  l'amende.  »  Voilà  votre  opinion  copiée  textuel- lement. Si  les  auteurs  de  la  loi  eussent  mis  le  vendeur 

et  l'acquéreur  à  l'égal  des  créanciers,  ils  les  auraient  condam- 
nés à  l'amende  ;  au  contraire  ils  ne  les  y  soumettent  pas,  donc 

ils  n'exigent  pas  leur  consentement,  autrement  on  ne  com- 
prendrait pas  la  rigueur  mise  à  l'égard  des  créanciers,  tandis 

qu'elle  s'explique  par  la  différence  de  position. 
Cet  argument  nevous  a  pas  échappé,  etvousenavez  reconnu 

la  valeur  ;  vous  faites  même  remarquer  que  les  termes  précis 

du  rapport  repoussent  la  pensée  d'un  oubli,  d'oii  je  tire  la  dé- 
duction qu'il  a  toute  la  portée  que  nous  lui  donnons. 

Une  dernière  observation  sur  cette  question.  Je  ne  puis  par- 
tager votre  opinion  lorsque  vous  dites  :  «  Je  ne  reconnais  pas  le 

«  magistrat  conciliateur  comme  représentant  un  tribunal.  » 
Pourtant  il  ne  peut, en  être  autrement,  puisque  le  juge  rend  une 
ordonnance  qui  fait  passer  le  prix  de  la  personne  du  vendeur 

sur  la  personne  de  ses  créanciers,  et  cela  même,  quoiqu'il 
dise  jene  veux  pas:  or  je  ne  crois  pas  que  personne  autre  qu'un 
juge  représentant  le  tribunal  ait  cette  capacité  légale  que 
vous  lui  reconnaissez  ! 

Dissentiment  sur  l'application  pratique. 
Je  me  suis  expliqué  sur  les  principaux  points  théoriques  qui 

établissent  une  différence  entre  nous  ;  j'aborde  quelques  points 
pratiques  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  la  même  opinion. 

Vous  dites,  n»  2551,  in  fine  .- 

«  C'est  une  théorie  étrange  que  d'écrire,  ni  le  juge  ni  les 
«  créanciers  n'auront  à  s'enquérir  du  régime  sous  lequel  une 
«  femme  est  mariéej  elle  est  appelée  devant  la  justice,  c'est  à 
a  l'acquéreur  d'examiner  la  capacité  de  la  femme  pour  rece- 
«  voir,  au  moment  du  paiement.» 

Alors  vous  êtes  d'avis  que  l'on  doit  avoir  égard  à  l'effet  des 
conventions  matrimoniales!  S'il  en  est  ainsi,  on  devrait  exi- 

ger la  représentation  des  contrats  de  mariage,  parce  que  si  les 
époux  avaient  adopté  le  régime  dotal  et  dotalisé  les  valeurs 
mobilières  de  la  femme,  le  juge  devrait,  suivant  votre  système 

des  incapacités,  clore  immédiatement  l'ordre  amiable,  lorsque 
la  femme  ne  viendrait  pas  en  rang  utile,  (avis  pour  les  pro- 

vinces régies  ci-devant  par  le  droit  écrit,  et  pour  la  Normandie). 
Il  ne  suffira  pas  de  représenter  les  contrats  de  mariage,  il 

faudra  les  énoncer,  il  faudra  que  le  juge  juge  (malgré  votre 
opinion)  si  le  contrat  de  mariage  dotalisc  le  droit  de  créance 
de  la  femme, on  cas  de  désaccord,  un  incident. 

Ne  les  énoncc-t-on  pas?  le  conservateur,  puis  l'acquéreur 
exigeront  la  représentation  du  contrat  de  mariage,  et  voilà 

l'exécution  de  l'ordre  renvoyée  indéfiniment. 
Après  avoir  trouvé  étrange  la  théorie  qui  n'oblige  pas  le  juge 

XII.-— 2«  s.  42 
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à  s'enquérir  du  régime  sous  lequel  la  femme  créancière  est 
mariée,  vous  vous  rappelez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard 
du  conservateur,  et  vous  ne  croyez  pas  même  utile  de  le  réfu- 

ter, la  lecture  vous  paraît  produire  une  conviction  contraire 

plus  profonde  qu'une  analyse. 
Permettez-moi  de  vous  mettre  de  nouveau  sous  les  yeux  ce 

passage,  k  Le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  non  plus  à 
«  s'enquérir  si  les  personnes  qui  se  sont  présentées  avaient  ou 
«  n'avaient  pas  capacité;  pour  agiril  doit,  pour  l'ordre  réglé  à 
«  l'amiable  devant  le  juge,  procéder  de  même  qu'il  l'a  fait 
«  pour  l'ordre  judiciaire  ;  l'ordonnance  du  juge  est  la  loi,  elle 
«  prononce  une  collocation,une  radiation,  il  doit  s'y  soumet- 
0  tre.  L'examen  a  été  fait  par  le  juge,  et  ne  peut  être  suscep- 
«  tible  d'un  autre  examen  ni  d'aucune  opposition.  » 

Malgré  voire  obsei-vation,  je  cherche  encore  l'hérésie  mons- 
trueuse à  laquelle  j'ai  pris  part. 

Est-ce  parce  que  nous  avons  dit  que  Vordonnance  du  juge 
prononce  une  collocalion,  une  radiation? 

La  loi  dit  qu'il  ordonne  la  délivrance  du  bordereau  de  collo- 
calion; il  nous  a  semblé  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence  entre 

l'une  et  l'autre  locution;  nous  pourrions  plutôt  être  accusés 
d'avoir  affaibli  la  pensée  du  législateur,  qui  se  sert  des  mêmes 
termes  pour  l'ordre  amiable  que  pour  l'ordre  judiciaire  ;  cir- 

constance qui  ne  vous  a  pas  échappé,  j'en  suis  convaincu. 
Est-ce  parce  que  nous  avons  dit  :  l'examen  a  été  fait  par 

le  juge  ? 
Le  texte  de  la  loi  ne  porte  pas  que  le  juge  se  livrera  à  un 

examen  des  qualités  et  des  droits  des  créanciers;  mais  n'est-ce 
pas  rationnel  '?  et  nul  n'oserait  dire  à  ce  juge  :  vous  ne  vous  li- 

vrerez à  aucun  examen;  il  répondrait  :  l'examen  le  plus  sé- 
rieux m'incombe,  c'est  moi  qui  fais  entre  vous  la  distribution 

amiable  {Moniteur  du  19  juin  1858). 

Est-ce  enfin  parce  que  nous  avons  dit  :  l'ordonnance  du  juge 
est  la  loi  (du  cojiservateur),  il  doit  s'y  soumettre,  elle  ne  peut 
être  de  sa  part  susceptible  d'un  examen  ni  d'une  opposition? 

On  comprend  très-bien  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  dans  un  ordre 
consonsuei,  où  la  volonté  seule  des  parties  est  intervenue; 

mais  admettre  qu'il  en  soit  autrement  dans  un  ordre  amiable, lorsque  le  conservateur  doit  opérer  sur  une  ordonnance  du 
juge,  ce  serait  renverser  toutes  les  règles  établies  en  matière 

judiciaire;  car  uneordonnance  d'un  juge,  même  dans  un  ordre 
amiable,  est  une  ordonnance  à  laquelle  on  doit  le  même  res- 

pectqu'à  la  chose  jugée  :  ce  serait  rendre  le  conservateur  juge 
en  second  ressort  de  la  validité  de  l'ordre  amiable,  par  suite 
ce  ne  serait  pas  l'ordonnance  seule  qu'il  devrait  examiner, 

,  il  devrait  procéder  de  même  qu'il  le  fait  dans  un  ordre  cou- 
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Bcnsuel,  c'est-à-dire  examiner  les  pièces  justificatives  des  qua- lités et  des  faits  énoncés. 

Et  si  vous  accordez  le  droit  d'examen  au  conservateur, 
vous  ne  pouvez  le  refuser  à  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  rendu 
l'ordre  commun,  en  sorte  que  le  bordereau  de  collocation 
n'emporte  pas  avec  lui  pleine  exécution  ;  il  peut  au  contraire 
être  paralysé  à  l'aide  d'une  simple  opposition  qu'il  faudra 
faire  lever  par  un  jugement  dont  l'acquéreur  appellera.  En 
effet,  dans  votre  système,  l'ordre  est  l'œuvre  des  créanciers, 
qui  ne  peuvent  le  lui  opposer  que  s'il  se  l'est  rendu  commun; 
au  contraire  il  le  critique,  et  il  ace  droit,  suivant  vous  ;  par 
suite  ses  critiques  doivent  être  reconnues  mal  fondées  avant 

qu'il  puisse  être  contraint  à  exécuter  le  bordereau  de  collo- cation. 

Ces  conséquences,  que  l'on  ne  peut  récuser,  ont  été  Tune 
des  causes  qui  nous  ont  fait  trouver  à  l'ordre  amiable  le 
caractère  que  nous  lui  avons  attribué,  ainsi  que  vous  pouvei 
le  voir  aux  n°»  188  et  189  de  notre  commentaire. 

GROSSE,  RAMEAU, 

Auteurs  d'un  commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858. 
Versailles,  22  nov.  1858. 

ARTICLE    3119. 

CIRCULAIRE   DE  iM.    LE    PROCUREUR   IMPÉRIAL    PRÈS  LE 
TRIBUNAL    CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie  iMMOBaiÈRs.— Créancier. — Hypothèque  légalb.  —  Sowia- 
TioN. — Formalités. 

Circulaire  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  adressée  ou  président  de  la  cham- 

bre des  avoués,  relativement  à  l'exécution  de  l'art.  692  de  la  loi du2imai  iSôS. 

«  La  loi  du21  mai  1858,  en  modifiant  diverses  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile^  a,  notamment  dans  son  art.  1«% 
imposé  au  procureur  impérial,  en  matière  de  saisie  immobi- 

lière, l'obligation  de  requérir  d'otfice,  sur  les  biens  compris 
dans  Ui  saisie,  l'inscription  deshypotlièques  légales  ea:i»tan/rf« 
chef  du  saisi  seulement]  et,  à  cet  effet,  copie  doit  lui  être  Doli- 
Oée,  aux  termes  du  nouvel  art.  692,  des  sommations  à  faire  : 
à  la  femme  du  saisi,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  inter- 

dits, ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant,  d'après son  titre. 
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«  L'exécution  de  cette  disposition  de  la  nouvelle  loi  pré- 
lenterait  de  graves  difficultés  à  mon  parquet,  à  raison  du 

nombre  considérable  d'actes  qui  y  sont  notifiés  chaque  jour, 
«oit  pour  des  individus  sans  domicile  connu,  soit  pour  des  in- 

dividus domicilies  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  soit  enfin 
en  matière  de  purge  légale  et  autre,  si  certaines  mesures 

n'étaient  adpotées  pour  prévenir  toute  confusion  et  toutes omissions. 

o  Et  d'abord,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  692 
(2*  et  dernier  alinéa),  il  est  clair  que  les  sommations  faites  à 
la  femme  du  saisi  et  an  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  inter- 

dits, ou  aux  mineurs  Revenus  majeurs,  qui  sont  ou  ont  été  sous 
sa  tutelle,  doivent  «ew/cs  être  notifiées  au  procureur  impérial  ; 
— La  notification  de  celles  faites  aux  créanciers  inscrits,  aux 
femmes  des  précédents  propriétaires,  ou  à  tous  autres  ayants 
droit  à  une  hypothèque  légale  du  chef  de  ces  derniers,  serait 
non-seulement  inutile  et  fruslratoire,  mais  elle  compliquerait 
singulièrement  le  travail  de  dépouillement  et  pourrait  devenir 
une  occasion  de  fréquentes  erreurs  ;  une  de  celles  qui  me  sont 

parvenues  jusqu'à  ce  jour  contient  copie  de  C  exploits,  portant 
sommation  à  51  parties  dont  3  seulement  peuvent  avoir  uno 

hypothèque  légale  sur  les  biens  saisis,  t/u  chef  du  taiti.  — Vous 
pouvez  juger,  par  ce  seul  exemple,  de  la  gravité  des  inconvé- 

nients qui  résulteraient  de  ce  mode  de  procéder. 
«  Les  inconvénients,  pour  être  moindres,  ne  laisseraient  pas 

que  d'être  encore  considérables,  si  la  notification,  faite  au 
parquet,  contenait  copie  de  sommations  laites  collectivement 
et  par  les  mêmes  exploits,  tant  aux  ayants  droit  présumés  à 

une  hypothèque  légale  du  chef  du  saisi,  qu'aux  autres  personnes 
dénommées  dans  l'art.  692  j  il  est  manifestement  dans  l'esprit 
de  la  loi  que,  dans  la  noiification  à  faire  au  parquet,  il  n'y  ait 
rien  d'étranger  aux  personnes  dans  l'intérêt  desquelles  l'action 
du  procureur  impérial  est  provoquée  j  —  Les  sommations  à  la 
femme  du  saisi,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits, 
ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  qui  sont  ou  ontété  sous  sa  fu- 
<e//?,  devront  doncloujoursêtre  faites  par  originaux  distincts  et 
séparés  de  ceux  relatifs  à  toutes  autres  [iersonnes,  de  telle  sorte 
que  la  notification  au  parquet  no  contienne  absolument  que 
les  énonciations  et  indications  nécessaires  pour  la  régularisa- 

tion des  inscriptions  que  le  procureur  impérial  est  chargé  de 
requérir, 

«  En  second  lieu,  et  pour  que  ces  notifications  ne  puissent 
jamais  être  confondues  avec  les  autres  exploits  qui  sont  jour- 

nellement déposés  à  mon  parquet,  il  est  indispensable, 

«  l"  Que  le  visa  préparé  sur  l'original  (et  qui  doit  toujours 
être  placé  en  marge  et  en  tête  de  l'acte)  soit  conçu  dans  les termes  suivants  : 
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«  Vu  et  reçu  copie  au  parquet,  en  exécution  de  la  loi  du  21 
mai  1858,  n°   du  registre  spécial. 

a  Le  substitut  délégué. 

«  El  2*  que  la  copie  porte  toujours,  à  la  place  correspon- 
dante, cette  mention  : 

«  Parquet  : 
M  Exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858 ;,  n°...  du  registre 

ipécial  ». 
a  En  troisième  lieu,  j'ai  décidé  que  le  visa  en  cette  matière 

serait  toujours  revêtu  de  la  signature,  en  toutes  lettres^  de  celui 
de  mes  substituts  dans  les  attributions  duquel  rentre  cette 
partie  du  service  ;  tout  visa  non  conforme  à  la  formule  ci- 

dessus  indiquée,  ou  revêtue  d'un  simple  paraphe,  devrait  être 
considéré  comme  incomplet  ou  irrégulier,  et  l'acte  ilevrait 
être  représenté  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  la  régu- 

larisation de  ce  visa,  au  substitut  chargé  de  la  2*  section  du 
service  général,  en  parlant  à  sa  fersonne. 

«  Enfin,  j'ai  remarqué  dans  quelques-unes  des  notifications 
qui  ont  été  faites  au  parquet,  qu'on  ne  relatait  ni  le  procès- 
verbal  de  saisie,  ni  les  date,  volume  et  numéro  de  la  trans- 

cription, énoncialions  essentielles,  puisque  les  inscriptions  ne 
devant  être  requises  par  le  procureur  impérial  que  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie,  les  bordereaux  doivent  nécessai- 

rement être  conçus  dans  des  ternies  qui  mettent  le  conser- 
vateur à  même  de  se  reporter  à  celle  transcriptioii ,  alors 

même  que  les  bordereaux  contiendraient  une  désignation  des 
immeubles,  ce  (jui  ne  me  paraît  pas  être  dans  le  vœu  de 
la  loi. 

(c  il  n'est  pas  moins  indispensable  d'énoncer  (ce  qu'on  ne 
fait  pas  toujours)  les  nom  et  prénoms  de  la  mère  des  mineurs, 

qui  sont  ousont  été  sous  la  tutelle  du  saisi,  puisque  l'inscrip- tion doit  être  requise,  tant  de  leur  chef  que  ûu  chef  de  leur 

mère,  dont  l'hypothèque  légale  a  toujours  un  rang  plus  favo- 
rable que  celui  de  leur  hypothèque  légale  propre. 

«  Telles  sont  les  mesures  qu'il  m'a  paru  indispensable 
d'arrêter  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai.  Je 
vous  prie  de  porter  ces  instructions  à  la  connaissance  de  tous 

les  membres  de  votre  compagnie,  en  les  invitant  à  s'y  con- former. 
«  Je  vous  prie,  en  outre,  de  recommander  à  I\IM.  les  mem- 

bres de  la  chambre  chargés  des  taxes  préparatoires,  de  vitrifier 
avec  soin,  dans  toutes  les  procédures  qui  leur  seront  soumises, 

si  les  sommations  et  significations  dont  il  s'agit  ont  été  faites dans  les  formes  et  les  conditions  susénoncées,  et,  dans  le  cas 
de  la  négative,  de  me  transmettre  le  dossier  en  communica- 
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lion  avant  tout  arrêté  de  taxe,  pour  que  je  sois  à  raéme  do 
faire  réparer  immédiatement  les  omissions  qui  auraient  pa 
être  commises. 

a  Recevez,  etc.  >» 

Du  24.  août  1858. 

Note.  —  Je  recueillerai  avec  plaisir  et  je  publierai  immé- 
diatement tous  les  documents  qui,  comme  la  circulaire  ci- 

dessus,  pourraient  être  consultés  pour  aplanir  quelques-unes 

des  difficultés  d'application  que  présente  toujours  une  loi  nou- 
velle et  dont  est  loin  «i'êire  exempte  la  loi  du  21  mai  1858 

(Voy.  suprà,  p.  319  et  V2l,  art.  3014  et  306i). 

ARTICLE  3120. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Appel.  —  Qualité.  —  Dépe>s.  —  Vendeur. 
2*  Appel.  —  Ikterteistion.  —  Acqdérecb. 

1°  La  partie  figurant  dans  une  instance  comme  propriétaire 
d'un  immeuble,  et  condamnée^  en  cette  qualité,  est  receoable  â 
interjeter  appel^  bien  que  durant  V instance  elle  ait  vendu  cet 
immeuble  {art.  443,  C.P.C.). 

2*  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  recevable  à  intervenir  sur 
l'appel  d'un  jugement  prononcé  contre  son  tendeur,  à  la  suite 
d'une  instance  sur  laquelle  il  a  été  statué  après  l'acquisition, 
et  qui  avait  pour  objet  l'exercice  de  droits  de  servitude  sur  cet 
immeuble  {art.  kl  h,  C.P.C.). 

(Devaux  C.  comm.  de  Marmagile  et  de  Berry-Bouy). 

6  oct.  1855,  action  des  communes  de  Marmagne  et  de  Berry- 

Bouy,  tendant  à  être  maintenues  en  possession /d'un  sentier traversant  une  prairie  appartenant  à  la  dame  Devaux.  Au 

cours  de  l'instance,  vente  de  la  prairie  à  un  tiers.  — 14  février 

1856,  jug(,'men.t  qui  accueille  l'action  et  condamne  la  dame 
Devaux  aux  dépens.  —  Appel  et  intervention  des  acquéreurs. 

19  juin  1856,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal;  —  Considérant  que  l'appelaule  n'est  pins  proprié- 
taire de  la  terre  de  Marmagne  ;  qu'elle  l'a  vendue  les  27  oct.  et  2  nor. 

1855  à  Ganne  et  Péan;  que  le  jugement  du  juge  de  paix  est  du  14  fév. 

1836;  qu'ainsi,  à  l'époque  où  la  dame  Devaux  a  inlerjclé  appel,  elle 
était  évidemment  sans  qualité  pour  le  faire  ;  —  Considérant  que, 

puisque  la  dame  Devaux  n'est  point  recevable  dans  son  appel,  l'intcr- 
venlion  de  Ganne  et  Péan  ne  saurait  valider  un  acte  nul,  et  que, 

d'ailleurs,  Ganne  et  Péan  n'auraieot  point  le  droit  de  former  tierce 
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opposition  au  jugement  du  14  fév.  1856,  puisqu'ils  n'ont  pas  d'autre 
droit  que  la  dame  Devaux  ;  qu'ainsi  leur  intervention  n'est  point  ad^ 
mise.  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Coor  ;  —Vu  les  art.  443,  466  et  474,  C.P.C.  ;— Attendu  que, 

citée  devant  le  juge  de  paix  de  Melun-sur-Yère,  par  exploit  du  6 

oct.1855,  à  raison  du  trouble  et  du  dommage  qu'elle  aurait  causés  aux 
communes  deMarmagne  et  de  Berry-Bouj,  en  interceptant  le  passage 
de  leurs  habitants  sur  une  prairie  qui  lui  appartenait,  la  veuve  De- 
vaux,  a  par  acte  des  27  oct.  et  2  nov.  suivants,  vendu  cette  prairie  à 

Ganne  et  Péan  ; — Que  néanmoins  l'instance  a  continué  à  être  suivie 
contre  elle  seule  ; — Que,  par  jugement  du  8  novembre  même  année, 
le  juge  de  paix  a  ordonné  une  enquête,  et  que,  par  jugement  définitif 
du  14  fév.  1856^  il  a  maintenu  les  communes  en  possession  du  droit 

de  passage,  ordonné  la  destruction  de  la  barrière  établie  par  elle 

pour  en  empêcher  l'exercice,  et  condamné  la  veuve  Devaux  à  tous  les 

dépens  de  l'instance; — Que  celle  veuve,  quoique  ayant  cessé  d'être 

propriétaire  de  la  prairie  servant  d'assiette  à  ce  passage,  avait  qualité 
pour  interjeter  apj)el  de  cette  sentence,  et  qu'elle  avait  intérêt  à  faire 

décider  que  la  complainte  n'aurait  pas  dû  être  accueillie,  ne  fût-ce 
que  po'.ir  faire  tomber,  par  voie  de  conséquence,  la  condamnation 
aux  dépens  dont  elle  était  personnelleiuent  frappée  ; — Attendu  que 

l'instance  étant  régulièrement  engagée  sur  cet  appel  entre  la  veuve 
Devaux  et  les  communes  de  Marmagne  et  Berry-Bouj,  Ganne  et 
Péan  ont  pu  demander  à  y  intervenir,  aux  termes  des  art.  466  et  474, 

C.P.C; — Qu'en  effet,  la  veuve  Devaux,  dessaisie  avant  le  jugement 
rendu  an  possessoire  de  ?cs  droits  sur  la  prairie  dont  il  s'agit,  était 
tans  pouvoir  pour  en  disposer  par  contrat  judiciaire,  comme  de  toute 

autre  manière,  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  les  avait  transmis,  et  que 
ces  derniers  avaient  intérêt  et  ([ualité  pour  faire  décider  que  lesdites 

communes  ne  devaient  pas  être  maintenues  en  possession  d'un  droit 
de  passage  sur  i'inmieuble  qu'ils  avaient  acquis  ; — Que,  dès  lors,  c'est 
en  violatioh  des  articles  précites  que  le  tribunal  deBourj^esa  déclaré 

non  recevables  l'appel  de  la  veuve  Devaux  et  l'intervention  de  Ganne 
et  Péan  ;  ■ —  Et  donnant  défaut  contre  les  communes  de  Marmagne  et 

Berry-Bouy; — Casse,  etc. 

Du  30  mars  1858,  — ch.  civ.  ;  —MM.  Troplong,  p,  p.  5  de 
Marnas,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.)  ;  Duboy,  av. 

Note.  Sur  les  deux  questions,  V.  Conf.  Lois  de  la  procédure 

civile,  Q.  ô56  qiiat.  ei  1710:  Dalloz,  2«  éd.,  y»  Appel  civil, 
n"  453  et  suiv.,  et  Tierce  opposition,  Boknikb,  no  6U6. 
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ARTICLE    3l2l. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AIX. 
JCGBHENX  PAR  DÉFAUT.  —  PhREMPTION.  —  ETBAnGER. 

Le  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  obtenu  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France,  mais  qui  y  possède  des 
créances  saisissables  connues  de  celui  qui  a  obtenu  jugem,ent^ 

est  atteint  par  la  péreinption^  faute  d'exécution  dans  le»  svm 
mois  [art.  156,  C.P.C.). 

(Carlo  de  Lorenzo  C.  Pouzols  de  Clairac).  —  Arbèt. 

La  Coub  ;  —  En  droit  :  —  Vu  l'art.  156,  C.P.C.,  portant  que  les 

jugements  par  défaut  contre  partie  seront  répuiés  non  avenus,  s'iU 
ne  sont  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ;  —  Attendu  que 

cette  disposition  peut  ne  pas  être  applicable  au  cas  où  le  débiteur, 

condamné  par  défaut,  est  un  élranj^er  qui  n'a  en  France  ni  domicile, 

ni  résidence,  ni  propriété  saisissable,  parce  qu'à  l'impossible  nul 

n'est  tenu,  et  que  la  justice  ne  permet  pas  de  frapper  d'une  dé- 
chéance le  créancier  qui  n'a  pu  se  livrer  h  aucune  exécution...;  — 

Mais  que  l'exception  doit  être  restreinte  dans  ses  termes,  et  que  là 
où  il  y  a  une  propriété  qticIcoiu|i!c  .«aisissable  en  France,  la  règle 

consacrée  par  l'art.  156  doit  reprendre  son  empire  ;  —  En  fait  :  — 
Attendu  que  l'intimé  a  obtenu,  le  9  nov.  1855,  un  jugement  de  défaut 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  contre  Carlo  di  Lorenzo  et 

comp.,  négociants,  domiciliés  à  ÎSnples;  —  Attendu  qu'eu  vertu  de 
ce  titre  il  a  pratiqué,  le  25  avril  1856,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 

du  sieur  Benedetli,  ;i  Marseille,  et  qu'il  a  assigné  Carlo  di  Lorenzo 
en  validité,  le  5  mai  suivant;  ~  Attendu  que  cette  assignation  ayant 
été  donnée  en  dehors  des  délais  de  la  loi,  la  saisie-arrêt  a  été  renou- 

velée le  9  mai  1856,  et  que  celle  lois  encore  elle  n'a  pas  été  suivie  de 
l'assignation  en  validité  dans  la  huitaine  de  sa  date  ;  —  Attendu  que 

ces  deux  saisies  étant  nulles,  aux  ternies  de  l'art.  565,  C.P.C.,  c'est 

con)me  si  elles  n'avaient  pas  eu  lieu,  par  la  raison  que  l'acte  nul  ne 
produit,  en  général,  aucun  effet; —  Attendu  que  rintimé  l'a  ainsi 
compris  lui-même;  car,  renonçant  aux  deux  saisies  i)récédentes,  il 

en  a  fait  pratiquer  une  troisième  le  l"  juill.  1856,  celle-ci  régulière, 

mais  postérieure  aux  six  mois  de  l'oblcnlion  du  jugement  ;  —  Attendu, 

cependant,  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  la  |)reiive  que  Carlo  di  Lo- 
renio  et  comp.  avaient  une  propriété  mobilière  saisissable  en  France; 

—  Attendu  que  l'intimé  en  a  eu  connaissance  en  temps  utile,  |)uisqu'il 
l'a  saisie  entre  les  mains  du  tiers  qui  en  était  délenteur;  —  Qu'il  au- 

rait donc  pu  exécuter  régulièrement  le  jugement  <ie  défaut  dont  il 

étiiit  porteur,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  et  qu'il  ne  l'a  pas 
fait;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  encouru  la  déchéance  de  la  loi;  — Par 
ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  do  Carlo  di  Lorenzo  et  comp.,  ré- 
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lorme  le  jugement;  —  En  conséquence,  déclare  périmé,  faute 

d'exécution  dans  les  six  mois  de  «a  date,  le  jugement  de  défaut 
rendu  contre  les  appelants,  le  9  nov.  lvS55,  par  le  tribunal  de  com- 

merce de  Marseille;  de  même  suite,  annule  la  saisie-arrêt  pratiqué* 

le  !•'' juill.  1856 j  entre  les  mains  du  syndic  du  sieur  Benedetti,  etc. 
Du  27  fév.  1858,  2«  ch.;  MM.  Bédarride,prés.— de  Gabrielli, 

av.  gén.  (concl.  conf.);  Arnaud  et  Tessy,  av. 

Note.  — Conf.  Lois  de  la  procédure  civile,  Q.  646;  Bioche, 

Dict.y  y°  Jug.  par  de'/".,  n»  353  :  il  en  serait  autrement  si  l'é- 
tranger non  domicilié  n'avait  aucune  propriété  saisissable 

connue;  Colraar,  8  avril  1857  (suprà,  p.  77,  art.  2889). 

ARTICLE    3l22. 

COUR  DE  CASSATIOrf. 

1*  Appel.— Exploit.— Date.— Nullité. 
2»  Autorisation  db  femme  mariée.— Appel.— Mari.— NctilitI. 

—Délai. 

1«  Est  nul  l'exploit  d'appel  dont  la  copie  ne  fait  pas  connaître 
la  date  de  la  signification  et  ne  contient  aucune  énonciation  de 
nature  à  suppléer  cette  omission[art.  61  et  !i-ô6,{C.P.C.). 

2°  Un  appel  nest  valablement  relevé  contre  une  femme  mariée 
qu'à  la  condition  que  le  mari  t-oit  assigné  pour  autorisation  avant 
l'expiration  des  délais  de  l'appel.  La  nullité  de  la  copie  remise  au 
mari  dans  les  délais,  pour  omission  de  la  date,  71  est  pas  réparée 

par  la  signification  postérieure  à  l'expiration  des  délais,  et  l'appel 
est  nul  vis-à-vis  de  la  femme  aussi  bien  qu'à  l'égard  du  mari. 

(Audicq  C.  Hardy). 

6  juin  1857.  —  Arrêt  de  la  Ciur  de  Rennes  en  ces  termes  : 

LaCocr; — Considérant  qu'Apollinaire-Sébastien  Audicq  (aîné) 
a  relevé  appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Paimbœuf,  du  8  août 

1856,  par  deux  copies  séparée?  signifiées  au  sieur  et  à  la  dame 

Hardy  ;  —  Que  la  copie  notifiée  à  la  dame  Hardj  est  régulière  dans 
la  forme,  mais  que  celle  notifiée  au  sieur  Hardy  ne  porte  que  la 

date  du  mois  de  nov.  1856,  sans  mention  de  la  date  du  jour;  —  Qu'il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Apollinaire  Audicq,  auquel  le  jugement 
aTait  été  signifié  le  4  septembre,  pouvait  en  relever  appel  pendant 

1^  durée  du  mois  de  novembre,  mais  de  voir  si  l'appel  qu'il  a  relevé 
a  une  existence  légale;  —  Que  le  but  de  l'art.  61,  C.l*.C,  qui  est 

applicable  aui  actes  d'appel  comme  il  l'exploit  d'ajournement,  porte 
qu'un  tel  exploit  doit  contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an,  1^  pein« 
de  nullité;  —  Que  l.i  copie  remise  au  sieur  Hardy,  et  qui,  ponr  lui, 

tient  lieu  d'origiual,  ne  ooutenaut  pai>  la   date   du  jour,  la  nullité  «at 



628  (  ART.  3122.  ) 

évidenle  j  —  Que  l'on  ne  peut,  d'ailleurs,  suppléer  à  l'irrégularité  de 
cet  exploit  par  la  copie  régulière  signifiée  à  la  femme,  et  <]ui  n'était 
pas  destinée  au  uiari  ;  —  Considérant  (|ue  la  daine  Ilardy,  appelée 

ainsi  seule  devant  la  Cour,  ne  pouvait,  en  l'absence  de  son  mnri  qui 
n'était  pas  régulièrement  appelé,  et  sans  son  autorisation,  ester  eu 

justice,  aux  termes  de  l'arl.  215,  C.  N.;  —  Que  l'appel^  en  ce  qui 
la  concerne,  est  donc  lui-même  sans  efi't;  —  Que  cela  était  d'autant 
plus  évident  que  le  sieur  Hardy  était  aux  qualités  du  jiigement  de 

première  instance,  et  qu'il  s'agissait  même,  au  procès,  d'un  acte  de 
constitution  directe  passé  au  cours  de  sa  communauté  dans  son  inté- 

rêt et  celui  de  sa  femme  j  — Que  celte  irrégularité  eût  p.i  sans  doute 
^tre  réparée  par  un  nouvel  appel  notifié  audit  sieur  Hardy  dans  les 

trois  mois  de  la  signification  du  jugement,  mais  que  cela  n'a  pas  eu 

lieu  ;  —  Qu'il  n'a  été  assigné,  pour  autoriser  sa  femme,  que  par  ex- 
ploit du  13  mars  1857,  et  lorsque  le  jugement,  signifié  le  4  septembre 

précédent,  avait  depuis  longtemps  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée j  —  Par  ces  motifs,  etc.  —  Pourvoi. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  rn  droit,  qn'îl 

résulte  de  la  combinaison  des  art.  456  et  6f ,  C.P.C.,  que  l'acte  d'ap- 
pel doit  contenir  à  peine  de  nullité  la  date  du  jour  où  il  est  signifié, 

et  que  la  co])ie  tient  lieu  d'original  de  l'acte  à  la  partie  à  qui  elle  est 

lignifiée;  —  Attendu,  en  fait^  que  la  copie  de  l'appel  de  Audicq  aîné 
contre  les  époux  Hardj,  remise  à  Hardy,  ne  coulient  pas  !a  date  du 

jour  de  sa  signification  ;  qu'elle  ne  présente  d'ailleurs  &acune  énon» 
ciation  de  nature  à  équivaloir  à  la  mention  de  celte  datej  qu'ainiî 

l'apj)el  était  nul  à  l'égard  de  Hardy  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que,  si  une  instance,  dirigée  contre  une  femme  mariée  en 

l'absence  d'assigcation  au  mari  afin  de  l'autoriser,  n'est  pas  nécessai- 
rement nulle  dans  Toriginc  et  peut  être  régularisée  jiar  une  assigna- 

tion ullcriearemcut  donnée  au  mari,  cette  faculté  n'est  ouverte,  en 

matière  d'appel,  que  pendant  le  court  délai  imparti  par  la  loi  pour 

interjeter  appel  contre  la  femme  ;  —  qu'en  effet,  par  l'cxpiratioa  d« 
ce  délai,  sont  acquis  à  la  femme  la  déchéance  de  l'appel  interjeté  con- 

tre elle,  et,  partant,  le  bénéfice  du  jugement  par  elle  obtenu  ;  qu'il  n« 
dépend  plus  dès  lors  de  son  adversaire  de  lui  enlever  des  droits  ac- 

quis; —  Attendu  que,  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte  d'appel  à  l'é- 
gard de  Hardy,  Audicq  se  trouve  déchu  de  son  appel  contre  la  femme 

Hardy;  qu'ainsi^  loin  de  violer  les  dispositions  invoquées  par  !• 
pourvoi  y  la  Cour  impériale  en  a  fait  une  juste  application;  — Re- 

jette, etc. 

Du  5  mal  i858. —  Ch,  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard ,  pré».  ; 
lIoriQ,  av. 
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NoTi.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  à  peu  prè» 
d'accord  sur  ces  deux  solutions.  V.  Lois  de  la  procédure  civile, 
Q.  28i  et  2912,  et  sur  la  première,  Cass.  3  déc.  1856  (/.  Av., 
t.  82,  p.  286,  art.  2686). 

ARTICLE    3123. 

COUR  IMPÉRIALE   D'AIX. 

TRIBDRAtlX  DE  COMMEBCE.  — JcGEME^T.  — SjGKiriCATIOH. —  GrKFFB, 

Appel. — Délai. 

La  signification  du  jugement  définitif  faite  au  greffe  du 

tribunal  de  commerce ,  à  défaut  de  l'élection  de  domicils 
prescrite  par  Vart.  422  C.P.C.,  fait  courir  le  délai  d'appel. 

(Muti  C.  N...).  — Arrêt. 
La  Coub  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 

Muti  aurait  constitué  avoué  et  conclu  devant  le  tribunal  civil  de 

îf aples,  sur  la  demande  en  exécution  du  jugeaient  dont  est  appel,  n'a 
rien  de  sérieux,  et  que  les  intimés  eux-mêmes  en  ont  reconnu  le  peu 

de  fondement  en  l'abandonnant  dans  leurs  plaidoiries  ;  mais  qu'il  en 
est  autrement  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardivcté  de  l'ap- 

pel ; — Attendu,  à  cet  égard,  que,  d'après  i'arl.  422,  C.P.C,  si  le» 

parties  comparaissent  devant  la  juridiclion  consulaire,  et  qu'à  la  pre- 
mière audience  il  ne  leur  soit  \)<\s  délinilivement  dit  droit,  celle  qui 

n'est  point  domiciliée  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  est  tenue  d'y 
élire  domicile,  sinon,  toute  signification,  même  celle  du  jugement 

défiuilif,  lui  es-t  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  ;  —  Attendu 
que  celte  règle  particulière,  établie  pour  la  prompte  expédition  de« 
affaires  commerciales,  constitue  une  exception  dérogatoire  à  la  règle 

générale  du  même  Code  qui  ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel  que 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ;  —  Que  cette 

manière  d'iuterpreter  l'art.  422  s'induit  nécessairement  de  ce  que, 

dans  ce  cas,  l'élection  de  domicile  est  forcée  et  non  facultative,  et 
de  ce  que  le  défaut  de  domicile  élu  valide  sans  aucune  restriction 

toute  signification  faite  au  greffe  du  tribunal  ;  —  Qu'on  doit  croire 

que  c'est  en  vue  de  cette  forme  spéciale  de  procéder  que,  dans  l'art. 
645,  C.  Comm.,  le  législateur  s'est  contenté  de  dire  que  le  délai  pour 
appeler  est  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  ju- 

gement, sans  ajouter,  comme  dans  l'art.  443,  C.P.C,  qu'il  faut  une 
signification  a  personne  ou  domicile  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 

cause  actuelle  n'ayant  pas  reçujugcment  à  la  première  audience  utile 
du  tribunal  de  commeice  de  Marseille  où  toutes  les  parties  ont  com- 

paru par  d«3  fondés  de  pouvoir,  de  Jean  Muli^  qui  est  domicilié  à 

Naplts,  n'ayant  fait  aucune  élection  de  domicile,  le  jugement  définitif^ 
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rendu  le  Idée.  185i,  lui  a  été  nolifié,  au  greffe  dudit  tribuiinl,  le  29 

du  iiiéQie  mois;  que,  dès  lors,  c'est  lardivoiueut  que  Muli  n'en  a  relevé 
appel  que  le  19  déc.  1855  ;  —  Déclare  Jeai»  Muli  non  recevabledan» 
son  appel,  etc. 

Du  25  nov.  1857.  — Ch.  civ.  —  MM.  Caslellan,  prés.; 
Tassy,  Thouret  et  Pascal  Roux,  av. 

Note.  —  Après  certaines  hésitations,  la  jurisprudence  se 
prononce  dans  ce  sens.  V.  Conf.^  cass.,  21  déc.  1857  Çsuprà, 
p.  71,  ari.  2885). 

ARTICLE    3124. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

1*  Ressort.  —  SAisiE-ExÉcoTfom.  —  Frais.  —  Dépbhs. 

2"  RïssoHT.  —  Saisie-exécution.  —  Dot. 

1°  Le  taux  du  dernier  ressort,  quand  il  s'agit  d'un  juge- 
mentstatuant  sur  la  nullité  d'une  saisie-exécution,  se  détermine 
d'après  le  montant  des  causes  de  la  saisie,  sans  y  comprendr$ les  frais  de  la  saisie  elle-même. 

2"  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  annule  une  saisie- 
exécution  pour  cause  de  dotalité  des  meubles  saisis,  lorsque  la 
créance  du  saisissant  est  inférieure  à  1500  fr. 

(Lacassagne  C.  Viguerie). 

M.  Viguerie,  créancier  des  époux  Lacassagne  pour  une 
«orame  inférieure  à  1,500  fr.,  fait  saisir  leurs  meubles.  La 
femme  Lacassagne  demande  la  nullité  de  la  saisie,  comme 
portant  sur  des  meubles  dotaux.  —  Jugement  qui  accueille  ce 
moyen.  —  Appel. 

Ahrêt. 

La  Cocr  ;  — Attendu  que,  devant  le  tribunal  de'première  instance, 
les  époux  liacassagne  ont  conclu  à  la  nullité  de  la  saisie-exécution 
pratiquée  à  leur  préjudice  les  19  et  20  mai  1857;  — Que  Viguerie  et 

comp.  ont  conclu  au  rejet  des  demandes  fermées  par  les  époux  La- 

cassagne et  subsidiairement  au  démis  ;  — Attendu  que,  pour  déter- 
miner le  taux  de  la  demande  tonnée  devant  les  premiers  juges, il  faut  voir 

quelles  étaient  les  causes  qui  donnaient  lieu  à  la  saisie;  —  .\ttendu 

que  les  causes  pour  lesquelles  la  saisie  a  été  faite  ne  s'élèvent  pas  au- 
dessus  de  1,500  fr.;  que.  pour  arriver  à  ce  chiffre,  il  faudait  y  join- 

dre les  frais  de  la  saisie  elle-même  ; —  Attendu  que,  la  saisie  étant 

l'objet  de  la  contestation,  les  frais  qu'elle  a  nécessités,  quoique  de- 

mandés parl'itératit  commandement,  ne  peuvent  être  ajoutés  aux  som- 
mes pour  leaquelleselle  a  été  faite,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
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compris  dam  le»  causes  qui  y  ont  donné  lieu  ;  que  ces  frais  sont  su- 
bordonnés au  sort  de  la  saisie  contestée  et  se  confondent  avec 

ceux  de  l'instance;  que^  la  saisie  ajant  été  annulée,  les  frais  qu'elle 
a  occasionnés,  comme  ceux  de  l'instance,  sont  restés  à  la  charge  du 
saisissant  ;  —  Qu'ainsi,  la  demande  étant  en  réalité  au-dessous  de 
1,500  fr.,  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort; 
—  Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que  la  demande  formée  parla 

dame  Lacassagne  n'est  pas  une  demande  en  distraction,  mais  une 
demande  en  nullité  de  la  saisie,  fondée  sur  ce  que  les  objets  naobi- 
liers  saisis  à  son  préjudice  étaient  dotaux  et  insaisissables  ;  que, dès 

lors,  ce  n'est  pas  la  valeur  indéterminée  des  objets  revendiqués  qu'il 
faut  considérer  pour  déterminer  la  limite  du  ressort,  mais  bien  la 
valeur  de  la  créance  qui  a  occasionné  la  saisie-exécution  ;  —  Par  ces 

inniifs,  rejette  l'appel  interjeté  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Toulouse,  le  22  déc.  1857,  et  condamne 

les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  4  mars  1858.  — 2»  Ch.  —  MM.  Daguilhon-Pujol,  prés.  ; 
Fourtanier  et  Tournayre,  av. 

Remakque. — S<ir  le  premier  point,  la  jurisprudence  est  con- 

stante^ c  est  le  montant  de  la  créance  tUi  saisissant  qu'il  faut 
considérer. —  Montpellier,  6  juin  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  4-22, 
art.  1113);  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  38,  notexiii. 

Les  frais  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte.  Conf. 
Formulaire  de  jnocédure,  t.  1,  p.  38,  note  iv. 

La  seconde  solution  a  suggéré  à  mon  honorable  confrère 

M.  Dalloz  (1858-2-90)  les  réflexions  suivantes  : 

«  Cette  proposition  nous  paraît  de  nature  à  soulever  des 
doutes  sérieux.  La  demande  en  nullité  de  la  saisie  fondée  sur 

la  dotalité  des  meubiesqui  en  avaient  fait  l'objet  présente  une 
grande  analogie  avec  la  revendication  et  nous  semblerait 

devoir  être  jugée  d'après  les  mêmes  principes.  Or  il  est  re- 
connu que  la  revendication  des  objets  indûment  saisis  est  une 

demande  indéterminée,  soimiise,  dès  lors,  aux  deux  degrés  de 
juridiction,  alors  même  que  les  causes  de  la  saisie  étaient 
inférieures  au  taux  du  dernier  ressort. — V.  Jur.  gén.,  v"  Degrés 
de  jurid.,  n»'  311  et  suiv.  •  V.  aussi  M.  Benech,  Ir.  des  just.  de 

paix  et  des  trib.  d'arrond.,  t.  2,  p.  167.  » 

C'est  en  effet  dans  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence 
à  l'égard  du  demandeur  revendicaiaire  (/.  Av.,  t.  73,  p.  687, 
art.  608,  S  23-,  t.  76,  p.  421,  art.  Ill3j  t.  81,  p.  105  et  583, 
art.  2278  et  2519)  ;  mais  il  ne  s'anit  pas  ici  d'une  demande  en 
revendication  formée  i)ar  un  tiers,  la  nullité  de  la  saisie  est 

réclamée  par  l'une  des  parties  saisies.  La  première  jurispru- dence me  paraît  seule  applicable. 
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ARTICLE   3l25. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  NIMES. 

1»  Saisie  immobilière. — Adjddication.  —  Scrsis.  — Scspkwsioh 
des  poursuites. — nouvelle  fixation.— créanciers. 

2^  Saisie  immobilière.— Subrogation.— Créancier. — Paibusnt. 
—Nouvelle  échéance. 

1°  Bien  qu'à  la  suite  de  plusieurs  jugements  de  sursis,  une 
adjudication  sur  saisie  immobilièrr.ait  été  successivement  ren' 

voyée,  et  que  le  dernier  renvoi  n'ayant  pas  été  utilisé,  la 
procédure  soit  demeurée  impoursuivie  pendant  plus  de  deux 

ans,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  créanciers  pour  être 
présents  à  la  fixation  d'un  nouveau  jour  d'adjudication. 

2"  Le  créancier  poursuivant  une  saisie  imniobilière  qui  a 
discontinué  les  poursuites,  parce  qu'il  a  été  payé  des  termes 
échus  de  sa  créance,  ne  peut  se  pourvoir  en  subrogation  pour 
continuer  la  saisie  non  rayée,  sans  avoir  au  préalable  fait  au 
débiteur  commandement  de  payer  le  montant  de  la  créance 
(art.  722). 

(De  Grave  C.  Vier  et  Plane). 

J'ai  emprnnté  la  notice  qu'on  va  lire  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  impériale  de  Nîmes  (1858,  p.  Ii9). 

Louis  Plane  et  IMaraval,  créanciers  du  marquis  Uliic  de 

Grave,  firent  s.iisir,  le  23  janvier  185 't,  le  château  de  Candiac 
et  ses  dépendances,  api/artenant  à  leur  débiieur.  L'adjudi- 

cation devait  avoir  lieu  le  26  juin  suivant;  mais  ce  iour-là,  et 
sur  la  demande  du  saisi,  le  tribunal  de  iSîmes  rendit  un  juj^e- 

mentqui  renvoya  cette  adjudication  au  21  août  185'i- ;  elle  fut 
de  nouveau  renvoyée  au  9  oc'obre  185V,  sur  une  nouvelle 
demande  formée  devant  !e  tribunal  au  nom  du  marquis  de 
Grave,  ledit  jour  21  août  1854. 

La  poursuite  ayant  été  abandonnée  par  Plane  e'.  Maraval, 
qui  avaient  été  désintéressés,  elle  fut  reprise  le  22  janvier 
1855,  au  nom  de  Jallaguier,  et  les  créanciers  inscrits  furent 

sommés  de  se  présenter  à  l'audience  du  tribunal,  le  26  mars 
suivant,  pourvoir  fixer  de  nouveau  l'adjudication  de-;  biens 
saisis.  Jallaguier  ayant  été  désintéressé  à  son  tour,  le  tribunal, 
par  un  jugement  à  la  date  dudit  jour  26  mars,  subrogea  M.  de 

Montai  à  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  et  fixa  l'adjudi- 
cation au  21  mai  1855  •,  mais  sur  une  troisième  demande  du 

saisi,  le  tribunal  renvoya  celle  adjudication  au  10  juillet 
suivant. 

M.  de  Montai  ayant  été  désintéressé  par  le  marquis  de 
Grave,  la  poursuite  demeura  abandonnée,  et  pendant  cette 
suspension,  M.  de  Grave  fit  vente  à  divers  de  plusieurs  f»arcellei 
par  actes  publics. 
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Sur  la  demande  du  comte  de  Grave,  créancier  de  son  frère, 

le  tribunal,  par  un  jugement  h  la  date  du  27  juillet  1857,  le 
subrogea  à  la  poursuite  en  expropriation  ;  il  décéda  le  il  no- 

vembre suivant,  laissant  comme  exécuteur  testamentaire 
M.  Vier,  sonavoué.  Cependant  plusieurs  créanciers  du  marquis 
de  Grave  avaient  formé  des  demandes  en  subrogation  à  la 
même  poursuite. 

£n  cet  état,  M*  Vier,  en  sa  double  qualité  d'exécuteur  tes- 
tamentaire et  d'habile  à  se  porter  héritier  du  comte  Elzéar  de 

Grave,  fit  assigner  le  marquis  de  Grave  devant  le  tribunal, 
pour,  en  présence  des  créanciers  inscrits  qui  seraient  appelés 

à  ces  fins,  ou  même  en  leur  absence,  s'il  était  jugé  par  le  tri- 
bunal que  leur  présence  n'était  point  nécessaire,  — voir  or- 
donner qu'au  nom  de  M*  \'"ier,  les  poursuites  seraient  reprises; 

—  voir  fixer  le  nouveau  jour  auquel  aurait  lieu  l'adjudication, 
voir  prononcer  la  distraction  au  profit  des  acquéreurs  des 
immeubles  vendus  par  M.  de  Grave,  depuis  la  saisie,  par  actes 
notariésj  voir,  en  conséquence,  ordonner  que  la  saisie  serait 

rayée  en  tant  qu'elle  portait  sur  ces  immeubles,  et  voir  allouer 
les  dépens  comme  frais  de  poursuite. 

Devant  le  tribunal,  M.  le  marquis  de  (irave  demanda  la  jonc- 
tion de  cet  incident  à  celui  relatif  aux.  <iiverses  demandes  en 

subrogation,  pour  être  plaidé  sur  le  tout  devant  les  magistrats 
qui  avaient  déjà  connu  de  la  première  affaire.  Et  dans  le  cas 
où  le  tribunal  croirait  ne  pas  devoir  ordonner  cette  jonction  et 
statuer  sur  la  demande  de  M*  Vier,  M.  Ulric  de  Grave  conclut 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  ordonner  l'appel  en  cause  des  créan- ciers, pour,  en  leur  présence,  être  statué  tant  sur  la  fixation 

du  jour  de  l'adjudication  que  sur  la  radiation  de  la  saisie,  en 
tant  qu'elle  frappait  les  propriétés  aliénées. 
Mme  la  veuve  de  Montcalm  demanda  le  rejet  de  ces  con- 

clusions, et  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  n'y 
avoir  lieu  à  appeler  les  créanciers  inscrits,  fixer  d'ores  et 
déjà  le  jour  de  l'adjudication,  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle 
s'en  remettait  à  justice  quant  à  la  distraction  de  la  saisie  des 
immeubles  vendus  par  le  marquis  de  Grave  depuis  la  saisie, 
fixer  un  délai  dans  lequel  les  affiches  seraient  apposées,  lui 
accorder  la  subrogation  par  préférence  à  tous  autres  créan- 

ciers, et  ordonner  d'ores  et  déjà  la  subrogation  à  la  poursuite 
d'expropriation  à  son  profit ,  au  cas  où,  par  quelque  motif 
que  ce  pût  être,  la  [loursuile  à  la  diligence  de  M'  Vier  vien- 

drait à  être  suspendue. 
Les  époux  prince  de  Beauveau  et  prince  de  Beauffremont- 

Courtenay  conclurent  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  impartir  un 
délai  dans  lequel  M*  Vier  serait  tenu  do  faire  les  insertions  et 
affiches  dans  les  délais  légaux  -,  faute  de  quoi,  faire  déclarer 

xii.— 2*  s.  43 
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d'ores  et  déjà  qu'ils  seraient  subrogés,  ipso  facto,  à  la  pour- suite par  préférence  à  MM.  de  Montai  et  Plane. 

De  son  côté,  M,  Piane  demandai  qu'il  p!ùt  au  tribunal  rejeter les  conclusions  de  Mme  de  Montcalm  et  celle  des  époux  de 
Beauveau  et  de  Beaulfreniont,  en  ce  qui  touchait  la  subroga- 

tion condiiionnelle  réclamée  par  eux  ̂   ordonner  que  les.  créan- 
ciers inscrits  de  M,  de  Grave  seraient  appelés  pouréiro  présents 

à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication,  et  pour  approuver  ou 
contester,  selon  qu'ils  le  jugeraient  convenable,  les  demandes 
en  distraction;  lui  réserver  le  droit  de  demander  la  préférence 

pour  la  demande  en  subrogation  qu'il  avait  formée;  lui  donner 
acte  néanmoins  de  ce  qu'en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  contes- 

tait point  la  distraction  qui  était  demandée  des  immeubles 
vendus  par  M.  de  Grave  depuis  la  saisie. 

Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  statua  en  ces  termes  : 

Jugement. 

Le  ïRtBrisAL;—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  l'incident  relatif 
à  la  demande  en  (ixalion  du  jour  de  l'adjudication  à  celui  concernaDt 

les  demandes  en  subrogation,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  sieur  Ulric  de  Grave  ;  — Attendu  que  la  marche  de 

la  procédure  a  été  parfaitement  régulière  jusqu'ici  ;  qu'il  n'y  a  eu  ni 
interruption  ni  suspension  légales  ;  que,  par  suite,  les  créanciers 
sont  tous  en  cause  relaliveraeat  à  la  couliiuiation  de  la  procédure; 

—  Alicndii  que  personne  ne  conteste  la  qualité  de  M'^  Vier,  au  moin» 
comme  exéculeur  testamentaire  de  feu  Eizéar  de  Grave,  poursuivant^ 

et  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reprenne  la  i>rocédure  en  expropriation 
forcée;  —  Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  fixer  un  nouveau  jour  pour 

l'adjudicaliou  ;  —  Attcnd<t  que  d'ores  el  déjà,  il  n'y  a  i)as  à  préjuger 
ce  qui  pourra  donner  lieu  à  une  subrogation  ;  que  chtqoe  partie,  si  le 

cas  se  préïiente,  fera  valoir  ses  droits  au  mieux  de  ses  intérêts  ;  qu'en 

l'état  Ici*  subrogations  déjà  formées  jusqu'ici  sont  sans  objet  ;  —  Re- 
lativement aux  ventes  qui  ont  été  faites  :  — Attendu  qu'il  y  n  lieu 

simplemi^nt  d'ordonner  que  tous  les  immeubles  vendus  jiar  le  sieur 
Ulric  de  Grave  ne  seront  pas  compris  dans  les  affiches,  saufles  droits 

des  créanciers,  réservés  sur  ce  point  ;  —  Attendu  que  les  dépens  faits 
dans  l'inlérél  de  la  masse  doivent  seuls  élre  passés  comme  frais  de 

justice  ;  que  ceux  exposés  par  Plane  ne  sont  pas  dans  ce  cas  ;  — 
Par  ces  motifs, ....  ordonne  la  continuation  de  la  procédure  à 

la  diligence  de  M*  Vier,  fixe  à  un  mois  le  jour  de  l'adjudication; 
ordonne  que  les  immeubles  vendus  ne  seront  pas  compris  sur 

les  affiches;  déclare,  en  l'étal,  sans  objet,  les  subrogations  deman- 
dées ;  passe  les  dépens  exposés  dans  la  présente  instance  comme 

frais  de  justice,  sauf  ceux  exposés  par  Plane. 
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Appel  principal  du  marquis  de  Grave  contre  tou'es  les 
parties,  et  appel  incident  de  la  part  de  Plane,  du  chef  de  la 
décision  relative  aux  df^pens. 

Dans  l'intérêt  d'i  marquis  de  Grave,  M"  Ferdinand  Boyer  , 
son  avocTt,  a  dit  :  en  l'ait,  la  poursuite  a  été  abandonnée 
pendant  deux  années,  le  tribunal  l'a  reconnu  dan-;  son  juge- 

ment du  27  juillet  1857,  qui  subroge  EIzéar  de  Grave  à  de 

Montai;  la  dernière  fixation  de  l'adjudication  f;iite  par  le 
tribunal  n';i  pas  été  utilisée,  et  aucune  autre  n'a  été  in.ii(]uée. 
Au  tritjuMai  seu!  appartient  le  droit  de  faire  cetie  fixation, 
mais  d  doit  la  iaire  en  présence  de  toutes  les  parties  mléres- 
sées,  c'est-à-d  re  du  saisi  et  des  créanciers  inscrits  (art.  695, 
C.P.C.).  Ce  n'es:  pas  ici  le  cas  de  l'art.  703  (remise  faculta- 
tivo),  dans  lequel  le  tribunal,  en  prononçant  la  remise,  fixe  de 

nouveau  le  jour  de  l'adj  idicaiion,  de  telle  sorte  que  lonies  les 
parties  étant  présentes,  l'apposition  de  nouvelles  affiches 
pourrùl  ne  pas  avoir  lieu,  —  Pareillement,  l'art.  741  est  inup- 
plicable  (remise  Corcéf)  ,  puisque  l'incident  qui  a  reiardé 
l'adjudication  doit  être  ju^ié  avec  toutes  li-s  parties,  et  le  juge- 

ment ou  l'arrêt  qui  font  cesser  l'obstacle  ont  dû  fixer  le  jour 
de  l'adjudication.  Mais  l'espèce  sort  des  cas  prévus  par  la  loi. 
En  effet,  ;)près  plusieurs  remises,  l'adjudication  avait  été, 
pour  la  dernière  fois,  lisée  au  28  aoù!  1855.  Au  jour  indiqué, 

personne nes'e;-t  présenté, l'adjuditation  n'a  point  été  appelée, 
et,  depuis  lors,  la  po-nsuite  a  é(é  de  fait  complètement  aban- 

donnée; le  séquestre  a  éîé  levé  le  22  août  1855,  et  le  27  juillet 

1857  seulemiMii ,  après  Jeu-c  années  de  silence  et  d'abandon, 
EIzéar  de  Grave  a  été  subfog''  aux  poursuit  s.  Parmi  les 
créanciers  ins-.i  its,  les  uns  ont  é'é  désintéressés  complètement, 
les  autres  pariicllemem,  et  ont  perdi;  de  vue  ceite  procédure. 

Il  y  a  donc  lieu,  dans  riniérèt  conumin,  d'appeler  ces  derniers, 
d'ailleurs  en  petit  nombre,  pour  fixer,  en  leur  présence,  le 
jour  de  l'adjudication. 

La  prnsence  des  créanciers  inscrits  est  surtout  indisTiensable 

pour  qu'il  soit  définitivement  statué  sur  le  sort  des  ventes 
consenties  depuis  la  saisie.  Le  chiffre  de  ces  ventes  s'élève  à 
210,837  fr.j  sur  cette  siunme  ,  des  créanciers  ont  été  désinté- 

ressés jusiju  a  concurreu' e  de  141,837  f;,,  il  reste  encore  un 
solde  dispou  b'e  de  66,000  fr.  qui  est  destiné  au  premier 
créancier  en  ordre  de  recevoir.  La  mesure  accueillie  par  le 
tribunal  laisse  tout  en  suspens;  ces  ventes  ont  été  faites  de 

l'agrétnent  écrit  ou  verbal  de  tous  les  créanciers  pour  utiliser 
les  délais  accorde-  et  pour  répondre  au  vœu  du  tribunal^  et 
elb'S  sont  cependant  frappées  de  nullité,  ■'.u\  termes  de  la  loi. 

Bien  que  les  immeubles  qui  en  font  l'objet  ne  soient  pas  com- 
pris dans  la  vente  publique,  il  dé|  endra  d'uu  seul  créancier 

<le  la  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  rlébteur  saisi,  et  do 
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poursuivre  l'enchère  ;  ces  immeubles  ont  été  vendus  à  des  prix 
très-avantageux,  qu'on  ne  retrouverait  pluï  aujourd'hui,  leur 
prix  a  servi  à  payer  de  nombreux  créanciers;  il  est  donc  de 

l'intérêt  de  tous  que  la  propriété  soit  consolidée  sur  la  tête  des 
acquéreurs,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  de  tous les  créanciers  inscrits. 

M«  L.  Martin,  avocat,  au  nom  de  M.  Plane,  incidemment 

appelant,  a  soutenu  que  son  client  éiait  dans  l'insiance  jugée 
par  le  tribunal,  en  qualité  de  poursuivant  primitif,  et  que, 
désintéressé  pour  la  créance  qui  avait  moiivé  les  poursuites, 

une  nouvelle  échéance,  arrivée  dans  l'intervalle  desdemandes 
en  subrogation,  lavait  rétabli  dans  sa  position  première  de 
créancier;  — Plane  pouvait,  dès  lors,  en  sa  double  qualité 

prendre  telles  conclusions  qu'il  jugerait  à  propos,  dans  son 
intérêt,  qui  était  aussi  celui  de  la  masse  des  créanciers.  D'après 
l'avocat,  les  conclusions  prises  par  Plane  ne  sont  f)as  différente* 
de  celles  des  autres  parties  qui  ont  obtenu  leurs  dépens  comme 

frais  de  justice  ;  le  même  motif  s'apfdiquait  aux  dépens  de 
Plane  comme  à  tous  les  autres;  étant  tous  faits  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  ils  devaient  tous  être  passés  comme  frais  de 

justice. 

Tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident,  connr- ma'ion  en  ces  termes  : 
Arbêt. 

L-V  CotR  ;  — ■  Attendu  que  Plane  figure  aujourd'hui  dans  l'instance 
de  saisie  immobilière  j)our  une  créance  nouYellequi  n'a  pas  fait  l'ob- 

jet d'un  commandeoaenl,  ce  qui  le  place  dans  une  situation  particu- 
lière, et  justifie  la  différence  qui  a  été  faite  par  le  tribunal,  entre  les 

autres  créanciers  et  lui  pour  le  chef  relatif  aux  dépens;  —  Par  ces 

motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, — Conlirine,  elc. 

Du  22  mars  1858.  —  3^  Ch.  —  MM.  de  Clausonne,  prés. — 
Fertlii;and  Boyer,  Paradan,  Rédarès,  Penchinat,  L.  Martin,  av. 

Observations.  —  Sur  la  première  question ,  je  préfère 

l'opinion  d'après  laquelle  les  parties  intéressées  doivent  être 
appelées  de  nouveau  devant  le  tribunal  pour  la  fixation  d'un 
nouveau  jour  d'adjudication.  Elle  a  été  consacrée  par  le  tri- 

bunal de  Saint -Gaudens,  le  29  déc.  18ii  (/.  Av.,  l.  73,  p.  324, 

art.  i65,  lettre  A),  et  je  l'ai  adoptée  dans  mon  Formulaire  de 
Procédure,  l.  2,  p.  5:2,  note  2.  Il  importe  d'autant  plus  que les  croauLiers  soient  avertis  par  une  sommation  directe  que  la 
loi  du  21  mai  1858  a  compris  la  purge  des  hypothèques  legalei 

dans  la  procédure  de  saisie,  et  que  l'adjudication  met  obstacle 
à  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  et,  quaudelle  est  transcrite, 
à  toute  inscription  ultérieure. 
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On  conçoit  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'appeler  de  nouveau 
les  intéressés  quand,  ;iu  lieu  de  prononcer  l'adjudication,  il  y 
a  sursis,  parce  qtip  les  créanciers,,  avertis  que  l'adjudication 
doit  avoir  lieu  tel  jour,  ont  â  se  faire  représenter  au  jour  fixé, 

pour  veiller  à  leurs  intérêts  et,  soil  s'opposer  au  sursis,  soit 
requérir  l'adjudication,  si  le  poursuivant  ne  le  fait  pas,  soit 
enchérir,  s'il  y  a  lieu,  soit  enKti  avojr  connaissance  du  nou- 

veau jour  indiqué.  La  chaîne  de  la  procédure  demeure  ainsi 
nouée  de  sursis  en  sursis  sans  aucune  interruption. 

Mais  lorsqu'il  y  a  abandon  leujporaire  des  poursuites,  la 
position  n'est  pas  la  même  ;  il  faui  souder  la  procédure  nou- 

velle à  la  procédure  ancienne  et  remettre  en  présence  les 

intéressos  :  c'était  le  cas  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
Nîmes.  J'estime  que  la  solution  qu'elle  a  donnée  à  la  difficulté 
n'est  pas  conforme  aux  principes. 

La  seconde  solution  est  conforme  à  mon  opinion,  V.  Lois  de 
la  Procédure,  Q.  2337;  Formulaire,  t.  2,  p.  97,  note  h,  et  J. 
Av.,  t.  75,  p.  i30,  art.  890. 

ARTICLE  3126. 

COUR  IMPÉRIALE   DE    PAU. 

i"  Appel. —  Jcgement  interlocutoire.  —  Saisie  immobilière. 
—  Cahier  des  charges.  —  Lotissement.  —  FIxpertise. 

2°  Saisie  immobilière.  —  Cahier  des  charges.  —  Lots.  —  Ex- 
pertise.— Modifications. 

1"  Est  interlocutoire,  et  par  conséquent  susceptible  d'appel 
avant  le  jugement  définitif,  le  jugement  qui  ordonne,  malgré  la 
résistance  du  saisissant,  que  les  immeubles  saisis  seront  visités 

par  un  expert,  afin  d'examiner  si  le  lotissement  indiqué  par  le 
cahier  des  charges  est  conforme  à  Cintérêt  de  toutes  parties 

(art.  451  et  45-_>,  C.P.C.). 
2°  Doit  être  repoussé  le  dire  tendant  à  la  modification  du 

lotissement  porté  dans  le  cahier  des  charges  d'une  saisie  immo- 
bilière, lorsque,  sanspréciser  en  quoi  ce  lotissement  eslparticu- 

lièrcment  défectueux,  on  conclut  à  ce  que  le  tribunal  fasse  pro- 
céder par  expert  ou  procède  lui-même,  après  expertise,  à  une 

nouvelle  composition  des  lots  (art.  694,  CP.C). 

(Duchesse  de  Montmorency  G.  Corap.  des  Landes  de  Bordeaux) . 

1857,  24  nov.  — Jugement  du  tribunal  civil  de  Mont-de- 
Marsan  en  ces  termes  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  allégué  par  les  parties  de 

M*"'  Latappy  et  Jumel  (pie  la  composition  des  lois,  telle  qu'elle  est 
■faile  daDs  le  cahier  de»  charges,  n'offre  pas  à  la  coinpa<;nie  non  plus 
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qu'aux  créanciers  loutcii  les  cunditious  nécessaires  pour  procurer  une 
vente  aussi  avantageuse  que  possible  j  que  les  lots  sont  composés  de 
parcelles  éloignées  les  unes  des  autres,  difficiles  à  rechercher,  et  ne 

forir.ent  ni  un  corps  de  domaine,  ni  même  les  dépendances  ordinai- 

res des  métaiiies;  —  Attendu  qu'il  est  facile  de  comprendre  que  l'a- 
voué procédant  dans  son  étude  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges 

n'a  pu,  avec  le  procès-verbal  de  saisie  contenant  i)Ius  de  7,000  hec- 
tares de  propriétés,  former  un  lotissement  propre  à  satisfaire  les  ac- 

quéreurs et  toutes  les  parties  intéressées  ; — Attendu  que,  dans  toutes 
ces  circofislances,  et  en  présence  des  immenses  intérêts  engagés  dans 
cette  vente,  il  importe  que  la  justice  veille  aux  intérêts  de  tous  ;  — 

Attendu  que,  si  les  experts  nommés  on  choisis  déclarent  que  la  com- 

position des  lots  telle  qu'elle  est  faite  doit  élre  conservée,  le  tribunal 

n'aura  qu'à  la  maintenir;  mais  que  si,  au  contraire,  ils  jugeut  qu'un 

autre  lotissement  qu'ils  proposeront  doit  procurer  des  ventes  plus 
avantageuses,  le  tribunal  pourra,  suivant  qu'il  avisera,  admettre  ou 

rejeter  leurs  propositions;  —  Attendu,  enfin,  qu'un  jugement  prépa- 
ratoire ne  lie  pas  les  juges...  —  Appel. 

Abbét. 

La  Copb  ;  —  Sur  la  Hn   de   non-procéder  contre  l'appel  :  —  At- 
tendu que  le  jugement  dont  il  s'agit,  en  ordonnant  que  les  immeu- 

bles uns  en  vente  seront  visités  par  un  expert  à  l'effet  de  vérifier  la 
composition  des  lots  faite  dans  le  cahier  des  charges  et  de  procéder, 

s'ils  lesliment  plus  avantageux,  à  un  nouveau  lolissemenl,  a,  par  là 
même,  préjugé  la  question  qui  s'agite  entre  les  parties  sur  le  point 

de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  modifier  le  cahier  des  charges;  —  Que,  dès 
lors,  ce  jugement  a  tous  les  caractères  d'un  interlocutoire,  et  que  la 
partie  de  Sicabaig  a  pu  en   iuterjeler  appel;  —  Attendu,   en  fait,  que 

le  cahier  des  charges,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  l'avoué  poursuivant, 
porte  que  les  immeubles  saisis  seront  vendus  partiellement,  et  les  a, 

dans  cet  objet,  divisés  en  cent  vingt-tinq  lots;  —  Attendu  qu'au  lieu 
de  proposer  des  modificiîtiuns  à  la  composition  des  lots   taite  par  le 

cahier  des  charges,  comme  c'était  leur  droit,  les  parties  ont  demandé 

que  des  experts  fussent  chargés  de  recouuailre  et  d'indiquer  ce  qu'il 
leur  paraîtrait  convenable  de  faire  à  cet  égard  ; — Qu'iiinsi,  au  lieu  de 
pro<)Oser  d'une  manière  précise  et  de  faire  insérer  à  la  buile  du  cahielr 

des  charges  les  modihcations  qu'elles  voulaient  j  introduire,  afin  que  le 
tribunal  |)ûl  y  statuer,  lesdites  parties  ont   demandé  que   le  tribunal 

fît  procéder,  par  experts,  ou  procédât  lui-même,  après  l'expertise,  à 
une  nouvelle  composition  de  lois,  cl  se  substituât  par  conséquent  à  la 

partie  i)oursuivaiite,   seule  chargée  par  l'arf.  690,   CP.C,  de  la   ré- 

daction du  cahier  de»  charges  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'ad- 
m<  tire   lesdites  parties    à    proposer   les  chan^emeuls   au  cahier  de* 

charges,  indéfiniment  et  jusqu'après    l'opcralion  de    l'expert,  c'ett 
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évideuimeiil  mécoimaîlre  l'inlenlioo  du  législateur,  qui  a  été  d'impri- 
mer la  plu?  grande  célérité  h  la  pour-iiite  en  sai«ie  immobilière,  et 

coutrevenir  aux  disi)ositions  de  l'arl.  694,  C. P.C.;,  qui  veu'enl  que 
les  dires  ei  observations  tendant  à  modifier  le  cahier  des  charges  % 

soient  insérés  dans  les  troi- jours  qui  précédent  la  publication,  et  que, 

passé  ce  délai,  on  ne  puisj-e  {)liis  proposer  aucun  changement;  — 

Attendu,  d'ailleurs,  <jue,  s'agissaut  d'immeubles  d'une  importance  et 
d'une  étendue  considérables,  on  ne  peut  qu'apj)roHver  les  clauses  du 

cahier  des  charges  qui  prescrivent  qu'ils  seront  divisés  en  un  grand 
nombre  de  lots  et  vendus  séparément;  —  Que  si,  en  plaidant  devant 

les  premiers  juges  oomme  devant  la  Cour,  il  a  été  allégué  que,  dans 

la  composition  des  lots,  on  n'avait  pas  eu  suffisamment  égard,  soit  à  la 

nature  des  imme;ibles,  soit  à  leur  situation,  aucune  preuve  n'a  été 

fournie  à  l'ajjpui  de  cette  allégation,  et  qu'il  ne  paraît  jjas  même 
qu'aucun  de  ces  reproches  ait  été  formulé  dans  les  dire.*  et  observa- 

tiens  insérés  au  cahier  des  charges;  —  Par  ces  motifs,  saus  s'arrêter 
à  la  lin  de  non-recevoir  j>ropftsée  contre  l'appel  et  la  rejetant  ;  — 

Déclare  n'y  avoir  iiei!  de  faire  procéder  [»ar  experts  à  la  visite  des 
immeubles  dont  i!  s'agit  et  h  une  iionveile  composition  de  lots;  — 
Autori.-c  la  parùc  di-  Sicabjig  à  faire  jirocéder  à  la  pubication  et  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges,  et  à  donner  à  la  saisie  telles  autres 
suites  que  de  droit. 

Du  22  mars  1858.  —  Ch.  civ.  :  — MM.  Dartigaux,  prés.  - 
Laraaignière  et  Prat,  av. 

Note. — Sur  la  première  solution,  V.Conf.  Lois  de  la  Procé- 
dure civil  .,  Q.  IbsC,  et  mon  Fornmlaire  de  Procédure,  t.  1, 

p.  382,  note  m.  —  Les  circonstances  de  l'espèce,  rappelées 
dans  l'arrêt,  justifient  la  seconde  solution. 

ARTICLE   3127. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AIX. 

^Exploit.  —  Ajournement.  —  Délai.  —  Distance.  —  Abréviation. 
Okdonnance.  —  Opposition. 

Le  délai  des  distances  déterminé  par  l'art.  1033,  C.P.C., 

n'est  "pas  susceptible  <i(Ure  abrégé.  — L'ordonnance  du  président 
qui  abrège  ce  délai  peut  être  attaquée  deoant  le  tribunal  on  la 
Cour  saisie  du  procès. 

(Bcaimtont  C.  Assureurs). — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Sur  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  à  bref  délai  :  \ùu  lait, 
Attendu  qu'en  verlu  d'une  ordonnance  de  M.  le  premier  président 
datée  tlu  27  novembre  dernier,  les  intimée  ont  élc  cites  à  bref  délai, 



640  (  ART.  3127    J 

k  Paris,  le  6  décembre,  pour  l'audieuce  de  la  Cour  du  9  décembre 
fans  avoir  égard  au  délai  des  distances  entre  Paris  et  Aii  ; — Attendu 

(]ue  les  intimés  ont  demandé  l'annulation  de  l'ordonnance  et  de  l'ex- 

ploit d'appel  dans  l'acte  même  de  la  conslilulion  de  leur  avoué  qui 
est  du  9  décembre  ;  —  En  droit  ;  Sur  la  forme  du  recours  envers 

l'ordonnance:  —  Attendu  que  l'ordonnance  abrévialive  du  délai  est 
un  acte  spécial  participant  à  la  fois  de  la  juridiction  gracieuse  en  ce 

que  l'admission  ou  le  rejet  de  la  requête  rentre  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président,  et  de  la  juridiction  contentieuse  en  ce  qu'il 

T  a  décision  sur  l'urgence,  ce  qui  implique  plus  ou  moins  de  lalilude 

pour  le  cilé  à  l'effet  de  recueillir  les  pièces  et  de  se  défendre  ;  —  Qu'il 
est  bon  et  juste  qu'une  erreur  toujours  involontaire  et  se  rattachant  à 
une  simple  requête  nen  contredite  et  présentée pencu/o  petentis  puisse 

être  réparable  et  qu'il  y  ail  un  juge  à  qui  cette  réparation  puisse  être 
demandée;  —  Que  ce  juge  est  naturellement  celui  devant  lequel  on 

porte  le  procès  et  par  conséquent  les  questions  de  validité  de  l'exploit 
qui  est  le  point  de  départ  du  procès  ;  —  Que  cette  voie  de  l'opposition, 
qui  est  la  meilleure  en  tant  que  célérité,  est  une  voie  légale,  l'ordon- 

nance rendue  sans  contradiction  rentrant  dans  la  classe  des  jugements 

par  défaut  ;  —  Que  d'ailleurs,  en  appel^  l'opposition  devant  la  Cour 
est  la  seule  voie  possible  ;  —  Au  fond  :  Attendu  que  l'art.  72,  C.  P.C., 

est  au  titre  des  ajournements,  et  que  c'est  pour  les  ajournements  qu'il 
autorise,  en  cas  d'urgence,  l'abréviation  du  délai  ordmaire  ;  tandis 
que  te  délai  des  distances  est  un  délai  extraordinaire,  fondé  sur  la 

nature  des  choses,  à  «avoir  ;  un  vojage  pour  venir  devant  un  tribunal 

quelquefois  très-éloigné  et  pour  s'y  défendre  ;  —  Attendu  que  l'art. 
1033  ne  disant  pas  que  ce  délai  extraordinaire  peut  être  abrégé,  le 

silence  de  la  loi  doit  s'interpréter  en  faveur  de  la  plénitude  du  droit 
de  défense  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  assignations  et  appels 

ci-dessus  sont  nuls  et  n'ont  pu  saisir  la  Cour  qui  doit  se  borner  à 
reconnaître  leur  nullité;  — Par  ces  mqlifs,  reçoit  les  intimés  Beau- 

court  dans  leur  opposition  envers  l'ordonnance  rendue  le  27  no- 
vembre pur  M.  le  premier  président,  rétracte  ladite  ordonnance  et 

par  suite  annule  l'assignation  donnée  en  vertu  d'icclle  ;  déclare  nulle 

l'assignation  du  29  novembre  dernier;  met,  en  l'étal,  Bcaiicourt  hors 

de  Cour  et  de  procès,  condamne  Albe,  en  sa  qualité,  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  11  déc.  1858.— MM.  Clapier,  prés.  —De  Gabrielli,  av. 
gén.  (concl.  conf.). — ïhourel  et  Arnaud,  av. 

Remabqle. — Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  quesl.  378 

ter,  je  n'avais  pas  vti  d'iticonvtiiieni  à  laisser  au  président  le 
soin  d'jippiecier  les  circonstances  pour  le  mniiiiieii  ou  l'a- 
bréviatiou  du  délai  fixé  par  l'art.  1033.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
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tion,  dont  la  tendance  s'était  déjà  manifestée  dans  les  arrêts 
du  30  juin.  1828  (Oall.,  1828-1-p.  361),  ijanv.  ISi-l  et  17 
nov.  1810  (Devill.  et  Car.,  1840-l'p.835) ,  a  formelle- 

ment décidé,  le  17  juin  18i5  (J.Av.,  t.  70,  p.4-9),  que  le  délai 

fixé  par  l'art.  1033  est  nécessaire  au  défendeur  -,  qu'il  lui  est 
accordé  par  la  loi,  pour  lui  donner  le  temps  de  comparaître, 

et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  l'abréger 
Dans  l'espèce  l'abréviation  était  d'ailleurs  trop  radicale. 
Quant  à  la  voie  de  recours,  la  Cour  de  cassation  n'admet 

pas  l'appel,  elle  décide  que  la  critique  de  l'ordonnance  doit 
se  produire  devant  le  tribunal  saisi  par  rajournement.  Cass., 
25  juin.  1854  (J.Av.,  t.  80,  p.  46,  an.  2009). 

ARTICLE   3128. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

Dépens.  —  Taxe.  —  Jugement.  —  Qualités.  —  Opposition. 

Les  frais  relatifs  à  V opposition  aux  qualités  d'un  jugement  ou 
d'un  ai'rêt  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  l'état  de  celui  qui 
obtient  les  dépens,  lorsque  cette  opposition  a  amené  plusieurs 
rectifications  {i\n.  145,  C.P.C.% 

(Pichon  C,  Glady). — Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  l'opposiùon  aux  qualités  de  l'arrêt  dé- 
floitif,  formée  par  M^  Pichou,  était  fondée  et  a  donné  lieu  à  plusieurs 

rectifications  ;  d'où  il  suit  que  les  art.  38  et  39  de  l'état  dressé  par 
M*  Gladi,  relatifs  à  ladite  opposition,  doivent  être  distraits  dudit  état 
et  demeurer  à  la  charge  des  parties  de  M*  Gladi  ;  —  Par  ces  motifs,... 
disant  droit  de  l'opposition  en  ce  qui  concerne  1?8  art.  38  et  39  de 

Pétat  de  frais,  relatifs  à  l'opposition  aux  qualités  de  l'arrêt  délinitif, ordonne  la  radiation  desdits  articles. 

Du  3  juin  1858.— 2«  Gh.— M.  Joly,  prés. 

Note, — En  le  décidant  ainsi  la  Cour  d'Agen  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer le  principe  posé  dans  les  art.  130  et  131,  G. P.C.  — 

L'opposition  aux  qualités  est  un  incident  dont  les  frais  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  de  la  parue  qui  succombe  sur  cette 

opposition,  alors  même  qu'elle  aurait  obtenu  les  dépens  au 
principal. 

ARTICLE    3129. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 
Récusation.  —  Plaidoiries.  —  Tarditeté. 

Est  tardive  et  par  suite  non  recevable  larécusation  qui  ne  se 
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produit  qu  après  le  commencement  des  nlftidoiries  de  la  cause, 

loryqxt'elle  a  pour  base  des  faits  dont  le  récusant  a  pu  et  dû 
avoir  connaissance  avant  ce  moment  [art.  382,  C. P.C.). 

(Haudu  et  Roudil  C.  Morcau). — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  A  (tendu  que,  par  acte  de  ce  jour,  reçu  par  le  commis- 

greffier  de  la  Cour,  en  conformité  de  l'art.  384,  C.  P.  C,  Moreau  a 

déclaré  récuser  MM.  les  conseillers  C.  et  D.,  dans  le  procès  qu'il  a 

pendant,  devant  la  présente  chambre,  contre  Raudil  et  Haudus  ;  qu'il 

fonde  sa  demande  sur  les  dispositions  du  §  8  de  l'art.  378  du  même 

Code  ;  — Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord,  si  la  récusation  est  rece- 
vable  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  382  du  C.  P.  C.,  celui  qui 
veut  récuser  doit  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie; 

-~  Que,  dans  l'espèce,  la  plaidoirie  a  commencé  le  5  février  et  s'est 
consiniiée  aux  audiences  des  10  et  H  février,  même  mois,  eu  présence 

des  magistrats  contre  lesquels  la  récusation  est  proposée  ;  d'où  il  suit 

que  la  demande  est  tardive  ;  —  Qu'on  objecte  vainement  que  c'est 
l'avocat  seul  de  Roudil  qui  a  plaidé  aux  audiences  précitées,  non  ce- 

lui de  Morcau,  —  et  que  par  ces  mots  de  l'art.  382,  avant  le  commen- 

cement de  laplaidoirie,  l.i  loi  a  réservé  l'exercice  do  droit  de  récusa- 
tion, jusfiu'au  moment  où  celui  «.irni  veut  en  user  est  [)ros  de  faire  en- 

tendre sa  défense,  sans  «e  préoccuper  de  savoir  s-i  ceite  défense  est 

présentée  avant  ou  après  celle  de  son  adversaire  j  —  Attendu  que  la 

disposition  de  l'art.  382  est  générale  ;  que  son  sens  net  cl  ])réci9  se 
réfère  manifestement  au  commeiicemcnl  de  la  plaidoirie  de  chacune 

des  parties  en  particulier;  —Que,  s'il  en  était  autrement,  le  droit  de 
récuser,  admis  dans  l'intérêt  de  la  défense,  entouré  de  formes  qui  en 
assurent  l'exercice  libre  et  loyal,  pourrait  devenir  un  jeu  et  une  at- 

teinte à  la  dignité  de  la  justice,  s'il  autorisait  le  dernier  plaidant  à 
interrompre  soudainement  le  cours  de  la  justice  en  faisant  descendre 

de  leurs  sièges  des  magistrats  qu'il  aurait  acceptés  pour  juges  pendant 
de  longs  débats,  lorsque  les  causes  de  récusation  se  rattachaient  à  des 

faits  antérieurs  aux  plaidoiries  ;  —  Qu'on  objecte  en  vain,  en  deuxième 

lieu,  que  Aiorrau  n'a  eu  connaissance  du  fait  sur  lequel  sa  récusation 
est  motivée,  que  l'avanl-veille  du  jour  où  il  a  fait  sa  récu-iation  au 
greffe  ;  —  Que  cette  assertion  est  démentie  par  les  circonstances  de 
la  cause  qui  ne  permettent  pas  de  supposer  que  lui  et  ses  conseils 

aient  ignoré  que  MM.  C.  et  D.,  membres  de  1;>  présente  Cour,  faisaient 

partie  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  avaient  concouru  en 

cette  qualité  à  l'arrêt  de  cette  dernière  chambre  du  12  déc.  1857, 
circonstance  sur  laquelle  la  récusation  est  motivée  ; —  Par  ces  motifs, 
déclare  non  recevable  la  rétusation  proposée  par  Aloreau  contre 

MM.  C...  et  D...  —  Et  vu  l'art.  390  du  C.  P.  G.;,  condamne  Moreau 

en  100  Ir.  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  12  fév.  I8i'8.— 2"  Ch.— M.  Joly,  prés. 
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Note. —En  repoussant  le  double  moyen  présenté  à  l'appui 
de  la  récusation ,  l'arrêt  qui  précèd?  a  consacré  l'opinion 
émise  dans-  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q  1394.,  et  t.  3, 
p.  357,  note  1  ,  et  dans  le  Formulaire  de  Procédure,  t.  1, 
p.  4l,  noie  1. 

ARTICLE  3130. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

RÉCCSATION.    JCGEMENT.    —  JuGBS  RÉCUSÉS. 

Un  magistrat  récusé  ne  peut  pas  concourir  au  jugement  à 
rendre  sur  la  récusation  (art.  385,  C.P.C.). 

(Roudil  C.  G....  et  D....). 

Les  syndics  de  la  faillite  Roudil  avaient  été  révoqués  de 
leurs  fonctions  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Villeneuve-sur -Lot. 

Ils  voulurent  faire  rétracter  ce  jugement.  En  conséquence, 

ils  se  pourvurent  par  requê'.e  civile  ,  et  en  ;  eraandèrent 
l"ann'jlaii(^n. 

Le  jour  où  îe  iribur.a!  se  disposait  à  statuer,  composé  qu'il 
était  du  président  et  de  deux  juges  susceptibles  d  èire  ré- 

cusés, les  ;ynd;cs  formuleront  aussitôt  leur  rtkusatioo  contre 
ces  deux  jup.es,  ia  déposèrent  au  greffe  du  tribunal  et  puis  la 
firent  nonûer. 

Dans  celte  situation  ,  le  tribunal  rendit,  le  15  nov.  1858 
avec  le  concours  de  tes  deux  juges,  une  décision  par  laquelle 
il  rejettait  la  récusation, — Appel. 

Abrêt. 

La  Codb;  —  Attendu   que  nul  ne   peut  être  juge  dans  sa  propre 
cause,  et  que  ce   principe  fundauiciit.il  de  toute  justice  doit  être  ap- 

pliqué en  matière   de  récusation    comme  en  toute  autre  aialicre;    
Attendu  que  le  magistrat  récusé  devient  en  quelque  sorte  la  partie 

adverse  de  celui  qui  le  récuse;  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  con- 
courir au  jugement  de  la  récut-ation  ;  que  telle  était  la  disposition  de 

l'ordonnance  de  1C67  (lit.  2i,  art.  24),  qui  interdisait  formellement 

au  magistrat  récusé  d'assister  au  jugement  et  même  d'être  présent 
en  la  chambre  chargée  de  statuer  sur  l'incident;  que  le  Code  de 

procédure  civile,  bien  qu'il  n'ait  pas  reproduit  textuellement  celte 

prohibition,  n'a  entendu  nullement  déroger  au  principe  sur  lequel 
elle  était  fondée;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  combinaison  dea 

art.  385  et  suivants  que  le  juge  récusé  devient  partie  à  l'incident, 

qui  s'instruit,  contradictoirement  avec  lui,  cl  qu'il  ne  peut,  par  con- 
séquent,  siéger  comme  juge  au   tribunal   devant   lequel  se  fait  l'in- 
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îtructioii  ;  —  Attendu  que,  par  acte  formulé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Villeneuve,  le  15  dti  mois  de  novembre  couraut,  le» 

syndics  de  la  faillite  Koiidil  avaient  récusé  MM.  Castagne,  juge  titu- 
laire, et  Desrin,  juee  huppléaiitaudit  tribunal,  pour  les  motifs  énoncés 

dans  leur  dcclaration  ;  qu'il  résulte,  néanmoins,  de  l'expédition  du 
jugement  qui  a  rejeté  la  récusation,  que  les  deux  magistrats  récusés 

ont  concouru  à  ce  jugement;  —  Attendu  qu'en  se  rendant  ainsijuges 
dans  leur  propre  cause,  ces  deux  aiagistrats  ont  commis  un  excès  de 

pouvoir  qui  entraîne  la  nullité  de  la  décision  à  laquelle  ils  ont  con- 

couru; —  Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel,  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Villeneuve,  en  date  du  15  nov. 

1858,  qui  a  rejeté  la  récusation  faite  par  les  appelants,  contre  MM. 

C...  et  D...;  —  Et  pour  être  instruit  et  statué  sur  le  fond,  renvoie  les 

parties  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Age». 

Du  2()  nov.  1858.— 2«  Ch.— M.  Réquier,  prés. 

Note.  — Cette  décision  confirme  l'opinion  émise  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  quest.  1399,  et  dans  mon  Formu- 

laire de  Procédure,  t.  1,  p.  kk,  noie  1. 

ARTICLE    3131. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTELSARRASIN. 

Tribunal.  —  Désavep  de  paternité.  — Compétence., —  Domicile. 

L'action  en  détaveu  de  'paternité  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc  donne  d  l'enfant  désa- 

voué^ et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  désavouant 
(art.  318,  C.N.;  art.  59,  C.P.C). 

(Saint-Phar  Pouzols  C.  Lariigue). — Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  de 
rechercher  si  le  sienr  Saint-Phar.  demandeur  dans  l'action  en  désa- 

Teu  (le  paternité,  est  ou  n'est  pas  domicilié  dans  l'arrondissement  de 
Castcl-Sarrasin;* qu'en  effet,  le  défendeur  au  procès  est  le  mineur 
désavoué  qui,  en  principe,  a  son  domicile  chez  sa  mère  séparée  de 

corps  de  son  mari,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  un  luteur  ad  hoc 
pour  le  défendre  dans  la  demande  en  désaveu  ;  qu'aussitôt  que  ce 

tuteur  ad  hoc  est  nommé,  l'enfant  désavoué  étant  représenté  par  ce- 
lui-ci, n'a  d'autre  domicile  «pu;  celui  de  ce  même  tuteur;  —  Attendu 

que  ce  principe,  consacré  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
«lu  18  mars  1857  (Devill.  et  Car.,  vol.  57.2.529),  une  fois  posé,  et, 

d'après  le  droit  commun,  l'action  devant  éire  intentée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  il  est  incontestable  que  le  sieur 

Saint- Ph.ir  Pouïols  aurait  dû  porter  son  action  devant  le  tribunal  du 
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lieu  dti  domicile  de  la  liilrioe,  avec  d'autant  jilus  de  raison  que  la 
mère  de  l'enfant  désavoué  a  le  même  domicile  que  cette  dernière  ; 

—  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  tribunal  de  Castei- 
Sarrasin  est  incompétent;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 

incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en  désaveu  de  paternité  formée 
par  le  sieur  Saint-Phar  Pouzois  par  exploit  du  19  juin  1858,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  13  nov.  1858. — MM.  Lespiau,  prés. — Vialas,  proc.  irup. 
[concl.  contr.). — Cousin  et  Goniignan,  av. 

Observations.  —  Mes  abonnés  lifont  avec  intérêt  les  ré- 

llexions  ci-après  qu'a  bien  voulu  me  communiquer  un  savant 
magistrat  : 

«  La  solution  que  le  tribunal  de  Castel-Sarrasin  a  donnée 

à  l'exception  d'incompétence  qui  lui  a  été  soumise,  de  même 
que  celle  qui  a  été  adoptée,  dans  un  cas  parfaitement  iden- 

tique, par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18  mars  1857  (J.  Av. 
t.  82,  p.  457,  art.  2765),  sont  exactes  dans  le  fait,  et  à  ce 
point  de  vue,  nous  paraissent  devoir  échapper  à  la  critique. 

Mais,  à  notre  avis,  elles  pourraient  manquer  d'exactitude  en 
droit,  si  elles  étaient  appliquées  dans  certaines  hypothèses 
dont  nous  aurons  occasion  de  parler.  Toutefois,  même  dans 

l'espèce  dans  laquelle  elle  a  été  rendue,  la  décision  de  la 
Cour  de  Caen  a  donné  lieu  à  quelques  observations  critiques 
émanées  de  M.  Bf.snard,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
cette  ville,  et  à  des  observations  en  sens  contraire,  de  M.  Gil- 

bert (V.  Devill.  et  Car.  1857,  2,  p.  529),  qui  nous  ont  paru 

susceptibles  d'examen.  La  doctrine  de  M.  Besiiard  peut  se  ré- 
sumer ainsi  :  L'enfant  désavoué  n'a,  pendant  la  litispendance, 

d'autre  domicile  que  celui  du  mari  qui  attaque  sa  légitimité; 
car  celui-ci  est  présume  être  son  pore,  jusqu'à  ce  que  cette 
présomption  légale  aura  été  détruite  par  le  succès  de  l'action 
en  désaveu  de  paternité;  et  comme  l'enfant  désavoué  est  le 
véritable  défendeur  à  l'action,  et  qu'il  n'a  pas  d'autre  domi- 

cile légal  que  celui  de  son  père  putatif,  il  suit  de  là  que  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité  doit  être  portée  devant  le  tribu- 

nal du  domiciledecedernierexclusivemeutàtoutautre.Enrap- 

prochanl  cette  théorie  des  faits  constatés  par  l'arrêt  précité  et  le 
jugement  ci-dessus,  on  remarquera  d'abord  qu'elle  était  inappli- 

cable à  l'espèce,  par  la  double  raison  qu'en  point  de  fait,  le 
domicile  de  la  mère  de  l'enfant  désavoué  était  distinct  de  celui 

de  son  mari  désavouant,  et  cela  par  suite  d'une  séparation  de 
corps  judiciaire  définilivement  prononcée  entre  les  époux,  et 

qu'en  outre  le  domicile  maternel  était  établi  dans  le  même 
arrondissement  que  celui  du  tuteur  arf  hoc.  On  voit  donc  que, 

<lans  ce  cas  particulier,  il  importait  peu  d'examiner  laques- 



646  (  ART.  3131.  ) 

lion  de  savoir  si,  en  droit,  le  véritable  défendeur  à  l'action  en 
désaveu  de  paternité  était  l'enfant  désavoué  ou  bien  le  tuteur 
ad  hoc,  puisque  le  domicile  de  droit  du  premier  et  le  domi- 

cile de  fait  du  second  étaient  dans  le  même  arrondissement, 

c'est-à-dire  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  ce  qui  devait 
suffire,  à  nos  yeux,  pour  déterminer  la  compétence  exclusive 
de  ce  tribunaf.  Aussi  il   nous  semblerait  plus  rationnel  de 

dire  qu'en  thèse,  le  système  de  M.  Besnard  ne  peut  être  in- 
voqué et  ne  saurait  prévaloir  que  dans  le  cas  où  le  domicile 

des  époux  serait  commun  et  fixé  dans  un  arrondissement  au- 
tre que  celui  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc.  Quant  au  système 

de  M.  Gilbert,  il  repose  princifalement  sur  la  lettre  même  de 

l'art.  318,  G.  Nap.  Ainsi,  l'annotateur  induit  de  son   texte 
que  le  tuteur  ad  hoc  doit  toujours  être  assigné  devant  le  tribu- 

nal de  son  propre  domicile,  car  il  est  le  représentant  spécial 
de    l'enfant  désavoué  et  investi  des  droits  du  tuteur  ordi- 

naire; et  tel  est,  selon  lui,   l'effet  légal   de  sa  nomination, 
qu'une  fois  faite,  elle  est  attributive  du  domicile  de  droit  de 
l'enfant  chez  lui.  En  présence  de  cette  divergence  d'opinions, 
il  nous  semble  que,  pour  déterminer  d'une  manière  logique 
la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  l'action  en  désaveu 
de  paternité  doit  être  portée,  il  est  nécessaire  de  parcourir  et 
de  distinguer  les  diverses  situations  qui  peuvent  se  rencontrer. 

Supposons  donc  qu'au  moment  où  le  mari  engage  son  action, 
aucune  séparation  de  corps  judiciaire  ne  soit  intervenue  en- 

core entre  les  époux,  et  que  leur  domicile  soit  établi  dans  un 
arrondissement  autre  que  celui  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc, 
nous  inclinerions  à  penser  que,  dans  ce  cas,  celui-ci  devrait 
être   assigné  devant  le   tribunal  du  domicile   commun   des 

époux,  et  qu'il  faudrait  appliquer  ici  la  doctrine  de  M.  Bes- 
nard, suivant  laquelle  l'enfant  mineur  désavoué  a  son  domi- 

cile chez  son  père  putatif,  jusqu'à  ce  que  la  présomption  lé- 
gale de  paternité  aura  été  détruite  par  la  preuve  contraire 

résultant  d'une  décision  judiciaire  qui  aura  reconnu  le  désa- 
veu bien  fondé.  Supposons,  au  contraire,  que,  antérieurement 

à  la  mise  en  recouvrement  de  l'action  en  désaveu  de  paternité^ 
les  époux  aient  été  séparésdecorps  par  une  décision  judiciaire 

devenue  définitive,  et  que  le  domicile  de  l'épouse  séparée  soit établi  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  du  domicile  de 
son  mari  et  en  outre  du  tuteur  ad  hoc,  nous  repoussons,  dans 
ce  cas,  les  deux  systèmes  de  MM.  Besnard  et  Gilbert,  et  nous 
disons  que  le  tribunal  du  domicile  de  la  mère  devrait  être 
saisi  de  l'action,  à  l'exclusion  de  tout  autre,    par  la  double 
raison  que  la  séparation  de  corps  judiciaire  a  eu  pour  ellet 
légal   de  modifier   la  puissance  maritale  et  de  conférer  a 

l'épouse  le  droit  de  choisir  un  domicile  séparé  de  celui  de  soq 
mari  qui  a  cessé,  dès  ce  moment,  d'être  obligatoire  pour  elle 
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(V.  dans  ce  sens  Aubry  et  Rau  sur  Zacharise,  t.  1,  p.  518, 
note  1,  3«  édit.,  C.  civ.  annoté  de  Gilbert,  art.  118. i2. 8-  adde 
Orléans,  25  nov.  18^8  (Devill.  et  Car.,  vol.  18i8.2.755,  et  la 

note),  et  qu'en  outre,  l'enfant  désavoué  a  pour  domicile  celui 
de  sa  mère  séparée  de  corps.  Arg.  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  li  fév.  1854  (Devill.  et  Car.,  vol.  185i.l.225). 
La  disiinction  que  nous  venons  de  faire  entre  le  domicile  de 

l'épouse  non  séparée  et  celui  de  l'épouse  séparée  indique  le 
motif  légal  qui  nous  divise  avec  M.  Besnard  pour  la  détermi- 

nation de  la  compétence  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 

l'action  en  désaveu  de  paternité.  Quant  à  la  théorie  de  M.  Gil- 
bert, qui  trouve  un  appui  dans  l'un  des  motifs  du  jugement 

ci-dessus,  et  dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  Caea  précité, 

nous  penchons  à  croire  qu'elle  est  contestable  dans  sa  base. 
L'art.  318,  C.  Nap.,  ne  nous  paraît  pas  avoir  toute  la  portée 
juridique  qu'il  lui  attribue,  et  il  est  permis  de  douter  que  la nomination  du  tuteur  ad  hoc  soit  nécessairement  attributive 

du  domicile  de  droit  de  l'enfant  mineur  désavoué  chez  ce  tu- 
teur spécial.  Oue  porte  en  effet  cet  article?  11  dispose  que  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité  doit  être  dirigée  contre  le  tuteur 

nd  hoc  donné  à  l'enfant  et  en  présence  de  sa  mère,  d'où  la 
Cour  de  Caen  a  conclu,  et  avec  elle  M.  Gilbert,  que  ce  tuteur 

est  le  défendeur  à  l'action  et  doit  par  conséquent  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  aux  termes  de 

l'art.  59  du  Code  de  proc.  civ.;  mais  de  ce  que  cet  article  dit 
que  l'action  sera  dirigée  contre  le  tuteur  ad  hoc,  est-ce  à  dire 
pour  cela  qu'il  soit  le  véritable  défendeur  à  l'actioii?  N'est-ce 
pas  plutôt,  au  contraire,  l'enfant  désavoué  dont  l'état  est  mis 
en  queslion,  et  sur  lequel  les  conséquences  légales  de  Taction 
en  désaveu  de  paternité  doivent  exclusivement  retomber?  Et 
comment  pourrait-on  voir  dans  la  personnalité  du  tuteur  orf/ioc 

l'adversaire  réel  du  mari  désavouant,  lorsqu'elles  ne  peuvent 
l'affecter  ni  directement  ni  indirectement?  Sans  doute,  l'assi- 

gnation inlroduclivc  d'instance  doit  être  dirigée  contre  le  U\' 
tenradhoc;  mais  en  quelle  qualité?  Comme  étant  le  repré- 

sentant de  l'enfant  désavoué,  et  celui  par  l'intermédiaire  du- 
quel sa  défense  doit  être  présentée.  Mais  faut-il  conclure  de  là 

que  le  tuteur  ad  hoc  doit  être  assigné  forcément  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile  pour  y  faire  valoir  les  moyens 

de  défense  de  l'enfant  désavoué?  Cela  est  douteux.  l*o4.uquoi, 
en  effet,  la  loi  a-t-elle  dispos  >  que  l'action  en  désaveu  de  pa- 

ternité devrait  être  dirigée  contre  lui,  au  lieu  de  rêlrc  contre 

la  mère  de  l'enfant?  Si  nous  avons  bien  saisi  l'esprit  et  l'éco- 
nomie  de  l'art.  318,  C.  Nap., nous  répondrons  que  c'est  parce 
que  le  législateur,  obéissant  à  la  moralité  de  ses  scrupules, 

n'a  pas  voulu  imposer  à  la  mère  l'obligalion  de  défendre  per- 
sonnellement à  une  action  en  désaveu  de  paternité  qui  teud  à 
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porter  atteinte  à  sa  réputation.  Sans  doute  il  a  ordonné  qu'elle serait  mise  en  cause,  et  on  en  conçoit  la  raison;  il  a  voulu 
lui  faciliter  le  moyen  de  produire  devant  la  justice  des  élé- 

ments d'instruction  capables  de  sauvegarder  un  double  intérêt, 
d'abord  celui  de  son  enfant,  qui  est  menacé  d'être  dépouillé 
du  bénéfice  de  la  légitimité,  et  en  second  lieu,  le  sien  propre, 
puisque  son  honneur  se  trouve  simultanément  compromis. 
Mais  cette  mise  en  cause  lui  laisse  la  liberté  de  faire  défaut, 

tandis  que  si  l'action  en  désaveu  de  paternité  eut  dû  être  di- 
rigée contre  elle,  enchaînée  par  ses  obligations  de  tutrice, 

elle  aurait  été  forcée  d'accepter  un  débat  contradictoire  au- 
quel elle  peut  se  soustraire,  en  présence  du  texte  de  l'art.  318, 

C.  Nap.  Donc,  de  ce  que  l'enfant  désavoué  doit  être  assigné  en 
la  personne  de  son  tuteur  ad  hoc,  il  ne  faut  pas  conclure  né- 

cessairement que  celui-ci  doit  être  assigné  exclusivement  de- 
vant le  tribunal  de  son  propre  domicile.  Cette  conclusion  ne 

nous  paraîtrait  être  rigoureusement  vraie  qu'autant  que  la nomination  du  tuteur  ad  /ioc  serait  attributive  du  domicile  de 

droit  de  l'enfant  mineur  désavoué  chez  lui,  et  produirait  les 
mêmes  eftets  légaux  que  celle  du  tuteur  ordinaire.  Cette  assi- 

milation invoquée  par  M.  Gilbert  est-elle  bien  juridique?  N'est- 
elle  pas  trop  absolue?  Ne  perdons  pas  de  vue,  en  effet,  que  le 

tuteur  ad  hoc  n'est  nommé  que  pour  une  seule  affaire,  c'est-à- 
dire  exclusivement  pour  défendre  à  l'action  en  désaveu  de 
paternité 5  la  nature  de  ses  fonctions  ne  place  pas  ses  immeu- 

bles sous  l'empire  de  l'hypothèque  légale,  et  ne  le  soumet 
pas  à  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur.  .Sic,  Colmar,  14 
juin  1832  (S.  V. 33. 2.39).  Sa  nomination  produit  des  effets  si 

limités  que  si  déjà  l'enfant  désavoué  était  pourvu  d'un  tuteur 
ordinaire  et  qu'on  lui  eût  donné  un  tuteur  ad  hoc,  les  effets 
juridiques  attachés  à  la  tutelle  générale  n'en  seraient  pas 
amoindris;  car  la  doctrine  admet  qu'il  n'y  a  pas  incompatibi- 

lité dans  la  coexistence  de  ces  deux  tutelles,  et  que  le  tuteur 

ordinaire  est  sans  qualité  pour  défendre  à  l'action  en  désaveu 
de  paternité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  spécialement par  une  délibération  du  conseil  de  famille.  Sic  Demolombe, 
t.  5,  n"  165.  Or,  pour  que  la  théorie  doctrinale  de  M.  Gilbert 
et  du  jugement  ci-dessus  fût  reconnue  exacte  en  droit,  il  fau- 

drait admettre  que,  dans  la  supposition  de  l'existence  simul- 
tanée de  deux  tutelles  données  à  l'enfant  désavoué,  l'une  gé- 

nérale, l'autre  spéciale,  l'enfanta  deux  domiciles  de  droit, 
l'un  chez  le  tuteur  ad  hoc  pour  tous  les  actes  qui  se  rattachent 
à  l'action  en  désaveu  de  paternité,  l'autre  chez  son  tuteur  or- 

dinaire pour  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  les  attributions 
de  la  tutelle  générale.  Or,  peut-on  supposer  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  législateur  ait  eu  la  pensée  de  modifier  l'unité 
du  domicile  légal  et  d'en  consacrer  la  dualité?  Nous  en  dou- 
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tons.  Aussi  nous  penchons  à  croire  que,  dans  le  cas  dont  il 

s'agit,  l'acUon  qui  devrait  être  dirigée  contre  le  tuteur  od/ioc 
devrait  être  portée  néanmoins  devant  le  tribunal  du  domicile 

du  tuteur  ordinaire,  chez  lequel  l'enfant  désavoué  aurait  con- 
servé son  domicile  de  droit,  nonobstant  la  nomination  du  tu- 

teur ad  hoc.  Nous  pensons  donc  que  la  saine  interprétation  de 

l'art.  318,  C.  Nap.,  combiné  avec  l'art.  108,  conduit  logique- 
ment à  ces  résultats  pratiques  :  ou  bien  le  domicile  des  époux 

est  légalement  commun,  et  fixé  dans  un  arrondissement  diffé- 
rent de  celui  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc,  et,  dans  ce  cas,  le 

tuteur  ad  hoc  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile 
marital,  ou  bien  les  époux  sont  séparés  de  corps  judiciairement 

et  l'épouse  séparée  a  son  domicile  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  du  domicile  de  son  mari  et  du  tuteur  ad  hoc, 

et  comme  l'enfant  se  trouve,  dès  lors,  avoir  son  domicile  chez 
sa  mère,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  dernier  domicile,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  que  le  tuteur  ad  hoc  doit  être  assi- 

gné. Cette  détermination  de  compétence  est-elle  mieux  ou 

moins  fondée  en  droit  que  celle  qui  ressort  de  l'opinion  des 
deux  éminents  jurisconsultes  déjà  nommés,  et  de  la  doctrine 
de  la  Gourde  Caen  et  du  jugement  ci-dessus?  Les  maîtres  de  la 
science  et  les  oracles  de  la  jurisprudence  décideront.  » 

R.  LATAILHÉDE, 

Juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Castelsarrasin. 

ARTICLE    3132. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'AVESNES. 

Enquête.  —  Sépahation  de  cobps. —  Assignation. —  Résidence. — 
Pays  étranger.— Délai. — Distance. 

L'assignation  pour  être  présente  à  une  enquête,  donnée  à  une 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  au  domicile  de  son 
avoué^  doit^  si  la  femme  a  été  autorisée  à  résider  provisoire- 

ment chez  ses  parents  à  l'étranger.^  comporter  l'augmentation 
de  délai  résultant  de  l'art.  73,  C.P.C. 

(Bois  C.  Bois). 

Demand(?  en  séparation  de  corps  par  la  femme  Bois,  contre 

son  mari,  devant  le  tribunal  d'Avesnes. 
12  nov.  1857,  ordonnance  du  président  qui  autorise  la 

femme  Bois  à  se  retirer  provisoirement  à  Merbe-Sainte- 
Marie  (Belgique),  chez  ses  parents. — Celte  localité  est  éloignée 

d'Avesnes  de  39  kilomètres.  —  27  nov.  1857.  Jugement  qui 
admet  la  preuve  des  faits  articulés  par  la  demanderesse.  — 

L'enquête  doit  avoir  lieu  à  Avesnes.  —  Elle  est  fixée  au  21 
XII. — 2»  s.  44 
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avril  1858  et  la  contre-enqtiête  an  1'^  mai.  — Le  4  mai,  assi- 
gnation par  le  sieur  Bois,  à  sa  femme,  à  domicile  de  TaToué 

de  celle-ci,  à  comparaître  le  12  rntii  devant  le  juge  compé- 
tent.— La  femme  Bois  fait  défaut,  puis  demande  la  nullité  de 

la  contre-enquête,  disnnt  qae  le  délai  de  distance  prévu  par 

l'art.  7;<,  S  1*S  n'a  pas  été  observé. 
Le  sieur  Bois  répond  q  le  la  femme  demanderesse  en  sépa- 

ration de  corps  conserve  son  domicile  légal  chez  son  uiari; 
que  daîis  tous  les  cas  Merbe-Saini-Marie  étant  à  39  kilom. 

d'Av:  snes,  les  délais  de  distance,  an,  1033,  ont  été  observés, 
que  l'art.  73  n'est  pas  applicable  en  n.atière  d'enquête;  que 
cet  article  ne  s'apidique  qu'aux  demanles  introduciives  d'in- 

stance et  ron  aux  actes  signifi  s  au  cours  d'utie  procédure 
contradicioire;  que  c'est  le  domicile  de  l'avoué  et  non  celui 
de  la  partie  qui  sert  à  déterminer  la  distance  en  matière  d'en- 
quêtej  que  l'enquête  aj;'nt  eu  lieu  an  siége  du  tiibunal,  il  n'a 
pu  être  question  d'augmenter  le  délai. 

JCGEMENT. 

Le  TRIBUNAL;  —  CoDsidérant  que,  durant  l'instance  en  séparation 

de  corps,  c'est  au  domicile  de  'a  lemiue  que  doivent  se  donner  les 
assiiinafions  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure;  que  ce 

domicile  est  celui  que  le  président  du  tribunal  lui  a  désigné,  soit  sur 

sa  demande,  soit  d'office,  et  non  la  maison  conjugale;  que  l'on  con- 
çoit faciletnent,  en  effet,  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 

la  remise  des  assignations  entre  les  mains  du  mari;  — Considérant 

qu'aux  termes  de  l'art.  261,  C.P.C.,  la  pr.rlie  doit  elre  as^ignée  aux 
fins  d'assisier  à  l'enquête  au  domicile  de  son  avoué,  sinon  à  son  do- 

micile, le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins  ; 

qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  dame  Bois  a  été  assignée  le  4  mai  pour  lé 
12  du  même  mois,  mais  que  ce  dt-lai  était  insuffisant  eu  égard  aux 

circonstances;  ([u'en  effet,  celte  dame  a  été,  sur  sa  demande,  auto- 

risée, par  ordonnance  du  présideiit  du  tribunal  d'Avesnes,  à  retour- 
ner et  à  résider,  durant  l'instance  en  sc])aration,  dans  sa  famille,  à 

Merbe-Sainte-Marie  (Belgique);  qu'aux  termes  de  l'art.  73,  C.P.C., 
si  celui  qui  est  assigne  demeure  liors  de  'a  France  continentale,  le 
délai  sera,  pour  ceux  habitant  les  Ëlats  limitrophes  de  la  France,  de 

deux  mois;  que  c'est  donc  ce  délai  qui  devait  être  observé}  qu'en 

effet,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  l'assignation  aux  fins  d'assister  à 
une  enquête,  et  celle  qut  est  donnée  en  toute  autre  circonstance; 

que  ia  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  décider  que 

les  assignations,  à  l'effet  d'assister  à  une  enquête,  sont  souniises  aux 
mêmes  formalités  que  les  ajournements  ou  exploits  introduolifs  d'in- 

stance; d'où  la  conséquence  que  les  délais  jirescrits  par  l'art,  73 
doivent    être   observes,  l'étranger  au  cas  contraire  ne  pouvaut  être 
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utilement   touché  de  l'assigiialion  ;  que  l'art.  261  édicté  la  peiue  de 
nullité  poir.  inobservation  des  délais  qu'il  prescrit,   et  que  la  nullité 
de  l'assignation  entraîne  celle  de  l'enquête;  — Dit  nulle  et  sans  effet 
la  contre-enquête  du  12  mai  1858. 

Du  12  nov.  1858. 

Note.  —  Il  est  admis  que  le  délai  de  trois  jours  francs 

qu'il  faut  accorder  à  la  partie,  pour  être  prtseme  à  l'en- 
quête, en  l'assignant  au  domicile  de  son  avoué,  doit  être 

augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamèires  de  distance  entre 
le  lieu  où  floit  se  faire  l'enquête  et  ie  domicile  d-^  la  partie 
assifînée  (Lois  de  ia  Procédure  civile,  Q.  1020,  ̂ 409  et  3413, 
Formulaire  rie  Procédure,  t.i,  p,97,  noie  4,  J.Av.,i.5,  y. 546, 
dTt.dïl;  t.  76.  p.  357,  art.  1101;  t.  77,  p.  564,  art.  1376;  t. 79, 

p.  590,  art.  1951;  t.  80,  p.  42  et  495,  art.  2006  et  -2178^ 
Bourges,  9  fev.  1856  (t.  82,  p.  483,  art.  2775);  Rouen,  19 

août  1857  {suprà,  p. 195,  art. 295'*).  Puisqu'il  faut  avoir  égard aux  distances,  rart.73  est  nécessairement  applicable.  Voy.  en 

ce  sens,  Lois  de  la  Procédure,  n°  LXtisous  l'art,  73,  et  Douai, 
12  déc.  1853  {Journal  de  cette  Cour,  l85i-,  p.  26).  Il  n'est  pas douteux  que  la  résidence  provisoire  est  le  véritable  domicile 

de  la  femme  durai;!  l'inslance  en  séparation  de  corps. 

ARTICLE   3133. 

Qwesiion. 
Huissier. — Jcjgement  correctionnel. — Affiche. — Taxe. 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  ordonne,  par  application 
de  Vart.  6  de  la  loi  du  27  mars  1851,  Va f fiche  du  jugement, 

quel  est  l'émolument  dû  à  l'huissier  chargé  de  Vexéculion  de cette  mesure  ? 

L'an.  6  de  la  loi  du  27  tnars  1851,  tendant  à  la  répression 
plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 

dises, est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tril)unal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans 
les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  ex- 

trait dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  ie  tout  aux  frais  du condamné.  » 

Mais  la  loi  précitée  n'a  point  déterminé  réinoli)ine;U  qui 
appartient  à  l'huissier  chargé  de  l'apposuion  de  l'afriche.  Au- 

cun règlement  n'est  également  depuis,  que  nous  sachions,  in- tervenu pour  le  lixer. 

Doit-on  alors  appliquer  l'art.  71,  n"  8,  du  décret  du  18  juin 
18ll,  qui  tarife  les  droits  dus  aux  huissiers  pour  la  publica- 

tion a  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  les  affiches  de  l'ordon- 
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nance  qui,  aux  termes  des  art.  4-65  et  466,  C.  Instr.  Crim.,  doit 
être  rendue  et  publiée  contre  les  accusés  coniumax,  ou  bien 
l'arrêté  ministériel  du  15  avril  1850  (V.  J.  Huiss.,  t.  33,  p.  4!)) 

qui  fixe  leur  salaire  pour  l'nffiche,  exigée  par  la  loi  du  2  jan- 
vier prccédeni,  des  extraits  du  jugement  de  condamnation 

rendu  contre  un  accusé  contumax? 

L'affiche  du  jufjement,  ordonnée  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  du  27  mars  1851,  est  remise  à  l'huissier  tout  imprimée, 
comme  l'exirait  du  jugement  de  condamnation  dont  l'affiche 
est  prescrite  par  la  loi  du  2  janv.  1850  :  de  sorte  que,  dans 

l'un  et  l'autre  cas,  l'huissier  n'a  qu'à  apposer  l'affiche  et  à 
dresser  procès-verbal  de  celte  apposition;  sa  mission  est  la 
même. 

Nous  croyons,  par  conséquent,  que  l'arrêté  ministériel  pré- 
cité peut,  par  analogie,  servir  de  base  au  règlement  de  lémo- 

lument  pour  l'affiche  du  jugement  or.lonnée  en  vertu  de  l'art.  6 
de  la  loi  (le  1851;  d'autant  plus  que  l'application  de  l'art.  71, 
n"  8,  du  décret  du  18  juin  1811,  présenterait  un  inconvénient, 

en  ce  qu'il  faudrait  défalquer  des  droits  qu'il  fixe  le  salaire attribué  pour  la  publication  a  son  de  trompe  ou  de  caisse, 
non  exigée  par  la  loi  de  1851.  Ce  salaire  étant  confondu  avec 

rémoliimcni  dii  pour  l'affiche  et  la  rédaction  du  procès-verbal 
d'apposition,  la  défalcation  pourrait  a\0!r  quelque  chose  d'ar- bitraire et  donner  lieu  à  des  difficultés. 

Si,  au  contraire,  l'on  pensait  que  l'art.  71,  n°  8,  du  décret 
de  1811,  dùi  être  appliqué,  ce  serait,  non-seulemc-nt  sous  la 
condition  de  celle  défalcation,  mais  aussi  sous  celle  de  l'appli- 

cation de  l'art.  80  du  même  décret,  d'après  lequel,  lorsque  les affiches  se  font  dans  deux  communes  différentes,  chacun  des 
deux  huissiers  qui  en  est  chargé  ne  don  recevoir  que  la  moitié 

de  la  taxe  fixée  par  l'an.  71,  n»  8.  Si  les  alfiches  devaient  être 
apposées  dans  trois  comniunes  différentes  par  trois  huissiers 

diflérenls,  chacun  d'eux  n'aurait  également  dioit  qu'au  tiers 
de  cette  taxe. 

Il  est  donc  plus  simple  d'appliquer  l'arrêté  ministériel  du 15  avril  1850. 

Celte  opinion,  exprimée  par  MM. les  rédacteurs  du  Journal 
des  Huissiers,  1858,  p.  319,  me  parait  rationnelle  et  suscepti- 

ble d'être  adoptée. 

ARTICLE   3131i'. 

Jugement  par  défaut.— Exécutio>. —Délai.— Décès.— Huissier. 

Que  doit  faire  l'huissier,  lorsque,  à  V expiration  du  délai 
de  six  mois  fixé  par  V art.  156,    C.  P.C.,  pour  l'exécution 
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des.  jugements  par  défaut,  il  se  présente  au  domicile  d'une 
partie  condamnée  par  défaut  pour  y  exécuter  le  jugement 

rendu  contre  elle,  et  qu'il  y  a^pprend  qu'elle  est  décédée? 
Le  délai  de  six  mois  dans  lequel  un  jiJgefiient  par  défaut 

doit,  aux  termes  de  l'art.  156,  C.P.C,  être  exécuté,  à  peine 
d'être  réputé  non  avenu,  n'est  pas  suspendu  par  le  décès  de  la 
partie  condamnée.  Le  jugement  doit  alors  être  exécuté  dans 

le  cours  du  même  délai  contre  ses  héritiers.  .Mais,  d'après 
l'art.  877,  C.  Nap.,  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ne 
le  sont  contre  ses  héritiers  que  huit  jours  après  l;i  signiHcation 
de  ces  titres  à  leur  personne  ou  à  leur  domicile.  Et  encore  il 

faut,  de  plus,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  signification  con- 
tienne commandement  (V.  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  édit. , 

t.  4,  V  Exécution  des  actes  et  jugements,  n"  48).  Or,  le  délai 
de  six  njois  appartient  tout  entier  à  la  partie,  qui  u  obtenu  le 

jugement  par  défaut  pour  en  poursuivre  l'exécution.  Par  con- 
séquent, aucune  faute  ne  saurait  lui  être  imputée,  si  elle  dif- 

fère les  poursuites  et  attend  jusqu'au  dernier  jour  pour  les 
commencer.  Mais  si  ce  jour-là  l'huissier,  en  i-e  présentiint  au 
domicile  de  la  partie  condamnée,  y  apprend  son  décès,  il  est 

évident  que  l'exécution  réelle  ne  peut  avoir  lieu  ;  car  on  ne 
peut  exécuter  un  jugeaient  contre  une  partie  décedée.  El  s'il 
faut  remplir  la  formalité  iirescriie  pai  Tari.  877  précité,  C. 

Nap.,  le  délai  de  six  mois  expirera  sans  qu'aucun  acte  d'exé- 
cution soit  venu  empêcher  la  péremption  du  juj^enieut,  la 

signification  de  ce  jugement  aux  héritiers,  même  avec  com- 

mandetnent,  n'étant  pas  un  acte  d'exécution.  Conimeni  liiire? 
Il  nous  semble  que,  en  pareille  circonsiance.  l'huissier  satis- 

fera suffîsamrtieni  au  vœu  de  l'arr.  1.56,  C.P.C. ,  en  dressant 
un  procès-verbal  cunslatant  le  décèi  de  la  partie  eondamnée 

et  l'impossibilité  d'exécution  qui  en  lésulte.  Il  laissera  copie 
de  ce  procès-verbal  à  l'une  des  persoiines  trouvées  au  domi- 

cile de  la  partie.  Ce  procès -verijal  équivaudra  donc  à  un  acte 

d'exécution.  Ce  mode  de  procéder  peut  s'appuyer,  d'ailleurs, sur  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  du  26  août  1808,  qui  a  décidé 

qu'un  jugement  par  défaut  e^t  censé  exécuté,  lorsque  îles  per- 
quisitions faites  par  l'huissier  il  résulte  que  la  partie  con- 

damnée est  décédée.  Puis,  le  jour  même,  si  cela  est  possi- 

ble, ou  dès  le  lendemain,  l'huissier  signifiera,  avec  comuiande- 
ment,  aux  héritiers,  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  leur 
auteur. 

Je  n'aperçois  aucun  inconvénient  à  suivie  ce  mode  de  pro- 
céder proposé  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huix- 

siers,  1858,  p.  320.  L'huissier  no  peut,  on  effet,  en  pareil  cas, 
que  dresser  procès-verbal  constatant  l'obstacle  à  rcxéculion. 
Il  est  d'ailleurs  exact  de  dire  que   la  siîMiilication  avec  com- 
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mandement  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution.  Voy.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  Q.  663,  et  Formulaire  de  Procédurey 
t.  1,  p.  276,  note  1;  p.  300,  note  2. 

ARTICLE    3135. 

Protêt.— Perquisition.— Huissier. — Copie.— Remise. 

Le  protêt  de  perqtdsition,  fait  dans  une  commune  dépendant 

d'un  chef-lieu  de  canton  autre  que  celui  de  la  résidence  de  l'huis- 
sier inslrumentaire,  est-il  nul,  lorsque  Vhuissier  en  a  remis  une 

copie  au  maire  qui  a  visé  V original,  et  en  a  affiché  une  autre  co- 
pie à  la  porte  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  sa  résidence  f 

Le  Code  de  commerce  ne  piirle  du  protêt  avec  perquisition 
que  dans  une  se'ile  disposition,  et  pour  indiquer  dans  quelle 
circonstance  il  esi  nécessaire  de  le  dresser.  «  En  cas  de  fausse 

indication  de  domicile,  porte  l'art.  173,  C.  Comm.,  alin.  7,  le 
protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisition  ».  Mais  le  Code 
de  commerce  ne  trace  aucune  des  formalités  auxquelles  cet 
acte  est  soumis. 

Le  protêt  avec  perquisition  doit  relater  toutes  les  démarches 

faites  par  l'huissier  et  contenir  la  déclaration  que  toutes  les 
informations  qu'il  a  prises  n'ont  pu  lui  faire  découvrir  le  do- 

micile de  la  personne  sur  laquelle  le  protêt  doit  être  fait.  Après 

avoir  clos  l'acte  de  perquisition,  l'huissier  dresse  à  la  suite  le 
protêt   faute  de  paiement. 

Mais  à  qui  et  comment  le  protêt  avec  perquisition  doitnV  être 
notifié? 

M.  Alauzet  {Commentaire  du  Code  de  commerce^  t.  2,  n°  1000) 

dit  que  l'an.  68,  C.P.C,  ponant  que  si  l'huissier,  chargé  de notifier  un  acte  de  son  ministère,  ne  trouve  au  domicile  ni  la 

partie  ni  aucun  de  ses  parents*  ou  serviteurs,  il  remettra  de 
suite  la  copie  à  un  voisin  qui  signera  rorif;inal.  et  si  ce  voisin 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  au  maire  ou  adjointde  la  commune, 
lequel  visera  lorijjinal  sans  frais,  en  faisant  mention  du  tout 

tant  sur  l'orininal  que  sur  la  copie,  doit  être  appliqué  aux  pro- 
têts conime  à  tous  antres  actes  de  procédure. 

Cependant,  cet  article  suppose  que  le  domicile  de  la  partie, 

et,  dans  l'espèce,  de  celui  sur  qui  le  protêt  est  fait,  est  connu 
et  que  la  partie  en  est  seulement  absente.  Il  ne  dispose  nulle- 

ment f)our  le  cas  où  ce  domicile  est  inconnu  ;  ei  nonobstant  la 

généralité  de  l'opinion  exprimée  par  M.  Alauzet,  il  est  impos- 
sible de  l'étendre  à  ce  cas.  Alors,  il  faut  recourir  à  l'art.  69, 

n»  8,  C.P.C,  d'après  lequel  tout  exploit  concernant  ceux  qui 
n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France,  doit  être  affi- 
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ché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  da  iribunal  où  la  de- 
mande est  portée,  avec  remise  d'une  copie  au  procureur  im- 
périal, qui  vise  l'original.  D'après  cet  article,  seul  applicable 

au  protêt  avec  perquisition,  une  copie  de  ce  protêt  doit  être 
délivrée  au  procureur  impérial,  et  non  au  maire  de  la  com- 

mune du  domicile  fauésement  indiqué,  et  une  autre  copie  affi- 

chée à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  de 

l'efîet  ainsi  protesté.  Or,  le  tribunal  de  commerce  compétent 
ne  peut  être  que  le  tribunal  du  domicile  qui  a  été  faussement  in- 

diqué comme  étant  celui  de  la  personne  sur  laquelle  le  protêt 
est  fait. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  protêt  avec  perquisition, 

dont  une  copie  a  été  remise  au  maire,  au  lieu  de  l'être  au  pro- 
cureur impérial^  et  dont  une  autre  copie  a  été  affichée  à  la 

porte  du  Iribunal  de  commerce  siégeant  dans  le  canton  delà 

résidence  de  l'huissier  instrumentaire,  au  lieu  de  l'être  à  la 
porte  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  faussement  in- 

diqué, doit  être  déclaré  nid.  !  a  réunion  de  ces  deux  circon- 

stances n'est  même  pas  nécessaire  pour  entacher  le  p'^otêt  de 
nullité  -,  une  seule  sulfit.  Et  cette  nullité,  comme  elle  est  impu- 

table à  l'huissier,  est  de  nature  à  compromettre  sa  responsabilité. 
V.  au  surplus  dins  le  même  sens  J.  Huiss.,  t.  10,  p. 212, 

n«'22,  et  t.  13,  p.  l'.!4.  V.  aussi  les  formules  de  protêt  de  per- 
quisition, insérées  J.Huiss.,  t.  9,  p.  250,  et  t.  20,  p.   134. 

Je  ne  puis  qu'adhérer  à  cette  solution  donnée  par  MM.  les 
rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1858,  p.  321,  et  qui  con- 

sacre mon  opinion.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q. 
371  bis  et  374;  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  11,  note  13, 

p.  17,  formule  n°'  7  et  8. 

ARTICLE  3136. 

Protêt. — Registre.— Copie.— Taxe. 

Les  huissiers  sont-ils  obligés  de  délivrer  à  toutes  personnes 
des  extraits  ou  copies  du  registre  sur  lequel  ils  doivent  inscrire 
les  protêts  quib  dressent  ?  Quels  sont  les  émoluments  qui  leur 
sont  duspour  la  délivrance  de  ces  extraits  ou  copies? 

Plus  généralement,  les  huissiers  sont-ils  tenus  de  délivrer  à 
tontes  personnes  des  extraits  de  leur  répertoire  ? 

Il  me  semble  que  l'hésitation  n'est  pas  possible.  Les  inté- 
ressés sont  seuls  admissibles  à  obtenir  copie  des  protêts  et  des 

mention  du  réjicrtoirej  et  celte  copie,  qui  doit  être  délivrée 
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sur  timbre  et  certifiée  par  l'huissier,  doit,  par  analogie, 
donner  ouverture  aux  émoluments  fixés  pour  les  copies  de 

pièces; ,  c'est  eu  ce  sens,  du  reste,  que  se  sont  prononcés 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1858,  p.  322  : 

Aux  termes  de  l'art.  176,  C.  Comm.,  les  huissiers  sont  tenus 
d'inscrire  les  protêts  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
date,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé  et  tenu  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 

Les  protêts  (originaux  ou  copies)  étant  sujets  à  être  com- 
muniqués par  correspondance,  et  pouvant,  dès  lors,  se  perdre 

aisément,  cette  disposition  a  pour  but  de  remédier  à  cet  incon- 

vénient, en  permetiantde  s'en  procurer  une  copie  (Del vincourt, 
Institutes  de  droit  commercial,  t.  2,  p.  127,  note  7  sur  la  page  90). 

Les  huissiers  sont  donc  obligés  de  délivrer  non-seulement 
des  extraits  du  registre  des  protêts,  mais  même  des  copies  lit- 

torales des  protêts  qui  y  sont  inscrits. 
Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  toutes  personnes  indis- 

tinctement puissent  exiger  la  délivrance  d'extraitsou  de  copies 
de  ce  registre  ;  ce  droit  n'appartient  qu'aux  parties  intéressées, 
c'est-à-dire  au  porteur  qui  a  requis  le  protêt,  au  débiteur  sur 
Jequel  il  a  été  fait,  et  aux  endosseurs  ce  l'effet  protesté.  Si quelque  autre  personne  peut  avoir  intérêt  à  obtenir  un  extrait 
ou  une  copie  du  registre,  comme  son  intérêt  ne  ressort  pas  de 
l'acte  même,  elle  ne  peut  exiger  la  délivrance  de  cet  extrait  ou 
de  cette  copie  qu'autant  qu'elle  y  a  été  autorisée.  Ainsi,  les devoirs  des  huissiers  sont,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  qui 

fait  l'objet  de  la  question  qui  précède,  tout  à  fait  semblables 
à  ceux  des  notaires.  S'il  en  était  autrement,  des  tiers  pour- 

raient quelquefois,  sanscause  légitime,  par  pure  curiosilé,s'im- 
miscer  dans  les  affaires  d'autrui. 

Les  huissiers  qui  délivrent  des  extraits  ou  des  copies  du 
registre  des  protêts  ont-ils  droità  un  émolument?  La  solution 
affirmative  nous  paraît  équitable.  Mais  quel  est  cet  émolu- 

ment ?  Aucune  disposition  de  loi  ne  le  tarife.  On  ne  peut  donc 
raisonner  ici  que  par  analogie.  Or,  les  extraits  ou  copies  que 
délivrent  les  huissiers  peuvent  être  assimilées  à  une  copie  de 

pièces.  Nous  pensons,  (Jès  lors,  qu'ils  doivent  percevoir  seule- 
ment l'émolument  dû  pour  une  copie  de  pièces  ordinaires. 

Les  répertoires  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu  astreint  les  huis- 
siers à  tenir,  et  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les  actes  et 

exploits  de  leur  ministère,  ne  sont  point  des  registres  publics. 
En  conséquence,  ils  ne  doivent  pas  en  donner  communication 
ni  en  délivrer  des  extraits  à  tout  requérant.  Il  ya  même  raison 

pour  qu'ils  apportent  dans  la  communication  ou  la  délivrance 
d'extraits  quMs  en  font,  la  discrétion  qui  est  imposée  aux  no- 

taires. Ce  que  nous  avons  dit  dans  la  réponse  à  la  question  qui 
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précède  au  sujet  de  la  délivrance  d'extraiisou  de  copies  du  re- 
gistre des  protêts  est  également  applicable  ici.  La  délivrance 

par  les  huissiers  ri'extraits  de  leur  répertoire  à  des  personnes 
qui  ne  seraient  point  parties  aux  actes  ou  ne  seraient  pas  au- 

torisées à  la  requérir,  les  exposerait  à  des  dommages-intérêts 
de  la  part  des  parties,  et  pourrait  même,  suivant  les  circon- 

stances, les  rendre  passibles  de  peines  disciplinaires. 

ARTICLE    3137. 

COUR   IMPÉRIALE  D'AMIENS. 
Dépens. — Recrutement  militaire. — Préfet. 

Le  "préfet,  agissant  non  comme  partie  mais  comme  fonction'- 
naire  publie  de  l'ordre   administratif,  chargé  de  veiller,   dans 
rintérét  de  la  puissance  publique,  à  C exécution  de  la  loi  du  re- 

crutement, ne  peut  être  condamné  aux  dépens. 

(Préfet  de  l'Oise  C.  N...). 

C'est  le  motif  donné  à  l'appui  d'une  solution  qui  ne  com- 
porte plus  aujourd'hui  aucune  difficulté  dans  la  jurispru- 
dence. Gnnf.  Cass.  10  nov.  1845  (J.P.,  t.  2  de  1845,  p.  596); 

Orléans,  9  juin  1853  \i.^.,  t.  2  de  1853,  p.  62);  Douai,  2  juin 
1855  (J.P.,  t.  2  de  1855,  p.  350);  Caen,  24  mai  1858  (Préfet 
DU  Calvados  C  Louis  Auguste),  et  Cass.  28  mars  1854 
(Dali. 1854.1. 126),  mais  à  laquelle  je  ne  saurais  donner  mon 
adhésion.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  552,  où  je 

n'excepte  que  le  ministère  public  de  l'application  de  l'art.  130, C.P.C. 

ARTICLL    3138. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Insertions.  — 
Journal. — Arrondissement.  —  Presse.— Décret  organique. — 
— Annonces  judiciaires. 

Les  insertions  prescrites  par  les  art.  G,  15,  19,  23  et  61  de  la 
loi  du  3  mai  1841  doivent-elles  être  faites  exclusivement  dans 

un  journal  de  l'arrondissement  lorsqu'il  y  en  a,  ou  à  défaut, 
dans  l'un  des  journaux  du  département ,  sans  distinction,  ou 
hicfine  peuvent-elles  être  régulièrement  faites  que^dans  le  journal 

ou  l'un  des  journaux  désirpiés  par  le  préfet ,  conformément  à 
Cart.  23  du  décret  du  17  fév.  1852? 

La  loi  du  3  mai  18H  dispose,  art.  6  et  15,  que  Ips  inser- 

tions qu'elle  prescrit  auront  lieu  «  dans  l'un  des  journaux 
publies  «lans  l'arrondisj^enient ,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  l'un  des  journaux  du  département.  » 
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L'jirt.  23  du  décret  organique  du  17  f'év.  1852  porte  : «  Les  annonces  judiciaires  exij^ées  par  les  luis  pour  la  validité 
ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  contrais  seront  insé- 

rées, à  peine  de  nullité  do  riiiscriion  ,  dans  le  journal  ou  les 

journaux  tle  l'arrondissemeni  qui  sej^ont  désif^nés,  chaque 
année,  par  le  préfet;  —  à  défaut  de  journa'  dans  l'arrondisse- 
mcii!,  le  préfet  désifjnera  un  ou  plusieurs  journaux  du  dépar- 

tement; —  le  préfet  rép,lera  en  même  ieni[)S  le  tarif  de  l'im- 
pressiou  de  ces  auoonces.  w 

Dans  certains  départements,  les  arrêtés  préfectoraux  ayant 

désigné  pour  les  annonces  jurliciaires  des  journaux  d'arron- 
dissement, il  est  facile,  soit  aux  autorités  adr.jinis'raiives,  soit 

aux  concessionnaires  qui  poursuivent  l'exécution  des  travaux 
publics,  à  raison  desquels  il  faut  recourir  à  l'expropriation, 
de  coîicilier  les  deux  textes  précités,  mais  dans  les  déparle- 

ments où,  malgré  l'exisî'-'nce  de  journaux  d'arrondissement, 
les  annonces  judiciaires  ont  été  attribuées  à  un  journal  du 

chef-lieu  de  département,  la  question  se  pose  d'nne  manière absolue. 

Des  doutes  ont  été  exprimés  et  l'on  rn'a  demandé  mon  avis. 
D'après  moi,  la   difficulté   n'est  qu'apparente  :  fOie  ne  se 

produit  que  par  suite  d'une  confusion. 
La  loi  du  3  m;n  tS'vl  ne  prescrit  que  de.i  annonces  admi- 

nislratives,  le  décret  ne  parle  que  des  annomes  judiciaires. 

Là  formaiiié  de  l'averlissement  exigée  par  l'arl.  6  de  la  loi 
de  l8'i-l  émane  de  l'initi.itive  des  af;ents  d-;  l'administration 
ou  de  ceux  (les  concessiounaires)  qui  ont  é'.é  substitués  à  ses 

droits  j  il  en  est  de  même  de  la  publication  dij  juj^ement  d'ex- 
propriation (art.  15),  ou  des  conventions  amiables  (art.  19), 

en  vuo  (le  la  pur^^eexpéditive  organisée  par  cette  loi  spéciale  ; 

des  offres  d'iiulemnité  (art.  23);  des  rétrocessions  des  terrains 
non  u'ilisés  (art.  61%  Ces  annonces  ne  présentent  donc  aucun 
caractère  judiciaire. 

L'an,  2i  du  nécret-loi  de  1852  n'a  trait,  au  contraire, 
qu'aux  annonces  judiciaires.  D'abord,  il  s'exprime  catégori- 

quement à  ce  sujet;  ensuite  nul  n'ignore  que  cette  disposition 
a  remplacé  celle  de  l'art.  696  introduite  dans  le  Code  de  pro- 

cédure par  la  loi  du  2  juin  1841. 

Le  Code  (art.  (583  de  l'ancien  texte)  laissait  au  saisissant 
le  choix  du  journal,  à  la  condition  que  l'insertion  serait  faite 
dans  l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siégeait  le  tribu- 

nal, ou,  s'il  n'y  in  avait  pas,  dans  l'un  des  journaux  du  dé- partement. 
En  matière  commerciale,  les  lois  des  31  mars  1833  et2S  mai 

1838  prescrivirent,  pour  les  ctuitrats  de  société  et  pour  les 
faillites,  la  désignation  spéciale  d;-.  journaux. 

La  loi  du  2  juin  l8ii  est  venue  ensuite  concentrer,  pour 
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les  ventes  judiciaires.,  la  publication  des  annonces  :  elle  a  dit 
(art.  696)  :  «  A  cet  effet,  les  Cours  royales,  chambres  réunies, 
après  un  avis  moiivé  des  tribunaux  de  première  instance 
respectifs,  et  sur  les  réquisitions  écrites  du  minisière  public, 
désigneront  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  dé- 

cembre, pour  chaque  arrondi>senieni  de  leur  ressort,  parmi 
les  journaux  qui  se  publient  datjs  le  département,  un  ou  plu- 

sieurs journaux  où  doivent  être  insérées  les  annonces  judi- 
ciaires... » 

Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  8  mars  1848, 

abrogea  cette  dis(JOsition,  pour  y  substituer  i'un  des  journaux 
du  département  au  choix  des  |!arties. 

Enûn  le  décret  orjjamque  de  l8o2  a  prescrit  le  mode  sui- 
vant lequbl  doivent  être  désignés  les  journaux  dans  lesquels 

doivent  être  inséiées,  à  peine  de  nullité  de  l'insertion,  les 
annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  la 
publicité  des  procédures  ou  des  contrats. 

Ce  lexie  est  plus  explicite  que  cel.  i  des  précédentes  dispo- 
sitions. La  loi  attribuant  au  journal  désigné  par  le  préfet  les 

annonces  judiciaires  applicables  à  des  procédures  ou  à  des 
contrats,  il  faut  en  conclure  que  le  décret  organique  de  1852 
régit  toutes  ies  annonces  inhérentes  à  des  procédures  suivies 
devant  les  tribunaux  ou  par  la  voie  judiciaire,  et  tous  les 

contrats  qui  comportent,  |^.>our  leur  perfection  ou  leur  régula- 
rité, des  annonces  judiciaires.  Ainsi ,  sans  entendre  faire  ici 

une  nomenclature  compltie,  je  peu'-e  que  ce  décret  est  appli-^ 
cable,  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ventes  de  meubles  saisis 
(art.  617,  C.P.C.);  de  barques  saisies  (ar!.620);  do  vaisselle 

d'argent,  bagues  et  joyaux  saisis  (.irt.  621);  de  vénie.ne  rentes 
saisies  (art.  6'i6)j  d'adjudication  d'immeubies  saisis  (art.  696); 
de  ventes  à  suite  de  saisie-gagcrie  (art.  825)  ;  de  surenchère 
du  dixième  (art.  836);  de  séparalioo  de  b;ens  (art.  8i;8);  de 
vente  de  meubles  provenant  de  suicession  (iirt.  945);  de  vente 

d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  (art.  960  et  963);  de 
licitaiions  ̂ art,  972);  de  ventes  à  suite  de  bénetice  d'inventaire 
(art.  986  et  988);  d  immeubles  dot;iux  (arl.  997);  de  succession 
vacante  (art.  lUOl);  de  publications  autoiisées  par  iugement 

(art.  1036);  d'acies  de  société  (nri.  42,  C.Comm.);  de  vente 
de  navires  (art.  202,  206);  de  faillite  (art.  U2,  492,  572, 

600"»;  de  réhabilitation  commerciale  (art.  607);  i.v.^  purge 
d'hypolhèques  légales  non  inscrites  (an.  219i,  C.N.,  avis  du 
conseil  d'Etat,  9  mai  et  l^^juin  1807);  dans  les  cas  d'applica- tion des  lois  des  27  mars  1851  et  5  mai  1855  sur  la  répression 
de  certaines  Iraudes  dans  la  vente  des  mari  handises,  etc. 

A  ne  consulter  que  les  avantages  et  que  le  but  de  la  publi- 
cité, il  y  aurait  lieu  évidemment  de  faire  les  insertions  dans 

le  journal  désigué  pour  les  annonces  judiciaires,  parce  que 
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c'est  dans  ce  journal  que  le  public  esi  habitué  à  voir  les  an- 
nonces léj^ales,  et  que  «t'est  ce  journal  qu'il  consulte  de  pré- férence. 

Mai.e,  au  point  de  vue  de  la  solution  de  la  question  posée, 

il  ne  s'agit  pas  de  convenances,  il  s'agit  de  l'applicaiion  delà 
loi.  Or,  il  est  certain  qu'avant  le  décret  de  1852,  nul  n'avait 
songé  à  soutenir  que  le  texte  du  Code  de  procédure  dérogeait, 

en  l'abrogeant  implicitement,  à  la  loi  du  3  mai  1841.  Sous 
l'empiie  (lu  décret  transitoire  de  1848,  personne  n'i^eu  la 
pensée  de  souienii'  que  la  liberté  de  choix  laissée  aux  parties 
charfjées  de  faire  opérer  les  insertions  devait  être  entendue 

en  ce  sens,  qu'elles  pouvaient,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  renoncer  au  journal  de  l'arron- 

dissement pour  s'adresser  à  l'un  des  autres  journaux  du  dé- 
partement. 

Si  mamtenani  nous  consultons  l'esprit  de  la  loi  de  1841  et 
les  circonstances  qui  ont  présidé  à  la  discussion,  ainsi  que  la 

doctrine  des  auteurs,  nous  ne  rencontrons  nulle  part  d'ex- 
ception à  la  règle  qu'elle  pose  •  au  contraire,  nous  y  trouvons 

sa  confirmation  !a  moins  équivoque. 
La  loi  (iu3  mai  1841  et  celle  du  2  juin  suivant,  sur  les  ventes 

judiciaires,  ont  été  soumises  en  même  temps  à  l'appréciation 
des  assemblées  législatives  de  l'époque.  La  dilTérefice  de  ré- 

daction, en  ce  qui  concerne  le  mode  de  publicité,  a  été  re- 
marquée, et  la  commission  de  la  Chambre  des  pairsavait  pro- 

posé d'attribuer  au  journal  désigné  pour  les  annonces  judi- 
ciaires celles  qui  ont  trait  à  l'expropriation  pour  cause  d'u- 

tilité publique. — La  loi  n'a  pas  admis  cette  assimilation  puis- 
qu'elle a  conservé  sa  rédaction  primitive,  et  depuis  on  a  tou- 

jours parlaiiement  distingué  les  annonces  spéciales  à  la  loi 
du  3jnai  de  celles  qui  sont  judiciaires. 

La  circonstance  était  cependant  favorable  pour  établir 
celte  assimilation.  Le  législateur  substituait  à  la  rédaction 

assez  vague  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  art.  6  :  «  l'un  des  jour- 
naux des  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  département.  » — 

Art.  15  :  «  Il  est  (le  jugement)  en  outre  inséré  dans  l'un  des 
journaux  de  l'arrondissement  et  dans  l'un  de  ceux  du  chef- 
lieu  du  département  »  des  termes  plus  précis  et  une  publicité 

plus  restreinte.  —  Il  ne  l'a  pas  fait,  donc  il  n'a  pas  voulu  le faire. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le  décret-loi  sont  unanimes 
sur  ce  point  :  M.  Duvergieb,  1841,  p.  127,  rappelle  la  discus- 

sion. Après  avoir  fait  remarquer  que  l'amendement  proposé  à 
la  Chambre  des  pairs,  et  repoussé  notamment  parce  qu'on  ne 
pouvait  se  référer  à  une  loi  (celle  du  2  juin  1841)  qui  n'existait 
pas  encore,  qui  était  votée  par  l'une  des  Chambres  seule- 

ment ,  ne  rendait  pas  la  pensée  de  la  commission,  telle  que 



(  ART.  3138.  )  661 

l'avait  exposée  le  rapporteur  ,  M.  Duvergier  ajoute  qu'il  ne 
résulte  pas  de  là  que,  du  moment  où  la  loi  du  2  juin  a  été  eu 
vigueur,  elle  se  soit  combinée  avec  celle  du  3  mai,  de  manière 

que  les  annonces  prescrites  par  l'art.  6  de  celle-ci  doivent 
être  insérées  dans  le  journal  désigné  pour  les  annonces  judi- 

ciaires. «  Pour  adopter  celle  solution,  dit-il,  il  faudrait  ad- 
mettre en  principe  que  toutes  les  annonces  laites  en  exécu- 

tion d'une  disposiiion  légale  devraient  désormais  être  placées 
dans  les  journaux  que  les  Cours  royales  auront  désignés,  en 

exécution  delà  loi  du  2  juin  1841.  Si  l'on  s'en  rapportait  à  un 
passage  d'tin  discours  de  M.  Persil,  dans  la  discussion  de 
cette  dernière  loi  {Monit.  du  25  avril  18-ÎO,  p.  797) ,  on  de- 

vrait, en  effet,  le  décider  ainsi;  mais  j'établirai  dans  mes  notes 
sur  l'art.  6;iC  que  l'on  ne  doit  pas  adopter  cette  opinion  et 
que  les  annonces  des  ventes  réglées  par  la  loi  du  2  juin  sont 
les  seules  qui  doiveHt  être  insérées  dansles  journaux  désignés 

aux  termes  de  cette  loi  ;  en  conséquence  les  annonces  de  i'a- 
verlissement  dont  il  est  ici  question  pourront  être  insérées 

dans  tel  ou  tel  journal  de  l'arrondissement,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, et  non  pas  nécessairement  dans  celui  qui  aura  été 

désigné  par  la  Cour  royale.  Qu'on  remarque  d'adleurs  que 
les  Cours  r«)yales  ne  sont  pas  obligées  de  désigner  pour  chaque 

arrondissement  le  journal  qui  s'y  publioj  pouvu  qu'elles  choi- 
sisseni  un  journal  publié  dans  le  dépariemeni,  le  vœu  de  la 

loi  est  rempli.  Si  donc,  usant  de  cette  faculté,  une  Cour  n'a- 
vait pas  désigné  le  journal  de  l'arrondissement,  on  devrait 

faire  les  annonces  dans  le  journal  du  département  qui  aurait 

été  choisi,  et ,  par  conséquent,  s'ecarier  du  texte  de  l'ait.  6 
de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
puisque  cet  article  veut  que  l'insertion  ail  lieu  dans  l'un  des 
journaux  publiés  dans  l'anondissement,  et  que  ce  n'est  qu'ati- 
tant  qu'il  n'en  existe  aucun  qu'elle  autorise  à  placer  les  an- 

nonces dans  l'un  des  journaux  du  déparlement.  Voudrait-on 
prétendre  que,  légalement,  il  n'existe  pas  de  journaux  dans 
l'arrondissement,  lorsqu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ail  été  désigné? 
ce  serait  évidemment  donner  une  interprétation  forcée  à  la 

disposition.  Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  ne  laut  pasconsi- 
dérer  la  désignation  des  journaux,  laite  par  application  de  la 

loi  du  2  juin  1841  ,  comme  devant  servir  à  l'exécution  de 
l'art.  G  de  la  présente  loi.  » 

Sous  l'art.  696  de  la  loi  du  2  juin  (18il ,  p.  253,  note  1), 
M.  Duvergier  complète  celte  explication  en  faisant  la  nomen- 

clature des  cas  où,  suivant  lui,  le  journal  désigné  pour  les  an- 

nonces judiciaires  reçoit  attribution  d'après  le  texte  formel  de 
notre  art.G96,  combiné  avec  l'art.  8  de  la  loi  du  J  juin  18'»1, 
§  2,  ainsi  conçu  :  a  L'art.  696  ci-dessus  sera  substitué  a 
l'an.  683,  C.P.C.  (ancien  texte),    dans  les  différentes  lois  qui 
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font  mention  de  cette  dernière  disposition  >»;  ce  qui  laissait  de 
côté  !a  publicité  prévue  par  le  Code  de  commerce  et  par  la  loi 
uu3  mai  1841. 

En  terminant,  M.  Diivergier  déclare  qu'il  persiste,  sans 
avoir  rien  à  modifier,  dans  l'opinion  di'jà  exprimi^e  et  déci- 

dant que  les  annonces  exigées  par  la  loi  du  3  mai  1841  ne  doi- 
vent pas  êire  faius  dans  le  journal  désigné,  conformément  à 

l'art.  696,  C.  P.C. 
M.  Dalloz,  Rép.,  2«  édit.,  v°  Expropriation,  n»'  120  ei  121, 

n'est  pas  moins  explicite  : 
«  La  loi  (le  1833  exijjeait  une  double  inserîior)  ('ans  les 

journaux;  l'art.  6  de  cttte  l<d  porîait  en  cflei  que  l'avertisse- 
ment sera  t  inséré  dans  l'un  des  journaux  deschef-^-lieux  d'ar- 

rondissenu'nt  et  de  dé|)ar!emer.i.  Ln  red.iction  nouvelle  a  eu 

pour  but  d'expi  inier  clairement  qu'une  seuie  insertion  sufifi- 
saii.  C'est  ce  qu'a  expressément  déclaré  Je  mriisiro  des  tra- 

vaux publics.  «  Bien  entendu,  a-t-il  ajouté,  que  la  p  blication 

«  aura  iieu  datis  le  journal  de  l'arrondisseiTient  comme  étant 
«  le  plus  à  la  portée  des  intéresses,  qnand'i!  en  ex-stora  un,  et 
«  quaiui  il  n'en  exi^îe^a  pas,  dans  un  des  journaux  du  dépar- 
«  tement,  »  Ainsi,  lorsqu'd  y  a  des  journaux  dans  l'arrondis- 

sement, c'est  dans  l'un  de  ces  journaux  que  l'insortion  doit 
être  faite  de  préférence;  c'est  seulenieni  lorsqu'il  n'existe 
pas  dejonrnaux  dans  l'arron  lissement  que  cette  insertion 
doit  être  f.die  <ians  les  journaux  du  département, 

«  On  avait  proposé  à  la  Chambre  des  pairs  de  dire  que 

l'insertion  serait  laite  dans  l'un  des  journaux  f)ubliés  dans  le 
département  et  destinés  aux  annonces  judiciaires.  Cei  amen- 
deraent  avait  trait  à  une  disposition  de  la  loi  du  2  juin  1841, 

sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  loi  qui  alors  n'était 
pas  encore  votée.  Le  garde  nés  sceaux  fit  repousser  cette  ré- 

daction, en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  journaux 
destinés  aux  annonces  judiciaires  et  qu'on  un  pouvait  se  réfé- 

rer à  un  projet  de  loi  qui  n'avait  jusqu'ici  reçu  la  sanction  que 
de  l'une  des  deux  Chambres.  Bien  que  la  loi  dont  il  s'agit  ait 
été  postérieurement  volée  et  promulguée,  il  n'y  a  pas  nécessité 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  son  art.  690,  pour  l'exé- 

cution de  l'art.  6ci-des«usde  la  loi  surl'expropriation.  Aucun 
texte  n'exige  que  toute  annonce  laite  en  vertu  d'une  disposi- 

tion légale  soit  insérée  dans  les  journaux  désignés  par  les 

Cours  d  appel;  nous  disons  plus  :  l'insertion  ne  pourrait  être 
valablement  faite  dans  un  journal  du  doparlemeni  désigné 

pour  les  anrionces  judiciaires,  s'il  existait  (Jans  l'arrondisse- 
ment ou  sont  situées  les  propriétés  comprises  dans  le  plan,  un 

ou  plusieurs  journaux,  et  que  le  journal  liésigné  pour  les 

annonces  lût  étranger  à  l'arrondissement.  En  d'autres  termes, 
rien  ne  peut  dispenser  de  l'insertion  dans  un  journal  de  l'ar- 
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rondissement  quand  cette  insertion  est  possible.  Les  annonces 
des  ventes,  réglées  par  la  loi  du  2  juin  1841,  sont  les  seules 

auxquelles  s'applique  l'art.  696,  précité.  » 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  après  le  décret  de  1852  n'ont  pas 

pensé  que  ce  décret  pût  exercer  une  isifluence.  M.  Dcfour, 
dans  sa  dernière  édition,  t.  5,  p.  3i3  et  368  ,  n<"  351  et  374, 

ne  parle  jamais  que  du  journal  de  l'arrondissement  ou  du  dé- 
partement, dans  le  sens  des  art.  6  et  suiv.  de  la  loi  de  1841; 

il  cite  même  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Liire  (Dalloz, 

1839,  l'«  partie,  p.  279),  comme  ayant  jugé  que  le  défaut 
d'insertion  dans  !e  journal  de  l'arrondissement  rend  non  re- 
cevable  la  réquisition  à  fin  d'expropriation.  Il  en  est  de  même 
deM.  JousSELiN,  5<=édit.,  du  Commentaire  de  DeLalleac, 
t.  1,  p.  74  et  165  j  de  MM.  Mallapert  et  Protat  ,  Code  de 

l'expropriation,  p.  22  et  8i  ,  n»*  52  et  86,  et  de  M.  Block, 
Dictionnaire^  v°  Expropriation,  n"  35. 

Est-ce  ainsi  que  l'administration  a  entendu  l'inlerprétation du  décret  de  1852? 

On  peut  répondre  affirmativement  ;  car  la  plupart  des 

arrêtés  piéfectoraux,  pris  en  exécution  de  l'art.  23  dudécret, 
s'abstiennent  de  toute  énoncialion  et  reproduisent  les  termes 
mêmes  du  décret  les  annonces  judiciaires,  etc.  Il  en  est  qui 

sont  plus  détaillés  et  qui  attribuent,  par  exemple,  à  un  jour- 

nal les  annonces  faites  en  vertu  d'autorisation  3e  justice,  les 
extraits  d'acte  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
et  les  annonces  prescrites  par  le  Code  de  commerce. 

Mais  j'en  ai  lu  un  où  la  question  est  formellement  tranchée^ 
il  y  est  dit  : 

«  Sont  désignés  pour  recevoir  l'insertion  des  annonces  ju- 
diciaires en  1859,  les  journaux  ci-après  : 

«  Dans  l'arrondissement  de... 
«  1°...  pour  les  annonces  prescrites  par  le  Code  de  procé- 

dure civilej 

«  2°...  pour  les  annonces  prescrites  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  par  le  Code  de  commerce,  et  dans  toutes!-  les 

araires  domaniales  et  administratives,  spécialement  en  matière 

d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
«  3°...  Pour  recevoir,  concurremment,  l'insertion  des  an- 

nonces ayant  pour  but  la  purge  des  hypothèques  légales,  etc.» 

Malgré  l'approbation  donnée  à  cet  arrêté  par  S.  Exe.  le 
ministre  de  l'intérieur,  je  ne  puis  pas  le  considérer  comme  un 
document  attestant  la  solution  définiuve  de  la  question  par 
l'administration  centrale. 

D'abord,  si  les  réflexions  qui  précèdent  sont  fondées,  si  le 
décret-loi  de  18  2  n'a  eu  en  vuequeles  annonces  judiciaires  et 
a  laissé  à  la  législation  spéciale  le  soin  de  fixer,  comme  aupara- 

vant, le  mode  <le  publicité,  les  arrêtés  préfectoraux,  pris  par 
suite  do  !d   délégation  contenue  dans  le  décret  et  pour  son 
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exécution,  seraient  impuissants  à  en  élargir  l'application. 
L'attribution  ne  peut  résulter  que  du  décret,  l'indication  faite 
par  l'arrêlé  préfectoral  n'aurait  aucune  force  et  l'insertion 
dan?  le  journal  non  désigné  serait  parfaitement  valable. 

En  pareil  cas  ,  il  y  a  lieu  de  répéter,  avec  M.  Duvergier, 
1841,  p.  255,  en  signalant  la  diversité  des  désionaiions  faites 
par  les  lois:  «  Sans  doute,  il  y  a  en  tout  cela  défaut  d'har- 

monie-, il  serait  préférable  que  toutes  les  annonces  fussent 
insérées  dans  un  même  journal  •  mais  le  devoir  des  juriscon- 

sultes et  des  tribunaux  est  d'observer  les  lois,  ils  n'ont  pas  le droit  de  les  refaire.  » 

Enfin,  il  est  une  dernière  considération  qui  nous  parait 
devoir  exercer  une  influence  décisive  sur  la  question  posée. 
Depuis  le  décret  de  1852,  l'administration  supérieure  a  eu 
l'occasion  de  se  prononcer  dans  une  matière  qui  offre,  avec 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  une  étroite  ana- 

logie. Sur  la  proposition  du  Gouvernement,  le  Corps  législatif 

a  voé  une  loi  ayant  pour  objet  la  conservation  et  l'aménage- 
ment des  sources  d'eaux  minérales.  Le  S  1"  de  l'art.  19  de 

celte  loi,  qui  est  sous  la  date  du  14  juill.  1856.  porte  :  «  des 

règlements  d'administration  publique  déterminent  les  formes 
et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  public,  de  la  fixa- 

tion du  périmètre  de  protection,  etc.  » 

Or,  le  règU-ment  d'administration  publique  du  8  sept.  1856, 
intervenu  en  vertu  de  cette  délégation,  veut  (art.  4)  que  la 
demande  tendant  à  faire  déclarer  d'intérêt  public  une  source 
d'eau  minérale,  soit  insérée  dans  l'un  des  journaux  de  chacun des  arrondissements  du  département. 

L'instruction  serait-elle  régulière  si,  sur  le  motif  qu'un  seul journal  publié  au  chef-lieu  du  département  a  été  désigné 

pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires,  on  s'abstenait  de 
faire  insérer  la  demande  dans  l'un  des  journaux  de  chacun 
des  arrondissements?  Non,  sans  doute.  Eh  bien  I  la  raison  de 
décider  est  la  même  dans  les  deux  cas. 

Le  décret  n'ayant  parlé  que  des  annonces  JMrfîciaire*,  il 
n'est  pas  logique  ni  exact  d'étendre  son  texte  à  toutes  les 
annonces  légales  ou  réglementaires,  sans  distinction. 

Un  acte  encore  plus  récent  indique  aussi  que  le  Gouverne- 
ment distingue  entre  les  annonces  judiciaires  et  les  annonces 

administratives,  et  qu'il  ne  considère  pas  le  décret  de  1852 
comme  régissant  toutes  les  annonces  légales. 

On  lit,  en  effet,  dans  le  décret  du  8  janv.  1859,  sur  le  ré- 
tablissement du  conseil  du  sceau  (art.  1»)  :  «  Les  demandes  en 

addition  ou  changement  de  noms  sont  insérées  au  Moniteur 

et  dans  les  journaux  désignés  pour  l'insertion  des  annonces 
judiciaires  de  l'arrondissement  où  réside  le  pétitionnaire  et  de celui  où  il  est  né.  » 
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APPEL.  (J67- 
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expert  afin  d'examipi  r  si  le  lotisse- 
ment indiqué  par  le  cahier  des  charges 

est  conforme  à  l'intérêt  de  toutes  par- 
lies;  3126,  p.  637. 

4.  (  Qualité.  —  Dépens.  —  Ven- 
deur.) —  La  partie  figurant  dans  une 

instance  comme  propriétaire  d'un 
immeuble  et  condamnée  en  cette 

(jualiié,  est  recevable  à  interjeter 

appel  ,  bien  que  durant  l'instance 
elle  ait  vendu  cet  immeuble;  3120, 

p.  624. 
5.  (Intervention. — Acquéreur.) — 

L'acquéreur  d'un  immeuble  est  rece- 
vable à  intervenir  sur  l'appel  d'un 

jugement  prononcé  contre  son  ven- 
deur, à  la  suite  d'une  instance  sur 

laquelle  il  a  été  statué  après  l'acqui- 
sition ,  et  qui  avait  pour  objet  l'exer- 

cice d'un  droit  de  servitude  sur  cet 

immeuble;  31'20,  p.  624. 

6.  {Indivisibilité. —  Adoption.)  — 
Lorsqu'un  jugement  a  repoussé  les 
critiques  dirigées  contre  l'adoption 
d'un  enfant  naiurrl,  celles  des  parties 
qui  n'ont  pas  appelé  de  ce  jugement 
ne  peuvent  pas,  bien  qu'elles  aient 
été  mises  en  cause  par  les  appelants, 
se  rallier  aux  conclusions  de  ces  der- 

tagr,  2.  —  Office,  2.  —  Ordre,  32, 
;{3.  34,  36.-  Péremption,  l.  —  Priseà 
partie,^. — Référé  k. — Ressort,  1,  3. 
— Saisie  immobilier' ,  45,  46.  47.  — 
Séparation  de  corps,  1. — Succession, 
i.—Taxe,  4.  —  Taxe,  8.  —  Tribu- 

naux de  commerce,  3. 
45. 
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niors   en   nnnulation   de  l'adopiion  ; 
2048,  p.  186. 

7.  [Epoux.  —  Action  immobilière. 
— Cooimuri'iulé.  —  Jugements.  —  Si- 
gnificaliun.  —  Copie  séparée.)  —  Pour 
laire  courir  le  délai  d'a|)pel,  la  signili- 
calion  d'un  jiisiomeiil  (jui  pronoiici'  la 
millilé  d'une  donalioii  et  d'une  adju- 

dication sur  saisie  i:nnioldlièro ,  doit 
être  faite  à  la  foninie  mariée  sons  le 
régime  de  la  ooniinunanlé  el  à  son 

mari  par  copies  séparées,  comme  s'a- 
gissantd'une action  immobilière;  3032, 
p.  376. 

8.  (  Tribunaux  de  commerce.  —  Ju- 
gement. —  Signification.  —  Greffe.) 

—  La  signiiicalion  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  faite  au  donn- 
cile  élu  on  au  greffe ,  dans  le  cas  de 
l'art.  422.  C.  P.  C,  fait  courir  le  délai 
d'appd;  2>;85,  p.  71. 

9.  {Effet  suspensif.  — Jugement. — 
Exécution.  —  Retard.)  —  Lorsqu'un 
jngeinent condamne  une  partie  à  reni- 
plu"  une  obligation  de  faire,  dans  un 
délai  déterminé,  ou  à  payer  des  dom- 

mages-intérêts, l'appel  interjeté, même 
après  l'expiration  du  délai  accordé  par 
le  jugement,  a  pour  effet  de  suspendre 
le  cours  de  ce  délai;  3013,  p.  338. 

10.  {Arrêt  par  défaut.  —  Opposi- 
tion. —  Déchéance,  —  Appel  nou- 

veau.) —  L'appelant  qui  a  laissé  passer 
les  délais  de  rop[)Osition  contre 

l'arrêt  qui,  par  défaut .  l'a  démis  de 
l'appel,  est  non  recevable  h  former 
un  nouvel  appel ,  bien  que  les  trois 
mois  ne  soient  pas  encore  expirés  ; 
2918,  p.  127. 

11.  {Délai.  —  Solidarité.)  ■ —  L'ap- 
pel interjeté  à  ten.ps  utile  par  l'une 

des  parties  soliilaireiiienl  condamnées 

relève  l'autre  partie  de  la  décbéance 
par  elle  encourue  ,  et  celte  partie  est 
recevable  à  adliérer  à  l'appel  réguliè- 
reniem  formé;  2887,  p.  74. 

12.  [Garant.  — Garanti. — Acquies- 
cement.— L'appel  du  garant  profite  au 

garanti,  alors  même  queceltii-ci  aurait 
acquiescé  à  la  décision  attaquée;  2930, 
p.  146. 

13.  {Société.  —  Existence.  — Indi- 
visibilité.)—  L'appel  du  jugement  (|ui 

a  refusé  de  reconnaître  l'existence 
d'une  société  eolre  plusieurs  person- 
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nés ,  profile  à  celles  qui  ont  laissé 
expirer  les  délais  sans  relever  nppel, 

pourvu  qu'elles  aient  été  mises  en ca<ise  devant  la  Cour;  2922,  p.  132. 

14.  {Exjdoil.  —  Date.  —  Nullité.) 
—  Est  nul  l'exploit  d'appel  dont  la 
copie  ne  f;\it  pas  connaître  la  date  de 
ia  signification  et  ne  contient  aucune 
énonciation  de  nature  à  suppléer  cette 
omission;  3122,  p.  627. 

15.  {Autorisation  de  femme  mariée. 
—  Mari.  —  Nullité.  —  Délai.)  — 

Un  appel  n'est  valablement  relevé 
contre  une  femme  mariée  qu'à  la  con- 

dition que  le  mari  soit  assigné  pour 

autorisation  avant  l'expiration  des 
délais  de  l'appel.  La  nullité  delà  copie 
ren)ise  an  mari  dans  les  délais  ,  pour 

omission  de  la  date,  n'est  pas  réparée 
par  la  signification  postérieure  à  l'ex- 

pirât on  des  délais,  et  l'appel  est  nul 
vis-à-vis  de  la  femme  aussi  bien  qu'à 
l'égard  du  mari;  3122,  p.  627. 

16.  {Faillite.  —  Urgence.  —  Bref 
délai.)  —  Les  matières  de  faillite  sont 
urgentes  de  leur  nature,  el  par  suite 
peuvent  donner  lieu,  de  la  part  du 

premier  |)résident,  sur  l'appel,  à  la 
délivrance  d'une  ordonnance  autori- 

sant l'assignation  à  bref  délai;  2903, 

p.  99. 17.  {Jugement.  —  Chefs  distincts. 
—  Actes  de  l'élut  civil.  —  Rectifica- 

tion.) —  Lorsqu'un  jugement,  en  pro- 
nonçant la  rectificat'îon  d'actes  de 

l'état  civil,  a  omis  de  prescrire  que mention  de  la  notification  fût  faite  en 
marge  des  actes  rectifiés ,  la  Cour, 

saisie  de  l'appel  ayant  pour  objet  la 
réparation  de  cette  omission,  commet 
un  excès  de  pouvoir  si,  au  lieu  de  se 
borner  à  compléter  la  décision  des 

preuiiers  juges  ,  elle  l'infirme  par  le 
lait  et  déclare  n'v  avoir  lieu  à  rectifi- 

cation; 3008,  p.  "324. 18.  (  Exception.  —  Jugement.  — 
Evocation.  )  —  La  Cour  saisie  par 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
des  exceptions  d'iicompétence  el  sur 
le  fonds,  de  l'inlégralilé  du  lilige, 
peut ,  en  infirmant  sur  la  compé- 

tence, prononcer  sur  le  fond  ;  2975, 

p.  246. 19.  {In'firmation.  —  Exécution.  — 
Séparation  de  corps.  —  Enfant.)  — 
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Lorsqu'un  arrêt  infirmatif,  en  pronon- 
çant une  séparation  de  corps,  ordonne 

que  l'un  des  épous  remellra  à  l'autre 
les  enfants  dont  il  a  eu  jusque-là  la 
garde  ,  c'est  devant  la  Cour  que  doit 
être  portée  la  demande  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  le  refus  ou  le  retard 

dans  la  remise  des  enfants;  29-23. 
p.  134. 

20.  {Appel  incident.  —  Dommages- 
intérêts.)  —  Un  appel  principal  nul 
et  vexatoirc  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-inléréls  demandés  par  voie 
d'appel  incident  ;  2918,  p.  127. 

Appel  incident.  V.  Appel.  20. 
Appel  nouveau.  V.  Appel,  10. 
Appréciation.  V.  Action  passes- 

soire ,  5.\ —  Annonces  judiciaires. — 
Huissier,  7.  —  Tribunaux  ,  2. 

Arbitrage.  1.  {Clause  compromis- 
soire.  —  Société.)  —  Peul-on  insérer 
dans  les  actes  de  société  une  clause 
qui  soumette  à  un  arbitrage  toutes  les 

difficultés  qui  pourront  naître  u  l'oc- 
casion de  la  société?  2875,  p.  3i-.  ~ 

La  loi  du  23  juillet  1H5G,  qui  a  abrogé 
la  juridiction  de  l'arbitrage  forcé,  a  par 
voie  de  conséquence  annulé  toutes 
dispositions  des  statuts  des  sociétés 
ou  compagnies  portant  renvoi  des  dif- 

ficultés à  naître  devant  dos  arbitres; 
2999,  p.  284,  et  spécialement  si, 
en  matière  de  contrat  d'assurance,  la 
clause  compromissoire  est  permise, 
cette  clause  ne  peut  produire  aucun 
effet  dans  les  autres  actes  et  notam- 

ment dans  les  actes  de  société  ;  3093, 
p.  549. 

2.  {Compromis.  —  Délai.  —  Pro- 
rogation tacite.)  —  La  prorogation 

tacite  du  délai  d'un  compromis  résulte 
suffisamment  de  la  comparution  vo- 

lontaire des  parties  devant  les  arbitres 
après  le  délai  du  compromis  et  de  la 
remise  des  pièces,  notes  et  documents 
nécessaires  pour  statuer,  lorsque  ces 
comparutions  et  remises  sont  consta- 

tées par  écrit  dans  la  sentence  arbi- 
trale; 3000,  p.  2«5. 

3.  {Sentence.  —  Délai.  —  Pronon- 
ciation. —  Rédaction.)  —  Une  sen- 

tence arbitrale  est  valable  lorsqu'elle 
a  été  prononcée  aux  parties  dans  le 

délai  du  compromis,  bien  qu'elle  n'ait 
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été  rédigée  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai;  2950,  p.  188. 

4.  {Sentence.  —  Motifs.) — Lorsque 
des  arbitres  amiables  compositeurs  ont 

été  chargés  de  la  liquidation  d'une 
société  sur  les  documents  fournis  par 

les  associés;  qu'aucunes  conclusions 
n'ont  éié  prises  pour  donner  à  cette 
liquidation  un  caractère  contentieux, 
la  composition  par  les  arbitres,  dans 
la  sentence,  du  compte  général  de  la 
société,  dii  compte  particulier  de  cha- 

que associé,  et  la  formation  de  leur 
résultat,  sont  suffisantes  pour  justifier 
la  décision  et  remplir  le  vœu  de  la  loi 

qui  prescrit  que  les  décisions  des  ar- 
bitres comme  les  décisions  judiciaires 

soient  motivées;  3000,  p.  285. 

5.  (  Magistrat.  —  Honoraires.)  — 
Il  convient  que  les  magistrats  s'abs- 

tiennent d'accepter  les  fonctions  d'ar- 
bitre ou  d'amiable  compositeur;  mais 

la  sentence  rendue  par  un  juge  nom- 
mé arbitre  est  valable,  même  lorsqu'il 

s'agit  d'un  juge-commissaire  chargé 
d'une  enquête  ou  d'une  visite  de  lieux; seulement  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus  la  clause  de  com- 

promis qui  alloue  et  le  chef  de  la  sen- 
tence  qui  liquide,  sous  quelque  déno- 

mination que  ce  soit ,  des  honoraires 
pour  le  juge  arbitre  ;  2958,  p.  204. 

6.  {Amiable  compositeur.  —  Tiers 
arbitre.)  —  Le  tiers  arbitre  choisi  par 
les  arbitres  amiables  compositeurs  a  le 
droit  de  statuer  aussi  comme  amiable 
compositeur;  2950,  p.  188. 

7.  {Amiable  compositeur. — Appel.) 
—  La  qualification  d'amiables  compo- siteurs donnée  aux  arbitres  dans  le 
compromis  emporte  renonciation  à  la 
fafulié  d'.ippder  de  leur  sentence; 
2950,  p.  188. 

Arbitre  rapporteur.— V.£nre^«»- 
trement,  2.  —  Jugement  par  défaut, 4. 

Arrêt  par  défaut.  V.  Appel,  10. 
Arrêté. — \ .  Annonces  judiciaires. 
Arrière  -  voisin.  —  V.  Juge  de 

paix,  3. Arrondissement.  S  .Expropriation 

pour  cause  d'ulHilc  publique. 
Assignation.  \.  Enquête,  2,  3. — 

—Requête  civile  ,  ?.  —  Saisie  tmwo- 
biliète,  H- 
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Assistance.  V.  Taxe  y  5,  6  ,  7, 
Assistance  judiciaire.  {Jugement. 

—  Exëcuiiu,,.,  ^'asijislance  judi- 
ciaire s'applique  à  la  procédure  ncces 

saire  pour  obienir  un  jugement  défi- 
nitif, mais  elle  ne  peut  élre  invoquée 

pour  iesaciesd'exéciiliondujuqenienl 
définiiif;  2951,  p.  189. 

Associations.  V.  Ventes  judiciai- 
res, 1. 

AssuRANCE.~V. Be/erc,  4.— î'nÔM- 
naux ,  12. 

Attribution  de  jcridiction.  V. 
Tribunaux  de  commerce,  1. 

Audience.  V.  Jugemmt,  7. 
Audition.  V,  Expertise,  1. 
Audition  nouvelle.    V,  Enquête, 

Autorisation,  y  .Appel,  15  —Ju- 
gement par  défaut,  2.-^0ffice,  1.— 

Saisie  arrêt,  1,  •>. 
Autorisation  de  femme  mariée. 

1.  {Mari.  —  Nullité.)  L'obligation  de 
demander  le  consentement  du  mari, 
quand  il  s'agit  d'acies  en  justice,  con- 

stitue, de  ta  pan  de  la  femme,  un  de- 
voir de  déférence  et  de  soumission 

envers  l*antorilé  maritale ,  lequel  est 
d'ordre  public  et  (|ue  rit-n  ne  peut 
suppléer.  Aucune  loi  n'en  affranchit 
la  femme  au  cas  où  elle  demande  l;i 
nullité  de  son  mariage.  La  préS'Tiro 
du  mari  dans  l'instance,  alors  même 
qu'il  déclare  simplement  s'en  rappor- 

ter à  justice  ,  n'implique  pas  autorisa- 
tion ;  3109,  p.  582. 

2.  {Appel.)  —La  femme  marié*'  doit 
se  pourvoir  auprès  du  tribunal  ilu  do- 

micile commun  el  non  devant  la  Cour 

pour  obtenir  l'aulorisation  de  plaider 
en  appel  contre  son  mari:  3052,  p. 
408. 

3.  (  Ministère  public.  —  Conclu- 
sions. —  Jugement.  —  Publicité. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  autorisation  de  femme  ma- 

riée doit  être  rendu  en  audience 
publique  et  non  en  chambre  du  con- 

seil; mais  les  conclusions  du  mmis"ère 
public  doivent  être  données  en  cham- 

bre du  conseil  ;  3  n7,  p.  518. 
Autorisation  maritale.  V.  Désis- 

tement, 2.  —  Jugement  par  dé' 
faut,  6. 
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Avenir.  V.  Jugement,  2.  — Juge- 
ment par  défaut,  1 . 

Avektisseme.nt.  V.  Juge  de  paiXf5, 
6,  7. 

Avis  de  la  chambue.V.  Notaires,  2. 

Avocat.  V.  Avoué,  1.  —  Jugement, 
3.  —  Prise  à  partie,  3. 

Avoué  (1).  1.  {Avocat.—  Notaire. 
— Huissier. — Conlribulioninobiliêre . 

— Local  professionnel.)  —  La  conlri- 
buliou  personnelle  due  par  un  avoué, 
un  avocat,  un  nol;iire,  un  huissier, 
doii-el  e  être  calculée  même  sur  le 
local  où  il  a  établi  son  cabinet  ou  son 
étude,  si  ce  local  fait  partie  de  soa 

habitation  personnelle!'  Dans  quelle 
circonstance  un  tel  local,  malgré  son 

iiffectatiou  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion imposée,  peut-il  ou  non  être 

considéré  comme  dépendance  de  l'ha- bitation ?  3111,  p.  589. 

2.  {Tribunal  correctionnel.  —Plai- 
doirie.)—  Les  avoués  ont  le  droit  de 

plaider  pour  les  prévenus  traduits  de- 
vant le  tribunal  auquel  ils  sont  ;ilta- 

chés,  lorsque  ce  tribunal  juge  en  ma- 
tière correctionnelle;  3067,  p.  485. 

3.  (Maniât  ad  litem.  —  Inscrip- 
tion. —  Renouvellement.  —  Concilia- 
tion.—  Omission.  —  Doinmagesinlê- 

rêts.) — L'avoué  chargé  de  poiirMiivre 
le  recouvremeni  d'une  créance  hypo- 

thécaire doit  supporter  les  frais  de  la 

procédure  annulée  faute  de  prélimi- 

naire de  conciliation;  mais  il  n'est  pas 
responsable,  en  l'absence  de  tout 
mandai  spécial  du  défaut  de  renou- 

vellement de  l'iuscriplion  hypothé- 

caire. Les  juges  qui  accueillent  l'ac- 
tion (juanl  à  l'omission  du  prélimi- 

naire de  conciliation  el  qui  la  repcms- 
seul  quant  au  délaul  de  renouvelle- 

ment d'inseripiion  peuvent  couiiam- 
uer  le  client  à  des  douunages-intércts 

(1)  V.  Dépens,  4,  2.— Exploit,  3. 
— Huissier, Û. — Jugemmt,  14,  15.— 

Jugement  par  défaut,  1. — Licilalion 
et  partage,  b.— Ordre,  10,  ii,— Pé- 

remption, 3.  —  Saisie  immobilière, 
32. — Séparation  de  corps.  3. — Taxe, 
6,  7,  9.  —  Timbre,  3.  —  Vente  judi- 

ciaire, 3,  4. 
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comme  ayant  par  son  obstination 
porté  atteinte  à  la  considéralion  pro- 

fessionnelle de  Tavoné. — (^elie  appré- 
ciation ne  peut  pas  être  déférée  a  la 

censure  He  la  Cour  de  cassation  ; 
3101,  p.  564. 

4.  {Responsabilité. — Ordre. — Nul 
lilé. — Dépens.  — Peine  disciplinaire.) 
—  I/avoué  par  la  faute  duquel  un  or- 

dre a  été  irrégulièrement  poursuivi 
peut  être  condamné  aux  dépens  de 

l'ordre  annulé,  sauf  à  raeiire  une 
partie  des  dépens  à  la  ch;irge  de  sou 
client,  si  celui-ci  a  aussi  quelque 
fauie  à  s'itnpuler,  La  condatnnalion 
peut  être  prononcée  d'olfice,  à  litre 
disciplinaire,  sur  la  réquisition  du  mi- 

nistère public  et  sans  que  l'avoué  soit 
mis  en  cause  pi-rsonnelleraent,  ■pri- 

valo  nomine  ;  ÎS'^S,  p.  40. 
5.  {Péremption. — Responsabilité.) 

—  Les  avoués  sont  responsables  des 
conséquences  de  la  péremption  que, 

par  oubli  ou  négligence*,  ils  laissent 
accomplir  contre  leurs  clients;  3084, 
p.  529. 

6.  (  Discipline,  —Jugemen  t. — Par- 
tage. —  Acquitlement.)  —  Le  tribunal 

statuant  en  chambre  du  conseil  et  en 

assemblée  générale  sur  une  aciion 
disciplinaire  dirigée  contre  un  avoué 
don,  si  les  voix  se  partagent  égale- 

ment, prononcer  le  renvoi  pur  et 
simple  du  prévenu;  3095,  p.  551. 

Avoué  du  deknie  ,  ckéancier  col- 
loque. S. Ordre,  34. 

B 

Bail.  V.  Saisie  immobilière,  6,  21, 
37. 

Beau-frère.  V.  Contrainte  par 
cort'S,  1. 

Billet.  V.  Protêt,  1. 
Billet  a  ordre.  V.  Tribunaux,  13. 
Blessure.  V.  Jugement.  5. 
Bohdbkeaux.  V.  Ordre,  20. 
Bciruereaux  de  collocation.  V. 

Ordre,  39. — Saisie  immobilière,  39. 
Bornage.  V.  Juge  de  paix,  2,  3. 
Bref  délai  V.  Appel,  16. —  Con- 

ciliaiion.— Exploit,  4. 
Brochure.  V.  Timbre. 

CESSION* «71 

Cahier  des  charges.  V.  Appel, 
3.  — Saisie  immobilière,  24,  25,  37. 
—  Vente  administrative,  1. 

Caïsse  des  consignations.  V.  Or- 
dre, 39. 

Caisse  d'épargne.  V.Sawi<?-arrrff, 
4. 

Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions. {Quittance  notariée. — Frais.) 

—  Les  frais  de  la  quittance  notariée 
exigée  par  la  Caisse  des  consignations 
sont  à  sa  charge,  et  noo  à  celle  du 
créancier  entre  les  niains  duquel  elle 
Se  libère,  ni  à  celle  du  débiteur  qui 

s'est  libéré  |)ar  la  consignation  (résolu 
par  le  tribunal);  2934,  p.  154. 

Calcul.  V.  Vente  judiciaire,^. 
Cassation  (1).  {Cour  de  renvoi. — 

Moyens. —  Exception,)  —  Lorsqu'un 
jugement  a  élé  cassé  pour  avoir  rejeté 

un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'une 
assignation  en  requête  civile  a  été  no- 

tifiée à  domicile  élu,  devant  le  tri- 
bunal de  renvoi,  le  demandeur  en 

re<iuéie  civile  est  recevable  à  exciper 

pour  la  première  fois  d'une  assigna- 
tion à  domicile  réel  qui  avait  accom- 

pagné la  citation  à  domicile  élu;  3100; 

p.  556.  'j 
Canton.    V.  Juge  de  paix,  6. 
Caution.  \ .Surenchère  sur  aliéna- 

lion  volontaire,  2. 
Cautionnement  (2).  (Privilège  de 

second  ordre.  —  Conditions.)  —  Le 
bailleur  de  fonds  ayant  servi  au  cau- 

tionnement d'un  comjitable  public 
ne  peut  exercer  son  privilège  de  se- 

cond ordre  lorsqu'il  n'a  pas  l'ail  in- 
scrire à  la  Cai>se  d'amortissement, 

avant  le  décès  du  comptable,  la  décla- 

ration notariée  de  l'emprunteur:  3081, 

p.  525 
CERriFiCATS.  V.  Ordre.  — Exécu- 

lion,  1. 
Cessât  ON  de  fonctio>is.  V.  Ju- 

gement, 1. 
CbSsiON.  V.  Office,  8,  9. 

(1)  V.  Notaire,  2. — Prise  à  par- 
tie, 3. — Taxe,  10. 

(2)  V.  Office,  5. 
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CHAMBnKDU  CONSEIL.  V.  Taxe,  11. 
Chef  défi.mtiF.  V.  Péremption,  2. 
Cheks  distincts.  V.  Appel,  17. 
Chemin  le  fer.  V.  Tribunaux,  11. 

— Tribunaux  de  commerce,  2. 
Chemin  rural.  V,  Taxe,  2. 
Clai'SK  cOiiPiiOMissOiRE.  Y.  Arbi- 

trage, 1 . 
Clause  de  voie  parée.  V.  Saisie 

immobilière,  4. 
Clerc.  V.  Office,  7. 
Clôture  définitive.  V.  Ordre, 

37. 
CiOTURE  PARTIELLE.  V.  Ordre,  39. 
Chose  JUGEE.  V.  Ressort,  5. — Sai- 
sie immobilière,  35. 

COLLOCATION.  V.  Ordre,  13.— Or- 
dre, 26. 

C')L0NIES.  Y.  Jugement,  1. 
Commandement.  Y.  Jugement  par 

defaul,  11. — Saisie  immobilière,  45. 
Communauté.  Y.  Appel,  7. — Dé- 

pens, 6. — Séparation  de  corps,  3. 
Cor.  M  UNE.  Y.  Taxe,  2.  —  Ventes 

administratives  aux  enchères,  2. 
CoMMiNES  DIFFERENTES.  Y.  Saisie 

immobilière,  13. 
Compagnie  de  chfmin  de  fer. 

Y.  Tribunaux,  5. 
Comparution.  Y.  Ordre,  iO.—Sai- 

sie  immobilière,  41. 
Comparution  volontaire,  y  .Juge 

de  paix,  7. 
Co.iipétencr;.  y. Action  possessoire, 

i,  3,  4.  — Appel,  2.— Désaveu  de  pa- 
ternité.— Dépens,  3.  — Exception,  1. 

— Execution,  2,  4. —  Jugement,  11. 
— Juge  de  paix,  2  ,  8.  —  Licitalion 
el  partage,  i,  2.— Office,  il.— Réfé- 

ré, 1,  2.  —  Saisie-arrét,  1. — Saisie- 
rcvendicaiion. —  Tribunaux,  i,  2, 
3,5,6,7,8,9,  10,  11,  12,13. 

CoMPftTKNCE  COMMERCIALE.  \. Exé- 
cution, 3. 

Complainte.  Y.  Action  possessoi- 
re, 6. 

Compromis    V.  Arbitrage,  2. 
CoMPULSOiRE.  V.  Actes  [délivrance 

d'},  1. 
Concierge.  Y.  Exploit,  7. 
Conciliation  (I).  (Bref  délai. — 

Ordonnance. —  Dispense.)— L'ordon- 

(1)  V.  Avoué,  3.  —  Séparation  de 
corps,  i. 

COiXTRAINTE  PAR  CORPS. 

nance  du  président  qui  abrège  le  dé- 

lai de  l'ajournemenl  emporte  dispen- 
se du  préliminaire  de  conciliation 

quand  l'nrcenee  est  reconnue  par  les 
juges;  3038,   p.  384. 

CoNCLUSfONS.  Y.  Autorisation  de 

femme  mariée,  3.  —  Jugement  par 
défaut.  1,  3. — Licitation  et  partage, 
3.  —  Péremption,  4. 

Conclusions  motivées.  Y.  Ordre, 
32.— Taxe,  4. 

Concurrence.  Y.  Office,  7. 

Condamnation.  Y.  Enregistre  - ment,  1. 

Condamnation  criminelle.  Y.  Of- 

fice, 5. Conditions.  Y.  Cautionnement. 

Congé.  Y.  Office,  1. 

CoNNEXiTÉ.  Y.  Péremption,  2. 

Conseil  de  famille.  (Délibéra- 
lion. — Homologation. — Action  prin- 

cipale.) —  C'est  par  action  principale 
et  non  par  voie  de  requête  que  doit 
être  poursuivie  par  le  subrogé  Uiteur 

l'homologation  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  prononçant  la  des- 

litulitm  (lu  tuleurqui  refuse  d'y  adhé- 
rer; 3033,  p.  377. 

Conseil  d'état.  V.  Office,  4. 
Consrntement.  y.  Juge  de  paix, 8. 

Consentement  a  la  saisie.  Y.Or- 
dre,  26. 
CONSEUVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

Y.  Saisie  immobilière,  22. 

Consignation.  Y.  Saisie  immobi- 
lière, 19. 

Constatation.  Y.  Exploit,  3. 
Constitution.  Y.  Péremption,  3. 
CoNSTRUCîioNS.  Y.  Saisie  immobi- 

lière, 6. 

Contenance.  Y.  Saisie  immobi- 
lière, 33. 

CoNTHSTATiON.  Y.  Jugc  de  paix,  2. 
—Ordre,  31. 

CON iKAiNTE PAR  CORPS. 1  .(Parente. 
—  Beau- frère.)  —  Un  beau- frère  ne 
peut  exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  son  beau-frère,  bien  que  le 

titre  de  créance  comporte  l'exercice 
de  ce  droit.  Mais  le  cessionnaire  peut 
exercer  la  contrainte  contre  le  dé- 

biteur; 2952,  p.  192. 



CONTRAT  PIGNORATIF, 

2.  [Etrangers.— Lettre  de  change. 
— Endossement.  —  Tribunaux  fran- 

çais.) —  Le  tiers  porteur  français  de 
lettres  de  change  souscrites  par  un 

étranger  an  profu  d'un  autre  étranger 
peut  faire  arrêter  provisoireuienl  en 
France  le  souscripteur  de  ces  lettres, 

pourvu  que  l'endossement  soit  sé- 
rieux et  ne  déguise  pas  un  mandat 

afin  de  recourir  à  la  conirainte  person- 
nelle dont  ne  peut  user  le  porteur 

étranger.  Le  débiteur  arrêté  doit  être 
mis  en  liberté  si  la  contrainte  a  été 

exercée  par  une  société  commerciale 
qui  a  changé  de  demeure  sans  aucune 
publicité  et  qui,  dans  le  procès-verbal 
d'arrestation,  n'a  fait  connaître  que 
son  nouveau  domicile.  L'étranger  dé- 

tenu peut  obtenir  d'être  transféré, 
pour  cause  de  santé  et  à  ses  Irais, 
dans  une  prison  autre  que  celie  du 

lieu  de  l'arrestation;  2944,  p.  178. 
3.  {Etranger.  — Faillite. — Exécu- 

tion en  France.) — L'étranger  déclaré 
en  faillite  par  les  tribunaux  de  son 

pays  n'est  pas  recevable  à  invoquer, 
pour  faire  cesser  l'arrestation  provi- 

soire provoquée  en  France  par  un 
créancier  français,  le  bénéfice  de  la 
loi  française  qui  permet  aux  juges 
d'affranchir  les  failli'^  de  la  contrainte 
par  corps;  2994,  p.  279. 

^■.  (Jugement.  —  Appel.  —  Créan- 

cier.)— La  faculté  d'interjeter  iippcl 
au  chef  de  la  conirainte  par  corps 

des  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort sur  les  autres  chefs  n'est  accor- 
dée qu'au  débiteur.  Le  créancier  ne 

peut  ai»peler  du  jugement  en  dernier 

ressort  qui  a  refusé  d'accorder  la  con- 
trainte; 3054,  p.  411. 

5.  (  Emprisonnement.  —  Procès- 
verbal. — Créancier. —  Profession.  — 
Domicile.)  —  Est  nulle  l'arrestation 
d'un  débiteur  constatée  par  un  pro- 

cès-verbal qui  indique  une  profession 
et  un  domicile  autres  que  ceux  du 
créancier  requérant  ;    i!871,   p.   17. 
Contrat  pig.nokaiif.  \. Saisie  im- 

mobilière, 5. 

Contredit.  V.  Ordre,  29,  30,  35. 

CONTRE-LETTUE.  V.  Office,  13,  14. 
Contribution  MOBILIÈRE.  V.vluoue. 

1. 

XII. — 2«  s. 

DELAÏ.  675' 
CoNViNiloN.  V.  Tribunaux  de 

commerce,  i. 

Co>VENTio>(S  ILLICITES.  V.  Ac- 

quiescement. 
(.'OVEKSIO'''.  V.  Saisie  immobiliè- 

re, 43,  44. 

CONVKtSION  E>-  RiîNlES.    V.  Saisie- arrél,  4. 

Convocation.  V.  Ordre,  6,  7,  8,  9, 
16. 

Copie.  V.  Exploit,  4,  —  Ordre,  8. 
—Protêt,  2,  3.— Taxe,  9. 

Copie  de  pièces.  V.  Taxe,  3. 
Copie  séparék.  V.  Appel,  7. 
Copropriétaire.  V.  Ordre,  26. 
CoRiiESPON!>ANT.  V.  Dépens,  3. 
Cote  ETPAR.\pn£.Y.  Succession,  5 
Couu  DK  lUNVOi.  V.  Cassation. 

CoL'S.N.  V.  Emiucle,  5. 
Créancier.  V.  Action.— Contrain- 

te par  corps,  4,  5. — Ordre,  ij.— Sai- 
sie immobilière,  3,  16,  23.  —  Sépa- 

ration de  biens. 

Créancier  forclos.  V.  Ordre, 30 
Cré^ncur  Saisissant.  V.  Saisie 

immobilière,  17. 

Cluaieur.  y.  Désistement,  1. 

D 

Datk  certaine.  V.  Saisie  immobi- lière, 7. 

Débiteur.  V.  Action.  —  Saisie  fo- raine. 

Oécès.  V.  Jugement  par  défaut,  9. 
— Saisie  immobilière,  26. 

Décdéance.  y.  Appel,  10. — Hypo- 
thèque légale,  i.  — Ordre,  27,  38.— 

Saisie  immobilière,  8,  .36,  37,  38. 
Déclaration.  V.  lies.iori,  6, 
Déclaration  affirmative.  V. 

Saisie-arrêt,  3. 

Décret  organique.  V.  Expropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Défaut-congé.  V.  Jugement  par 
défaut,  3. 

Défendeur.  V.  Juge  de  paix,  4. — Tribunal,  4. 

Défense  orale.  V.  Prise  à  par- 
lie,  3. 

Délai.  V.  Action  rédhibitoiri'.  — 
Appel,  11,  15.  —  Arbitrage,  2,  3.  — 
Enquête,  1,2,  3. —  Exploit,  5,  0.  — 
Hypothèque  légale.  1. — Interdiction. 
—  Jugement  par  défaut,  1,  2,  9.  — 46 
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Ordre.  ï,  5.  29.  —  Péremption,  S.-— 
Requête  civile,  1,2.  —  Saisie  immo- 

bilière, 28.  —  Tribunaux  de  com- 
merce, 3. 

Oélibération.  V.  Conseil  de  fa- 
mille. 

Dklibéré.  V.  Jugemenl,  2. 
OÉLivRANcn.  V.  Rcssorl,  3. 
Demande  en  péremption.  V.  Pé- 

remplinyi.  4. 
Demande  beconventiOxNnelle.  V. 

Appel,  1. — Séparation  de  corpx,2. 
Dejundkur  principal.  V.  Excep- 

tion, 2. 

Démission.  \.  Jugement,  il. 
I>ÉNi  DE  JUSTICE  (1).  {Excès  de 

pouvoir. —  Dommages-intérêts. —  Ré- 

serves.)— L'arrêl  qui,  à  lilre  de  rôpa- 
r.'iiion  pour  une  blessure  causée  par 
impr!i(ience,  accorde  des  douimages- 

iritérèis,  peut  condanmer  l'auieur  de 
ia  blessure  à  payer  une  somme  an- 
nuelic  pendar.t  un  temps  déterminé, 
aprè-i  lenuel  il  sera  fait  droit;  3009, 
p.  326. 

Dénonciation.  V.  Saisie  immobi- 
lière, 15. 

Oépartiteur.  y.  Jugement,  3. 
nÉPKNs(2).  1.  {Plus-pélilion.) — La 

pliis-peiiiioii  ou  l'exagération  de  la  de- 
mande ne  peut,  à  elle  seule,  servir  de 

base  ii  une  condamnation  aux  dépens 

contre  ce  demandeur;  308'<-,  p.  529. 
2.  {Tribunaux  correctionnels.  — 

Avoué. —  Distraction.)  —  Le  prévenu 
qui  succombe  dans  une  instance  cor- 

rectionnelle doit  supporter  les  dépens 

dus  ij  l'avoué  constitué  par  ia  partie 
civile  ;  3059,  p.  417. 

3.  {Huissiers. — Correspondants. — 
Compétence.)  —  La  règle  de  compc- 
lence  |»osée  par  l'art.  60,  C.  P.  C, 
Dc  peut  pas  être  invoquée  par  l'huis- 

sier qui  réclame  à  son  correspondant 
dans  un  autre  arrondissement,  les 

frais  des  actes  qu'il  a  signifiés  sur  la 
iHinsmission  qui  lui  en  a  été  faite  par 

(1)  V.  ylciion  ad  futurum,  1. 
;2)  V.  Appel,  4.  —  Avoué,  4.  — 

Greffier,  2.  ■—  Huissier,  3,  5,  8. — 
Ordre,  Î3. — Ressort,!. — .Saisie  im- 

mobilière, dO.  — Séparation  de  corps, 
3.  —  Taxe,  5,  6,  10,  12.  —  Tribu- 

naux, 4, 

DESAVEU  DK  PATERMTL. 

ce  correspondant;  2916,  p.  125. 

4.  Avoué. — Agréé. — Huissiers. — 

Agent  d'à/ fair es. —Correspondant.) — 
L'avoué  et  l'agréé  qui  ont  occupé 
pour  un  client,  sur  la  recommanda- 

tion d'un  huissier  ou  d'un  agent  d'af- 
faires, n'ont  d'action  contre  ceux-ci, 

pour  le  paiement  de  leurs  déboursés 

el  honoraires,  qu'autant  qu'il  est  éta- bli que  les  correspondanis  ont  touché 
directement  le  montant  des  frais  ou 

se  sont  engagés  personnellement. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'action  doit 
être  dirigée  contre  les  clients;  2917, 

p.  126. 5.  (  Honoraires.  —  Notaire.  — 
Grosse. — Remise.) — La  remise  volon- 

taire aux  parties  de  la  grosse  d'un 
acte  fait  présumer  le  paiement  des 
frais  et  honoraires  afférents  à  cet  acte 
et  rend  le  notaire  non  recevable  dans 

son  action  en  paiement  de  ces  frais  ; 
3042,  p.  390. 

6.  {Séparation  de  corps.  — Mari. 
—  Femme.  —  Communauté.)  —  Les 
dépens  de  diverses  instances  en  sépa- 

ration de  corps,  formées  par  une 
femme  et  toujours  jugées  en  faveur 
du  mari  ,  ne  peuvent  être  réclamés 

par  l'avoué  de  la  femme  coulre  le 
mari  ;  3010,  p.  327. 

7.  {Matière  sommaire. — Taxe. — 
Frais  de  correspondance.) — En  ma- 

tière sommaire,  l'allocation  de  l'art. 
145  du  Tarif  pour  droit  de  corres- 

pondance ne  doit  pas  être  accordée. 

11  n'est  dû  que  les  déboursés  effectifs 
et  justifiés;  2894,  p.  81. 

8.  {Taxe. — Qualités. — Jugement. 
—  Opposiiion.)  —  Les  frais  relatifs  a 
l'opposition  aux  qualités  d'un  juge- 

ment ou  d'un  arrêt  ne  peuvent  pa- 
êtr»!  compris  dans  l'état  de  celui  (jui 
obtient  les  dépens  lorsque  celte  op- 

position a  amené  plusieurs  rectifica- 
tions ;  3128. 

Dépôt.  V.  Référé,  3.  —  Saisie- 
arrél,  4. 

Désaveu  de  paternité.  {Compé- 

tence.— Domicile.) — L'action  en  dé- 
saveu de  paternité  doit  être  portée 

devant  le  tribunal  du  domicile  du  tu- 
teur ad  hoc  donné  à  i'enfant  désavoué 

et  non  devant  le  tribunal  du  domiciie 
du  mari  désavouant;  3131. 



DESISTEMENT. 

DÉsiSTfijiEM  (1).  1.  {Âclion  iiiX' 
mobilière. — Mineur  émancipé. — Cu- 

rateur.—Aiipel.'j—Le  mineur  éman- 
cipé peut,  avec  la  seule  assistance  de 

son  cura'eur  et  sans  l'autorisalion 
du  conseil  de  famille,  se  désisîer 

d'un  appel,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'nne  action  immobilière;  2953,  p. 193. 

2.  (Femme  mariée. — Aulorisalion 
maritale.)  —  Une  femme  mariée  ne 
peut  donner  un  désistement  valable 

sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  2925, 
p.  1.38. 

Destitution.  V.  Office,  2,  4,  16. 
Dire.  V.  Ordre,  33. 
Discipline.  V.  Avoué,  6. 
DispENSK.  V.  Conciliation. 

Distante.  V.  Enquêie,  1,  2,  3.  — 
Exploit,  o,  G. 

DisTRACTiox.  V.  Dépens,  1. — Sai- 
sie immobilière,  36,  46. 

Distribution  par  contribution. 

(Appel.  —  Intimés.)  —  Il  n'est  pas, 
dans  tous  les  cas,  indispensable  d'in- 

timer sur  l'appel  d'un  jugement  sur 
contredii,  en  matière  de  distribution 

par  contribution,  toutes  les  punies 

indiquées  par  l'ari.  667,  C.  P.  C.  La 
partie  omise  serait  i-eulemeut  en  droit 
de  se  pourvoir  par  tierce  opposition 

contre  l'arrêt  iniervpnu;  3017,  p.  3iO. 
Divisibilité.  V.  Enquête,  2. 
DoL.  V.  Péremption,  4.  —  Prise  à 

partie,  1. — Requête  civile,  4. 
Domicile.  V.  Contrainte  par  corps, 

0. — Désaveu  de  paternité. — Exploit, 
9. — Jugement  par  défauts  11. — Or- 

dre, 7,  9. — Saisie  foraine.  —  Tribu- 
naux, 4. 

Domicile  élu.  V.  Tribunaux,  11, 
Domicilk  étranger.  V.  Jurje  de 

paix,  4. 
Domicile  inconnu.  V.  Juge  de 

paix,  4. 
Dommage  éventuel.  V.  Action  ad 

futurum,  2. 
DOMMAGES-INTÉIIÊTS.      V.      AcHou 

possessoire,  3,  6.  —  Appel,  20.  — 
Avoué,  3.  —  Déni  de  justice.  —  Ex- 

ploit, 7. — Huissier,!. — Jugement,  5. 
— Jugement  par  défaut,  8. — Saisie - 
exéctition,  3. 

(I)  V.  Ordre,  30. 

E\'Ql]ETE.  6*75 
Donations.  V.  Office,  6,  8. 
Dot.  V.  Ressort,  8. 

Double  uroit.  V.  Enregistre- 
ment, 2. 

Double  emploi.  Y.  Expertise,  3. 
Droit  au  bail.  V.  Saiaie  immobi- 

lière. G. 

Droits  .de  greffe.  V.  Ordre,  28. 
Droit  de  plaidoirie.  V.  Taxe,  S. 

Droits  de  présentation.  V.  Of- 

fice, 6. 

Ecrit.  V.  Juge  de  paix,  S. 
Effet.  V.  Exception,  2. 
Effet  suspensif.  V.  Appel,  9. 
Election  de  domicile.  Y.  Exploit, 3. 

Eléments.  V.  Huissier,  î. 
Emprisonnement.  Y.  Contrainte 

par  corps  ,  5. 
Enchères.  V.  \enles  judiciaires  , 

1. Endossement.  V.  Contrainte  par 
corps,  2.  — ■  Tribunaux,  1. 

Enfant.  V.  Appel,  19. 
Enonciation.  V.  Saisie  immobi- 

lièrr,  1-2. 
Enquête  (1).  1.  (  Délai.  —  Jugr- 

ment.  —  Prononciation.  — Distance., 
—  Un  tribunal  ne  peut  pas  prescrire, 

à  peine  de  forclusion,  qu'il  sera  pro- 
cédé à  une  enquête  dans  un  délai  de... 

à  partir  du  jour  de  la  prononcialio!!. 

Il  n'est  pas  indispensable  de  fixer  un 
délai  spécial  à  raison  de  la  disiance 

du  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête,  lors- 
que cette  disl.'ince  n'excède  que  d'nn 

kilomètre  les  3  myriamèires  indiqués 

par  l'art.  258,  C.  P.  C  3079,  p.  521. 
2  [Assignation.  — Délai. —  Dis- 

tance. —  Nullité.  —  Divisibilité.)  — 
Le  délai  de  trois  jours,  qui  doit  être 

accordé  à  la  partie  assignée  pour  as- 
sister à  une  enquête,  est  susceptible 

d'augmentation  à  raison  des  distances, 
à  peine  de  nullité  ,  si  celle  augmen- 

tation n'est  pas  accordée.  Mais  cette 
unllité  en  matière  divisible  ne  peut 

être  invoq\iée  que  par  celle  des  par- 
ties vis-à-vis  de  laquelle  elle  a  cie 

commise;  295 i;  p.  195. 

(1)  V.  Expertise,  1. 
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3.  {Séparation  de  corps.  —  Assi- 
gnalion.  —  Résidence.  —  Pays  élran- 
ijer. —  Délai.  — Dislance.) —  L'as- 
signalion  pour  être  présenle  à  une 
t'nquêie  donnée  à  une  femme  deman- 

deresse en  séparation  de  corps  au  do- 
micile de  son  avoué  doit,  si  la  femme 

a  élé  autorisée  à  résider  provisoire- 
ment chez  ses  parents,  à  l'étranger, 

comporter  huismentalion  du  délai 
résultant  de  l'arl.  73,  C.  P.  C  ;  3132. 

1.  (Prorogation.  —  Témoins.  — 
Audition  nouvelle.)  —  Les  témoins 
t'niendiis  dans  l'enquête  ne  peuvent être  entendus  de  nouveau  dans  la 
prorogation  de  cette  enquête  ;  3056, 
p.  113. 

5.  [Parents.  —  Reproches. — Cou- 
sin.) —  Est  reprochable  dans  une  en- 

quête le  témoin  cousin  germain  de 
la  srand'mèie  de  l'une  des  parties j 
30i5,  p.  339. 

6.  {Matière  sommaire.  —  Repro- 
ches.) —  Dans  It's  enquêtes  sommai- 

res, les  juges  doivent  statuer  sur  les 
reproches,  ne  passe  borner  à  déci- 

der que  le  témoin  reproché  sera  en- 
tendu, sauf  à  avoir  lel  égard  que  de 

raison  à  sa  déposition,  ni  fonder  leur 

décision  sur  la  déposition  d'un  témoin 
contre  lequel  un  reproche  a  été  admis  ; 
•2929,  p.  145. 

Enregistiiemext  ^1).  {Jugemenl. — 
(^ondamnaltoa.)  —  Oul'Is  sont  les 
droits  d'enregistrement  qui  peuvent 
être  perçus  sur  les  diverses  espèces 
de  condamnations  judiciaires  ?  3088, 
p.  335. 

2.  [Tribunal  de  commerce.  —  Ar- 
bitre rapporteur.  —  Double  droit. — 

Prescription  ).  —  L'arbitre  rappor- 
teur, nommé  par  le  irihunal  de  com- 

merce, étant  le  délégué  du  tribunal  , 

toute  production  d'actes  faite  devant 
lui  est  réputée  faite  en  justice,  —  En 
conséquence,  s'il  résulte  des  termes 
de  son  rapport  que  les  parties  ont  in- 

voqué des  écrits  privés,  non  enre- 
i;istrés,  la  régie  est  fondée  à  réclamer 
coulre  les  signataires  de  ces  écrits  et 
les  parties  en  cause  solidairement,  les 

(1)  V.  Office,  9,  10,  —  Saisie  im- 
mobilière, 15,  3U,  —  Succession  2. 

—  Taxe,  12. 
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droits  sinq)'u;  et  double  se  rattachant 
aux  conventions  privées  (quoique  di- 

tes verbales)  dont  il  a  été  fait  usage. 
—  En  pareil  cas,  on  ne  peut  pas 
même  opposer,  contre  la  demande 
du  double  droit,  la  prescription  bien- 

nale, laquelle  n'est  applicable  qu'à  une 
réclamation  en  restitution  ou  en  sup- 

plément de  perception,  et  à  la  pour- 
suite d'une  aniende  de  contravention  j 

2^105,  p.  103. 
Emrwes.  V.  Ventes  judiciaires.!. 
Epoux.  V.  Appel,  7. 

Equipollent.  V.  Exploit ,  2.  — 
Saisie  immobilière,  9. 

Erreur.  V.  Liciiation  et  partage, 

4. Etablissement  public.  V.  liequétf. 
civile,  1. 
Etrangers.  V.  Contrainte  par 

corps,  2,  3.  — Exécution,  3,  4  . — 
Exploit,  S.  —  Jugemenl  par  défaut, 
10.' — Requête  civile,  4. —  Tribu- naux, 1. 

Evocatiox.  V.  Appel.  18.  —  Ju- 
genient,  10.  —  Référé,  2. 

EVALDATIOX    D'OFFICE.  V.  ReSSOrl, 1. 

Exception  (1).  1.  (Garantie. — 
Compétence. — Renvoi.) —  Le  tribunal 
saisi  d'une  action  en  garantie  a  le  droit 
d'apprécier  les  circonstances  de  la 
cause  pour  déterminer  si  cette  action 

u'.i  pas  en  réalité  pour  but  de  distraire 
le  prétendu  garant  de  ses  juges  natu- 

rels; 308G,  p.  531. 

2.  {Jugiment  par  défaut.  —  Oppo- 
sition.—  Effet. —  Garant.  —  Garanti. 

—  Demandeur  principal.) —  Le  juge- 
ment contradictoire  à  l'cgard  du  ga- 

ranti et  par  défaut  à  l'égard  du  garant 
appelé  en  cause  peut,  alors  même 
qu'il  a  acquis  force  de  chose  jugée 
contre  le  garanti ,  être  rapporté  sur 

l'opposition  du  garant ,  et,  tout  en 
maintenant  la  garantie,  condamner  le 
demandeur  principal  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  garant  pour  cause 
d'exapéralion  de  la  demande;  3107, 

p.  575. 3.  (  Intervention.  —  Notaire.  — 
Testament.  — Nullité.)  —  Lorsque, 
dans  une  instance  en  nullité  de  lesta- 

(1)  V.  Appel,  18.  -  V.  Exploit,  3. 
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ment  pour  cause  de  défaut  d'assistance 
de  témoins  insiruraentaires,  le  notaire 
rédacteur  du  testament  a  fait  admettre 
son  intervention  et  est  devenu  ainsi 
partie  dans  la  cause,  la  (iemande  en 
garantie  des  légataires  est  valablement 
formée  par  simples  conclusions;  2897, 
p.  85. 

Excès.  V.  Saisie-exécution^  3. 
Excès  de  pouvoir.  V.  Déni  de  jus- 

tice. 

Exécution  (l).  i.  {Jugement.  — 
Exécution  sur  minute.  — Certificats.) 
—  Un  jugement  déclaré  exécutoire 
sans  signification  préalable  et  nonob- 

stant opposition  ou  appel ,  ne  peut 
cependant  être  exécutoire  contre  un 
tiers  que  sur  la  production  des  certi- 

ficats prescrits  par  l'art.  548,  C.  P.  C; 
3063,  p.  453. 

2.  {Jugement  étranger.  —  Matière 
commerciale.  —  Compétence.)  —  Les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  ne  peuvent  être  rendus  exé- 

cutoires qu'après  révision  et  débats 
pré:ilables.  Si  ces  jugements  statuent 
en  matière  commerciale,  ce  sont  les 
tribunaux  de  commerce  et  non  les 
tribunaux  civils  qui  sont  compétents 
pour  accorder  Vexequatur  ;  2941 ,  p. 
170. 

3.  {Etranger.  —  Jugement.  —  Com- 
pétence commerciale.) — Jugé  au  con- 

traire que  les  tribunaux  civils  sont 
exclusivement  compétents  pour  dé- 

clarer exécutoires  en  France  les  juge- 
ments de  tribunaux  étrangers  qui 

prononcent  sur  un  litige  commercial; 
3021,  p.  345. 

4.  {Tribunaux.  —  Compétence.  — 
Etrangers.  —Jugement. — Révision.) 
—  Les  tribunaux  français  sont  com- 

pétents pour  rendre  exécutoires ,  en 
France,  les  jugements  rendus  contre 
des  étrangers  par  des  tribunaux  étran- 

gers; 3091,  p.  547. 
Exécution   en   France.    V.   Con- 

trainte par  corps. 
Exécution  provisoire  (2).  1.  {Exé- 

(1)  V.  Action  possessoire ,  6.  — 
Appel,  9,  19.  —  Assistance  judi- 

ciaire. ■ —  Jugement  par  défaut,  9. 
—  Péremption,!. 

(2)  V.  Jugemeni  par  défaut,  7. 
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cution  sur  minute.  —  Urgence.  — 
Jugement.)  —  Les  Cours  et  tribunaux 
peuvent,  dans  les  cas  d'urgence  qu'il 
leur  appartient  d'apprécier,  ordonner 
l'exécution  sur  minute  de  leurs  arrêts 
et  jugements.  Cette  disposition  est 
suffisamment  moiivée  par  ces  mots  : 
Vu  Vurgence;  2996,  p.  281. 

2.  {Tiers.  —  Acte  authentique.)  — 
L'exécution  provisoire,  en  vertu  d'un 
acte  authentique ,  ne  peut  pas  être 
ordonnée  contre  un  tiers  non  partie 
en  cet  acte ,  spécialement  contre  un 

locataire,  en  vertu  de  l'acte  de  vente 
qui  sert  de  base  à  la  résiliation  du 
bail;  2921,  p.  131. 

Exécution  sur  minote.  V.  Exécu- 
tion, 1. —  Exécution  provisoire,  i. 

Existence.  V.  Appel,  13. 
Expédition.  V.  Actes  {délivrance 

d),  2.  —  \.  Ressort,  3. 
Expertise  (1).  1.  {Témoins.  —  Au- 

dition. —  Enquête.)  —  Des  experts, 
alors  surtout  qu'ils  y  ont  été  autorisés 
par  le  tribunal,  peuvent  éclairer  leur 

religion  à  l'aide  d'une  enquête  offi- 
cieuse sans  employer  les  formes  tra- 

cées pour  les  enquêtes  régulières  ; 
2884,  p.  70. 

2.  (  Tribunaux  de  commerce.  — 
Rapport.  —  Signification.)  —  Devant 
les  tribunaux  de  commerce  les  rap- 

ports d'experts  doivent  être  signifiés 
à  la  partie  adverse  avec  assignation 
devant  le  tribunal ,  ou  du  moins  la 
partie  la  plus  diligente  doit  mettre  son 
adversaire  en  demeure  de  prendre 
connaissance  du  rapport  et  de  revenir 
à  l'audienie  pour  en  discuter  les  con- 

clusions. Est  nul  le  jugement  rendu 

sur  un  rapport  d'experts  sans  que 
l'une  des  parties  ait  eu  connaissance 
du  dépôt  de  ce  rapport  et  ait  été  mise 
à  même  de  le  débattre;  3057,  p.  415. 

3.  (  Vacations.  —  l'axe.  —  Double 
emploi.)  —  Lorsque  ,  dans  deux  in- 

stances séparées ,  engagées  pour  le 
même  objet  contre  le  même  défendeur 
par  deux  demandeurs  différents,  deux 
expertises  ont  été  ordonnées,  et  que 
les  mêmes  experts  ont  été  commis,  les 

(1)  V.  Appel,  3. — Licitation  et  par- 
tage, 5. — Référé,  3,  4.  —  Saisie  im- 

mobilière, 24. — Tribunaux,  12. 



•78  EXPLOIT. 

opéraiions  faites  dans  une  expertise 
lie  dispensent  pas  les  expcris  de  se 
livrer  à  des  opérations  s^midables 
pour  l'antre  expertise,  et  ions  les  ex- 

perts doivent  protcder  simullanéinenl 
quelle  que  soit  l'uliliié  de  leur  coo 
péraiion  dans  les  vérificaiions  pre- 

scrites; par  suite, ils  ont  tous  droit  aux 
mêmes  honoraires,  et  les  vacations  de 
chaque  expertise  doivent  «ure  allouées 

comme  si  l'autre  expertise  n'avait  pas eu  lien;  2902,  p.  96. 
4.  (Honoraires.  —  Solidarité.)  — 

Dans  nue  expertise  ordonnéi'  sur  la 
demande  ou  du  consentement  de  tou- 

tes les  parties,  les  experts  ont  une  ac- 
tion solidaire  contre  chacune  d'elles 

pour  le  paiement  de  leurs  h(»noraires: 
295,5,  p.  201. 

Exploit.  (1).  i.{Acte  d'avoué.  — 
Huissier  )  —  Un  acte  d'avoué'  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  signi- 

fié par  un  huissier  non  audiencier, 
alors  surtout  que  les  huissiers  audien- 
ciers  étaient  absents  et  qu'il  y  avait 
urgence  à  (aire  la  signification  pour 
éviter  une  déchéance  ;  3036,  p.  381. 

2.  (Huissier. —  Nom. — Signature. 
EquipoUenl.)  —  Un  exploit  peut-il 
être  déclaré  nul  par  cela  seul  que  la 
copie,  dans  la  partie  relative  à  la 
mention  du  nom  de  l'huissier,  con- 

tient, au  lieu  du  nom  de  l'huissier  in- 
siruineniaire,  celui  de  sou  prédéces- 

seur ?  2873,  p.  22. 
3.  (Avoué. — Vonslalalion. —  Elec- 

tion de  domicile. — ExceiHiun.—'Nul- 
li lé  couverte.) — La  cousiitiiiioii  d'un 
avoué  dans  un  ajouriienieni  n'est  pas 
supoléée  par  l'élection  de  domicile; 
mais  la  nullité  qui  rcsiilie  de  cette 
omission  est  couv.rto  par  la  sif,Miifi- 
cation,  à  la  requête  ilu  détendeur,  à 

l'avoué  du  requérant,  soit  d'une  con- 
stitution d'avoué,  soit  d'un  avemr. 

bien  qu'd  y  soit  expre>sémeiit  réservé 
de  se  prévaloir  de  la  nullité:  2960, 
p.  207. 

4.  (Bref  délai.  —  Ordonnance.  — 
Copie.) — Le  défaut  de  (opie  de  l'or- 

donnance du  ptésideul  dans  l'assigna- 
tion à  bref  délai  n'entraîne  pas  nul- 

(1)  V.  Appel,  H.— Juge  de  paix,  i. 
—  l'ribunaux.  11. 
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litéde  l'exploit  ;  3033,  p.  377. 
5.  {Délii,—Dtstance.)  —  E»i  v;dable 

l'exploit  d'ajournement  qui  n'indique 
pas  l'augmentation  du  délai  de  la  com- 

parution à  raison  des  distances,  lors- 
que le  jugement  intervenu  par  défaut 

n'a  été  rendu  qu'après  l'expiration  de ce  délai  ;  2?s93,  p.  80. 

6  (Ajournement.  —  Délai. —  Dis- 
lance. -Abréviation. —  Ontonn'tnce, 

—Opposiiion.) —  Le  délai  des  distata- 
ces  déterminépar  l'art.  1033,  C  P.C., 
n'est  pas  susceptib'e  d'être  abrégé; 
l'ordonnance  du  piésident  qui  abrège 
ce  délai  peut  être  attaquée  devanile 
tribunal  saisi  du  proi  es  ;  3127. 

7.  (Remise.  —  Concierge. —  Refus. 
—  Domm'iges-iniérélu.  —  Proprié- 

taire.—  Responsabilité.)  —  Le  refus 
obstiné  d'un  concierge  de  f;>ire  con- 

naître la  nouvelle  adresse  d'un  loca- 
taire récemment  déménagé,  qui,  eu 

partant,  l'a  indiquée  à  ce  concierge, 
peut  donner  lieu  à  des  dommages  in- 

térêts dont  le  propriétaire  est  civile- 
ment  responsable  ;  2892,  p.  79.  i 

8.  (AjoumfMfnl.  —  Etranger.  — ^i 
Résidence. — N'est  pas  valable  comme 
étant  donné  an  lien  de  la  résidence 

actuelle  l'exploit  d'ajournement  signi- 
fié 3  un  étranger  dans  l'hôtel  garni 

où  il  a  logé  pendant  iinaire  jours  aa- 
lérieureinent  à  la  date  de  l'exploit 
dont  la  copif  a  été  laisNée  au  maître 
de  l'hôiel;  305t,   p.  4^5. 

9.  (Jugement.  —  Signification.  — 
M iliiaire.  —  Domicile.)—  Un  juge- 

ment est  valablement  signifié  à  uo 
militaire  sous  les  drapeaux  par  ex- 

ploit remis  au  domicile  qn'd  occupait 
avant  d'entrer  au  service  ;  2881,  p. bl. 

iO.(Remise. —  Maire. —  Voisins. — 
Huissier. —  Nullité  ) —  Est  nul  l'ex- ploit dont  copie  a  été  remise  par 
l'huissier  an  maire  ,  sans  constater 
qu'il  s'est  présenté  chez  les  voisins  ou 
qu'i  n'existe  pas  de  voisins  ;  2940, 
p.  169. 

11.  (Coût.—  Huissier.— Transport. 
— j4m*n(/e.)  — L'huissier  qui  ne  com- 

prend pas  dans  le  coût  d'un  exploit 
ludnpié  h  la  fin  de  l'ori^ind  les  Irais 
de  transport  auxquels  il  a  droit,  et 
qui  n'énonce  pas  en  avoir  fait  remise, 
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est  passible  de  l'ainende  prononcée 
par  l'art.  67,  C.P.C,  ;  2936,    p.  202. 

Exploit  NUL.  V.  Huissier,  7. 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité PUBLIQUE  (1).  1.  {Insertions.  — 

Journal. — ArronlissemfinU — Presse. 

— Décret  organique. — Annonces  judi- 
ciaires.)—  Les  insertions  prescrites 

par  les  art.  6,  15,  19,  23  et  61  de  U\ 
loi  du  3  mai  1841  dciivent-clies  êlre 
faites  exclusivement  dans  un  journal 

de  l'arrondissement  lorsqu'il  y  en  a, 
on,  à  défaut,  dans  l'un  des  journaux  du 
dépiiriemenl,sans(iisiinctinn,  ou  bien 

ne  peuvent-elles  être  régulièn-menl 
f;iiies  que  dans  le  journal  ou  l'un  des 
journaux  désignés  par  le  préfet,  con- 
foruiémf  ni  à  î'art.  23  du  décret  du  17 
fév.  1852?  3142. 

Extinction.  V.  Licilalion  et  par- 
tage, ^.—Office,  9. 

Faillite.  V.  Appel,  16.  —  Con- 
trainte par  corps,  3. — Succession,  4. 

—Tribunal.  9,  10. 
Fait  commeucial,  V.  Tribunaux,S. 
Faute.  V.  Priie  à  partie,  1. 
Faux  incident.  {Pouvoir  des  ju- 

ges.)—  Les  juges  peuvent  refuser  de 
f.urs«  oir  et  rejeter  une  inscription  de 
faux  m  lUifesiée  pnr  la  souimaiioii  de 

l'yrt.  215,  C.  P.  C,  lorsqu'il  leur  e.M 
démontré  que  la  pièce  arguée  de  faux 
est  sincère  et  vériiable  ;  2983,  p. 263. 

Femme.  V.  Dépens,  6. 
Femme  mariée.  V.  Désistement,  2. 

— Jugement  par  défaut,  6. — Ordre, 
15.  27.     Saisie  immobilière,  35. 

Fixation.  V.  Ordre.  —  Saisie  im- 
m'ibilière,  31. 

Follk  enchère.  V.  Saisie  immo- 

bilière, 39.  40,  41,  ̂'-2.  — Surenchère 
sur  alicnution  volontaire,  2. —  Ven- 

tes administratives  aux  enchères,  2. 
Force  majeure.  V.  Saisie  immobi- 

lière, 9. 
Forclusion.  V.  Ordre.  29. 

Formalité.  V.  Ordre,  20.— Saisie 
immobilière,  3. 

Frais.   V.    Caisse   des    dépôts    et 

(1)  V.  Taxe,  10.  —  Tribunaux,  11. 
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consignations.  —  Huissiers,  6.  —  Or- 
die,  iZ.  — Protêt,  i.— Rassort,  7. 

Frais  de  correspondance.  V.  Dé- 

pens, 7. 
Français.  V.  Tribunaux,  1. 
Franchise.  V.  Action  rédhibitoire. 

Garant.  V,  Appel,  12.  — Excep- 
tion, 2. 

Garantie.  V.  Appel,  12. — Excep- 
tion, 1,  2. 

Gardien.  V.  Saisie-exécution,  4, 
Goût.  V.  Exploit,  11. 
Greffe.  V.  Appel,  8. —  Tribunaux 

de  commerce.  3. 

Greffier  (1).  1.  {Répertoire.— Ra- 
ture. —  Amende.)  —  Le  greflicr  qui, 

après  avoir  inscrit  sur  son  répcrioire 

la  meniiou  d'un  acte,  rature  celte 
mention,  d'une  manière  incomplète , 
de  manière  qu'on  puisse  reconnaî- 
ire  à  ((uel  acte  elle  s'appliquaii,  et  la 
reporie  ensuite  à  sa  d;ue  réelle  après 

d'autres  actes  d'une  date  antérieure, 
encourt  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
d'actes  inscriis  après  la  rature  et 
avant  la  mention  reproduite;  2890, 

p.  H9. 2.  {Juge  de  paix.  —  Taxe.  —  Dé- 
pens.)— Par  qui  doivent  être  laxés  les 

fr;iis,  émoluments  et  honoraires  des 
iirelfieis  de  justice  de  paix  ?  3048, 

p.  397. Grosse.  V.  Dépens,  5. 

H 

Héritiers.  V.  Offices,  14. 

Homologation.  V.  Conseil  de  fa- 
mille. 

Honoraires.  V.  Arbitrage,  5. 
Di'pens,  ̂ .  —  Expertise,  4. — Notaires, 
2. —  Vente  voloni'dre. 

Ho-PiCE  V.  Requête  civile,  1.  — 
Tribunaux,  2. 

Huissier  (2).  1.  {Patente.  —  Eli-' 

(1)  V.  Jugement,  13.  >' 
(2j  V.  Avoué,  i.  — Dépens, S.  4.^' 

Exploit,  1.  2,10,  11.     Imerveniion. 

— Jugement  par  défaut,  9.  —  J'rotéi,i, 
2.     Saine-exécvtion  ,2,3.  —  Saiiie 
immobilière,  9,  13. — Succession  va- 
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menls.) — Doil-oi>,  pour  fixer  le  chiffre 
de  la  patente  d'un  huissier,  ajouter  à 
la  valeur  locative  de  la  maison  qu'il 
habite ,  celle  d'un  autre  immeuble 
qu'il  possède  en  face  de  celle  maison, 
et  dont  il  esi  séparé  par  une  rue,  en 
le  considérant  comme  une  dépen- 

dance de  sa  maison  d'babiiaiiou  ? 
2873,  p.  24. 

2.  {Jugement  correctionnel. — Af- 
fiche. —  Taxe.)  —  Lorsqu'un  tribunal 

correctionnel  ordonne,  par  applica- 
tion de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  mars 

1851,  l'affiche  du  jug<^ment,  quel  est 
l'émolument  dû  à  l'huissier  chargé  de 
l'exécution  de  celle  mesure?  3133, 
p.  319. 

3.  (Transport. —  Taxe. — Dépens.) 
—  Les  parties  sont  libres  de  choisir 
pour  les  significations  tel  huissier  de 

l'arrondissement  qui  a  leur  confiance, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  l'ag- 

gravation de  frais  de  transport  résul- 

tant de  ce  choix,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  agi  méchamment  et  avec 
l'intention  de  porter  préjudice;  mais 
dans  l'allocation  pour  transport  on  ne 
doit  tenir  compte  que  du  nombre  de 
demi-myriamèires,  les  fractions  infé- 

rieures à  5  kilomètres  devant  être  né- 
gligées; 3023,  p.  349. 

4.  {Transport. — Taxe.)— L'indem- 
nité de  transport  due  à  l'huissier  dans 

le  cas  prévu  par  l'art.  66  du  tarit 
doit  être  ainsi  appliquée: 

1°  Au  delà  du  premier  demi-my- 
riamètre  et  jusqu'au  myriamètre , 
quelque  minime  que  soit  la  fraction 

excédant  le  demi-myriamètre,  l'huis- 
sier doit  obtenir  l'indemnité  de  4  fr. 

2°  Après  le  myriamètre,  le  parcours 
d'un  demi-rayriamèirc  entier  est  la 
condition  de  chaque  allocation  de 
2  fr.;  3024,  p.  356. 

5.  {Dépens. — Prescription. —  Ser- 
ment.) —  L'exception  de  prescription 

opposée  contre  nni^  action  en  paie- 
ment de  frais,  formée  par  un  liuis- 

sier,  doit  être  accueillie  même  après 
défaut  au  fond  ti  alors  que  le  défen- 

deur n'alléguerait  pas  avoir  payé,  sauf 

cante.  —  Vente  judiciaire  d'immeu- 
bles, 2. 
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à  l'huissier  à  dérérer  le  serment  sur 
le  fait  du  paiement  ;  2937,  p.  203. 

6.  {Frais.  —  Prescription.  —  Piè- 
ces.) —  La  prescription  d'un  an  ne 

peut  pas  être  opposée  à  l'huissier  qui réclame  les  frais  qui  lui  sont  dus, 

lorsqu'il  est  encore  délenitur  des  piè- 
ces de  la  procédure;  3043,  p.  391. 

7.  {Exploit  nul.  —  Dommages-in- 
térêts.— Appréciation.) — Les  nullités 

provenant  du  fait  de  l'huissier  instru- 
mentaire  entraînent  contre  lui  la  con- 

damnation aux  frais  des  actes  annu'és 
et  (les  instances  nécessaires  pour 
faire  prononcer  cette  nullité;  elles 
peuvent  aussi  entraîner  des  domma- 

ges-intérêts; mais  celte  dernière  ré- 
paration est  laissée  à  l'appréciation 

des  tribunaux,  qui  ne  doivent  la  pro- 
noncer qu'autant  qu'il  résulte  des 

nullités  un  préjudice  certain  et  clai- 

rement démontré.  Ainsi ,  lorsqu'un 
procès-verbal  de  carence  avait  pour 
objet  d'exécuter  un  jugement  par  dé- 

faut, condamnant  une  partie  au  paie- 
ment d'une  rente  et  des  arrérages 

échus,  si  la  nullité  de  ce  procès-ver- 
bal entraîne  la  péremption  du  juge- 

ment, l'huissier  ne  doit  pas  être  pas- 
sible de  dommages-intérêis.  lorsqu'il 

est  constant  que  la  rente  était  pre- 
scrite avant  ce  procès-verbal  et  qu'il 

est  présumable  que  le  débiteur  n'eût 
pas  manqué  d'invoquer  la  prescription 
s'il  eût  eu  connaissance  légalement 
du  procès-verbal  de  carence;  29U9, 

p.  111. 8.  {Avoué.  —  Dépens.  —  Prescrip- 
tion.)—  Mais  la  prescription  annale 

n'est  pas  applicable  à  l'action  d'un huissier  contre  un  avoué  en  paiement 

du  coût  d'actes  que  cet  huissier  faisait 
hahituellement  pour  l'étude  de  cet 
avoué  ;  3027,  p.  367. 

Jugement  par  dé- 
HUITAINE.    V. 

faut,  7. Hypothèque. 
Voie  publique. 1.  {Alignement.  — 

Purge.)  — Le  créan- 
ci(!r  ayant  hypothèque  sur  un  immeu- 

ble dont  une  partie  e^^l  incorporée  au 

domaine  public  par  suite  d'alignement, est  recevable  à  actionner  la  commune 
qui  a  acquis  le  terrain,  en  paiement 
de  la  somme  stipulée  pour  prix  de 
la  cession  ou  en  fixation  de  l'indem< 
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nité  par  le  jury,  mais  non  à  faire  si- 
gnifier à  celle  commune  de  déhnsser 

011  de  payer  la  lolalité  de  la  créance  ; 
2939,  p.  167. 

2.  {Adjudicataire.  —  Radiation. — 

Purge.)  —  L'adjudicataire  d'un  im- 
meuble peut,  sans  avoir  ni  purgé  ni 

noiifié,  demander  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  grevant  l'im- 

meuble adjugé.  2959,  p.  205. 
Hypothèque  légale  (1).  1.  {Saisie 

immobilière.  — Inscription.—  Délai. 
— Déchéance.) — Le  créancier  à  hypo- 

thèques légales  est-il  déchu  de  tout 

droit  de  préférence  quand  il  ne  s'esi 
pas  inscrit  dans  le  délai  de  la  purge 

et  qu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert 
dans  les  irois  mois  de  l'adjudication 
ou  de  la  vente?  3110,  p.  582. 

2.  {Purge. — Procureur  impérial.) 
— Quand  le  procureur  irupérial  rece- 

vant les  notificaiioris  prescrites  par 
la  loi  du  21  mai  1858  sera-l-ii  tenu  de 

prendre  inscription  d'office  dans  l'in- 
lérél  des  incapables?  Les  nouvelles 

dispositions  n'oni-elles  pas  modifié 
l'inlerprélation  qu'avait  reçue  sous 
ce  rapport  l'art.  219i,  C.  N.?  3110, 
p.  582. 

I 

Immeubles  dotadx.  V.  Saisie  im- 
mobilière, 35,  36. 

Immeuble  indivis.  V.  Ordre,  26. 
Immeubles  par  destination.  V. 

Saisie  immobilière,  10,  11. 
Immobilisation.  V.  Saisie  immo- 

bilière, 21. 
Imprimés.  V,  Poste,  1. 
Incapables.  V.  Ordre,  14. 
Incident.  V.  Saisie  immobilière, 

33,  45. 

Indemnité.  V.  Office,  16. 
Indication  de  jour.  V.  Taxe,  5. 
Indivisibilité.  V.  Appel,  6,  7.  — 

Jugement,  16.  —  Ordre,  33.  —  Pé- 
remption, 1. 

Infikmation.  V.  Appel,  19.  —  Li- 
citalion  et  partage,  1.  —  Péremp- 

tion, 2. 

Inscription.  \.  Avoué,  3.  —  Hy- 
pothèque légale^  1.  —  Ordre,  26. 

(1)  V.  Ordre,  15,  i9.~ Saisie  im- 
mobilière, 3,  44. 
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Insertions.  V.  Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique. 
Interdiction.  {Requête.  —  Inter- 

rogatoire. —  Délai.)  —  Il  est  régu- 

lièrement procédé  à  l'interrogation 
du  défeudeur  à  rinterdiciion,  bien 

qu'il  se  soit  écoulé  moins  de  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  signification 
de  la  requête  tendante  à  interdiction; 
2962,  p.  210. 

Intérêts.  V.  Juge  de  paix,  1. — 
Office,  14, 

Interprétation.  V.  Annonces  ju- 
diciaires. 

Interruption.  V.  Péremption,  5. 
Interpellation.  V.  Succession,  3. 
Interrogatoire.  V.  Interdiction. 
Interruption.  V.  Juge  de  paix,  5. 

—  Office,  3. 

Intervention.  (1).  (Huissier.  — 
Procès-verbal.)— Veat-oii  intervenir, 
dans  une  instance,  par  déclaration 

dans  un  procès-verbal  qu'un  huissier 
a  été  chargé  de  dresser  pour  consta- 

ter l'éiai  des  immeubles  en  litige.? 
2873,  p.  26. 

Intimés.  V.  Distribution  par  con- 
tribution. 

Inventaire.  V.  Succession,  4 ,5. 

Jonction  d'instance.  V.  Saisie 
immobilière,  -45. 

Jour.  V.  Saisie  immobilière,  31. 
Journal.  V.  Annonces  judiciaires. 

— Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. Juge.  V.  Prise  à  partie,  1. 

Juge-commissaire.  V.  Ordre,  24. 
Juge  compétent.  V.  Jugement,  9. 
Juge  de  paix  (2).  1.  {Ressort.  — 

Inléréts.)—LA  demande  en  paiement 
(l'due  soumie  de  200  fr.  eu  principal 
et  des  iutérèls  à  partir  du  jour  de 

celte  demande  est-elle  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ? 

Quid  si  la  somme  de  200  fr.  est  pro- 

(1)  V.  Appel,  5.  —  Exception,  3. —Ordre,  3*. 

(2)  V.  Action  possessoire,  3. — Ap- 
pel, i.—  Greffier,  2.  ~  Notaire,  1. 

— Ressort,  2. — Saisie-arrél,  1. — Suc- 
cession, 2,  3. 
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diiciive  d'iniérêis  depuis  le  jour  de 
l'obligaiion,  ei  (nie,<1ans  la  demande, 
les  inlérèis  é'  luis  depuis  deux  ans, 
par  ♦'xeinpie,  soient  ajuulés  au  princi- 

pal ?  2873,  p.  28. 
2.  {Bornage, —  Propriété. —  Con- 

teslaiion. —  Prescription,  —  Compé- 
tenc.)  —  Le  défemienr  en  boi  natie 
qui,  pour  résister  ̂   la  demande,  in- 

voque la  prescription,  conle^le  la  pro- 
priété, et  le  débat  eX(  ède  dès  lors  la 

compéience  dn  juge  de  paix,  qui  doi'. 
se  dessaisir  ;  3035,  p.  380. 
3  {Bornage. — Arrière-voisins.) — 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en 
bornage,  peui,  lorsqu'il  reconnaît  cjue les  limites  des  héritages  conligns  ne 
peuvent  être  déterminées  sans  éten- 

dre l'opération  aux  propriétés  voisint-s 
comprises  dans  le  même  lénement, 
ordonner  d'olfice  la  mise  en  cause  des 
propriétaires  des  dernières  parcelles  ; 
3030,  p.  372. 

4.  {Juge  de  paix. —  Défendeur.  — 
Domicile  inconuu. — Domicile  étran- 

ger.)— De  quelle  nrunère  et  devant 
quelle  justice  de  paix  «loii  être  cité  fn 
paiement  d'une  somme  inlérieure  à 
200  fr.  l'individu  qui  a  quilié  le  do- 

micile qu'il  avait  en  France  pour  al- 
ler en  pays  éiran^er.  par  exemple  eu 

Amérique?  2873,^  p.  23. 5.  {Averlissemenl. —  Prescription. 
—  Interruption.)  —  L'averiissemeut 
délivré  en  venu  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  2  mai  1855  inierrompl-ii  la  pre- 

scription? Ne  l'aul-il  pas  distinguer 
entre  le  cas  où  le  défendeur  con)pa- 
raît  sur  cet  avertissement  devant  le 
juge  de  paix  et  celui  où  il  ne  comparaît 
pas?  2873,  p.  27. 

6.  {Avertissement. —  Canton. —  Af- 
franchissement.)—  Quelle  est  la  taxe 

d'aiiranehissemenl  des  billets  d'aver- 
lissement  ex|)édiés  par  les  greffiers 
des  justices  de  paix  hors  du  canton, 
siège  du  tribunal  de  paix  ?  3072,  p. 
509. 

7.  {Avertissement.  —  Comparution 
volontaire. —  Jugement.)  —  Lorsque 
les  parties  comparaissent  devant  le 

juge  de  paix,  sur  simple  billet  d'aver- lissement,    il   ne  peut  intervenir   de 

ugement  sur    la  contestation  qu'au- 
St  que   les  parties  ont  accepté  ce 
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magistrat  pour  juge,  par  déclaration 
expresse,  conl(»rmément  a  l'art.  7, 
CP.C;  il  ne  sulfit  pas  qu'elles  aient 
assiste  voloMiairenit-nt  .N  une  enquête 
qui  a  précédé  le  jugement;  3078, 

p.  5:^0. 8.  [Compétence. —  Prorogation. — 
Consentement  écrit.)  —  La  proroga- 

tion de  la  juriilietion  des  juges  de  paix 

ne  peut  résulter  que  d'un  consenie- 
menl  écrit.  Elle  ne  peut  être  induite 
du  silence  des  parties  qui,  après  cita- 

tion, ont  conclu  à  ce  que  le  juge  de 

paix  siatuâi,  bien  que  l'action  dépas- 
siki  les  limites  de  sa  compétence  ;  2886, 

p.  72. Jugement  (1).  1.  {Magistrats.  — 
Alliance. —  Cessation  de  fondions. — 
Colonies.) — D'.tprès  l'orgmisalion  ju- 
tliciaire  dans  les  élablissemenis  fran- 

çais de  l'Inde,  il  n'est  pas  prescrit  au 
magistral,  dont  le  mariage  a  fait  naî- 

tre un  empêchement  résultant  de  l'al- liance contractée  entre  deux  membres 

de  la  même  Cour,  de  cesser  immédia- 
tement ses  fonctions.  Ainsi  est  vala- 

ble i'ariêt  ne  la  Cour  de  Pondit héry 
auquel  a  concouru  un  conseiller,  ne- 

veu par  alliance  du  grelfier  en. chef, 

alors  surtout  que  ce  dernier  n'a  pas 
tenu  la  plume  à  l'audience  et  bien 
qu'il  ait  signé  l'expédition  de  l'arrél; 
2997,  p.  282. 

2.  (  Délibéré.  —  Réouverture  des 
débats. —  i4 venir.)  —  Lorsque,  après 
les  plaidoiries,  un  tribunal  déclare  la 
cause  entendue,  ordonne  le  dépôt  des 
conclusions  et  la  communication  des 

pièces  au  ministère  public,  l'une  des 
parties  peut,  par  un  simple  avenir, 
demander  la  réouverture  des  débals 

(1).  V.  Appel.  7,  8,  9.  17,  18.—  ■ 
Action  poisessoire,  6.  —  Assistance 
judiciaire.  —  Autorisation  de  femme 
mariée,  3. —  Avoué,  6. —  Contrainte 
par  corps,  4. — Dépens,  S. — Enquête, 
t.—  Enregistrement,  i.~ Exécution, 
1,  3,  4. —  Execution  provisoire,  1. — 
Exploit,  9. — Juge  de  paix,  7, —  14- 
ciiution  et  partage,  1,3.  —  Ordre, 
■Vi.— Prise  a  partie,  2. — Récusation, 
2.  —  Requête  civile,  2,  4.  —  Saisie 
immobilière ,  31.—  Taxe,  5,  6,  9,  11, 
12. — Tribunattx  de  commerce,  3. 

\ 
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pour  éiablir,  par  la  production  d'une 
piAce  nnuve'le,  raccnrnplissenicl  d'une 
foriiialiié  qui  n  fail  l'objei  d'uue  cou- 
lesiation;  3090,  p.  Sifi. 

3.  ( l'nrtage. — Départilfur. — Avo- 
cat.—  Refus  de  sermeni.)—  En  décla- 

raiii  le  p;iri:ige,  le  iribunal  n'est  p;is 
tenu  de  désiijiier  iinuK^diatement  l'a- 

vocat qui  devra  êire  appelé  pour  le 
vider  ni  de  faire  eonnafire  la  cause  de 

l'empêchement  des  avo(  ais  plus  an- 
ciens dans  l'ordie  du  lahleau. —  Le 

refus  de  sennenl  des  ;iV0C;its  p'us  an- 

ciens est  une  cause  d'enipè»  hemeni 
qui  est  réputée  exister  tant  qu'une 
inleiiiion  contraire  n'a  pas  été  .spon- 

tanément niïinifesiée;  par  suite  est 
val.bleraent  rendu  le  jugement  q\n 
vitle  le  parlaL;e  et  vtuqu  I  a  concouru 

un  avocat  appelé  par  suite  d'empê- 
chement des  avocats  plus  anciens 

dans  i'oidre  du  tableau  ;  2995,  p. 
279. 

4.  {Motifs.—  Qualités. —  Dépens.) 
—  Bien  iiu'il  soit  énoncé  dans  les 

qualités  d'un  jugement  que  le  deman- 
deur agissait  tant  en  son  nom  per- 

sonnel que  comme  tuteur  d'un  inter- 
dit, s'il  résulte  de  la  nature  des  con- 

testations, des  actes  du  procès  et  des 
conelusions  du  détendeur  lui-même 

que  le  demandeur  n'a  agi  qu'eu  c(  lie 
dernière  qualité,  il  y  a  nullité  du  ju- 

gement qui  piononce  contre  lui  une 
condamnation  aux  dépens,  sans  au- 

cun moiil  spécial  et  par  application  de 

l'art.  13-2,  C.  P.  C;  3099,  p.  555. 
5.  {Blessure.  —  Dommafjes-inlé- 

rêls.  —  Motifs.) —  Est  suflisamuieul 
motivé  l'airéi  qui,  pour  déclart-r  une 
personne  responsable  des  conséquen- 

ces d'uue  blessure,  se  fonde  sur  ce 

que  celle  personne  esi  l'auteur  d'une blessure  laite  par  imprudence;  3009, 

p.  325. 
6.  {Qualités. —Tribunaux  de  com- 

merce.—Wes«or(.)— Le  juge  meul  d'un 
tribunal  de  commeri  e  proiionç:iiil  si;i 

une  affaire  qui,  d'après  l'exploit  in- 
lrodut:lil  d'instance,  ne  pouvait  être 

jugée  (ju'eii  premier  ressort,  ne  peut, 

lorsque  les  motifs  et  le  disposiiif  u'im- 
pliqueut  au<:une  inodificaiiuii  (.es  con- 

clusions primitives,  être  réputé  avoir 
élé  rendu  en  dernier  ressort,  bien  que 
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les  qualités  nj^ntionnent  comme  pri- 
ses à  la  birre  d 'S  conclusions  restric- 

tives de  la  valeur  du  litige  au-dessous 
du  taux  du  dernier  ressort;  2985,  p, 265. 

7.  {Prononciation.  —  Audience. — 
Publicité.)  -  Il  y  a  mention  sulTisante 

de  la  puliiiciié  il'un  jugement  dans  le- 
quel il  est  coii.stiué  qu'il  a  été  rendu  à 

l'audience  ,  2958,  p.  204. 

8  et  9.  {Quaniés.  —  Règlement. — 
Compétence).  —  Le  règlement  des 

qualités  d'un  jugement  par  un  juge 
qui  n'a  assisté  ni  aux  plaidoiries, 
oi  à  la  prononciation  du  jugement 
entraîne  la  nullité  de  ce  jugement; 

2965,  p.  215;  —  Alors  même  que  le 
rédacteur  des  qualités  a  consenti 
aux  modifications  demandées;  2914, 

p.  124. 
10.  'Qualités.—  Opposition. —  Rè- 

glement. —  Evocation.  —  Arpel.)  — 

Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  op- 
posable en  tout  état  de  cause,  en  sorte 

que  l'iniinié  a  lui-même  intérêt  à  la 
relever  et  à  y  faire  statuer.— En  pro- 

nonçant ranuiilation  du  jugement 
pour  celle  cause,  la  Cour  peut  évo- 

quer le  fond  si  la  matière  est  en  état 
lie  recevoir  une  décision  définitive  ; 

2984,  p.  -264. 
11.  {Qualités.  —  Signification.  — 

Compétence.)  — C'est  au  magistrat  qui 
a  présidé  l'audience  où  le  jugement  a 
été  rendu,  et  non  au  iribunal  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  point  de 
savoir  laquelle  des  parties  a  le  droit 
di-  signifier  les  qualités;  2984,  p. 
265. 

12.  {Qualilés.—Réglement.)—  Est 
nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  élé 
réglées  par  le  magistrat  qui  présidait 
l'audience  où  les  conclusions  ont  élé 

posées,  ni;iis  qui,  par  suite  d'empê- 
1  lieineni,  n'a  assisté  ni  aux  audiences 
où  les  débats  ont  eu  lieu  ni  à  celle 
où  1 1  décision  a  été  prononcée  ;  2992, 

p.  277. 13.  {Qualités.— Règlement.— Gref- 
fier.)—La  règlement  des  qualités  e>t 

nu  acte  d'une  nature  spéciale  dont 
raecoiiiprisseiU'nt  et  la  constatation 

s'opéreiii  p-tr  le  fail  unioiie  et  per- 
souuel  du  juge.   La  couperatiou  ma- 



68A      JUGEMENT  A  RENDRE. 

lorielle  du  greffier  n'étant  pas  néces- 
saire, son  assistance  n'est  pas  exigée, 

et  les  dispositions  de  l'article  1040, 
C.P.  C,  ne  sont  pas  applicables  à  ce 
cas  ;  2993,  p.  278  ;  3104,  p.  572. 

14.  {Signification. —  Avoué. —  Dé- 
mission.)—  Pour  faire  courir  le  délai 

d'appel,  la  signification  d'un  jugement doit  avoir  été  faite  à  avoué  avant  de 

l'être  à  partie.  Mais  la  signification  à 
partie  suffit  lorsque  Tavoué  a  cessé 
de  postuler;  2986,  p.  266. 

15.  (  Signification .  —  Avoué,  — 
Omission.)  —  Le  défaut  de  mention 
dans  la  signification  d'un  jugement  à 
partie  de  la  cessation  des  fonctions  de 

l'avoué  n'entraîne  pas  nullité;  2986, 
p.  266. 

16.  {Signification,  —  Indivisibi- 
lité.)—  En  matière  indivisible,  la  si- 

gnification d'un  jugement  à  la  requête 
de  quelques-unes  des  parties  produit 
son  effet  à  l'égard  de  toutes  ;  2986, 
p.  266. 
Jugement  a  rendre.  V.  Acquiesce- 

ment. 
Jugement  correctionnel.  V.  Huis- 

sier, 2. 
Jugement  par  défaut  (1).  1.  {Ave- 

nir. —  Délai.  —  Avoué.)  —  Les  conl- 
clusions  doivent  être  signifiées  trois 

jours  au  moins  avant  l'audience  où  il 
peut  être  obtenu  jugement.  Est  nul  le 

jugement  par  défaut  rendu  avant  l'ex- piration de  ce  délai  ;  2896,  p.  84. 
2.  {Autorisation  de  femme  mariée. 

—  Ajournement.  —  Délai.)  —Aucun 
jugement  ne  peut  être  rendu  sur  une 
demande  de  licitaiion  et  partage  in- 

troduite entre  plusieurs  parties  parmi 
lesquelles  figure  une  femme  mariée, 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
depuis  l'assignation  donnée  en  France 
au  parquet,  au  mari  résidant  à  La  Gua- 

deloupe, à  l'effet  d'autoriser  sa  femme 
à  ester  en  justice;  2961,  p.  208. 

3.  {Défaut-congé.  —  Conclusions. 
,— Vérification.) —  En  prononçant  un 
jugement  de  défaut-congé,  un  tribunal 
peut,  sans  vérifier  les  conclusions  du 
demandeur  défaillant,  le  déclarer  non 

(l)  "V.  Exception,-  '2.  — Péremption, 
6.  —  Saisie  immobilière,  7. — Taxe, 
7. 
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recevable  en  sa  demande  et  l'en  dé- 
bouter; 3020,  p.  343. 

4.  {Tribunaux  de  commerce.  —  Ar- 
bitre rapporteur.  —  Péremption.)  — 

Faut-il  considérer  couime  rendu  faute 

de  plaider  et  n'étant  pas,  par  consé- 
quent, susceptible  de  la  péremption 

de  six  mois,  le  jugement  par  défaut 
prononcé  par  un  tribunal  de  commerce 
sur  une  assignation  en  ouverture  du 
rapport,  alors  que  les  parties  ont  com- 

paru devant  l'arbitre  rapporteur?2910, 

p.  116. 5.  {Opposition. —  Objets  distincts.) 
—  Après  un  premier  jugement  par  dé- 

faut rendu  sur  un  incident  et  suivi 

d'une  opposition,  s'il  intervient  un  se 
cond  jugement  par  défaut  statuant 
pour  la  première  fois  au  fond,  ce  der- 

nier jugement  est  susceptible  d'oppo- sition; 2895,  p.  81. 

6.  (Opposition.  —  Femme  mariée. 
—  Autorisation  maritale.  —  Sursis.) 
—  Une  femme  mariée  ne  peut ,  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  former 
opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  elle.  L'opposition  ainsi faite  vaut  néanmoins  comme  mesure 
conservatoire  ,  en  attendant  que  le 
consentement  du  mari  ou,  à  défaut, 
celui  de  lajusticc,  aitétéobtenu;2925, 

p.  138. 7.  {Exécution  provisoire.  —  Hui- 
taine. —  Signification.)  —  L'exécu- 

tion provisoire  d'un  jugement  par  dé- 
faut,faute  de  conclure,  ordonnée  no- 

nobstant opposition  ou  appel  n'autorise 
pas  à  exécuter  avant  l'expinition  de  la 
iiuitaine  à  partir  de  la  signification  à 
avoué;  il  faut  pour  cela  que  le  tribunal 
ait  expressément  autorisé  cette  exé- 

cution ;  3114,  p.  596. 
8.  {Vente  de  meubles. — Dommages- 

intérêts.)  —  L'exécution  provisoire 
au  moyen  d'une  vente  de  meubles 
consommée  prématurément  contre  un 
débiteur  condamné  par  défaut,  pen- 

dant la  huitaine  qui  suit  la  significa- 
tion à  avoué,  ne  donne  pas  ouverture 

à  des  dommages-intérêts  si  le  débiteur 
n'a  fait  aucune  offre  réelle,  et  si  cette 
vente  anticipée  n'a  pas  causé  plus  de 
préjudice  avant  qu'après  l'expiration du  délai  durant  lequel  le  jugement 

n'était  pas  exécutoire;  3114,  p.  596. 
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9.  (Exécution.  —  Délai.  —  Décès. 

—  Huissier.)  —  Que  doit  faire  l'huis- 
sier lorsqu'à  l'expiraiion  du  délai  de 

six  mois  fixé  par  l'art.  156  ,  C.  P.  C. 
pour  l'exécution  des  jugements  par 
délaut ,  il  se  présente  au  domicile 

d'une  partie  condamnée  par  défaut 
pour  y  exécuter  le  jugement  rendu 

contre  elle  et  qu'il  y  apprend  qu'elle 
est  décédée?  3134,  p.  3-20. 

10.  (Péremplion.  —  Eiranger.)  — 
Le  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraîire  ,  obtenu  contre  un  éiranger 
non  domicilié  en  France,  mais  qui  y 
possède  des  créances  saisissables  con- 

nues de  celui  qui  a  obtenu  jugement, 
est  atteint  par  la  péremplion ,  faute 

d'exécution  dans  les  six  mois;  3121, 
p.  626;  il  en  est  autrement  lorsque 

l'étranger  n'a  en  France  ni  domicile, 
ni  résidence,  ni  valeurs  mobilières, 
ni  propriété  immobilière  susceptible 
d'exécution. 

11.  {Péremption.— Commandement 
—  Procès-verbal  de  carence.  —  Do- 

micile. —  Locataire.  —  Visa.)  —  Le 
commandement  et  le  procès-verbal  de 
carence  faits  au  domicile  du  débiteur 

n'ont  pas  pour  effet  d'empêcher  la  pé- 
remption du  jugement  par  défaut  qu'il 

s'agit  d'exécuter,  si  la  copie  en  est 
remise  par  l'huissier  au  locataire  qui 
n'a  aucun  rapport  de  parenté  ou  de domesticité  avec  le  débiteur  et  si  ce 

locataire  n'a  pas,  comme  voisin,  signé 
l'original;  2909,  p.  111. 

JiJGKMENT  DÉFINITIF.  V.  Péremp- 
tion ,  7. 

Jugement  ÉTRANGER.  Y.  Exécution, 
2. 

JOGEMENT   INTERLOCUTOIRE.  V.  Ap- 
pel, 3.  • —  Péremption,  2. 

Juge  spécial.  V.  Ordre,  4. 
Juges  réservés.  V.  Récusation ,  2. 

Législation.  V.  Poste,  2. 
Lettres.  —  V.  Poste,  1. 
Lettre  de  change.  V.  Contrainte 

par  corps,  2.  —  Tribunaux  ,  1. 
Levée.  V.  Succession,  1. 

Licitation  et  partage.  1.  {Juge- 
ment.—  Infirmalion.— Compétence.) 

— La  Cour  qui  infirme  sur  l'appel  un 
xii.— 2'  s. 
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jugement  qui  avait  ordonné  un  par- 

tage avant  que  le  délai  d'assignation fût  expiré  pour  toutes  les  parties  en 

cause,  doit,  pour  l'exécution  du  par- 
tage, renvoyer  devant  le  tribunal  dont 

le  jugement  a  été  infirmé;  2961,  p. 208. 

2.  {Appel.  —  Compétence.)  Les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  qui 

interdisent  l'appel  des  jugements  sta- 
tuant sur  les  nullités  postérieures  au 

dépôt  du  cahier  des  charges,  en  ma- 
tière de  ventesjudiciaires,  ne  font  pas 

obstacle  à  l'application  de  l'art.  454  , 
C.  P.  C,  qui  autorise  l'appel  de  tout 
jugement  rendu  sur  des  questions  de 
compétence  ;  2975,  p.  246. 

3.  {Mise  à  prix.  —  Réduction.  — 
Conclusions.  —  Jugement.)  —  La  ré- 

duction de  la  mise  à  prix  en  matière 

de  vente  sur  licitation,  au  lieu  d'être 
demandée  par  voie  de  simple  requête 

et  jugée  en  chanibre  du  conseil,  com- 
me au  cas  de  vente  de  biens  apparte- 

nant à  des  mineurs,  doit  être  deman- 

dée par  voie  de  conclusions  d'avoué à  avoué,  et  portée  jugée  en  audience 
publique;  2972,  p. 236. 

4.  [Adjudication. — Vente.  —  Usu- 
fruit. —  Nue  propriété.  —  Extinc- 

tion. —Erreur.)  —  L'adjudication  de 
la  nue  propriété  d'un  immeuble,  pro- 
noncéi.'  au  moinent  où  [)ar  suite  du 

décès  récent  de  l'usufruitier,  ignoré  de 

toutes  parties,  l'usufruit  se  trouvait 
éteint,  est  nulle  pour  cause  d'erreur sur  la  substance  de  la  chose  vendue  j 
3062,  p.  453. 

5.  {Expertise.  —  Avoué.  —  Allo- 
cation. —  Taxe.)  —  L'allocation  de 

25  fr.  portée  par  l'art.  10  de  l'ordon- nance du  10  octobre  1841  pour  le  cas 

où,  en  matière  de  licitation,  il  n'y  a 

pas  eu  expertise,  n'est  attribuée  qu'à 
l'avoué  poursuivant,  les  avoués  coli- 
citants  n'v  ayant  aucun  droit;  3005, 
p.  295,  .3071,  p.  503. 

Lieu  de  paiement.  V.  Tribunaux  , 

13. 
Liquidation.  V.  Séparation  de 

biens.— Taxe,  12.—  Tribunaux, 3. 
Local  professionm-l.  V.^lyowf.  1. 

Locataire.  V.  Jugement  par  dé- 

faut, 11. Loi  ABROGATIVE.  V.  Arbitrage,  1. 

47 
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Loi  nouvelle.  V,  Ordre,  1,  2. 
Loterie.  V.  Tribunaux,  3. 
Lotissement.  V.  Appel,  3. 
Lots.  Y.  Ordre  ,41.  —  Saisie  im- 

mobilière, a.  —  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  2. 

Loyers.  V.  Saisie  immobilière, 'îi. 

M 

Magistrat.  V.  Arbitrage,  5.  — 
Jugement,  1. 

Mainlevée.  Y.  Saisie  immobilière, 
18. 

IWaire.  y.  Exploit,  10.  —  Saisie 
immobilière,  14. 

Mandat  ad  litem.  V.  Avoué,  3. 

Mandataire.  Y.  Ordre,  12.  — Rc' 
quêle  civile,  3. 
Mandat sPÉCi^L.V.  Ordre,  M,  12. 
Manège.  V.  Aulorisalion  de  femme 

mariée ,  1 . 
Mari.  V,  Appel,  15.  =—  Dépens,  6. 
Marques  de  fabkiqueet  de  com- 

merce. (  Propriélé  iuuiisiriellc.  — 
Loi  sur  les  marques  de  fabrique  el  de 
commerce);  2904,  p.  99. 

Mae:  saisi.  V.  Saisie  immobilière, 
36. 

Matériaux.  V.  Saisie  immobilière, 
il. 

Matière  commerciale.  V.  Exécu- 
tion, 2. 

Matière  sommaire.  V.  Dépens,  7. 
—  Enquête,  6.  —  Taxe,  2,  9. 

Matrice  du  rôle.  V.  Saisie  immo- 
bilière, 9. 

Mécanicien.  V.  Tribunaux  de  corn" 
merce,  2. 

Mention.  V.  Péremption,  4.  — 
Saisie  immobilière,  13. 

Meubles.  V.  Saisie-exécution,  1. 
Militaire.  Y.  Exploit,  9. 
Mineur  émancipé.  Y.  Désistement, 

1. 
Ministère  public.  Y.  Autorisation 

de  femme  mariée,  3. 
Mise  a  prix.  V.  Licilation  elpar- 

tage,  3.  —  Saisie  immobilière,  43. 
Modification.  V.  Saisie  immobi- 

lière, 24,  37. 
Modifications  tardives.  Y.  Sai- 
sie immobilière,  23. 

Motifs.  Y.  Arbitrage,  4.  —  Juge- 
ment, 4, 5. 
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Moyens.  Y.  Cassation. 
Moyens  nouveaux.  Y.  Ordre,  35. 

—  Saisie  immobilière,  46,  47. 

Mur  mituYen.  Y.  Action  posses- 
soire,  5. 

N 

Nom.  y.  Exploit,  2. 
Nombre  de  feuilles.  Y.  Taxe,  3. 

Notaire (I).  i.[Honoraires.-Taxe. 
— Action. — Juge  de  paix.) — Lorsque 
le  montant  de^  honoraires  taxés,  dus  à 

tin  notaire,  n'excède  pas  2l)0  Ir.,  la 
demande  en  paieiiieut  est  valable- 
'neni  portée  devant  le  juge  de  paix  ; 
3073,  p.  510. 

2.  {Honoraire.  — Taxe. — Avi$  de 
la  ekambre.  —  Cassation.)  —  On  ne 
peut  proposer,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Conr  de  cassation,  le  moyen 

pris  de  ce  qu'avant  de  slalner  f^ur  une coniesiaiion  relative  aux  honoraires 

d'un  notaire  taxés  par  le  présideait, 
le  tribunal  n'a  pas  pris  l'avis  de  la 
chambré  des  notaires,  alors  surtout 

que  l^e  tribunal  n'a  pas  été  saisi  par 
voie  d'opposition  à  la  taxe,  mais  seu- 

lement pour  statuer  sur  la  validité 

d'olïres  faites  par  le  client. 
Notifications.  Y.  Surenchère  sur 

aliénation  v9lontaire,  1. 
Notification  aux  créanciers  in- 

scrits. V.  Saisie  immobilière,'^. Nouvelle  échéance.  V.  Saisie 
immobilière,  34. 

Nouvelle  fixation.  Y.  Saisie  im- 
mobilière, 23. 

Nue  propriété.  Y.  Licilation  et 

partage,  4. 
Nullité.  Y.  Ap^pel,  14,  15. — Arbi- 

trage, 1.  —  Autorisation  de  femme 
mariée,  1. — Avoué,  4. — Enq»t*le,  2. 
— Exception,  3. — Exploit,  iO.— Or- 

dre, 23,  24,  40,  41.  —  Saisie-exécu- 
tion, 2. — Saisie  immobilière,  26,  33, 

38,  40,  43. 

Nullité  coi'VERte.  Y.  Exploit,  3. 
—  Saisie  immobilière,  25. 

(1)  Y.  Actes  {délivrance  d'),  2.  — Avoué,  i.— Dépens,  5. — Exception, 

3.  _  Office,  1,  2,  3.  —  Protêt,  i. — 
Succession,  1. — Taxe,  i.  — Vente  ju- 

diciaire, 3. — Vente  volontaire. 
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0 

V. Jugement 

V. 

Objets   distincts. 

par  défaut,  5. 
Oblioation    de    conscience 

Office,  13. 
Office.  1.  (Résidence. — Notaire. 

— Congé. — Autorisation.) — Les  ofti- 
ciers  ministériels,  el  spécialemeni  les 

notaires  qui  s'absentent  de  leurcom- 
muBe  ou  de  leur  arrondissement, 

peuvent-ils  être  tenus  d'eu  donner 
avis  au  procureur  impérial,  et,  dans 

certains  cas,  d'obtenir  son  autorisa- 
tion ?  2874,  p.  31. 

2.  {Notaire.  —  Destitution.  —  Ap- 
pel.— Suspension. — Point  de  départ.) 

— Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
prononçant  par  voie  disciplinaire  la 

destitution  d'un  notaire,  la  Cour  in- 
firme et  réduit  la  peine  à  un  an  de 

suspension,  la  durée  de  cette  peine 

doit-elle  (-.ourir  du  jour  oii  en  vertu 
du  jugement,  qui  était  exécutoire  par 
provision,  le  notaire  a  cessé  ses  fonc- 

tions, ou  bien  du  jour  de  l'arrêt? 
3.  (Notaire. — Suspension. — Point 

de  départ. — Interruption.) — La  sus- 
pension prononcée  contre  un  notaire 

court  du  jour  de  la  signification  du 

jugeinenl.  Elle  n'est  pas  suspendue 
pendant  l'emprisonnement  correc- 

tionnel subi  par  le  notaire  en  venu 

d'une  couciamuatiou  pour  délit  com- 
mun ;  3003,  p.  29-2. 

4.  [Greffier. —  Destitution. —  Con- 
seil d'Etal. — Recours  contentieux.) 

—  La  destitution  d'un  oificier  minis- 
tériid  (un  grellier  du  tribunal  de  com- 

merce) ne  peut  cire  l'objet  d'un  re- cours conleniieux  devant  le  conseil 

d'Etal  ;  30M3,  p.  528. 
5.  {Cautionne  me  ni. —  Condamna- 

tion criminelle.  —  Amende.  —  Privi- 

lège.)— L'Etat  n'a  aucun  privilège  sur 
le  caulionuemeul  des  olûciers  minis- 

tériels pour  le  recouvrcmeul  des 
amendes  résultant  de  condamnations 
correctioun<illesou  criminelles,  même 
fkour  faux  en  écriture  auibentique  ; 
2924,  p.  13G. 

6.  {Donation. — Droit  de  présenta- 
tion.) —  La  donation  par  contrat  de 

mariage  d  un  oiiice  ou  de  sa  valeur 

vénale,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie 
de  la  démission  du  titulaire  el  de  la 

nomination  du  donataire,  n'a  pas 
pour  elfet  d'attribuer  à  ce  dernier  le 
prix  de  vente  de  cet  office  à  l'exclu- 

sion des  créanciers  du  premier  j  2870, 

p.  15. 7.  (Vendeur. —  Clerc. —  Concur- 
rence.) —  Après  avoir  vendu  sou  of- 

fice, un  notaire  ne  peut  pas,  sans  en- 
courir des  dommages-intérêts,  se  faire 

le  clerc  de  son  gendre,  nommé  no- 
taire dans  la  même  localité,  renouer 

ses  relations  avec  ses  anciens  clients 
et  les  attirer  dans  la  nouvelle  étude 

en  leur  présentant  la  garantie  de  sa 
coopération  personnelle  ;  2898,  p. 

86. 
8.  (Cession.  —  Recouvrements.  — 

Testaments.  — Donations.)  —  La  ré- 
serve des  recouvrennnîs  faite  dans 

un  traité  de  cession  d'office  d;.^  notaire 
sans  restriction  aucune  comprend 
tous  les  droits  éventuels  à  percevoir 
sur  les  donations  emre  époux  el  sur 
les  testaments  ;  3001,  p.  287. 

9.  (Cession. —  Extinction. — Enre- 

gistrement.)—Qyie\  est  le  uroit  d'en- 
registrement auquel  est  assujetti  le 

traité  par  lequel  un  buissier  cède  aux: 
membre*  de  la  connnuuaulé  l'office 
dont  il  est  titulaire  |)0ur  être  suppri- 

mé? 2873,  p.  30. 

10.  (Prix. — Réduclion. — Enregis- 
trement. —  Reslitution.  —  Prescrip- 

tion.)— Le  délai  de  deux  ans,  pendant 

lequel  peut  être  demauiiée  la  restilu- 
liou  des  droits  d'enregistrement  per- 

çus en  trop,  courl,  iors<]ue  le  prix 

porté  dans'  un  traùé  de  cessi<tn  d'office 
a  dû  être  réduit  sur  les  injonctions  de 
la  chancellerie,  du  jour  du  second 
traité  contenant  celte  réduction  et 
non  du  jour  iU\  traité  {trimilifi  3055, 

p.  412. 1-2.  (Pris.  —  Réduction.)  —  La  ré- 

duction du  prix  de  cession  d"uu  office ne  doit  pas  être  prononcée  qviand  il 

n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  exagéra- 
tion mensongère  du  produit  et  qu'au- 
cun fait  ne  peut  justifier  celle  réduc- 

tion ;  3058,  p.  4i(i. 

13.  (Conlre-lcltre.— Obligation  de 

conscience.) —  Lorsqu'une  somme  a 
été  payée  en  dehors  du  traité  ofûciel 
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d'une  vente  d'office,  l'aciion  en  répé- 
tition doit  éire  déclarée  non  receva- 

ble,  comme  contraire  à  une  obliga- 
tion de  conscience;  3007,  p.  321. 

14.  (Contre-leltre.  —  Intérêts.  — 
Héritiers.) — Les  iniérêls  delà  somme 
payée  au  vendeur  d'un  office,  en 
vertu  d'une  contre-lettre,  sont  dus  du 
jour  du  paiement;  toutefois,  lorsque 
ïa  demande  en  restitution  est  formée 
contre  les  héritiers  du  vendeur,  ils 
ne  sont  pas  tenus  aux  intérêts  par 
eux  perçus  de  bonne  foi,  depuis  le  dé- 

cès de  leur  auteur  jusqu'au  jour  de 
la  demande  ;  2954,  p.  195. 

15.  [Vendeur.  —  Privilège.  —  Re- 
ventes.)—Le  vendeur  d'un  office  n'a 

privilège  pour  le  paiement  du  prix  de 
cession  que  sur  le  prix  de  la  revente 
consentie  par  son  successeur  immé- 

diat, et  le  jugement  qui  consacre  ce 
privilège  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
l'étendre  au  prix  dû  par  un  troisième 
acquéreur; 2988,  p.  270. 

16.  {Destitution. —  Indemnité.  — 
Privilège.)  —  Lorsqu'un  officier  mi- 

nistériel a  été  destitué,  aucun  privi- 
lège ne  peut  être  exercé  sur  la  somme 

que  le  Gouvernement  a  imposée  au 

nouveau  titulaire  l'obligation  de  payer 
à  qui  de  droit;  2987,  p.  267. 

Offkes  réelles.  V.  Saisie-gage - 
rie. 

Offres  verbales.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 39. 

Omission.  \. Avoué,  3.— Jugement, 
15.— Ordre,  37. 

Opposition.  V.  Appel,  10. — Dé- 
pens, iS. — Exception,  2.— Exploit,  6. 

— Jugement,  9,  10. — Jugement  par 
défaut,  5,6.  —  Ordre,  16,  36,  37.  — 
Péremption,  6. — Séparation  de  corps, 
i.—Taxe,  10,  11. 
Ordonnance.  V,  Conciliation. — 

Exploit,  4,  6.—rSéparation  de  corps, 
1. — Succession,  2. 

Ordre  (1).  1.  (Loi.) — Loi  sur  l'or- 
dre; 3914,  p.  329. 

2,  {Loi  nouvelle. — Production.) — 
Observations  présentées  à  la  commis- 

sion du  Corps  législatif,  sur  les  condi- 
tions  d'une    production,   devant   le 

(I)  V.  Avoué,  4. — Saisie  immobi- 
lière, i,  2,  39. 
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juge-commissaire,  et  sur  les  docu- 
ments à  fournir  à  l'appui  de  la  pro- 

duction ;  3025,  p.  361. 
3.  {Ordre  amiable.  —  Formalités.) 

— Commentaire  de  l'art.  751  de  la  loi 
nouvelle  du  21  mai  1858;  3061,  p. 421. 

4.  Quand  il  y  a  deux  juges  spéciaux 
nommés  dans  la  même  ville  et  que  la 

désignation  de  l'un  d'eux  pour  chaque 
ordre  doit  être  faite  par  le  président, 

le  juge  spécial  désigné  n'a-t-il  néan- moins que  trois  jours  pour  convoquer 
les  créanciers?  3061,  p.  42i. 

5.  A  dater  de  quel  jour  court  le  dé- 
lai d'un  mois  accordé  aux  parties  in- 

téressées pour  dresser  un  ordre  amia- 
ble? /Aid.,  p.  424. 

6.  Comment  doivent  être  faites  les 

convocations  des  créanciers,  de  l'ad- 
judicataire et  de  la  partie  saisie,  de- 

vant le  juge-commissaire,  pour  pro- 
céder à  un  ordre  amiable  ?  Ibid.,  p. 

425. 

7.  Quelles  sont  les  personnes  qui 

doivent  être  convoquées.''  A  quel  do- 
micile doivent-elles  l'être?  Ibid.,  p. 427. 

8.  En  combien  de  copies  la  convo- 
cation doit  elle  «}ire  laiie  par  le  gref- 

fier ? /6t(i.,  p.  428. 

9.  Comment  expliquer  la  disposi- 
tion de  l'an.  751  qui  prescrit  de 

n'adresser  des  letires  de  convocation 
qu'aux  domicili'S  réels  en  France  ? 
Ibid.,  p.  428. 

10.  Lt'S  parties  peuvent-elles  com- 
paraître seules,  ou  assistées  d'un  con- 

seil autre  qu'un  avoué,  devant  le 
juge-commissaire?  en  d'autres  ter- 

mes, le  ministère  de  l'avoué  est-il 
forcé,  comme  dans  toutes  les  autres 
matières  judiciaires?  Ibid.,  p.  428. 

11.  L'avoué  chargé  de  représenter 
un  créancier  ,  l'adjudicataire  ou  le 
saisi  dans  la  procédure  de  tentative 

d'ordre  amiable,  a-i-il  besoin  d'un 
mandat  spécial?  Ibid.,  p.  433. 

12.  Dans  le  ca*  où  on  ne  considé- 
rerait pas  la  présence  devant  le  juge- 

commissaire  comme  un  acte  de  pos- 
tulation, quelles  personnes  pourrait- 

on  choisir  pour  mandataires  et  quelle 
devrait  être  la  forme  de  ce  mandat? 
Ibid.,y^.  434. 



ORDRE. 

13.  Quels  seront  les  frais  que  de- 
Tront  occasionner  les  ordres  amia- 

bles ?  Comment  ces  frais  seront-ils 
colloques?  Ibid.,  p.  434-. 

14.  Quelle  est,  devant  le  juge- 
commissaire  chargé  d'essayer  un  or- 

dre amiable,  la  position  des  personnes 
morales  et  des  incapables?  Jbid.,  p. 
435. 

15.  La  femme  a-t-elle  le  droit,  sous 
quelque  régime  qu'elle  soit  mariée, 
de  se  présenter  devant  le  juge-com- 

missaire pour  faire  valoir  son  hypo- 
thèque légale?  Ibid.,  p.  438. 

16.  L'ordre  peut-i!  être  réglé  amia- 
blemeni  en  l'absence  de  l'adjudica- 

taire et  du  saisi,  quand  ils  ont  été  ré- 
gulièrement convoqués?  S'ils  com- 

paraissent, leur  opposition  suffit-elle 
pour  empêcher  la  distribution  amia- 

ble? iôid.,  p.  439. 

i7.  Quelle  est,  d'une  manière  gé- 
nérale, l'instruction  qui  doit  être  sui- 

vie devant  le  juge-commissaire? 
Ibid.,  p.  440. 

18.  Le  juge-commissaire  peut-il,  si 
les  créanciers  tombent  d'accord  sur 
certaines  parties  de  leurs  prétentions 
respectives,  le  constater  sur  son  pro- 

cès-verbal? ou  doit-il  simplement 
mentionner  que  l'ordre  n'ayant  pu 
être  réglé  amiabiemenl  il  a  été  obligé 

d'ouvrir  l'ordre  forcé?  Ibid.,  p.  443. 19.  Comment  devra  être  ordonnée 

et  sepraiiquer  la  radiation  des  créan- 
ces non  admises  en  ordre  utile?  Quid 

des  créances  a  hypothèque  légale  ? 
ibid.,  p.  446. 

20.  Comment  sont  délivrés  les  bor- 
dereaux? Ibid.,  p.  446. 

21.  Quand  doit  être  prononcée 

l'amende  de  vingt-cinq  francs  dont 
parle  l'art.  7.^1,  et  dans  quelle  forme 
doit-elle  être  prononcée?  Ibid.,  p. 447. 

22.  Comment  est  recouvrée  l'a- 
mende encourue  par  les  créanciers 

convoqués  et  non  comparants? /6»t/., 
p.  448. 

23.  Comment ,  pourquoi,  el  par 
qui,  peut  être  demandée  la  nullité  de 
la  tentative  d'un  ordre  ainiabli;  ou 
d'im  ordre  amiable  lui-même  ?  Ibid., 
p.  449. 

24.  Les  juges-commissaires  peu- 
vent-ils   être   déclarés   responsables 
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des  nullités  résultant  de  l'inaccom- 
plissement  des  formalités  qui  sont 
exclusivement  de  leur  fait?  Ibid.,  p. 
452. 

25.  {Ordre  amiable. — Formalilés.) 
—  Réponse  aux  observations  de  M. 
Chauveau  Adolphe  sur  le  Commen- 

taire de  la  loi  du  21  mai  1858,  par 
MM.  Grosse  et  Rameau,  notamment 
sur  les  solutions  des  questions  ci- 
dessus,  n»=  6,  7,  12,  14, 15,  16, 17  et 
18;  3118,  p.  607. 

26.  {Saisie  immobilière. — Immeu- 
ble indivis. — Copropriétaires. — Con- 

senlemenl  à  la  saisie. — Collocalion. 
— Privilège. — Inscription.) — Les  co- 

propriétaires d'un  immeuble  indivis 
qui  consentent  à  ce  que  la  saisie 

commencée  par  le  créancier  de  l'un 
d'eux  soit  mise  à  fin  sous  la  réserve 
de  leurs  droits  sur  le  pris,  doivent 

être  colloques  dans  l'ordre  en  vertu 
de  leur  droit  de  copropriété  et  non 
comme  vendeurs  ou  copartageants 
assujettis  tJ  Tobligaiiou  préalable  de 
f^ire  inscrire  leur  privilège;  3108,  p. 

579. 
27.  {Femmemariée. — Production. 

— Action  hypothécaire. --Déchéance.) 
— La  production  df>ns  plusieurs  or- 

dres par  une  femme,  pour  obtenir 
paiement  de  ses  reprises,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  plus  tard  elle  agisse 

par  voie  hypothécaire,  afin  d'avoir 
paiement  d'un  gain  de  survie;  3012, 

p.  328. 28.  {Production.  —  Pluralité.  — 
Droits  de  greffe.)  —  Est-il  dû  cinq 
droits  de  production  pour  un  même 
créancier  qui  a  produit  successive- 

ment à  ciuq  ordres  ouverts ,  à  des 
dates  différentes,  contre  le  même  in- 

dividu, pour  la  distribution  du  prix 
de  cinq  ventes  faites  à  cinq  acqué- 

reurs, bien  que  ces  cinq  ouvertures 

d'ordre  aient  été  jointes  et  qu'il  n'ait 
éié  fait  qu'une  seule  distribution  et  un 
seid  procès-verbal  de  clôture  ?  2966, 

p.  217. 29.  {Contredit.— Délai.— Forclu- 
sion.— Adjudicataire.) — L'expiration 

(lu  délai  pour  contredire  empêche  le 
créancier  qui  est  en  même  temps  ad- 

judicataire, de  réclamer  utilement  les 
intérêts  des  sommes  colloquées,  qui 
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avaient  élé  dfrinaiidés  par  l'acte  de 
produit  et  que  le  règlement  provi- 

soire de  l'ordre  n'a  pas  alloués;  2965, 
p.  215. 

30.  {Contredit.  —  Désistement.  — 
Créancier  forclos.)  —  Le  conlreiiit 
formé  par  un  créancier  contre  une 
coUocaiion  dans  le  règlement  provi- 

soire d'ordre  peut,  malgré  le  désiste- 
ment du  contredisant,  être  repris  au 

nom  de  la  niasse  par  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque;  2964-,  p. 

213. 

31.  {Contestation.  —  Adjudica- 
tion.) —  La  présence  do  l'adjudica- 

taire est  inutile  dans  l'incideni  d'or- 

dre qui  a  pour  oh'yt  unique  de  faire déterminer  quels  sont  les  créanciers 
qui  ont  droit  au  prix  ;  2930,  p.  146. 

32.  {Appel.  —  Conclusions  moti- 
vées.— l'axe.) — Les  conclusions  mo- 

tivées signifiées  par  l'avoué  de  l'in- 
timé, en  matière  d'ordre,  donnent 

ouverture  à  un  émolument  qui,  à  dé- 
faut de  dispositions  spéciales  du  tarif, 

doit  être  établi  d'après  la  taxe  des  re- 
quêtes et  conclusions;  3103,  p.  570, 

33.  [Adjudicataire.  —  Dire.  —  Ju- 
gement.—  Appel.  —  Indivisibilité.) — 

Lorsque  l'atljudicataire,  par  un  dire- 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  coniredii 
par  des  créanciers  prod\iisanis,  a  de- 

mandé que  certains  créanciers  hypo- 
thécaires laissés  mal  à  propos  en  de- 

hors de  la  procédure  d'ordre,  y  soient 
appelés,  le  jugement  qui  intervient 
sur  celte  difficulté  est  un  jugement 

sur  incident  (l'ordre.  L'appel  doit  eu 
être  relevé  dans  les  dix  jours  de  la 

signification  à  avoué,  et  si  l'appel  est 
tardif  à  l'égard  .de  certains  créanciers, 
il  est  non  recevable  vis-à-vis  de  tous 
à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  pro- 

cédure ;  2966,  p.  218. 
34.  {Appel.  —  Avoué  du  dernier 

créancier  colloque.  —  Créancier.  — 
Intervention.)  — Lorsque,  sur  l'appel 
d'un  jugement  sur  contredit  en  ina- 
lière  d'ordre ,  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  représentant  tons 
les  créanciers  postérieurs  à  ceux  dont 
la  collocation  est  contestée,  a  élé  in- 

timé, l'intervention  de  l'un  de  ces 
créanciers  n'en  est  pas  moins  receva- 
ble,  mais  elle  a  lieu,  dans  tous  les  cas, 
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aux  frais  de  l'intervenant:  2965,  p. 
205. 

35.  {Contredit. — Moyen  nouveau.) 
—En  matière  de  contredit  d'ordre, 
les  moyens  nouveaux  sont  receva- 
bles  en  appel.  Ainsi,  après  avoir  con- 

clu, en  première  instance,  au  rejet 
d'une  collocation,  sur  le  motif  que 
l'hypothèque  provenait  d'un  contrât 011  le  notaire  rédacteur  avait  siipulé 
pour  le  préteur  non  présent,  le  créan- 

cier contestant  est  recevable  à  ajou- 
ter, en  appel,  le  moyeu  de  nullité  ré- 

sultant de  ce  que  l'hypothèque  a  élé 
constituée  par  un  mandataire  porteur 
d'une  procuratiou  sous  seing  privé; 
2877,  p.  40. 

36.  {Règlement  définitif. — Appel. 
—  Opposition.)  —  L'ordonnance  de 
clôture  définitive  d'un  ordre  ne  peut 
être  attaipiée  que  |)ar  la  voie  de  l'op- 

position. S'il  en  a  élé  à  tort  relevé 
appel,  la  Cour  doit  d'office  prononcer 
le  rejet  de  cet  appel  en  appliquant  la 
fin  de  non-reeevoir  ;  2966,  p.  219. 

37.  {Clôture  définitive.  —  Omis- 
sion.'— Acquiescement. — Opposition.) 

— Ainsi  c'est  par  opposition  qu'd  faut 
se  pourvoir  contre  une  ordoiiuancc 
de  clôture  définitive  qui  omet  un 
créancier  collotiué  en  rang  utile  dans 

l'ordre  provisoire  et  dont  la  colloca- 
tion n'a  pas  élé  contestée.  L'adjudi- 

cataire, responsable,  aux  teimes  des 
clauses  de  l'adjudication,  du  paie- 

ment de  cette  collocation,  ne  peut 
être  censé  avoir  accpiiescé  au  règle- 

ment définitif  et  s'être  rendu  non  re- 
cevable à  l'attaquer,  par  cela  seul 

qu'il  a  reçu  sans  protestation  la  signi- fication du  bordereau  délivré  mal  à 

propos  à  un  autre  créancier,  et  qu'il 
s'est  désislé  iWm  appel  pour  réformer 
ce  bordereau,  alors  que  cet  appel 
n'élaii  pas  recevable  ;  2966,  p.  220. 

38.  [Rctjlemcnt  dcfinilif.—Adjudi^ 
cataire.  —  Prix.  — Fixation.  —  Dé- 

chéance.)— L'actjuéreur,  qui  n'est  pas 
créancier  du  vendeur  et  qui  n'a  figuré 
dans  l'ordre  que  pour  obtenir  le  rem- 

boursement du  coût  de  l'extrait  des 
insci  iptions  et  de  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits,  est  recevable  à  se 

pourvoir  par  opposition  contre  le  rè- 
glement définitif  qui  modifie  le  prix 
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delà  vente  devenu  définitif  par  l'ab- 
sence de  toule  surenchère,  sur  la 

notification  tendant  à  la  purge,  et  par 

la. validation  de  la  consignation  qu'il 
a  faite  de  ce  prix,  prononcée  par  ju- 

gement passé  en  force  de  chose  jugée, 
alors  même  que  le  règlement  définiiil 
ne  fait  que  reproduire  le  règlement 
provisoire  non  contesté  ;  2966,  p.  222. 

3!>.  {Clôture  partielle.  —  Borde- 
reaux de  colloctiiion. — Paiement. — 

Caisse  des  consignations.  —  Certifi- 
cat.) —  Lorsque  la  clôture  partielle 

d'un  ordre  a  été  prononcée  et  des bordereaux  de  collocation  délivrés  en 

conséquence,  l'acquéreur  ou  la  caisse 
des  consignations  ne  peut  se  refuser 
à  payer  ces  bordereaux  ,  quelles  que 
soient  à  ce  sujet  les  réserves  insérées 
dans  le  procès-verbal  de  consigna- 

tion, sur  le  molif,  soit  qu'il  doit  au 
préalable  être  donné  mainlevée  de 

toutes  les  hypothèques  grevant  l'ini- 
meublc  acquis,  soit  que  les  borde- 

reaux, pour  être  exécutoires,  doivent 
être  appuyés  des  justifications  pre- 

scrites par  l'art.  5i8,C.  P.  C.  ;  2966, 
p.  224. 

40.  {Nullilé. — Action  principnle.) 
— La  nullité  d'un  ordre  est  valable- 

ment demandée  par  voie  d'action 
principale  ;  'ISTS,  p.  40. 

41.  {Lots. — Nullité. — Ordre  nou- 
veau.)—  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert 

sur  le  prix  de  divers  immeubles  adju- 

gés en  trois  lois  et  que  l'ouiission 
d'un  créancier  priviléiiié,  qui  doit 
absorber  le  prix  de  l'un  des  lots,  eu- traîne  le  remaniement  de  toutes  les 

collocalions,  l'ordre  doit  être  annulé 
en  entier  et  il  doit  être  procédé  à  un 
ordre  nouveau  ;  2878,  p.  40. 

Ordre  amiable.  V.  Ordre,  3,  5, 
6  et  suiv.,  25. 

Okdre  ̂ ouvEAU.  V.  Ordre,  41. 

Paiement.  V.  Ordre.  —  Protêt.  1. 
— Saisie  immobilière,  34. 

Paiemejts  anticipés.  V.  Saisie 
immobilière ,  21. 

Papiers  et  VALEURS.  V.  Succession, 
5. 
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Parcelle.  V,  Saisie  immobilière. 

12. 
Parent.  V.  Saisie-exécution,  2. 
PARENTii,  V.  Action  ad  fulurum.  — 

Contrainte  par  corps,i . — Enquête,  5. 
Partage.  V.  Avoué,  6.  —  Juge- 

ment, 3. 

Partie  intéressée.  Y.  Actes  (déli- 
vrance d'). Patente.  V.  Huissier,  1. 

Pays  étranger.  V.  Enquête,  3. 
Peine  disciplinaire.  V.  Avoué,  4. 
Péremption  (1).  i.  [Tribunaux de 

commerce. — Indivisibilité.)  —  La  pé- 
remption d'instance  est  admise  devant 

les  tribunaux  de  commerce  comme  de- 
vant les  tribunaux  civils  ;  demandée 

par  l'un  des  défendeurs,  elle  profite  à 
tous  les  autres  si  elle  est  également 
acquise  à  tous  les  défendeurs  contre 
tous  les  demandeurs;  2967,  p.  227. 
2.  {Jugement  interlocutoire.  — 

Chef  définitif. — Connexilé. —  Appel. 
Infirmalion.)  —  La  disconlinuation 
des  poursuites  pendant  troisans  à  par- 

tir d'un  jugement  interlocutoire  em- 
porte péremption.  Mais  la  péremp- 

tion ne  peut  pas  être  invo(|iiée  si  le 
jugement  contient  aussi  de  chefs  dé- 
iinilifs  et  s'il  y  a  conncxité,  solidarité 
ou  indivisibilité  entre  les  chefs  inler- 
loculoires  et  les  chefs  définitifs.  La 
péremption  ne  peut  pas  davantage  êire 
admise  en  appel  lorsqu'elle  aurait 
pour  effet  de  faire  acquérir  force  de 

chose  jugée  à  un  jugement  que  l'ar- 
rêt interlocutoire  a  infirmé}  292.'^, 

p.  li-2. 
3.  {Avoué. — Conslilulion. — Refi.  •. 

— Délai.)  — Le  délai  de  la  pérempiion 
doit  éire  augmenté  de  six  mois  lors- 

que l'avoué  constitué  par  le  deman- 
deur principal  n'a  ni  reçu  ni  accepté 

le  mandat  d'occuper  pour  lui  et  que 
cet  avoué  se  couslilue  sur  l'incident 
pour  le  déleiidiMir  [jrincipal,  deman- 

deur en  pérempiion  ;  3016,  p.   339. 

i.  [Demande  en  péremption.  —  C>wa- 
lilés  posées. — Conclusions.  — Rôle. — 
I\lenlion.)  —  Lorsque  dans  une  in- 

stance les  qualités  ont  été  posées  et 

(1)  V.  Avoué,  5.  —  Jugement  par 
défaut,  4,    10,  11. — Saisie  immobi- 

\  lière,  7,  H. 
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que  la  cause  se  trouve  ainsi  en  état, 
les  délais  de  la  péremption  ne  peuvent 

plus  courir,  mais  la  péremption  d'une 
demande  en  péremption  doit  être  pro- 

noncée, bien  qu'il  soit  constaté  sur  le 
rôle  d'audience  que  les  conclusions 
ont  été  posées  sur  l'incident  si,  en 
réalité,  il  n'est  justifié  d'aucunes  con- 

clusions écrites  signées  parles  avoués 
et  si  le  tribunal  n'a  indiqué  aucun 
jour  pour  la  plaidoirie  ;  2942,  p.  172, 

5.{Inlerruplion. —  Actes  valables.) 
— La  péremption  d'instance  n'est  pas 
couverte  par  des  actes  laiis  en  dehors 

de  l'instance  et  n'ayant  pas  pour  objet 
de  la  faire  juger;    2989,  p.  272. 

6.  {Jugement  par  défaut.  —  Oppo- 
sition.)— La  péremption  de  l'instance 

engagée  sur  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  entraîne  la  péremp- 

tion de  l'instance  vidée  par  le  juge- 
ment par  défaut  ;  2895,  p.  81. 

7.  {Jugement  définitif.  —  Exécu- 
tion.)—La  péremption  de  l'instance 

engagée  par  suite  des  coniestaiions 

élevées  sur  l'exécution  d'un  jugemen! 
définitif  ne  s'étend  pas  ii  l'instance 
terminée  par  ce  jugement  ;  .2895, 
p.  81. 

Permission.  V.  Saisie-revendica- 
tion. 

Perquisition.  Y.  Protêt,  2. 
Personnes  morales.  V.  Ordre,  14. 
Pétitoire.  V.  Action  possessoire, 

4. 
Pièces.  V.  Huissier,  6. 
Pièces  justificatives,  V.  Saisie- 

arrêt,  3. 

Plaidoirie.  V.  Avoué,  2.  —  Reçu» 
salion,  1. —  Taxe,  6. 
Pluralité.  V.  Ordre,  28. 
Plus-pétition.  Y.  Dépens,  1. 
Point  de  départ.  Y.   Office,  2,  3. 
Possesseur  de  bonne  foi.  Y.  Sai- 
sie immobilière,  42. 

Poste.  {Affranchissements, —  Let- 
tres imprimées.)  — Volions,  générales 

sur  le  service  des  postes,  émanant  de 
la  direction  générale  des  po-ies,  en 
novembre  1857  ;  2881  bis,  p.  61. 
Pouvoir  gracieux.  Y.  Référé,  4. 
Pouvoir  des  juges.  V.  Faux  inci- 

dent.— Resiort,  4. 
Préfet.  V.  Annonces  judiciaires. 

PROCÈS-VERBAL. 

Prescription.  Y.  Enregistrement, 
2. — Hui.^sier,  5,  6^  8. — Juge  de  paix, 
2,  5.- Office,  iO. 

Présentation.  V.  Office,  6. 
Président.  Y.  Saisie-revendica- 

tion. 
Presse.  V.  Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique. 
Prétention.  V.  Saisie  immobi- 

lière, 42. 

Prise  a  partie.  \.(Juge.—  Faute. 
— Dol.) — La  faute  sans  dol  ne  donne 
pas  ouverture  à  la  prise  à  partie. 
Ainsi  l'appréciation  dans  les  motifs 
d'un  jugement  de  la  conduite  d'uQ 
liers  étranger  au  procès,  alors  même 
que  celte  appréciation  e>t  de  nature  à 
causer  préjudice  à  ce  tiers,  ne  suffit 
pus  pour  justifier  la  prise  à  partie, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cette  ap- 

préciation a  été  faite  avec  le  dessein 
de  nuire  ;  3066,  p.  480. 

2.  [Jugement. —  Ajfpel.  —  Adop- 
tion de  motifs.) — La  prise  à  partie  di- 
rigée contre  les  membres  d'un  tribu- 

nal ci  d'une  Cour  à  raison  de?  mo- 
tifs d'un  jugement  adoptés  sans  dis- 

tinction en  appel,  doit  être  portée  de- 
vant la  Cour  de  cussaiion,  alors  môme 

que  les  motifs  incriminéssont  relatifs 

à  celle  des  parties  qui  n'a  pas  iuter- 
jelé  appel  ;  3066,  p.  480. 

3.  Cassation. —  Avocat.  —  Défense 
orale.)— En  matière  de  prise  à  partie 
le  demandeur  a  le  droit,  spécialement 
devant  la  Cour  de  cassation,  de  faire 
présenter  par  un  avocat  des  observa- 

tions orales  à  l'appui  de  sa  requête  ; 
3066,  p.  480. 

Privilège.  Y.  Office,  5,  15, 16.— 
Ordre,  26. —  Saisie  immobilière,  27, 
29. — Transcription   hypothécaire. 

Privilège  du  second  ordre.  Y. 
Cautionnement. 

Prix.  V.  Office,  10,  11,  12.—  Or- 
dre, 38. — Saisie  immobilière,  19. 

Procédure.  Y.  Ordre,  17. 
Procédure  civile.  Y.  Saisie  im- 

mobilière, 1,  2. 
Procès.  Y.  Taxe,  2. 

Procès-verbal.  Y.  Contrainte  par 
corps,  5.  —  Intervention.  —  Saisie- 
excculion,  2.  —  Saisie  immobilière, 
9,10,14,  15,  33. 
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Procès-verbal  de  carence.  Y.  Ju- 
gement par  défaut,  11. 

Procureur  impérial.  V.  Hypothè- 
que légale,  2. 

Production.  V.  Ordre,  2,  27,  28. 
Profession.  Y.  Contrainte  par 

corps,  5. 
Projet  de  loi.  Y.  Timbre. 
Prononciation.  Y.  Arbitrage,  3. 

— Enquête,  1.  — Jugement,  7. 
PROPRlÉTAIliE.  Y.  Exploit,  7. 
Propriété.  Y.  Juge  de  jinix,  2. 
Propriété  industrielle.  Y.  Mar- 

ques de  fabrique  et  de  commerce. 
Prorogation.  V.  Enquête,  4.  — 

Juge  de  jiuix,  8, 
Prorogation  tacite.  Y.  Arbitrage, 

2. 
Protêt.  J.  (Huissier.  —  Billet.  — 

Paiement. —  Frais.) —  L'huissier  qui 
a  éié  tJiariic  par  le  porlcur  {\\\n  eiicl 
de  commerce  de  se  présenler  au  do- 

micile du  soiiscripieur  le  lendemain 
du  jour  do  récliéaace  de  cel  effet, 

non  acquilié  sur  la  demanûe  de  paie- 
meiil  <iui  avait  élé  faite,  pour  consta- 

ter le  refus  de  paiement  à  l'écliéance, 
ue  peut,  si  le  souscripteur  lui  offre 

le  montant  de  l'elfet,  mais  se  refuse  à 
payer  les  frais  du  protêt,  dresser 
néanmoins  cet  acte,  et,  dès  lors,  le 

porteur  de  l'effet  n'est  pas  fondé  à  en 
réclamer  le  coût  au  souscripteur  ; 
3037,  p.  383. 

2.  {[Perquisition. — Huissier. — Co- 
pie remise.) —  Le  protêt  de  perquisi- 

tion fait  dans  une  commune  dépen- 
dant d'un  cliof-lieu  de  canton  autre 

que  celui  de  la  résidence  de  l'huissier 
instrumeniaire  est-il  nul  lorsque 
l'hniSï-ier  en  a  remis  une  copie  au 
maire  qui  a  visé  l'original  et  en  a  af- 

fiché une  autre  copie  à  la  porte  du 
tribunal  de  cftninierce  du  lieu  de  sa 

résidencc?3135,  p.  3-21. 
3.  {Registre. —  Copie. —  Taxe.)  — 

Les  huissiers  sont-ils  obligés  de  dé- 
livrer à  toutes  personnes  |des  extraits 

()U  copies  du  rei;isire  sur  lequel  ils 

doivent  inscrire  les  protêts  qu'ils  dres- 
sent ?  Quels  sont  les  émoluuienîsqiii 

leur  sont  dus  pour  la  délivrance  de 
ces  extraits  ou  copies  ? 

Plus  f;énér;ileHicnl  les  huissiers 
sont-ils  tenus  de  délivrer   à   toutes 
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personnes  des  extraits  de  leur  réper- 
toire ?  3136,  p.  322. 

4.  {Xotaire.  —  Témoins.)  —  Pour 
dresser  un  protêt,  un  notaire  n'a  pas 
besoin  d'être  assisté  d'un  second  no- 

taire ou  de  témoins  ;  2891,  p.  79. 
Provision.  \.  Séparation  de  corpt^ 

o. 

Publicité.  Y.  Autorisation  de 

femme  mariée,  3. — Jugement,  7. 
Purge.  Y.  Hypothèque,  1,  2.  — 

Hypothèque  lé^gale,  2. — Saisie  im- 
mobilière, 8,  39,  44.  —  Surenchère 

sur  aiiénalion  volontaire,  1. 

Q 

Qualification.  Y.  Action  posses- soire,i. 

Qualités.  Y.  Appel,  4.  —  Dépens, 
S.— Jugement,  ̂ 1-,  6,8,  9,  10,  11,  12, 
13. — Requête  civile,  3. —  Saisie  im- 

mobilière, 26. — Taxe,  1. 
Qualités  posées.  Y.  Péremption, 

4. — Taxe,  5. 

Quasi-délit.  V.  Tribunaux,  6.  8. 
Quittance.  Y.  Saisie-exécution,  4. 
Quittance  notariée.  Y.  Caisse  des 

dépôts  et  consignations. 

R 

Radiation.  Y,  Hypothèque,  2.  — 
Ordre,  19. — Saisie  immobilière,  22. 

Rapport.  Y.  Expertise,  2. — Réfé- 
ré, 3. 
Ratire.  y.  Greffier,  1. 
Kecouiis  contentieux.  V.  Office  A. 

Recouvrement.  V.  Office,  ti.— Or- 
dre,  22. 

Rectification.  Y.  Appel,  17. 

Récusation.  \. {Plaidoiries. — Tar- 
diveté.)  —  Est  tardive  et  par  suite 
non  recevable  la  récusation  qui  ne  se 

produit  qu'après  le  commencement 
des  plaidoiries  de  la  cause,  lorsqu'elle 
a  pour  cause  des  faits  dont  le  récu- 

sant a  pu  et  dû  avoir  connaissance 
avant  ce  moment  ;  3129,  p.  641. 

2.  {Jugement. —  Juges  récusés.) — 
l'ii  mapisirat  récusé  ne  peut  con- 

courir au  jugement  à  rendre  sur  la 

récusation:  3130,  p.  6'«3. Rédaction.  Y.  Arbitrage,  3. 

Réduction.  Y.  Licilalion  et  par- 
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lage,  Z.— Office,  10,  11,  n.—Taxe, 
3. 

Référé.  1.  {Travaux  publics .  — 
Compétence.)  —  Le  juge  des  référés 
n'csi  pas  coni|jéieni  pour  ordouner 
des  mesures  provisoires  en  maiière 
de  travaux  publics;  3069,  p.  488. 

2.  {Saisie-arré t. —  Compétence.  — 
Tribunaux. — Ei'ocalion.)  —  Le  juge 
des  référés  est  incompélent  pour  sia- 
tuer  sur  le  luérile  d  une  saisie-arrêt 

qui  a  été  suivie  d'une  assignation  en 
validité,  et  la  Cour  qui  annule  l'or- 

donnance de  référé  prononçant  indû- 
ment la  nullité  de  la  saisie-arrêt  ne 

peut  pas  évoquer  le  fond;  2935,  p.  156. 
3.  {Expertise. — Rapport. — Dépôt. 

— Signification.)  —  Le  juge  des  réfé- 
rés peut  ordonner,  eu  prescrivant 

une  expertise,  que  le  rapport  de  l'ex- 
pert sera  déposé  au  greffe,  pour,  sur 

le  vu  de  ce  document,  être  statué  sans 
expédition  ni  signification  préalable, 
3106,  p.  575. 

4.  {Expertise. — Assurance.  —  Ap- 
pel.—Pouvoir  gracieux.) — Le  prési- 

dent du  tribunal  qui  nomme  des  ex- 
perts en  vertu  d'une  clause  d'une  po- 

lice d'assurance  fait  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse  qui  échappe  à  toute 

voie  de  recours;  2949,  p.  187. 
Refus.  V.  Exploit,  7.  —  Péremp- 

tion, 3. 
Refus  de  serment.  V.  Jugement, 

3. 
Registre.  V.  Protêt,  3. 
Règlement.  V.  Jugement,  8,  10, 

12,  13. 
Règlement  définitif.  V.  Ordre, 

36,  38. 
Remise.  V.  Action. —  Dépens,  5. — 

Exploit,  7,  10.  —  Protêt,  2. 
Remise  proportionnelle.  \.  Vente 

judiciaire,  3,  4. 
Renouvellement.  V.  Avoué,  3. 
Renvoi.  V.  Exception,  1. 
Réouverture  des  débats.  V.  Ju- 

gement, 2. 
Répertoire.  V.  Greffier,  1. 
Reproches.  V.  Enquête ,  5,  6. 
Requête.  V.  Interdiction.  —  Re- 

quête civile,  2. — Taxe,  4. 

(1)  V.  Saiiie-arrétj  2.  —  Succès- 
9%oni  1, — Tribunaux, 

RESSORT. 

Requête  civile.  1.  {Délai.— Eta- 
blissement public,  —  Hospice.) —  Un 

éiablissement  public  qui  emploie  la 
voie  de  la  requête  civile  pour  non  va- 

lable défense  contre  une  décision  ju- 
diciaire doit,  à  peine  de  déchéance, 

former  la  requête  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  sisnificaiion  de  la  déci- 

sion attaquée;  2968,  p.  229. 
2.  {Jugement. —  Délai. — Assigna- 

tion.— Requête.) — La  requête  civile 
formée  plus  de  six  mois  après  la  date 
du  jugement  attaqué  doit  se  produire 
par  voie  d'assiiinaiion  à  domicile 
réel  ;  3100,  p.  556. 

3.  {Qualité.  —  Mandataire.)  —  La 
partie  actionnée  et  comiamnée  comme 

représentant  et  mandataire  d'une 
réunion  d'individus  (des  assureurs 
maritimes)  est  recevable  à  former,  en 
celle  qualité,  une  requête  civile  con- 

tre le  jugement  intervenu,  sans  que 
l'adversaire,  qui  a  reconnu  cette  qua- 

lité, puisse  lui  opposer  la  maxime  que 
nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 

reur; 3100,  p.  556. 
4.  {DuL — Jugement. — Etranger.) 

— Le  dol  qui  crée  un  moyen  de  re- 
quête civile  peut,  avec  les  circonstan- 

ces de  la  cause,  résulter  d'un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  étranger, 

non  rendu  exéculoire  en  France  ; 
3100,  p.  556. 

Réserves.  S. Action  ad  futurura. — 
Déni  de  justice. 

Résidence.  V.  Enquête,  3.  —  Ex- 
ploit, S.— Office,  1. 

Responsabilité.  V.  Action  ad  fu- 
turum. — Avoué,  i,  5.— Exploit,  7. — 
Ordre,  24. 

Ressort  (1).  1.  {Valeur  indétermi- 
née.— Evaluation  d'office. — Appel.) 

— Les  juges  d'appel  qui  ne  trouvent, 
ni  dans  les  conclusions  des  parties,  ni 
dans  le  jugement  attaqué,  la  fixation 
de  la  valeur  du  litige,  peuvent  la  dé- 

terminer au-dessous  de  1500  fr.  et 

déclarer  d'office  l'appel  non  receva- 
ble ;  2969,  p.  230. 

2.  {Solidarité.— Juge  de  paix.)— 
Est  susceptible  d'appel  le  jugement 
d'un  juge  de  paix  qui  statue  sur  une 

(1)  Y.  Juge  depaiSy  1.  —  Juge-, 
ment,  6. 
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demande  en  paiement  d'une  somme 
supérieure  de  100  Ir.,  réclamée  soli- 

dairement contre  plusieurs  défen- 
deurs, alors  même  que  le  jugement  a 

écarté  la  solidarité  et  condamné  cba- 
cun  des  défendeurs  à  une  quote-part 
de  la  dette  inférieure  à  100  l'r.; 3051  bis,  p.  406. 

3.  {Actes.  —  Expcdilion.  —  Déli- 
vrance.— Appel.)— Le  jngeineni  qui 

statue  sur  la  demande  en  délivrance 

d'une  expédition  formée  contre  un 
notaire  est  toujours  susceptible  d'ap- 

pel ;  30-29,  p.  370. 
4.  [Valeur  indélerminée.  —  Pou- 

voir du  juge.)  —  Est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  la 

question  de  savoir  qui  doit  supporter 

les  frais  d'un  acte,  bien  que  l'impor- 
lancc  de  ces  frais  ne  soit  pas  déter- 

minée, si  les  juges  d'appel  reconnais- 
sent que  la  valeur  du  litige  est  infé- 

rieure au  taux  du  dernier  ressort  j 
2934  p.  154. 

5.  {Chose  jugée) — Après  un  arrêt 
définitif  portant  condamnation  de  di- 

vers assureurs  au  paiement  du  mon- 
tant de  l'avarie  et  renvoi  devant  un 

expert  pour  la  répartition  de  l'avarie 
entre  les  assureurs,  l'un  de  ces  der- 

niers n'est  pas  recevable,  lorsque  l'af- 
faire revient  devant  la  Cour  pour  l'ho- 

mologation du  rapport  de  l'expert,  à 
prétendre  que  le  jugement  infirmé 
était  en  dernier  ressort  en  ce  qui  le 
concerne,  attendu  le  chiffre  de  son 
intérêt  dans  le  litige;  3097,  p.  552. 

6.  {Saisie-arrêl.  —  Tiers  s'iisi.  — 
Déclaration.)  —  Est  en  dernier  res- 

sort le  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à 
la  déclaration  négative  du  tiers  saisi, 
le  condamne  à  payer  au  saisissant  une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  bien  que 
la  contestation  dirigée  contre  la  dé- 

claration porte  en  définitive  sur  une 
somme  supérieure  à  ce  chiffre  ;  2938, 
p.  165. 

7.  {Saisie-exécution.  —  Frais.  — 
Dépens.)  —  Le  taux  du  dernier  res- 

sort, quand  il  s'agit  d'un  jugement 
statuant  sur  la  nullité  d'une  saisie- 

exécution,  est  déterminé  d'après  le montant  des  causes  de  la  saisie,  sans 
y  comprendre  les  frais  de  la  saisie 
elle-même;  3121,  p.  631. 
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8.  {Saisie-exécution. —  Dot.) — Est 
en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
annule  une  saisie-exécution  pour 
cause  de  dotalité  des  meubles  saisis, 
lorsque  la  créance  du  saisissant  est 
inlérieure  à  1500  fr.;  3124,  p.  630. 

Restitution.  V.  Office,  10. 
Retard.  V.  Appel,  9. 

Rédmox.  V.  Vente  judiciaire  d'im- meubles, 2. 
Révisiox.  V.  Exécution,  4. 
Reventes.  V.  Office,  15.  —  Saisie 

immobilière,  39. 
Revue.  Revue  annuelle  de  législa- 

tion et  de  jurisprudence;  2869,  p.  3» 
Saisie-arrêt  (1).  1.  [Autorisation. 

— Juge  de  paix. — Compétence.) — Le 

juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  d'auto- 
riser une  saisie-arrêt,  à  détaut  de  ti- 
tres, queliiue  modique  que  soit  la 

créance;  2931, p. 147.  ' 2.  [Autorisation.  —  Référé.  —  Se- 
cond référé.)  —  Après  avoir  accordé 

l'autorisation  de  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  h  la  condition  d'en  référer,  en 
cas  de  difficulté,  et,  sur  le  référé, 
avoir  maintenu  cette  autorisation  ,  le 
président  du  tribunal  civil  a  épuisé 
SCS  pouvoirs,  il  ne  peut  plus  connaître 
de  nouvelles  difficultés  portant  sur 
l'existence  ou  le  chiffre  de  la  créance  j 
2927,  p.  141. 

3.  [Déclaration  affirmative. — Piè- 
CCS  justificatives.)— Esi  irréprochable 
la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi 
qui  indique  les  pièces  établissant  sa 
libération  et  qui  explique  que  si  ces 

pièces  ne  sont  pas  produites,  c'est 
qu'elles  se  trouvent  dans  les  mains  du 
saisissant;  2890,  p.  78. 

4.  {Caisse  d'épargne. —  Dépôt.  — » 
Conversion  en  rentes.)  —  La  saisie- 
arrêl  formée  sur  les  sommes  déposées 

à  la  caisse  d'épargne  ne  fait  pas  obsta- cle à  la  conversion  en  rentes  sur 

l'Etat  du  dépôt  dont  le  montant  dé- 
passe 1000  fr.;30i6,  p.  393. 

Saisie-exécutio>  (2).  1.  {Meubles. 
— t/j>M//'ut(.)— L'usufruit  des  meubles 
susceptibles  d'être  loués  est  saisissa- 
ble;  l'insaisissabilité  ne  s'applique 
qu'aux   meubles   qui   doivent   rester 

(1)  Référé,  2.— Ressort.  6. 
(2)  V.  Ressort  ,7  ci  8. 
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affectés  à  l'usage  personnel  de  l'usu- 
fruiiier,  tels  que  les  vêlements  et  le 
linge  de  corps;  2908,  p.  110. 

2  et  3.  {Vente. — Huissier. — Excès. 
—  Dommages-intérêts.)  —  Lorsque 
l'huissier  qui  procède  à  une  vente  de 
meubles  sur  saisie-exécution  coiiii- 
nue  celte  vente  au  delà  de  la  somme 
nécessaire  pour  le  paiement  de  la 
créance  et  des  frais,  le  créancier  à  la 
requête  duquel  elle  a  lieu  peut  être 
condamné  envers  le  débiteur  à  répa- 

rer le  préjudice  que  lui  a  causé  celle 
vente  abusive;  3114,  p.  596. 

4.  {Gardien.  —  Salaire.  —  Quit- 
tance.— l'imbre.)—Le  gardien  d'ob- 

jets mobiliers  saisis,  qui  donne  quit- 
tance de  son  salaire,  à  la  suite  et  sur 

la  copie  qui  lui  a  été  laissée  par  l'buis- 
sier  de  l'exploit  qui  le  concerne,  ne 
conlrevienl  pas  à  l'art.  '23  de  la  loi  du 
13brum.  an  vu;  2880,  p.  61, 

Saisie  foraine.  {Débiteur.  —  Do- 
micile.) —  Est  considéré  comme  fo- 

rain, au  point  de  vue  de  l'application 
des  règles  de  la  saisie  foraine,  tout 
débiteur  étranger  à  la  commune  où 
le  créancier  a  son  domicile  ;  2920,  p. 
130. 

Saisie-gagerie.  {Vente.  —  Ache- 
teur. —  Saisissant.  —  Offres  réelles.) 

— La  saisie-gagerie  pratiquée  à  la  re- 
quête d'un  propriétaire  sur  les  meu- 

bles et  bestiaux  appartenant  à  son 

fermier  a  pour  effet  d'empêcher  ce 
dernier  de  disposer  des  objets  saisis 
sans  le  consentement  du  saisissant. 
Si  néanmoins  il  les  a  vendus  depuis 

la  saisie,  l'acheteur  ne  peut  vis-à-vis 
du  saisissant  profiter  de  la  venie  qu'en 
offrant  de  le  désintéresser  iniégrale- 
raent  des  causes  de  la  saisie  et  non 
pas  seulement  en  lui  offrant  le  prix  de 
la  vente,  surtout  s'il  est  inférieur  à  la 
valeur  réelle  des  objets  vendus;  3117, 
p.  604. 

Saisie  immobilière  (1).  1.  {Ordre. 
— Surenchère. — Procédure  civile.)  — 
Loi  coutenaiii  des  niodilicalions  au 

Code  de  procédure  civile,    iclaiive- 

(1).  V.  Appel,  3. — Hypothèque  lé- 
gale, i. — Ordre,  26. — Transcription 

hypothécaire. 
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ment  à  la  saisie  immobilière,  aux  sur» 
enchères  et  à  l'ordre  ;  3014,  p.  329. 

2.  {Ordre. —  Surenchère. —  Procé- 
dure civile.)  —  Observations  sur  la 

nouvelle  loi  relative  à  la  saisie  immo- 

bilière, aux  surenchères  et  à  l'ordre, 
exlrailes  du  Moniteur  universel  du  19- 
juin  1858,  n»  170  ;  3060,  p.  417. 

3.  {Créancier.  —  Hypothèque  lé- 
gale, —  Sommation.  —  Formalités.) 

—  Circulaire  de  M.  le  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première 

instance  delà  Seine,  adressée  au  pré- 
sident delà  chambre  des  avoués,  re- 

laiivement  à  l'exécution  de  l'art.  692 
de  la  loi  du  21  mai  1858;  3119,  p. 
621.  à 

4.  {Clause  de  voie  parce.  —  Anli- 
chrèse.) — La  clause  par  laquelle  un  dé- 

biteur autorise  son  créancier  antichré- 
siste  à  vendre  sans  formalité  de  justice 
l'immeuble  donné  en  anlichrèse  est 
nulle,  tant  au  point  de  vue  des  disposi- 

lions  de  l'art. 2088,  C.ÎN'.,  que  de  celles 
de  l'art.  742,  C.  P.  C,  et  cette  nullité 
est  indivisible;  elle  peut  être  invoquée 
pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers 
du  débiteur;  2901,  p.  93. 

5.  {Clause  de  voie  parée.  —  Con- 
trat pignoratif.  —  Vente  à  réméré, 

—  \ileié  du  prix.)  —  La  vente  à  ré- 
méré dans  laquelle  le  vendeur  appa- 

rent, qui  reste  en  possession  de  l'ira- 
:neuble,s'obligeàpayer  un  intérêt  égal 
à  celui  de  la  somme  qui  lui  est  comp- 

tée comme  prix  de  vente  ,  peut  être 
considérée  comme  présentant  les  ca- 

ractères du  pacte  prohibé  par  les  art. 
2088,  C.  N.,  et 742,  C.  P.C.,  surtout 
si  la  vileté  du  prix  est  établie;  3031, 

p.  375. 6.  {Bail.  —  Constructions. — Droit 
au  bail.)  —  Les  constructions  éle- 

vées par  le  locataire  sur  le  terrain  du 

bailleur,  sous  la  condition  qu'à  la  fin 
du  bail  ce  dernier  aura  l'option,  ou  de 
les  conserver  moyennant  indemnité 

ou  de  les  taire  d'éuiolir  et  enlever, 
peuvent  être  saisies  immobilièrement 
par  les  créanciers  du  locataire  ;  30tl, 

p.  388. 
7.  {Jugement  par  défaut.  —  Pé- 

rewplion.  —  Acquiescement.  —  Date 
certaine.  )  —  Ln  créancier  porteur 
d'un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a 
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été  acquiescé,  mais  dont  l'acte  d'ac- 
quiescement n'a  été  enregistré  qu'a- 

près les  six  mois,  ne  peut  valablement 
faire  saisir  immobilièrement  les  biens 

de  son  débiteur  sur  la  têie  d'un  tiers 
acquéreur,  bien  qu'il  soit  également 
pdrteur  d'un  contrat  contenant  garan- 

tie, avec  affectation  hypothécaire] 
2971,  p.  234. 

8.  {Tiers  détenteur.  —  Sommation. 
—  Péremption.  —  Purge.  —  Dé- 

chéance.) —  Lorsqu'un  créancier  hy- 
pothécaire ,  après  avoir  notifié  un 

commandement  au  débiteur  originaire 
et  une  sommation  au  tiers  détenteur 

de  payer  ou  de  délaisser,  a  laissé  tom- 
ber ces  actes  en  péremption  à  défaut 

de  saisie  dans  les  quatre-vingt-dix 
jours  ;  que  le  tiers  détenteur,  sur  une 

sommation  postérieure  d'un  autre 
créancier,  a  l'ait  les  notifications  ten- 

dant à  la  purge,  il  n'est  plus  permis 
au  premier  créancier  de  procéder  à 
la  saisie  des  immeubles  vendus,  trente 
jours  après  un  second  commande- 

ment, tant  au  tiers  détenteur  qu'au 
débiteur  originaire  ;  2974,  p.  2i\. 

9.  {Procès-verbal.  —  Matrice  du 
rôle.  —  Equipollents.  —  Force  ma- 

jeure. —  Huissier.)  Le  défaut  de 
transcription  de  la  copie  littérale  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 

foncière ,  dans  un  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  ne  peut  entraîner 
la  nullité  de  ce  procès-verbal,  alors 
surtout  que,  par  suite  d'un  événement 
de  force  majeure,  la  matrice  du  rôle 
de  la  comuuine  de  la  situation  de  l'im- 

meuble saisi  a  été  déplacée  et  trans- 
portée dans  une  autre  localité  ,  que 

l'huissier  a  suppléé  à  l'absence  de  la 
copie  de  la  matrice  en  insérant  dans 
le  procès- verbal  le  rôle  de  la  contri- 

bution, et  a  d'ai!l»^urs  désigné  d'une 
manière  suffisante  l'immetible  qui 
était  l'objet  de  la  saisie  ;  3034.  p.  378. 

10.  {Immeubles  par  destination. — • 
Procès-verbal.)  —  Les  immeubles 
par  destination  sont,  de  droit,  compris 
dans  la  saisie  d'un  corps  de  domaine^ 
bien  que  le  procès-verbal  n'en  éiiu- 
mère  que  quelques-uns;  3039,  p.  386. 

M.  {Immeubles  par  destination. — 
Matériaux.)  —  Ne  sont  pas  compris 
dans  la  saisie  d'une  maison  en  cou- 
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struclion  les  matériaux  préparés  pour 
y  être  employés;  mais  il  en  est  autre- 

ment de  ceux  qui  ont  été  placés  et 
qui  n'ont  été  détachés  que  pour  leur 
achèvement,  et  de  ceux  qui  sont  pla- 

cés, bien  que  non  encore  scellés  ; 
3080,  p.  522. 

12.  {Parcelles.  —  Enonciation.)—' 
Les  parcelles  non  spécifiées  d'une 
manière  distincte  dans  une  saisie  im- 

mobilière n'en  sont  pas  moins  com- 
prises dans  l'adjudication,  s'il  résulte 

des  énonciaiions  du  procès-verbal  que 
ces  parcelles  y  ont  été  comprises  ; 
3080,  p.  522. 

13.  (  Communes  différentes.  — 
Huissier.  —  Transport.  —  Mention.) 
—  Le  transport  d'un  huissier  qui  pro- 

cède à  une  saisie  immobilière,  est 
valablement  exprimé,  en  ce  qui  con- 

cerne les  immeubles  situés  dans  cha- 
que commune,  par  la  mention  mise 

en  léte  de  la  partie  du  procès-verbal 
spéciale  à  celte  commune,  et  en  entre 
dans  la  partie  qui  précède  immédia- 

tement la  clôture  du  procès-verbal  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  men- 

tionné à  la  fin  de  chaque  procès-ver- 
bal partiel  ;  2906,  p.  103. 

14.  {Procès-verbal.  —  Vacatiom. 
—  Maire.)  —  Lorsqu'un  procès-ver- 

bal de  saisie  immobilière  emploie  plu- 
sieurs vacations  dans  la  même  com- 
mune, il  suffit  que  le  visa  du  maire  soit 

donné  avant  renregisiremeni  de  la 

dernière  vacation;  il  n'est  par  néces- 
saire qu'il  soit  donné  pour  chaque  va- 

cation avant  l'enregistrement  qui  la 
concerne;   2906,  p.  103. 
\5.{Procès-verbal. — Dénonciation. 

—  Enregistrement.)  —  La  dénoncia- 
tion de  la  saisie  faite  avant  l'enregis- 

trement (lu  procès-verbal  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  ce  procès-verbal  ; 
3064.  p.  456. 

16.  (  Transcription.  —  Vente.  — 
Transcription  hypothécaire . — Créan- 

ciers. —  Saisissant.)  —  L'aliénation 
d'un  immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date 
certaine  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  est-elle  opposable  au  saisissant 
si  ille  n'a  été  transcrite  qu'après  la 
Iranscriplion  de  la  saisie?  {Question); 
30-22,  p.  346. 

17.  (  Transcription,  —  Vente.  — 
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Transcription  hypothécaire. --Créan- 
cier saisissanL) — Jugé  que  raliénalioi) 

d'un  iinincublc  saisi,  qui  a  acquis  date 
certaine  avant  la  Iranscriplion  de  la 
saisii-, -mais  qui  n'a  été  transcrite  que 
postérieurt'ineni ,  n'est  pas  opposable 
au  saisissant  créancier  hypoiliécaire; 
3064,  n.  456. 

\^.{Transcripiion. — Second  saisis- 
sant, —  Mainlevée.  —  Aliénation 

volontaire.)  —  L'existence  d'une  se- 
conde saisie  non  transcrite,  par  suite 

de  la  transcription  d'une  première 
saisie  ,  ne  met  pas  obstacle  à  l'aliéna- 

tion de  l'immeuble  saisi,  lorsque  cette 
aliénation  inlervient  après  la  main- 

levée et  la  radiation  de  la  saisie 
transcrite,  et  avant  la  transcription 
de  la  seconde  saisie  ;  2970,  p.  232. 

19.  {Transcription.  —  Aliénation. 
—  Prix.  —  Consignation.)  —  Pour 
que  l'aliénation  d'un  immeuble  saisi 
faite  après  la  transcription  de  la  saisie 
puisse  recevoir  son  exécution  il  faut 

qu'avant  le  jour  de  l'adjudication , 
l'acquéreur  consigne  sorniuesuffisante 
pour  acquitter  en  principal ,  intérêts 
et  frais  les  créances  insci  iies  cl  celles 
du  saisissant  sans  distinction  entre  les 
créances  cxii;ibles  rt  celles  qui  ne  le 
sont  pas:  il  ne  suifirait  pas  de  consi- 

gner les  intérêts  écbus  de  ces  der- 
nières; 3105,  p.  572. 

i^'iO.  (Transcription.  —  Aliénation.) 
—  Le  débiteur  saisi  peut  toujours  ar- 

rêter les  poursuites  en  désintéressant 
le  créancier  poursuivant,  sauf  le  droit 
de  subrogation  qui  appartient  aux 
créanciers  inscrits,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  et  pour  atteindre  ce  but,  il 
peut  aliéner  un  ou  plusieurs  des  im- 

meubles saisis^  même  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  en  imposant 

l'obligation  à  l'aclieteur  de  payer  son 
prix  au  poursuivant  en  l'acquit  du 
vendeur;  2932,  p.  149; 

21.  [Bail.  —  Loyers.  —  Paiements 
anticipés.  —  Transcription.  —  Im- 

mobilisation.) —  Malgré  la  clause  du 
cabier  des  cbarges  portant  que  l'ad- 

judicataire sera  tenu  d'exécuter  un 
bail ,  les  créanciers  inscrits  peuvent 
attaquer  comme  faits  en  fraude  de 
leurs  droits  les  paiements  anticipés 
tles  loyers ,  el  obtenir  que  ces  loyers 
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soient  immobilisés  à  dater  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  pour  être  distri- 

bués avec  le  prix  à  provenir  de  l'adju  • dicaiion;  2978,  p.  258. 
22  {Transcription.  —  Notification 

aux  créanciers  inscrits. —  Radiation, 
—  Conservateur  des  hypothèques.)  — 
Après  la  notification  aux  créanci«rs 
inscrits  et  la  mention  de  cette  notifi- 

cation en  marge  de  la  transcription 
d'une  saisie  immobilière ,  il  ne  suffit 
pas,  pour  autoriser  la  radiation ,  du 
coi;seniement  du  poursuivant  ou  d'un 
jugement  rendu  contre  lui ,  il  faut  le 
consentement  de  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  un  jui^cment  reudu  contre 
eux  ;  3028,  p.  369. 

23.  (  Adjudication.  —  Sursis.  — 
Suspevsion  des  poursuites.  —  Nou- 

velle fixation.  —  Créanciers.)  —  Bien 
qu'à  la  suite  de  plusieurs  jugements 
de  sursis,  une  adjudication  sur  saisie 
immobilière  ail  été  successivement 

renvoyée ,  et  que  le  dernier  renvoi 
n'ayant  pas  été  utilisé ,  la  procédure 
soit  demeurée  impour^uivie  pendant 

pins  de  deux  ans  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'appeler  les  créanciers  pour 

être  préseiiis  à  la  fixation  d'un  no\i- 
veau  jour  d'adjudication;  3125,  p.  632. 

2'<.  [Cahier  des  charges. — Lots. — 
Expertise.  —  Modifications.)  —  Doit 
être  repoussé  le  dire  tendant  à  la  mo- 

dification du  lotissement  porté  dans 

le  cabier  des  charges  d'une  saisie immobilière  lorsque,  sans  préciser  en 
quoi  ce  lotissement  est  particulière- 

ment défectueux,  on  conclut  à  ce  que 
le  tribunal  fasse  procéder  par  experts 
ou  procède  lui-même  après  expertise 
à  une  nouvelle  composition  des  lots; 
3126,  p.  637. 

25,  [Cahier  des  charges.  —  Modi- 
fications tardives. — Nullité  couverte. 

—  Adjudicataire.)  —  Lorscpi'après  la 
publication  du  cahier  des  charges  il 
est  inséré  un  dire  niodificaiif  du  lotis- 

sement indiqué  ,  l'adjudicataire  est 
sans  qualité  pour  demander  la  nullité 
de  cette  addition,  qui  n'a  été  critiquée 
ni  par  le  saisi  ni  par  les  créanciers 
inscrits,  dans  le  délai  fixé  par  les  art. 
728  et  729,  C.  P.  C.  et  alors  surtout 

que  l'adjudicataire  ne  justifie  d'aucun 
préjudice,  qu'il  a  été  donné  lecture  du 
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dire  additionnel  avant  l'adjndicaiion 
première ,  avant  l'adjmlicaiion  sur 
surenchère  et  avant  l'adjudication  sur 
folle  enchère  qui  a  attribué  à  l'acqué- 

reur les  immeubles  vendus  ;  2937  , 
p.  160. 

26.  {Saisissant. — Décès. — Nullité, 
— Qualité.)— \]oe  poursuite  de  saisie 
immobilière  est  valablement  continuée 
après  le  décès  du  saisissant  et- tant 
que  ce  décès  n'a  pas  été  notifié.  La 
nullité  résultant  de  l'art. 34i,  C. P.C., 
ne  peut  d'ailleurs  être  opposée  que 
par  les  héritiers  de  la  partie  décédée; 
2936,  p.  159. 

27.  {Action  résolutoire. — Vendeur. 
—  Privilège.  —  Transcription  hypo- 

thécaire.) —  Tant  qu'un  immeuble 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acqué- 

reur, le  vendeur  peut  faire  inscrire 
utilement  son  privilège  et  demander 
la  résolution  de  la  venie  contre  l'ac- 

quéreur et  ses  créanciers  qui  pour- 
suivent la  saisie  de  cet  immeuble; 

3074,  p.  511. 
28.  {Action  résolutoire. — Délai. — 

Transcription  hypothécaire.)  —  Est 
recevable  à  demander  la  résolution 

de  la  vente  d'un  immeuble  saisi ,  le 
vendeur  par  acte  ayant  date  certaine 

avant  le  l'^'' janvier' 1856,  qui  n'a  pas fait  transcrire  le  contrai  de  vente,  ni 
pris  inscription  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  même  année;  3004,  p.  293. 

29.  (Vendeur. — Action  résolutoire. 
—  Privilège. —  Transcription  hypo- 

thécaire. )  —  Le  cessionnaire  d'un 
vendeur  qui  a  accepté  et  fait  notifier 
au  second  acquéreur  la  délégation, 
consentie  par  le  premier  acquéreur 
sur  le  prix  de  la  seconde  vente  de  la 
somme  due  par  la  première  aliénation, 

peut  faire  valoir  son  privilège  et  l'ac- tion résolutoire  en  cas  de  saisie  des 
immeubles  sur  la  tète  du  second  ac- 

quéreur sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
les  dispositions  de  la  loi  du  23  mars 
1855;  3102,  p.  566. 

30.{V  entes  judiciaires. — Dépens. — 
Taxe. — Enregistrement.)  —  La  taxe 
dont  le  moulant  doit  cire  annoncé 

avant  l'adjudication,  conlormémenl à 
l'art.  701,  C.P.C,  est  assujettie  au 
droit  fixe  de  un  franc.  —  Elle  n'est 
passible  d'aucun  droit  lorsqu'elle  est 
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faite  par  le  juge  au  moment  même  de 
l'adjudication,  sans  que  le  montant 
en  ait  été  indiqué  dans  les  actes  pré- 

liminaires ;  2872,  p.  18. 

31.  {Surenchère.  —  Jour.  —  Ffeo- 
tion. — Jugement. —  Anticipation.)—^ 
Il  est  valablement  procédé  à  l'adju- 

dication sur  surenchère  dans  une  pro- 
cédure de  saisie  immobilière^  un  jour 

autre  que  celui  indiqué  par  le  juge- 
ment qui  valide  cette  surenchère,  si 

d'ailleurs  les  formes  tracées  pour  l'ap- 
position des  placards  et  la  publicité  de 

la  vente  ont  été  suivies  ;  2976,  p.  253. 

32.  {Vente  judiciaire.  —  Suren- 
chère.— Avoué.  —  Vacation. —  Adju- 

dication.)— Le  droit  dp  vacation  à  l'ad- 
judicalion  n'est  dû  qu'à  l'avoué  pour- 

suivant, qu'il  s'agisse  d'une  vente  sur 
surenchère  en  matière  de  saisie  im- 

mobilière, ou  d'une  vente  sur  suren- 
chère en  matière  de  licitation,  ou  de 

toute  autre  vente  judiciaire  ;  2882, 

p.  68. 
33.  {Procès-verbal. —  Contenance. 

— Nullité. —  Incident.)  —  La  nullité 
d'une  saisie  immobilière  pour  désigda- 
liou  insuffisante  dans  le  procès-ver- 

bal des  immeubles  saisis  doit  êirede- 
manilée  par  acte  d'avoué,  et  non  par des  dires  et  observations  a  la  suite  du 
cahier  des  charges;  3036,  p.  381. 

34.  {Subrogation. —  Créancier.  — 
Paiement.  —  Nouvelle  échéance.)— - 
Le  créancier  poursuivant  une  saisie 
immobilière  qui  a  discontinué  leS 

poursuites,  parce  qu'il  a  été  payé  des termes  échus  de  sa  créance,  ne  peut 

se  pourvoir  en  subrogation  pour  con- 
tinuer la  saisie  non  rayée,  sans  avoit 

au  préalable  fait  au  débiteur  comman- 
dement de  payer  le  montant  de]  la 

créance;  3125,  p.  632. 
35.  {Immeubles  dotaux.  —  Femme 

mariée. — Séparation  de  biens. — Dis- 
traction.—Action  dotale. — Chose  ju~ 

gée.) — Lorsqu'une  saisie  dirigée  con- 
tre le  mari  comprend  les  immeubles 

dotaux  de  la  femme,  celle-ci,  deman- 

deresse en  séparation  de  biens,  n'a 
pas  qualité  pour  demander,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  dis- 

traction de  ses  biens  dotaux.  Les  ju- 

gements qui,  dans  ces  circonstances," relusent  de  prononcer  la  disiraciioÂ 
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par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit, 

et  qui  acquièrent  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  mettent  pas  obstacle 
•4  l'action  en  revendication  formée 
plus  tard,  par  la  femme  séparée  de 
Liens,  contre  l'adjudicataire  ;  3006, 
p.  301. 

36.  {Immeubles  dotaux. — Distrac- 
tion.— Mari  saisi. — Déchéance.) — Le 

mari  débiteur  saisi  n'encourt  pas  la 
déchéance  prononcée  par  les  art. 
728  et  729,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  demander  la  distraction  des 
immeubles  dotaux  de  sa  femme  com- 
jiris  dans  la  saisie;  il  peut,  soit  pen- 

dant, soit  après  la  saisie,  exercer  l'ac- 
tion dotale  à  l'cifet  de  soustraire  les 

biens  dotaux  aux  conséquences  des 
poursuites.  La  femme  séparée  de 

biens,  alors  même  qu'elle  est  interve- 
nue dans  la  saisie  avant  cette  sépa- 

ration, pour  obtenir  la  distraction  et 

qu'elle  a  été  reponssée,  peut  exercer 
contre  l'adjudicataire  une  action  en 
revendication  de  sa  dot  ;  3006,  p.  SOL 

37.  {Cahier  des  charges. — Bail.  — 
Modification. —  Déchéance.) —  Lors- 

que le  cahier  des  charges  d'une  saisie 
immobilière  porte  q>ie  l'adjudicataire 
sera  tenu  d'exécuter  un  bail  des  biens 
saisis,  le  preneur,  étranger  à  la  saisie, 
peut  se  prévaloir  de  cette  disposition 
et  opposer  aux  créanciers  inscrits  qui 
attaquent  le  bail,  après  la  publication 
du  cahier  des  charges,  ia  déchéance 

résultant  de  l'art.  728,  C.P.C.j  2978, 
p.  256. 

38.  {Nullité. —  Déchéance.  —  Ac- 
tion principale.)  —  L'action  princi- 

pale en  nullité  du  titre  qui  a  servi  de 
îtaso  à  une  adjudication  sur  saisie  im- 

mobilière ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  cette  adjudication,  qui  doit 

être  maintenue,  par  suite  de  la  dé- 
chéance encourue  par  le  saisi,  f.iute 

d'avoir  proposé  ce  moyen  trois  jours 
au  plus  tard  avant  la  publicalion  du 
cahier  des  cliarges  ;  3032,  )>.  376. 

39.  {Adjudicalioi\.  —  Ordre.  — 
Purge. — bordereaux  de  collocalion.- 
Revenle. —  Transcription. — Folle  en- 

chère.— Offres  verbales.) —Le  créan- 
cier inscrit,  qui  a  poursuivi  une  sai- 

sie immobilière  et  dont  l'inscription 
îi  périmé  après  l'adjudication,  qui  a 
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produit  et  qui  a  été  colloque  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  disiribuiion 
du  prix,  est  recevable  à  demander, 
après  la  revente  parlicitalion  des  im- 

meubles saisis,  la  résolution  par  voie 

de  folle  enchère  de  l'adjudication  pri- 
mitive, sans  que  les  tiers  acquéreurs 

puissent  lui  opposer  le  défaut  d'in- scription de  son  hypothèque  lors  de 

la  transcription  de  l'adjudication  sur 
licitaiion,  ni  qu'ils  puissent  arrêter 
les  effets  de  la  poursuite,  en  offrant 
sur  la  barre  de  payer  le  poursuivant, 
à  la  charge  par  celui-ci  de  les  garan- 

tir de  tout  recours  de  la  part  des  au- 
tres créanciers  ;  2879,  p.  47. 

40.  {Folle  enchère.  — Simulation. 
— Nullité.) —  Les  poursuites  de  folle 
enchère  simulées  dans  le  but  de  con- 

solider une  vente  volontaire  sous 
seings  privés  doivent  être  annulées 
comme  contraires  aux  dispositions 

de  l'art.  743,  C.P.C.,  laisser  l'im- meublc;  3053,  p.  409. 
41.  {Folle enchère. — Adjudication. 

—  Assignation.  —  Comparution.)  — 
Pour  que  l'adjudication  sur  folle  enchè- 
resoitvalable  il  suffit  que  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  735  et  736,  C. 

P.C.,  aient  été  remplies;  il  n'est  pas 
prescrit  que  le  fol  enchérisseur  soit 

assigné  pour  le  jour  de  l'audience  ni 
qu'il  assiste  à  celte  audience,  ni  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  con- 

tienne injonction  de  délaisser  les  im- 
meubles détenus  par  le  fol  enchéris- 

seur ;  3053,  p.  409. 
^2.  [Folle  enchère. — Amélioration. 

— Possesseur  de  bonne  foi.  —  Réten- 
tion.) —  L'acquéreur  d'un  immeuble 

dépossédé  par  la  folle  enchère  pour- 
suivie contre  son  vendeur,  a  le  droit 

de  retenir  la  chose  jusqu'au  rembour- 
sement des  améliorations  qu'il  y  a 

faites;  3018,  p.  3H.  ( 
43.  [Convfrsion. —  Mise  à  prix. -^ 

Abaissement.) —  La  mise  à  prix  fixée 
par  les  parties  en  matière  de  con- 

version de  saisie  immobilière  en  vente 

aux  enchères  peut,  si  elle  n'est  pas 
couverte,  être  abaissée  par  les  parties 
sans  que  les  tribunaux  aient  le  droit 
de  modifier  d'office  cette  fixation; 
3115,  p.  601. 

44.  {Hypothèque  légale.  —  Purge. 
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— Conversion.)  —  La  purge  spéciale 
des  art.  692  et  696,  C.P.C.  (L.  21  mai 
1858),  est-elle  applicable  en  cas  de 
conversion  de  saisie  immobilière  ? 
3110,  p.  582. 

45.  {Commandement. — Nullité.— 
Incident.  —  Jonction  d^instance.  — 
Appel.) — Lorsque,  malgré  l'opposition à  un  commandement  tendant  à  saisie 

immobilière,  le  poursuivant  a  fait  pro- 
céder à  la  saisie  dont,  pour  ce  motif  et 

autres  causes,  la  nullité  est  demandée, 
dans  les  délais,  par  le  saisi,  si  le  tri- 

bunal prononce  la  jonction  de  l'inci- dent en  nullité  de  la  saisie  et  de  la 
demande  principale  en  nullité  du 
commandement,  le  jugement  qui  in- 

tervient est  susceptible  d'appel,  dans 
la  l'orme  et  les  délais  ordinaires; 
2973,  p.  239. 
46.  {Appel.  —  Distraction.  — 

Moyens  nouveaux.)—  La  prohibition 
de  présenter,  sur  l'appel  d'un  juge- ment sur  incident  de  saisie  immobi- 

lière, des  moyens  autres  que  ceux 
présentés  en  première  instance,  et 

l'obligation  d'énoncer  les  griefs,  ne 
s'appliquent  qu*à  [la  partie  saisie. 
Elles  ne  peuvent  pas  être  invo- 

quées par  le  demandeur  en  distrac- 
tion contre  le  poursuivant  qui  criti- 
que l'acte  en  vertu  duquel  la  distrac- 

lion  est  demandée  ;  2977,  p.  253. 
47.  {Appel.— Moyens  nouveaux. — 

Tiers  détenteur.)— Le  tiers  détenteur 
contre  lequel  est  poursuivie  une  sai- 

sie immobilière  ne  peut  plus  propo- 
ser sur  l'appel  d'un  jugement  sur  in- 

cident un  moyen  du  fond  tiré  de  la 
prescription  du  droit  hypothécaire  du 
poursuivant;  2998,  p.  283. 

Saisir-revendication.  (  Permis- 
sion.— Président.  —  Compétence.  — 

Validité.  —  Tribunaux.) — Le  prési- 
dent du  tribunal  du  domicile  du  fer- 
mier est  compétent  pour  autoriser  la 

saisie-revendicaiion  des  objets  dépla- 
cés de  la  ferme  sans  le  consentement 

<iu  propriétaire,  quoique  ces  objets  se 
trouvent ,  au  moment  de  la  saisie, 
dans  un  autre  arrondissement.  —  La 
demande  en  validité  d'une  saisie-rc- 
^'end>caiion  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  débiteur  saisi  et  non  de- 

vant celui  du  tiers  détenteur  des  ob- 

Sli.— 2«  s. 
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jets  saisis  revendiqués;  3047,  p,  395. 
Saisissant.  V.  Saisie-gagerie.  — 

Saisie  immobilière,  16,  26. 
Salaire.  V.  Saisie-exécution,  i. 
SciLiÉs.  V.  Succession,  i,  2.  3. 
Second  saississant,  V.  Saisie  im- 

mobilière, 18 

StCOND  RÉFÉRÉ.  V.  Saisie-arrét,2. 
Sentence.  V.  Arbitrage,  3,  4. 
Sépakation  de  biens  (1).  {Sépara- 

tion de  corps.  —  Liquidation.  — 
Créanciers.)  —  Les  dispositions  des 
art.l444,C.N.,  et 873,  C.P.C,  nesont 
pas  applicables  à  la  séparation  de 
biens  qui  n'est  que  la  conséquence  de 
la  séparation  de  corps;  3068,  p.  487. 

Séparation  de  corps  (2).  {Conci- 
liation.— Ordonnance.— Opposition 

— Appel.)— Lq  tribunal  de  première 
instance  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  l'opposition  formée  con- 

tre l'ordonnance  de  son  président 
qui  refuse  au  mari  d'autoriser  un  nou- 

vel essai  de  conciliation  préalable  à 
la  demande  en  séparation  de  corps  ; 
2991,  p.  275. 

2.  {Demande  re conventionnelle.) — 

Après  l'enquête  et  la  contre-enquête 
auxquelles  il  a  été  procédé  dans  une 

instance  en  séparation  de  corps,  l'é- 
poux défendeur  peui  être  déclaré  re- 

cevable  à  former  une  demande  recon- 
ventionnelle en  séparation,  elle  tri- 

bunal peut ,  soit  statuer  immédiate- 
ment, soit  ordonner  un  complément 

de  preuve,  2943,  p.  174. 
3.  {Dépens. —  Avoué. —  Provision. 

—  Communauté.)— Les  dépens  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  sont- 
ils  à  la  charge  de  la  communauté  ? 

Quid,  lorsqu'une  provision  a  été  de- 
mandée et  obtenue  pour  subvenir  aux 

frais  du  procès?  {Question);  288S,  p. 

75. Serment.  V.  Huissier,  5. 
Signatlre.  V.  Exploit,  2. 
Siège  social.  V.  Tribunaux,  5. 
Signification.  V.  Appel,  7,  8.  — 

Expertise,  2.  —  Exploit,  9.  — Juge- 
ment, 11,  14,  15,  16. — Jugement  par 

(1)  Y.  Saisie  immobilière,  35. 

(2)  V.  Appel,  19.  —  Dépens,  6.— 
Enquête,  3. — Séparation  i!e  biens. 

48 
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défaut,  7.  —  Référé,  3. —  Tribunaux 
de  commerce,  3. 

Simulation. V.  Saisie  immobilière, 
40. 

Société.  V.  Appel,  i3.—Àrbilra- 
ge,  i.  —  Tribunaux,  6,  7,  8. 

Solidarité.  V.  Appel,  11.  —  Ex- 
pertise, 4.  —  Ressort,  2. 

Sommation.  \.  Saisie  immobilière, 
3,8. 

Subrogation.  V.  Action.  —  Saisie 
immobilière,  34. 

Succession  (1).  1.  [Scellés. — Levée. 
— Notaire. — Référé. — Appel.) — L'or- 

donnance de  référé  portant  nomina- 
tion d'un  notaire  par  le  tribunal  civil, 

dans  le  cas  prévu  par  l'article  935, 
C.  P.  C,  est  susceptible  d'appel  lors- 

qu'elle a  été  rendue  après  débats  con- 
tradictoires ;  3094,  p.  550. 

2.  {Scellés. —  Juge  de  paix. —  Or- 
donnance.— Enregistrement.)— Lors- 

que l'ordonnance  qui  prescrit  l'appo- 
sition ou  la  levée  des  scellés  est  pla- 

cée en  lêie  du  procès-verbal  d'appo- 
sition ou  de  levée,  et  que,  sans  diver- 

tir à  d'autres  actes,  le  juge  procède^ 
soit  à  l'apposition,  soit  à  la  levée  des 
scellés,  cette  ordonnance  s'incorpore 
avec  le  procès-verbal  et  n'est  suscep- 

tible d'aucun  droit  spécial  d'enregis- 
trement; 3019,  p.  343. 

3.  {Scellés.  —  Tiers.  —  Interpel- 
lation, —  Juge  de  paix.)  —  Pour  ar- 

river à  la  constatation  de  valeurs  dé- 

pendant d'une  succession,  le  juge  de 
paix  qui  procède  à  l'apposition  ou  à 
la  levée  des  scellés  a  le  droit  d'adres- 

ser des  interpellaiions  même  à  des 
tiers  ;  2919,  p.  128. 

4.  {Faillite. —  Inventaire.) — Lors- 
qu'un commerçant  a  été  déclaré  en 

faillite  après  son  décès,  il  doit  être 

procédé  immédiatement  à  l'inventaire 
s'il  n'en  a  point  été  fait  antérieure- 

ment, sans  qu'il  faille  attendre  l'expi- 
ration du  délai  de  l'art.  73,  C.  P.  C, 

lorsqu'un  des  héritiers  est  domicilié  à 
l'étrani^er;  2926,  p.  140. 

5.  {inventaire.  —  Papier»  et  va- 
leurs.- —  Cote  et  paraphe.)  —  La  dis- 

position de  l'article  943  ,  C.  P.  C, 
qui  prescrit  que  les  papiers ,   dans 

(1)  Y.  AcUon  ad  fulurum. 
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les  ioventaires,  seront  cotés  et  pa- 
raphés, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 

afin  d'éviter  les  inconvénients  résul- 
tant de  cette  formalité  pour  la  négo- 

ciation des  litres  et  valeurs  au  por- 
teur, le  juge  des  référés  autorise  la 

substitution  à  cette  mesured'un  moyen plus  commode,  par  exemple  la  simple 

description  des  titres  dans  l'inven- taire; 2915^  p.  12i. 
Succursale.  V.  Tribunaux,  6,  7, 8. 

Sursis.  V.  Jugement  par  défaut, 
6.  —  Saisie  immobilière,  23. 

Surenchère.  V. Saisie  immobilière, 
I,  2,  31,  32. — Tribunaux,  2. — Vente 
administrative,  1. 

1.  Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. 1  .{Notifications. — Purge.) 

—  La  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire peut  être  exercée  avant  toute 

notilication  du  contrat;  3087,  page 
532. 

2.  {Caution.  —  Adjudicataire.  — 
Folle  enchère.)  —  La  caution,  en  ma- 

tière de  surenchère,  n'est  pas  déchar- 
gée, par  cela  seul  qu'après  l'ouverture 

des  enchères,  le  montant  de  la  suren- 
chère est  couvert,  si  d'ailleurs  le  sur- 

enchérisseur reste  en  définitive  adju- 
dicataire. Comme  le  surenchérisseur 

lui-même,  la  caution  n'est  alfranchie 
qu'après  l'acquit  du  prix  et  des  char- 

ges (le  l'adjudication;  2946,  p.  181. 
Suspension.  V.  Office,  2,  3. 
Suspension  des  poursuites. V.  Sai- 
sie immobilière,  23. 

T 

Tardiveté.  V.  Récusation,  1. 

Taxe  (1).  1.  {Vente  volontaire,  — 
Notaire.  —  Vendeur.  —  Acquéreur. 
—  Qualité.)  —  Lorsque  les  honoraires 
de  l'adjudication  sont  h  la  charge  de 
l'acquéreur,  lui  seul  a  qualité  pour 
réclamer  la  taxe;  le  vendeur  ne  pour- 

rait le  faire  qu'autant  qu'en  vertu  de 

(1)  V.  Dépens,  7,  S.  — Expertise,  3. 
—  Greffier,  2.  —  Huissier,  2,3,4. 
—  LicHation  et  partage,  5.  —  No- 

taire, 1,  2.  —  Ordre,  32.  —  Protêt,  3. 
—  Saisie  immobilière,  30.  —  Succès^ 
sion  vacante.  —  Vente  volontaire» 
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l'action  solidaire  appartenant  au  no- 
taire, il  aurait  payé  à  ce  dernier  le 

montant  des  honoraires  à  la  décharge 

de  l'acquéreurj  il  agirait  alors  comme 
subrogé  aux  droits  de  celui-ci  ;  2990, 
p.  273. 

2.  {Matière  sommaire.  —  Chemin 
rural.  —  Commune.  —  Procès.)  — 
Les  frais  d'une  instance  entre  une 
commuue  et  un  pariicuiier,  au  sujet 

de  la  propriété  d'un  chemin  ou  sentier 
rural,  doivent-ils  être  taxés  comme 
matière  ordinaire  ou  comme  njaiière 
sonunaire?  [Quesiion);  2981,  p.  260. 

3.  {Copie  de  pièces.  —  Nombre  de 
feuilles,  —  Réduction.)  —  Le  juge 
laxateur  peut-il  apprécier  si  les  copies 
de  pièces  signiliées  comportaient  le 
nombre  de  feuilles  de  papier  timbré 

indiquées  par  l'huissier  dans  la  men- 
tion du  coût  de  l'acte ,  coumie  ayant 

été  employées,  et  réduire  ce  nombre 
à  un  nombre  moindre?  {Question) i 
2873,  p.  21. 

4.  {Appel.— Conclusions  motivées. 
— Requête.)  —  Lorsque,  après  la  re- 

quête contenant  les  griefs  de  l'appe- 
lant, l'iniimé  fait  signifier  une  requête 

en  défense  conlenanl  un  appel  inci- 
dent et  des  demandes  nouvelles,  l'ap- 

pelant a  le  droit  d'y  répondre  par  des 
conclusions  motivées  grossoyées,  qui 
doivent  être  taxées  comme  requête  et 
non  comme  simple  acte;  3023,  p.3  W. 

5.  {Jugement.  —  Qualités  posées. 
—  Indication  de  jour.  —  Avoué.  — 
Assistance.  —  Dépens.)  —  Le  droit 
d'assistance  au  jugement  ou  arrêt 
qui  donne  acte  du  posé  des  qualités 
et  qui  indique  un  jour  pour  plaider 
est  dû  aux  avoués  alors  même  que, 
par  suite  du  roulement  opéré  parmi 
les  magistrats  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  a  fallu  poser  de  nouveau  les 
qualités  et  indiquer  un  autre  jour  de 

plaidoiries,  et  que  le  droit  d'assistance est  alloué  pour  celte  seconde  décision; 
3023,  p.  U9. 

6.  (Jugement.  —  Plaidoirie.  — 
Avoué.  —  Assistance.  —  Dépens.)  — 
Chaque  journée  de  plaidoirie ,  quel 
qu'eu  soit  le  nombre,  donne  ouver- 

ture, en  faveur  des  avoués,  au  droit 

d'assistance  accordé  par  l'art.  86  du 
tarif;  3023,  p.  349. 
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7.  {Jugement  définitif.--»  Avoué. — 
Assistance.  )  —  Les  avoués  doivent 

obtenir  un  droit  d'assistance  à  la  pro- 
nonciation du  jugement  ou  arrêt  défi- 

nitif; 3023,  p.  349. 
8.  {Droit  de  plaidoirie.  — Appel.) 

—  En  appel,  le  droit  de  plaidoirie 
doit  être  augmenté  d'une  moitié  en 
sus  ;  3023,  p.  349. 

9.  {Matière  sommaire. — Jugement. 
—  Copie.  — Avoués.)  — L'allocaiioa 
faite  par  l'art. 67,  §  12,  du  tarif,  pour 
dressé  de  qualités  et  pour  la  signifi- 
calion  du  jugement ,  ne  s'applique 
qu'à  l'original  des  qualités  et  de  la 
signification.  Pour  les  copies  les  droits 
portés  par  les  art.  88  et  89  du  tarif 
doivent  passer  en  taxe  ;  2912,  p.  121. 

10.  {Dépens.  —  Opposition.  — 
Cassation.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  )  C'est  par 
la  voie  d'opposition  à  la  taxe,  et  non 
par  la  voie  de  cassation,  que  peut  être 

attaquée  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  d'un 

jury  d'expropriation  pour  une  répar- tition erronée  des  dépens  ;  3085,  p. 530. 

11.  {Opposition.  —  Jugement.  — ■ 
Chambre  du  conseil.)  —  Le  jugement 
sur  une  opposition  à  la  taxe  est  va- 

lablement prononcé  à  la  chambre  du 
conseil  où  l'opposition  est  portée; 
2980,  p.  260. 

12.  {Dépens.  — Jugement.  —  Li- 
quidation. —  Enregistrement.  )  — 

Lorsque  les  dépens  sont  liquidés  dans 
le  jugement,  la  taxe  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  document 

d'ordre  intérieur,5non  assujetti  à  l'en- 
registrement. Quand,  au  contraire,  le 

jugement  se  borne  à  adjuger  les  dé- 
pens, la  taxe  qui  en  est  laite  ultérieu- 

rement n'est  pas  assujettie  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé 

ni  à  l'inscription  sur  le  répertoire  , 
mais  elle  est  passible  du  «Iroit  de  50  c. 

pour  100  l'r.  qui  doit  être  acquitte 
avant  qu'il  soit  fait  usage  de  la  taxe 
(Solution  de  la  régie)  ;  2872  p.  18. 

Témoin.  V.    Saisie-Exécution,  2. 
Tt-MOINS.  \.  Enquête,  4. 
TESTAMENT.  Y.  Exception,  3  —  Of- 

fice, 8. 
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Tiers.  V.  Exécution  provisoire,  2. 
—  Succession,  3. 

Tiers  arbitre.  V.  Arbitrage,  6. 
Tiers  détenteur.  V.  Saisie  immo- 

bilière, 8,  47. 
Tiers  saisi.  V.  Ressort,  6. 
Timbre  (1).  {Projet  de  loi.  —  Ven- 

tes judiciaires.  —  Brochure.  — 
Avoués.)  —  Une  brochure  contenant 
des  observations  soumises  au  Gouver- 

Dement  par  des  chambres  d'avoués 
contre  un  projet  de  loi  sur  les  ven- 

tes judiciaires,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  écrit  traitant  des  matières 

politiques  ou  d'économie  sociale,  et , 
par  conséquent ,  n'est  point  sujette  au 
timbre  ;  3116,  p.  603. 

Titres.  Y.  Action  possessoire.  5. 
Transcription.  V.  Saisie  immobi- 

lière, 16,  17, 18, 19,  20,  21,22,  39. 
Transcription  hypothécaire  (2). 

Vendeur.  —  Privilège.  —  Saisie  im- 
mobilière. —  Transcription.  —  Adju- 
dication.) —  Le  vendeur  d'un  immeu- 

ble inscrit  valablement  son  privilège 
après  la  transcription  de  la  saisie 
pratiquée  sur  le  second  acquéreur 
lorsque  aucun  des  contrats  de  vente 

n'a  été  transcrit.  Il  suffit  que  l'inscrip- 
lion  soit  prise  avant  l'adjudication  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  anté- 

rieure à  l'expiration  de  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  la  saisie;  2878, 
p.  40. 

Transport.  Y.  Exploit,  11.  — 
Huissier,  3,  4. — Poste,  2.  —  Saisie 
immobilière,  13. 

Travaux  publics.  V.  Référé,  1. 
Tribunal,  y.  Office,  il. 
Tribunal  correctionnel.  V. 

Avoués^2. 
Tribunal  de  commerce.  V.  Enre- 

gistrement ,  2. 
Tribunaux  (3).  l.  [Compétence. — 

Lettre  de  change. —  Étranger. — En- 
dossement.—  Français.) —  Les  tribu- 

naux français  sont  compétents  pour 
connaître  des  demandes  en  paiement 

(1)  V.   Saisie-Exécution,  i. 
(2)  V.  Saisie  immobilière,  16,  17, 

27,  28,  29. 
(3)  V.  Action  possessoire,^. — Exé- 

cution, Ht-.— Référé,  2. — Saisie-reven- 
dication. 
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de  lettres  de  change  souscrites  par  un 
étranger  au  profit  d'un  autre  étran- 

ger et  passées  à  l'ordre  d'un  Français 
par  voie  d'endossement  sérieux  et 
non  autrement,  soit  que  la  valeur  no- 

minale de  la  lettre  ait  été  fournie  in- 

tégralement par  le  porteur  à  l'endos- 
seur, soit  que  la  négociation  se  soit 

effectuée  pour  une  somme  moindre  à 
raison  des  risques  de  la  créance  : 
2944,  p.  178. 

2.  [Hospice. — Vente  d'immeubles- 
— Surenchère. — Appréciation.)— Les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 

pour  statuer  sur  la  validité  d'une  sur- 
enchère formée  à  suite  d'adjudication 

d'immeubles  appartenant  à  un  hos- 
pice, et  autorisée  par  le  cahier  des 

charges  ;  2913,  p.  122. 
y.  [Compétence. — Loterie. — Liqui- 

dation.— Acte  administratif.) — L'au- 
torité judiciaire  est  compétente  pour 

connaître  des  difficultés  pécuniaires 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  liqui- 

dation d'une  loterie  autorisée  par 
l'administration,  dFfficultés  qui  s'agi- 

tent entre  la  liquidation  et  l'ancien 
gérant  ;  2876,  p.  35, 

4.  {Exploit. —  Ajournement. — Dé- 
fendeur. —  Domicile.)  —  Le  §  2  de 

l'art.  59,  C.P.C.,  qui  autorise,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  défendeurs,  à  assi- 
gner devant  le  tribunal  du  domicile 

de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur, 
n'est  applicable  qu'autant  que  les  dé- 

fendeurs sont  obligés  à  une  même 
chose  d'une  manière  semblable.  Il  ne 

peut  pas  être  appliqué  quand  l'un  des défendeurs  est  obligé  principal  et  les 
autres  ses  garants  ;  3112,  p.  593. 

5.  {Compétence. —  Ajournement. — 
Compagnie  de  chemin  de  fer. — Siège 
social.)  — Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  est  valablement  assignée  au 
lieu  où  existe  son  principal  établis- 

sement, bien  que,  d'après  ses  statuts, 
le  sioge  social  soit  fixé  ailleurs  ;  3089, 

p.  5V3. 6. {Compétence. —  Société. — Agent. 
Succursale.  —  Quasi-délit.)  —  Si  les 
sociétés  peuvent  êire  actionnées  de- 

vant le  tribunal  du  domicile  des  agents 

qui  les  représentent  dans  les  locali- 
tés où  ils. sont  établis,  ce  n'est  qu*au- 

tant  qu'il  s'agit  d'actions  dérivant  de 
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conventions  passées  avec  ces  agents. 
Ce  droit  ne  peut  être  invoqué  lors- 

qu'on poursuit  la  réparation  d'un  si- 
nistre survenu  dans  la  circonscription 

d'un  agent,  mais  auquel  celui-ci  est 
demeuré  étranger  ;  3098,  p.  553. 

7.  [Compétence. —  Société. —  Suc- 
cursale.)— Une  société  n'est  pas  va- 

lablement assignée  hors  du  domicile 
social^  dans  la  personne  et  au  domi- 

cile d'un  agent  dont  les  attributions 
ne  sont  pas  indiquées,  alors  surtout 

qu'il  n'est  pas  jusiiflé  que  cet  agent 
soit  le  chef  d'une  succursale  dont 
l'existence  n'est  pas  même  alléguée, 
et  bien  que,  dans  une  autre  instance, 
contre  une  autre  partie,  la  société  ait 
plaidé  sous  le  nom  de  cet  agent  et 
devant  \e.  tribunal  de  son  domicile  ; 
3098,  p.  553. 

8.  [Compétence.  —  Société. —  Suc- 
cursale.—  Fait  commercial."  Quasi- 

délit.) — Les  dispositions  de  l'art.  420, 
C.P.C,  n'ont  trait  qu'aux  contesta- 

tions commerciales  ;  l'action  résultant 
d'un  sinistre  est  purement  person- 

nelle et  civile  ;  elle  doit  dès  lors  être 

portée  devant  le  tribunal  de  l'auteur 
du  fait,  c'est-à-dire  de  la  société  res- 

ponsable ;  3098,  p.  553. 
9.  [Faillite. —  Compétence.)  — ■  Le 

tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  est  seul  compé- 

tent pour  connaître  d'une  action  en 
détournement  de  marchandises,  con- 

stituant l'actif  de  la  faillite,  par  suite 
d'une  vente  simulée  entre  le  failli  et 
des  tiers,  antérieurement  à  la  décla- 

ration de  faillite  ;  2982,  p.  261. 
10.  [Faillite. —  Compétence.) —  La 

compétence  spéciale  réglée  par  le  S  7 

de  l'art.  59,  C.P.C,  ne  s'applique 
qu'aux  faits  qui  sont  postérieurs  à 
l'ouverture  de  la  faillite;  les  faits  an- 

térieurs sont  régis  par  le  droit  com- 
mun; 3075,  p.  515. 

11.  [Tribunaux.  —  Compétence. — 
Chemin  de  fer. — Exploit. — Domicile 
élu. — Expropriation  pour  cause  d^u- 
tililé  publique.)  —  L'appel  d'une  or- 

donnance de  référé,  qui,  nonobstant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cas- 

sant la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion et  renvoyant  devant  un  nouveau 

jury  pour  la   fixation  de  l'indemnité 
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due  à  un  propriétaire  exproprié  dans 
l'intérêt  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer^maintient  cette  compagnie  eu 
possession  du  terrain  et  ordonne  la 
continuation  des  travaux,  est  valable- 

ment formé  par  acte  signifié,  à  la  re- 
quête du  propriétaire,  au  domicile 

élu  par  la  compagnie  pour  toutes  les 
formalités  et  tous  les  incidents  relatifs 

à  l'expropriation,  alors  surtout  que 
les  précédents  exploits  concernant  la 
demande  du  même  propriétaire  ont  été 
signifiés  au  même  domicile  élu  et  ac- 

ceptés par  la  compagnie  ;  3044,   p. 

12.  [Compétence.  —  Assurance.  — 
Expertise.  —  Référé.  —  Lorsqu'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie 
attribue,  en  cas  de  sinistre,  la  nomi- 

nation des  experts  chargés  d'apprécier 
le  dommage,  au  président  du  tribunal 
civil,  c'est  le  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement  où  l'immeuble  est 
siiuéqui  est  compétent  pour  procéder 
à  cette  nomination  ;  2949,  p.  187. 

13.  {Compétence.  —  Billet  à  ordre. 
—  Lieu  du  paiement.)  —  Le  lieu  du 
paiement  indiqué  dans  un  billet  h 
ordre  souscrit  même  pour  cause  civile 
est  attributif  de  juridiction  pour  le 
tribunal  civil  de  ce  lieu;  3045,  p.  393. 
Tribunaux  coRRiiCTiONNELS.  V. 

Dépens,  2. 
Tribunaux  DE  commerce  (1). (Com- 

pétence. —  Convention.  —  Attribu- 
tion de  juridiction.)  — La  convention 

en  vertu  de  laquelle  un  tribunal  do 
commerce  serait  accepté  comme  juge 

d'une  question  purement  civile  ne 
peut  recevoir  aucune  exécution  ,  les 

juges  consulaires  devant  d'office  se déclarer  incompétents  ;  2945,  p.  179. 

2.  {Compétence.  —  Chemin  de  fer. 
—  Mécanicien.)  —  Le  mécanicien 
conducteur  de  locomotives  ne  peut 
pas  être  assimilé  h  un  ouvrier.  Le 
traité  qui  l'attache  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  constitue  un  acte  de 
commerce  de  la  paride  cette  dernière, 
qui  est  valablement  assignée  devant  le 
tribunal   du  lieu   où   le   mécanicien 

(n  V.  Appel,   S.— Expertise,  2. 
—  Jugement,  6.  —  Jugement  par  dé- 

faut, 4.  —  l'ércmption,  1. 
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remplit  ses  fonctions  et  où  il  louche 
ses  appointements;  2900,  p.  92. 

3.  {Jugement.  —  Signification.  — 
Greffe.  —  Appel.  —  Délai.)  —  La 
signification  du  jugement  définitif  faile 
au  grelfe  du  tribunal  de  commerce 

à  d»faut  de  l'élecùon  de  domicile  pre- 
scrit par  l'art.  422,  C.P.Cfait  courir 

le  délai  d'appel  ;  3123,  p.  629. 
Tribunaux  français.  V.  Contrainle 

par  corps,  2. 
U 

Urgence.  V.  Appel,  16,  — Exécu' 
lion  provisoire,  1. 

Usufruit.  V.  Licilation  el  par- 
tage, 4. — Saisie-exécution,  1 . 

V 

Vacation.  \. Expertise,  3. — Saisie 
immobilière,  14,  32. — Vente  judiciai- 

re d'immeubles, 2. 
Valeur  indéterminée.  V.  Res- 

sort, 1,  4. 
Validité.  V.  Suisie-revendica- 

tion. — Vente  administrative,  1. 
Vendeur.  V.  Appel,  4. — Office,  7, 

15.  —  Saisie  immobilière,  27,  29.  — 
Taxe,  1.  —  Transcription  hypothé- 
caire. 

Vente.  Licitaiion  et  partage,  4. — 
Saisie-exéculion,  3. — Saisie-gagerie. 
— Saisie  immobilière,  16,  17. 

Vente  administrative.  1.  {Cahier 
des  charges.  —  Surenchère.  —  Vali- 
ditc.) — Est  licite  el  doit  être  exécutée 
la  clause  du  cahier  des  charges  dune 
vente  adminisirativc  de  biens  immev- 
bles  appartenant  à  un  hospice,  qui 

autorise  et  règle  les  conditions  d'une 
surenchère  du  sixième.  Qu'est  dans  le 
cahier  des  charges  qu'il  faut  d'abord 
chercher  l'indication  des  formalités  à 
remplir,  sauf  à  recourir  au  droit  com- 
rauii  pour  les  cas  non  prévus:  2913, 
p.  122. 

2.  {Folle  enchère. — Commune.) — 
1°  Les  règles  relatives  à  la  folle  en- 

chère constituent  le  droit  commun  en 
matière  de  ventes  aux  enchères,  el 
sont  applicables  aux  adjudications 
laites  par  les  maires,  avec  l'assis- 
lance  de  doux  conseillers  munici- 

paux, confonuéinent  aux  disposilions 
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de  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ;  2"  Si  le  fol  enchérisseur  s  op- 

pose à  la  revente,  le  bureau,  composé 
du  maire  et  de  deux  conseillers  mu- 

nicipaux, pourra-t-il  examiner  les 
moyens  d'opposition,  et  ordonner 
qu'il  sera  passé  ouire  à  la  revente 
aux  enchères,  sauf  recours  devant 

qui  de  droit  ?  3"  Comment  le  fol  en- 
chérisseur sera-t-il  contraint  a^i  paie- 

ment de  la  différence  en  moins,  s'il  y 
en  a,  enire  le  prix  de  la  pireaiièrc 
adjudication  et  celui  de  la  seconde? 
4°  Faudra-t-il  recourir  à  l'auioriié  ju- 

diciaire et  obtenir  un  jugement  pour 
exercer  contre  le  fol  enchérisseur  la 

contrainte  par  corps;  5"  Espèce  dans 
laquelle  ies  trois  premières  de  ces 
questions  se  sont  présentées.  — Dis- sertation de  M.  MoLiNiER. 

Vente  a  réméré.  V.  Saisie  immo- 
bilière, 5. 

Vente  de  meubles.  V.  Jugement 
par  défaut,  8. 
Vente  d'immeubles.  V.  Tribu- 

naux, 2. 
.Vente  judiciaire  (1).  1.  {Enchè- 

res.— Entraves.— Association,) —  Est 

licite  l'association  pour  acquérir  dans 
les  ventes  publiques;  mais  il  y  a  délit 
d'entrave  à  la  liberté  des  enchères 
dans  l'accord  de  plusieurs  individus 
qui,  venus  à  une  aljudication  pour 
se  rendre  chacun  individuellement 
adjudicataire  ,  se  concertent  soudai- 

nement pour  acquérir  ces  biens  à  vil 
prix,  sous  la  promesse  réciproque  de 
les  partager  entre  eux  par  égales  por 
lions,  et  se  rendent,  en  effet,  adju- 

dicataires par  le  ministère  d'un  seul 
avoué  qui,  a|)rès  l'accomplissement 
du  partage  convenu,  fait  une  décla- 

ration de  command  en  leur  nom  ; 
2933,  p.  152. 

2.  {Avoué. — Huissier. — Vacation. 
—•Lots. — Réunion.)— D'jius  une  vente 
judiciaire  d'immeubles  divisés  par 
lots  adjugés  d'abord  séparément,  puis 
vendus  en  bloc  sur  une  enchère  cou- 

vrant la  totalité  des  adjudications 

partielles ,  l'avoué  poursuivant  et 
l'huissier  audiencier  ont  droit  à  au- 

(1)  V.  Saisie  immobilière,  30,  32. —Timbre. 
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tant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  lots, 
objets  d'enchères  partielles,  jusqu'au 
maximum  de  six  lots^  et  non  pas  seu- 

lement à  une  vacation  unique,  pour 
l'enchère  définitive  sur  la  réunion 
des  lots;  2911,  p.  119. 

3.  [Avoué,  —  Notaire.  —  Remise 
proportionnelle.)— Lorsque,  dans  une 
vente  judiciaire  renvoyée  devant  no- 

taire, l'adjudication  a  compris  plu- 
sieurs lois  distincts,  la  part  de  remise 

proportionnelle  afférente  aux  avoués 
doit  être  calculée  sur  le  prix  total 
des  lois  réunis  et  non  sur  le  prix  de 

chaque  lot  séparément.  —  L'art.  14 
de  l'ordonnance  de  1841  ne  renvoie 
à  l'art.  11  que  pour  l'augmentation 
du  chiffre  de  la  remise  quand  il  n'y 
a  pas  eu  d'expertise  ;  3065,  p.  469. 

4.  {Avoué.  —  Remise  proportion- 
nelle.— Ca/cui.)— Lorsque  le  prix  de 

l'adjudication  dépasse  2,000  fr.,  la 
remise  proportionnelle  allouée  à 
l'avoué  poursuivant  doit  êire  calculée 
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sur  l'entier  prix,  et  non  pas  seulement 
sur  ce  qui  excède  2,000  fr.:  2911, 

p.  119. Vente  volontaire  (1).  (Notaire. 
—  Honoraires.  —  Taxe.)  —  Dans  une 
vente  volontaire  d'immeubles  par  ad- 

judication devant  notaire  la  taxe  peut 
être  demandée  alors  même  que  le 
cahier  des  charges  accepté  par  les 
parties  contient  une  clause  qui  fixe  à 
tant  pour  cent  les  honoraires  du  no- 

taire ;  2990,  p.  273. 
Vérification.  V.  Jugement  par 

défaut,  3. 
Vice  rédhibitoire.  V.  Action  rédhi- 

bitoire. 
ViLETÉ  DU  PRIX.  V,  Saisie  immobi- lière, 5. 

Visa.  V.  Jugement  par  défaut,  11. 
Voie  pubmqle.  V.  Hypothèque,  1, 
Voisins.  V.  Exploit,  10. 
VoiTURiKR.  V.  Poste,  2. 

(1)  V.  Taxe,  1. 





TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES. 

A Bergues  (de). 
Bernard. 

A... 367 Bérot-Cabailh. 
Adam. 

284 

Berlhe. 

Adeline. 195 Bessine. 

Aillaud. 

564 

Betton. 
Alatoire. Zi05 Bicard. 
Allard. 96 Bizon. 

Audré. 

P29 

Blanc. 

Anthierens. 159 Blanchereau. 
Antonio. 283 

Bois. 

Arnaud. lAl Boismann. 

Arlhen  (d'). 
593 Boudoux. 

Arthenaut. 372 Bonnefon. 
Assureurs. 639 Bonnchergue> 
Aubin-Martin. 

40 

Borel. 
Aubry. 

552 
Borrelly. 

Audicq. 627 Bossus. 
Avenel. 377 Boucault. 
Avond. 99 Boucher. 

Boue. 
B Bouissen. 

Bouquet. 
B...                         89, 386 Bourbier. 
Bailleul. 399 Boux. 
Balaefe. 

566 Boyer. 
Barallon. 220 Branquès. 
Barbet. 

531 Braun. 
Bardies  (de). 213 Brioiîze  (de\ 
Barré. 

230 
Brock. 

Barrère. 
99 Brouver. 

Barrelto. 531 Bru^illiole. 
liarihe  (de  la). 410 Brunier. 
Barihélcnay  de  Roux. 

488 

Bucno. 
Battarel. 

388 
Burel. 

Baudeiot. 292 Burdin  (de). 
Baudret. 384 

Burgaud. 
Beaudemoulin. 575 
Beaumont. 

649 Benard. 281 
C 

Benoit- Mayer. 

284 

Bérenger. 582 C... 

453 

220 

160 
376 356 
510 

485 

395 

79,  239 
488 
649 

406 

516 

349 388 

i56 
556 

516 555 
232 
5GC 
552 

556, 603 
72 

375 390 

69 

111 
140 170 

356 179 
201 
279 
124 

480 93 

86,  643 

Caisse  d'épargae. 
393 Caisse  des  consignation ,181 

— 

453 

— 

224 

— 

154 

Candy. 387 

CapcUe. 
147 

Carlo. 
626 Cassier. 

579 

Caute. 

93 

Cavaillé. 256 

Cballemaison. 
103 

Champagne. 

415 

Cliarbonnières. 

•260 

Chardine. 

125 

Charlet. 402 

Charrel. 

264 

Châtain.                134, 

201 

Chauvelin. 

119 

Chazal. 

15 

Chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée. 

575 

Chemin  de  fer  de  Lyon 
.  92 

Chemin  de  fer  d'Orléans  391 

Chemins   de  fer  d'Or- léans et  du  Centre. 
71 Chemin  de  fer  du  Midi 

.530 

543 
270 Cheux  (de). 

Chouvy. 172 

Claverie. 

413 

Golbeau. 

40 
Collet. 

411 

Colonna  de  Leca. 142 

Commnne  d'Allemand 
70 _         d'Ariher. 

144 

_         de  Berri , 

Boiiv. 

024 

Communede  Brignoles 

.552 

—        de  Louye. 521 

         de  MarOiag ne 

634 
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Compagnie  des  Landes Duchonnet, 
531 

Gaston. 
256 de  Bordeaux. 637 Ducloux. 208 Galinois. 593 

Compagnie  les  Aigles. 553 
Dufay. 

518 Giutron. 570 
Compagnon. 511 

Duffau. 186 
Gérard. 241 

Comparetti. 81 Dupont. 130 Gerber. 
370 

Conlrères. 
130 

DupoDtavice. 
275 

Gervais, 
193 

Corréard. 387 Dupont. 
515 

Giard. 

511 

Coudray. 511 Diiport. 261 
Giavelli. 

167 Coudret. 116 Durand. 
124 Gibert. 

564 

Courcelles. 205 Durand. 
532 

Giilet. 

272 Cours. 219 
Durou-Duchamp. 122 

Giraud. 

520 Courtesseyre. 266 Duval. 131 

Glady. 
641 

Coustuud. 579 Duvaleir. 301 Gobart. 

456 

Coutand. 273 Goddyn. 
169 Couturier. 127 Gonlhier. 
356 Crétenaux. 391 E Gorissen. 

96 

Cuisset. 
92 

GouCTroy-GonsaDs. 

277 

Curel. 

àO 
Enregistrement. 

89 
Gouyer. 

152 

— 202 Grave  (de). 
632 — 189 Gravier. 
239 D — 136 Grimoult. 325 

— 103 Groult. 146 
D... 643 — 

603 
Guicherat. 

128 Dallet. Ihl — 

412 

Guillon. 

127 

Dallier. 
8li 

Escuyer. 109 
Damagio. 

84 

Estourmel  (d'). 
339 

Dardenne. 229 H 
Davoust. 203 
Débard. 218 F 

Habert. 

60 

Defontaine. 555 
Hardy. 

627 

Degaspary. 

68 

F... 528 
Uaudus. 

641 

Dehaynin. 222 
Fadel. 

376 Hébert  et  C«. 

178 

Deidier. 572 
Faubert. 

72 

Hébert  et  C«. 

176 

Deicliman. 170 Fauré. 264 Hédou. 
81 

Delacour. 270 
Fayollat. 178 Heinet. 

203 
Del  a  fosse. 369 Fenelon. 349 

Héiouis. 377 Delahaye. 393 Firbach. 

487 
Hennaert. 169 Delamotte. 23  9 Fleury  (de). 

208 

Hivard. 

74 

Delaquaize. 125 Fontaine. 61 

Hospice  de  l'Iile-en-' 
Delesceaux. 

259 
Formage. 

131 Jourdain. 229 Delobel-Ulens. 96 Fournier. 

402 

Hugueny. 

47 

Deloche. 295 Fournier. 594 
Delorme. 117 Fricotleau. 339 

' 
Delcurme. 

121 Fumial. 525 1 
Depaire. 96 Déroche. 218 Isombard. 

409 
Desboutins. 

71 
G 

Deschamps. 246 
Desmarey. 341 

G... 
289 

J 
Desplanques. 

80 
Galamets. 

68 Délhouy. 378 Gallet. 

384 

Jacquot. 
181 Devaux. 624 Gaily. 

61 

Jalouzet 
273 Devaux. 265 Garçin  (de). 

78 

Jean. sai 
Deydier. 149 Garde. 

172 

Jolly, 

5Si 
Dilban. 213 Gardeblé. 

380 

Joly. 

17 
Doliveyra. 345 Gardien. 

604 

JomaiD. 

6SS 

Drouart. 174 
'iary. 

409 

Jourdan. 2S5 
Dubien. 

85 
Gassouin. 

253 Julien. 

935 

Dubois. 

406 

Gastel. 78 
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L...  127,  327,  A16 
Labadie.  122 
Labau.  124 
Laborie.  295 
Lacassagne.  6o0 
Lacoste.  340 
La  Cour  et  le  tribunal 

de  Toulouse.  480 
Ladet.  339 
Laffite.  74 
Lagrange.  388 
Laœberterie  (de).          301 
Langlois.  35 
Laones.  234 
Lanstheere  (de).  550 
Lapierre.  149 
Larrivet.  165 
Larligue.  543 
Larligue.  644 
Laurent.  409 
LazaroUJ.  227 
Leake.  124 
Lebel.  128 
Leber.  195 
Lefèvre.  511 
Lefèvre.  522 
Leirens.  399 
Leiièvre.  596 
Lemonnier.  138 
Lenglet.  211 
Leroy.  241 
Lesage.  378 
Lestapis.  144 
L'Etat.  399 
Le  tribunal  et  la  Cour 

de  Toulouse.  480 
Lbose.  545 
Lizerand.  383 

Loche.  l''6 
Loth.  232 
Lunel.  327 
LuûioD.  227 

M 

M...  85,  86,  126,  188,  287 
Machu,  516 
Mendi.  515 
Maeudl.  261 
Maeste.  111 
Maigre.  279 
Maire  de  Toulouse.  167 
Malisstt.  279 
Marai».  253 
Marceilot.  119 
Marchand.  325 

Marguerie. 383 
0 

Margueritte. 

224 

Marié. 
103 

Odin. 282 
Marion. 575 

Ody. 

116 
Marqués. 

210 OldenhoTe. 
545 

Marquis. 372 
Olivier. 149 

572 
Marteaux. 2o2 Ortoli. 

81 

Marthres. 209 
Martin. 

328 Martin-Aveille. 69 P 
Maleille. 

209 
Malhan. 

186 P... 
120 

Malhéson. 178 
Pdillet. 

165 
Malhos  (de). 345 Paissant. 

369 Maury. 570 
Pulte. 269 

Maury. 
328 

Pedieu-Prairie. 
282 

Médevielle. 261 Perrault. 

134 

Merlin. 601 
Perret. 

70 
Mesnard. 

375 
Perrier. 

285 Meury. 343 
Petitpied. 

127 

Meurs-Mazy. 

343 
Pianelli. 142 

Meyer. 
391 Pichon, 641 

Michel. 293 Piet. 
160 

Migaux. 
596 

Pignet. 

246 

Migeon. 
417 

Pillot. 

327 

Mignaud. 

■281 

Pimont. 
522 Milleret. 

594 

Pinenc. 263 
Miilon. 279 

Pissay. 215 

Milon. 

184 

Plane. 
632 

Ministère  public. 
152 Pourchet. 

149 

^ 
289 

Pourchet, 572 __ 292 

Pourré. 

211 

_ 551 
Pouzols  de  Clairac. 

626 

Mires. 

488 

Piaud. 

2G0 

Moes. 
405 Préfet  de  police. 

35 

Molinier. 
179 

Prieur. 

384 

Montmorency  (duchesse Prince  de  Beauveau. 

395 

de). 637 
Promptel. 

174 

Montmorency    (  dame 
Pullés. 530 de). 

103 
Montmoreau. 380 

Moreau. 641 Q 
Morey. 

140 
Morillon. 

384 

Question. 

217 

Muti. 
629 

R 

N 
R... 

416 N...188,  328,  390,551 

,629 

Hiiymond. 

277 

Nachlaur. 
370 

Raymond. 525 
Nalin. 266 

Rainay. 

411 

Nallan. 110 Raudil. 
643 Nautier. 

193 Raudil. 641 Neveu. 
604 

Reaux. 121 
Nicolas. 

532 Régirabeau. 

147 

Nicolas. 278 Reverdy. 
263 

Noé. 246 
Reybaud* 
Ribes. 

265 

393 
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Richard. 

403 

Sorel. 
510 

Vacher. 
253 

Richler. 
77 

Souillac. 
192 

Valette. 117 

River. 
256 

Sourribes. 109 

Valory  (de) 
339 

Robert  Thomassin. 

47 

Spick. 516 

Vanculsein. 
545 

Rollet. 
47 

Sully  Trioquely. 
413 

Vankeerberghen. 96 
Romieu. «56 Susini. 

381 
Vaslin. 

145 

Rossi. 529 
Sylvain. 526 

Vassias. 
266 

Rossignol. 259 
Sylvestre. 

121 
Vatel. 

341 

Roturier. 261 
Verdou. 

324 

Rouleau. 145 Vergniol. 

132 

Rouyer. 
269 

T Vernet. 
215 

Rouzière. 189 
Viala. 278 

Rymenans. 545 Tabateau. 
204 Vier. 

632 

Tamisey. 285 Viguerie. 

630 

Taupin. 

40 

Villar». 

234 

S Tauzin. 

986 

Villerment 

(de). 453 

Teruaux. 

81 

Vioraey, 293 

Sainl-Phar-Pouiols. 
644 

Terminck. 

526 

Vivier. 

456 

Samyn. 187 Thiébaud. 

411 

Saurin. 
415 

Tiffi. 265 

Sautel. 327 Tiiliard. 

ao4 

W 
Savard. 

79 
Tourneur. 

412 Savelli. 283 Treuilhe. 
236 Whieldon. 

176 Schneider. 488 Triouleyre. 253 
Scholtus. 

230 
Trouillot. 

277 

Scroder. 178 
Truchy. 

222 X 
Securitas. 187 
Séné  (de). 17 X... 

393,  503 Séran(de). 
154 

U 
Sette. 159 

Seyn . 77 
Ulens. 96 z 

Silvestre. 553 

Simon-Duval. 
184 

V Zalaguier. 

205 

Société  du  pont  de  la 
BoTerie. 399 V... 287 



TABLE  CHRONOLOGIQUE 
DES  JUGEMENTS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTS,  ETC.  (1). 

1853. 
22  août Rouen. 138 23 

Riom. 

264 

S2  novemb Paris. 395 30 Rouen. 93 

9  décemb .  Melun  (T). 395 
31 

27 leptemb Rouen. 
Caen. 

136 

131 
1854. 11 

octobre ,  Montpellier. 
86 

4  novembr 
.  Casiel-Sarrasin  (T). 

90 

11    avril. Bruxelles. 

405 

10 
12 

Cassation. 

Riom. 

324 

328 
1855. 

18 

19 
Grenoble. 

Paris. 

156 
230 

19  février, Rennes. 
275 

28 Aix  (T;. 
520 

12    mars, Rouen. 193 2 décembr .  Bastia. 
227 

24 
Anvers  (T). 

170 
2 Cassation. 

526 31 Caen. 
146 

8 Besançon. 188 
16    avril, 

Paris, 
345 17 Cassation. 

531 27  juin, Cassation. 
203 

17 Douai. 
174 

13   août, Liège. 
395 17 

Toulouse  (T). 167 
28  noTemb Cassation. 

325 

18 
Rouen. 341 

10  décembr Paris. 
17 

24 

Gand  (T). 

401 

24 
Cden. 264 31 Bruxelles  (T). 96 

27 Poitiers. 

328 1857. 1856. 

6j 

7 

anvier. 
Toulouoe  (T). 
Metz. 

210 

339 

6  janvier, Lyon. 

61 

13 Solution  de  Tenregistr. 
343 15 Limoges. 

340 

14 

Riom. 

215 

41  février. Nîmes. 
149 

20 
Riom. 

179 

18 Gand. 
4  59 

24 

Orléans. 
292 

20 Paris. 
184 

28 

Riom. 
172 

U    mars, Rouen, 
201 2 

février, 
Toulouse  (T). 

213 

9  avril, Amiens. 

40 

3 Caen. 

154 

9 Cassation. 
205 

11 

Lourdes  (T) . 130 

17 Angers. 
145 

12 

Paris. 

176 16 Bastia. 
142 

12 

Seine  (T). 

35 

36 Toulouse. 
207 

V2 

Seine  (T). 126 

17  juin. Cassation. 
344 

il 
Seine  (T). 127 

30 Rouen. 
125 

20 

Gand. 169 

14   juillet, Cassation. 

407 

20 
Paris. 

74 

26 Orléans. 208 

25 

Grenoble. 
367 30 Cassation. 

530 5 

mars, 

Bordeaux. 
132 30 Cassation. 

204 

9 Cassation. 

72 

30 Douai. 211 
13 Seine  (T). 202 

30 Senlis  (T). 

412 

13 
RIontpellier. 

266 11    août, Cassation. 

403 

14 

Douai. 

408 

11 Cassation. 

327 20 
Seine  (T). 

140 13 
Agen. 

229 
25 Cassation. 

134 

13 Rioni. 
85 30 

Pau. 

144 

(1)  Le  chiffre  de  renvoi  indiqua  la  page. 
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,8  avril, Colmar, 

î^ 
Cassation. 

i p 
Seine  (T). 

Seine  (T). 
Cassation. 

?5 
Agfu. ^ Cassation. 

29 

Seine  (T). 
à     mai, Bastia. 
4 Cassation. 
4 Cassation. 
5 Cassation. 
6 Aix. 
*2 
^3 

Montpellier. 
Cassation. «5 
Cassation. 46 

Caen. 19 

Montpellier. 
22 

Lyon. 

25 

Rouen, 
25 

Caen. 
27 

Pau. 
30 

Rouen, 30 

Caen. 
8    juin. Cassation. lo 

Chaumont  (T). 13 

Orléans. 15 
Colmar. 15 

Agen. 
17 

Grenoble, 
18 Rouen. 
23 

Loi. 
26 Seine  (T). 
27 Rouen. 
30 Seine  (T). 
6   juillet. Evreux  (T). 
8 Caeu. 

i'd 
Paris. 

11 Paris. 
16 Riom. 

16 Metz. 
21 Cassation. 

21 Seine  (T). 

21 Bordeaux. 
22 Seine  (T). 
27 Caeu. 
28 Bordeaux. 
29 Bordeaux. 

3     août, Nîmes. 
3 Paris. 
4 Paris. 
5 Chaumont  (T). 
5 Colmar. 
5 Paris. 

11 Bordeaux. 
12 

Agen. 
19 Rouen. 

19 
Agen. 21 Seine  (T). 

77 25  août, Metz. 

284 

109 31 

Agen. 

261 
128 

14scptetub. Solution  de  l'enregistr. 
49 

327 
16 Agen. 

192 

124 

4  novemb. Cassation. 119 
1A7 5 

Riom-. 

268 
93 9 Cassation. 

339 

141 9 Cassation. 
372 

381 
9 

Cassation. 
376 

78 10 Bastia. 
529 81 12 

Riom. 
253 

81 
13 

Gand. 
187 

267 

14 

Cassation. 15 
263 16 Cassation. 

68 

92 17 Cassation. 

69 

152 17 Caen. 
523 

254 

23 Cassation. 

70 
256 23 Cassation. 

564 

391 

24 

Dijon. 

287 

393 25 Cassation. 
269 

369 
25 

Aix. 
629 

413 

27 .  Vervins  (T). 

232 

269 
1"  décembi .  Cassation. 255 

224 

2 
Riom. 

218 
270 4 Seine  (T). 

272 

40 

7 Castres  (T). 
189 273 7 Cassation. 

260 

111 7 Cassation. 

555 

165 10 
Aix. 

415 

510 
11 

Ais. 

411 

219 
11 

Castelsarrasin  (T). 236 99 
16 

Cassation. 121 80 21 Cassation. 

71 

377 

22 

Cassation. 280 
116 

23 

Aix. 552 5£1 

28 Rouen. 

292 

270 
26 

Bruxelles  (T). 54S 

84 

29 

Cassation. 

277 

117 29 
Seine  (T). 

384 

220 
289 

1858. 222 
2  janvier Soissons  (TJ. 

241 

391 
5 Rennes. 

486 

122 6 Cassation. 

278 

79 

9 
Aix. 

552 

246 9 Grenoble. 

387 

375 
20 

Cassation. 

279 

301 
20 

Péroune  (T). 

378 
239 21 

Paris. 487 110 
23 

Cassation. 

427 
103 

26 Cassation. 
391 

47 

27 

Caen. 

181 

370 
27 

Cassation. 
281 

124 

29 
Seine  (T.  com.). 

86:< 

543 
2  février, 

Cassation. 
282 234 

8 
Cassation. 

283 

i95 8 
Grenoble. 

386 

186 9 
Nîmes. 

Agen. 

409 

641 

103 

12 
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13  février Aix. m 8  avril 
Seine  (T). 393 

18 Seine  (T). 

416 

12 
Cassation. 556 

20 Limoges. 

532 
16 Gand. 

550 

27 Aix. 
626 

25 Rouen. 

604 

1'' 
mars, Cassation. 

518 

27 

Cassation. 356 
2 Cassatiou. 

572 
29 

Avesnes  (T). 516 

3 mars, Bordeaux. 

34  0 

30 Cassation. 

469 

4 Toulouse. 

6S0 

ier 

mai. 

Caen. 

456 

5 Seine  (T). 380 3 Cassation. 

576 8 Biom. 

549 

3 Cassation. 572 
8 Cassation. 

452 

5 Cassation. 

627 

9 Cassation. 5i7 21 
Loi. 

329 

9 Cassation. 515 
27 

Paris. 

388 

10 Montpellier. 
367 3 juin. 

Agen. 

641 
12 Seine  (T). 547 9 Cassation. 

453 

16 Cassation. 553 30 
Lille  (T). 

503 

22 Pau. 
637 

6 
juillet, 

Cassation. 

480 

22 Nîmes. 632 7 

août. 
Rouen. 

485 
25 Caen. 

511 

24 

Circulaire. 
621 

27 Limoges. 

.'570 

9 octobre, 
Bernay  (T). 

566 
30 Cassation. 

575 
12  novembr 

.  Avesnes  (T). 649 
30 Cassation. 

624 

13 
Casleisarrasin  (T). 

6/i4 

6 avril, Cassation. 
551 

26 

Agen. 

643 

6 Seine  (T). 
525 

11  décemb. 

,  Aix. 

639 
8 

Conseil  d'Etat. 
528 27 Paris. 

384 

FIN  DU  TOME  DOUZIÈME. 
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